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PRÉFACE 


Nous  nous  proposons  dans  co  voluiiio  d'oxposor  com- 
iiiont  los  populiilioiis  de  la  Gaule  ont  été  goiivornoos  par  les 
rois  Francs  de  la  famille  mérovingienne.  Notre  étude  ne 
s'étendra  pas  depuis  l'origine  de  cette  famille  au  cinquième 
siècle  jusqu'à  son  extinction  en  754.  D'une  part,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'elle  ait  régné  sur  toute  la  Gaule  avant 
l'année  506  ;  d'autre  part,  elle  ne  règne  plus  sur  elle  que 
de  nom  à  partir  de  687.  G'est  entre  ces  deux  dates  que  se 
trouve  le  terrain  de  notre  étude. 

Le  présent  volume  ne  contient  d'ailleurs  que  les  institu- 
tions d'ordre  politique  et  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  vie 
publique.  Les  institutions  d'ordic  privé,  telles  que  l'alleu  et 
le  hénélîce,  feront  l'objet  d'un  autre  volume.  Ce  n'est  pas 
que,  dans  la  réalité  des  choses,  ces  deux  séries  d'institutions 
ne  soient  étroitement  liées;  mais  l'esprit  humain,  dans  les 
études  qu'il  fait,  ne  peut  procéder  que  par  l'analyse.  Il  sépare 
les  organes  pour  les  mieux  observer,  quitte  à  les  i-éunir 
(piand  il  les  a  tous  étudiés. 

L'étude  du  gouvernement  des  Mérovingiens  a  son  intérêt 
par  elle-même.  IMacé  entre  le  régime  romain  et  le  régime 
féodal,  nous  devrons  chercher  s'il  lieul  de  l'un,  s'il  préparc 
l'antre.  Les  érudits  modernes  se  préoccupent  fort  de  savoir 
si  cet  organisme  politique  a  été  apporté  de  la  (Jei'inanie,  ou 
s'il  a  été  enq^runté  à  l'euqMre  romain,  ou  si.  suivant  une 
théorie  assez,  légèrcmeiil  éinisc  depuis  pi  ii.  il  a  é!é  iiivenle 


oi  créé  (le  tontes  pièces  par  un  roi  Franc.  Il  n'y  a  qne  l'oli- 
servation  exacte  des  faits,  de  tous  les  faits,  qni  pnisse  résoudre 
cette  (juestion.  Nons  tondions  aussi  au  j^rand  problème  de  la 
genèse  du  régime  féodal.  S'il  était  vrai  que  le  piincipe  du 
gonvernement  féodal  fut  venu  de  la  Germanie,  et  s'il  était 
contenu  dans  les  invasions,  il  send)le  (pie  nous  devrions  déjà 
en  ('(Mislaler  r(>\islence  dans  le  gouvernement  mérovingien. 

Dans  ces  reclierclies,  je  suivrai  la  même  méthode  que  j'ai 
prati(piée  depuis  trentc-cin(|  ans.  Elle  se  lésuuie  en  ces  trois 
règles  :  étudier  directement  et  uui(pienient  les  textes  dans 
le  plus  minutieux  détail,  ne  croire  que  ce  qu'ils  démontrent, 
enlin  écartei'  lésolumenl  de  l'histoiie  du  passé  les  idées 
modernes  qu'une  fausse  méthode  y  a  portées.  Pas  plus  dans 
ce  nonveau  volume  que  dans  la  Cité  antique,  je  n'éprouverai 
de  scrupule  à  me  trouver  en  désaccord  avec  quelques  opi- 
nions régnantes,  pourvu  que  je  sois  d'accord  avec  les  docu- 
ments. Je  n'ignore  pas  à  quelles  hostilités  cette  méthode 
m'expose.  J'irrite,  sans  le  vouloir,  tous  ceux  dont  mes  recher- 
ches dérangent  les  systèmes.  J'offense,  sans  y  penser,  tous  ceux 
dont  mon  travail  déconcerte  la  demi-érudition  tradition- 
nelle. (]e  sont  hommes  qui  ne  pardonnent  guère.  J'attends 
d'eux,  cette  fois  encore,  un  mélange  d'attaques  violentes  et 
d'insinuations  doucereuses.  Mais  ils  m'y  ont  si  hien  accou- 
tumé depuis  vingt-cinq  ans,  que  je  ne  dois  plus  m'en  émou- 
voir. L'âge  d'ailleurs  et  la  maladie  m'avertissent  de  ne  plus 
regarder  à  ces  ronces  du  clieuun,  et  de  tenir  les  yeux  unique- 
ment lixés  sur  la  science. 


LA 
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CHAPITRE  PREMIER 
Les  documents. 

Quand  nous  voulons  connaître  une  société  ancienne, 
nous  devons  tout  d'abord  nous  poser  cette  question  : 
avons-nous  les  moyens  de  la  connaître?  L'histoin;  est 
une  science:  elle  n'imagine  pas;  elle  voit  seulement; 
et  pour  qu'elle  puisse  voir  juste,  il  lui  faut  des  docu- 
ments certains.  Elle  ne  peut  trouver  la  vérité  sur  une 
société  disparue  que  si  cette  société  lui  a  laissé  des  ren- 
seignements sur  elle-même.  Il  faut  donc  nous  demander 
si  la  Gaule  du  sixième  et  du  septième  siècle  nous  a 
laissé  assez  de  témoignages  de  ce  qu'elle  fut  pour  que 
nous  puissions  nous  faire  d'elle  une  idée  exacte.  Nous 
allons  passer  en  revue,  rapidement,  les  trois  catégories 
de  textes  (|ui  nous  viennent  d'elle  :  les  histoires,  les 
lois,  les  chartes. 

1"  LES  ŒUVRES  HISTORIQUES. 

Il  faut  signaler  d'abord  une  chronique  qui  a  été  ré- 
digée au  sixième  siècle  par  Marins,  évêque  d'Aventicum. 
On  y  trouve  la  série  des  dates  et  des  événements  jus- 
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qu'en  581,  et  l'on  en  a  une  continuation  jusqu'en  624. 
On  en  tire  peu  de  chose  pour  les  institutions  et  pour  la 
vie  de  la  société.  Le  principal  fait  qui  s'en  dégage  esl 
que  la  Gaule  du  sixième  siècle  ne  séparait  pas  encore 
son  histoire  de  celle  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  de  Con- 
stantinople,  et  de  tout  ce  vaste  ensemble  qu'on  appelle 
respiiblica,  c'est-à-dire  l'empire  romain'. 

Grégoire  de  Tours  n'est  pas  un  chroniqueur;  il  est 
lin  historien.  11  raconte  et  décrit;  il  marque  la  conduite 
t'I  les  pensées  des  hommes.  Il  nous  faut  connaître  un 
peu  sa  personne  pour  juger  de  la  valeur  historique  de 
ses  écrits.  Né  vers  540,  il  appartenait  à  une  famille 
noble  et  riche  de  l'Auvergne  qui  ne  s'était  jamais  mêlée 
à  des  Francs.  Il  était  donc  un  pur  Romain.  Il  avait 
regu  une  instruclion  toute  romaine,  celle  des  sept  arts 
libéraux*,  qui  se  donnait  encore  aux  familles  riches.  Il 
connaît  et  cite  volontiers  Virgile  et  Salluste\  Il  cite 
inème  Pline  et  Aulu-Gelle*.  11  connaît  les  lettres  de 
Sidoine  Apollinaire,  les  vers  de  Sédulius,  Orose,  le  Code 
Ihéodosien".  Il  connaît  l'histoire,  non  seulement  celbî 
(le  l'Église,  mais  celle  de  Rome,  et  il  sait  la  série  des 
empereurs,  depuis  Auguste  et  y  compris  ceux  de  Con- 
stantinople  jusqu'à  son  temps.  Qu'il  ait  eu  une  instruc- 
tion très  littéraire,  comme  tous  les  jeunes  gens  des 
grandes  familles  de  son  temps,  on  s'en  aperçoit  dans 
ses  ouvrages.  Ceux  qui  se  le  sont  figuré  «  ignorant  »  et 

'  Marii  Aventici  ep.  Clironicon,  édition  ArnJt.  Cf.  Monod,  à  la  suite  de 
sdii  élude  sur  Grégoire  de  Tours,  et  Watlenbath,  Geschichtsquclloi . 
V  édition,  t.  I",  p.  87. 

-  Voyez  ce  qu'il  en  dit  lui-même  à  la  fin  de  son  Histoire,  X,  31 . 

'  Grégoire,  Hisl.,  IV,  30;  IV,  47  (46);  IV,  13;  VII,  1  ;  Yitœ  pairum,  IV; 
\oyez  surtout  la  curieuse  préface  de  ses  Miracula  inartyrum,  édit.  ArndI 
et  Kruscli,  p.  487. 

^  Yitic  Pairum,  prwfalio,  ibid.,  p.  662. 

s  Grégoire,  Hisl.,  YI,  7;  V,  45;  VI,  46;  I,  57;  IV,  47. 
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«  rustique  »  ont  ôlé  dupos  de  ses  affeclaliuus  de  mo- 
destie et  d'uu  artifice  de  langage  fort  usité  de  sou 
temps',  et  ils  u'oiit  pas  observé  ses  livi'es  d'assez  près. 
Ils  y  auraient  l'ecoiinu  une  langne  très  étudiée,  (juoi- 
qu'elle  ne  soit  ])lus  celle  de  Cicéron;  ils  y  auraient  vu 
la  préoccupation  constante  de  bien  écrire,  des  leurs  de 
phrase  très  savants,  la  recherche  des  épithèles,  enfin 
un  style  rarement  simple  et  souvent  prélenlieux\ 

Ce  qui  fait  que  Grégoire  de  Tours  est  infiniment  pré- 
cieux pour  nous,  ce  n'est  })as  cette  préteiulue  naïvelé 
que  (|uel(jues  modernes  lui  ont  attribuée,  c'est  qu'il  a 
parfaitement  connu  la  société  de  son  temps.  11  élail 
évêque  de  Tours,  en  un  temps  où  les  évèques  ne  vivaient 
pas  dans  la  retraite.  Administrateur  de  beaucoup  d'in- 
térêts religieux  et  laïques,  moranx  et  matériels,  il  élail 
en  relations  incessantes  avec  les  grands  du  pays,  avec 
les  comtes,  avec  les  rois.  Nous  le  voyons  maintes  fois  à 
la  cour  de  Chilpéi'ic,  de  Childebert  ou  de  Goniran.  Les 
rois  le  chargent  de  missions  diplomatiques.  Grégoire  a 
donc  beaucoup  voyagé,  beaucoup  vu,  pénétré  beaucoup 
de  secrets.  Il  a  connu  une  foule  de  personnages  romains 
comme  lui;  il  a  tout  aussi  bien  connu  les  Francs.  Habi- 
tudes, mœurs,  caractères,  institut  ions,  rien  n'a  pu  Ini 
échapper.  S'il  n'a  pu  parler  aux  Francs  dans  leur  langue, 
ces  Francs  pouvaient  s'entietenir  avec  lui  en  langne 
latine.  Il  a  su  de  leur  ancienne  histoire  tout  ce  (|iie  ces 

*  Souvenons-nous  (|ue  Sidoine  ApollinniiL-  lui-même  s'excusait  de  la 
rusticité  de  son  style.  Lettre  à  Gnrcus,  YIl,  2.  Voyez  aussi  les  préfaces  de 
Fortunatus  en  lète  de  ses  Vies  de  saints. 

-  Ceux  qui  reprochent  à  Grégoire  de  Tours  ses  solécisnies  ne  font  pas 
attention  qu'une  langue  n'est  pas  chose  immuahle  et  que  la  génération  de 
Grégoire  avait  d'autres  règles  grammaticales  que  celle  de  Cicéron.  Lui- 
même  s'accuse  de  ne  plus  écrire  dans  la  vieille  langue  classique;  voyez  lu 
préface  de  son  De  gloria  coiifessorum.  La  vérité  est  qu'il  écrit  le  latin  tel 
que  le  parlait,  non  Ir  bas  peuple,  mais  la  haute  société  de  sou  temps. 
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Francs  en  savaient.  Quant  à  leur  gouvernement  actuel, 
à  l'organisation  du  palais  des  rois,  à  l'administration  des 
comtes,  à  la  justice  royale  ou  locale,  il  est  trop  évident 
qu'il  a  vu  de  près  tout  cela  et  qu'il  n'a  pas  pu  s'y  tromper. 

Il  a  écrit  «  dix  livres  d'histoires  ».  C'est  sous  ce  titre 
qu'il  désigne  lui-même  son  principal  ouvrage*.  Il  est 
fort  douteux  que  le  titre  Historia  ecclesiastica  Franco- 
rum,  par  lequel  on  a  désigné  cet  ouvrage,  soit  de  lui*. 
En  tout  cas,  s'il  a  mis  le  mot  Francorum  dans  son 
titre,  il  a  voulu  dire  «  histoire  du  royaume  des  Francs  », 
et  non  pas  «  histoire  de  la  race  franque  ».  Car  il  est 
facile  de  voir  dans  son  livre  qu'il  s'occupe  beaucoup 
plus  des  Romains  que  des  Francs  ;  ou  plutôt  il  s'occupe 
de  toute  la  population  de  la  Gaule,  sans  distinction  de 
races.  Il  n'a  personnellement,  tout  Romain  qu'il  est, 
aucune  antipathie  pour  les  Francs.  Son  impartialité 
n'est  d'ailleurs  ni  prudence,  ni  servilité;  il  dit  les 
crimes  et  les  vices  des  uns  et  des  autres 

'  Grégoire,  ibidem,  X,  51,  in  fine  :  Deceni  libros  Historiarum. 

-  Le  manuscrit  de  Corbie,  du  septième  siècle,  porte,  en  tète  de  la 
capitulatio  du  premier  livre,  Hisloria  ecclesiastica  ;  mais,  en  tête  du 
premier  livre,  il  y  a  seulement  Liber  Historiarum  (édition  Omont,  p.  2  et  4). 
Des  manuscrits  postérieurs  portent  Hisloria  Francorum,  Hisloria  regum 
Francorum,  Gesia  Francorum,  ou  simplement  Historia,  Chronica.  Tous 
ces  titres,  assez  arbitraires,  sont  l'œuvre  des  copistes.  Le  titre  Historia 
ecclesiastica  ne  convient  guère  à  un  livre  où  il  n'est  pas  même  fait  men- 
tion des  conciles.  Celui  de  Hisloria  Francorum  ne  sied  pas  mieux  à  un 
ouvrage  où  il  ne  se  trouve  pas  un  seul  chapitre  sui-  les  mœurs  des  Francs, 
où  les  Francs  sont  appelés  aussi  souvent  barbari  que  Franci,  et  dans 
lequel,  si  l'on  fait  le  compte  des  personnages  présentés  par  l'auteur,  on 
trouvera  510  Romains,  171  Francs,  et  245  dont  il  est  impossible  de  dis- 
cerner la  race.  Enfin  le  titre  Historia  regum  Francorum  irait  mal  à  un 
vre  où  les  rois  francs  ne  tiennent  pas  beaucoup  plus  de  place  que  les 
empereurs  de  Constantinople,  et  en  tiennent  beaucoup  moins  que  les 
cvêques.  Nous  croyons  donc  qu'il  faut  s'en  tenir  au  seul  titre  que  donne 
Grégoire  de  Tours,  X,  51,  in  fine,  c'est-à-dire  à  celui  de  Libri  histo- 
riarum ou  Historia'. 

3  Les  meilleures  éditions  de  cet  ouvrage  sont  celles  de  Guadet  et 
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Nous  avons  aussi  de  Grégoire  de  Tours  huit  livres 
de  miracles*.  Or  chacun  de  ces  miracles  est  pour  l'his- 
torien un  récit  qui  lui  met  sous  les  yeux  un  personnage 
réel  et  vivant.  Le  livre  intitulé  Vies  dea  Pères  est  l'his- 
toire de  vingt-deux  évêques  ou  religieux  du  cinquième 
et  du  sixième  siècle. 

Les  livres  de  miracles  et  les  livres  d'histoires  sont 
hien  du  même  homme.  L'auteur  s'y  propose  le  même 
objet,  qui  est  l'édification  des  fidèles.  Il  écrit  en  évêque. 
Il  n'est  pas  un  historien  dans  le  sens  moderne  du  mot; 
il  ne  décrit  pas  l'organisme  social  et  ne  disserte  pas  sur 
le  gouvernement.  Mais,  en  revanche,  il  nous  met  sous 
les  yeux  un  nombre  incalculable  de  faits;  il  ne  se  con- 
tente pas  de  les  mentionner,  il  les  décrit.  Il  se  plaît  aux 
menus  détails  et  aux  anecdotes;  or  ce  sont  justement 
ces  détails  qui  nous  instruisent  le  plus.  Rien  de  général 
ni  d'abstrait.  Ce  sont  trois  ou  quatre  cents  personnages, 
de  toute  race  et  de  toute  condition,  dont  il  nous  fait 
voir  le  caractère,  la  physionomie,  la  conduite,  les  senti- 
ments les  plus  intimes.  Par  eux,  nous  savons  quelle 
était  l'existence,  très  complexe  assurément,  des  hommes 
de  cette  époque,  et  nous  voyons  surtout  au  milieu  de 
quelles  institutions  ils  vivaient\  On  peut  se  défier  de 

Taranne,  1858,  pour  la  Société  de  l'Histoire  de  France;  celle  de  Arndl, 
1884,  avec  les  innombrables  variantes;  celle  de  H.  Oinont,  d'après  le 
manuscrit  dit  de  Corbie,  Bibl.  nat.,  17  G55. 

•  Il  y  a  deux  livres  de  Miracula  marhjrum,  un  De  (jhria  confcssontm, 
quatre  De  miraciilis  ou  De  virtidibus  S.  Martini;  un  intitulé  Vitse 
Palrum.  —  Les  éditions  principales,  sans  parler  de  celle  de  Ruinart, 
sont  celles  de  Guadct  et  Taranne,  4  volumes,  et  celle  de  Krusrli,  qui 
fait  suite  à  celle  de  Arndt. 

2  Pour  les  quatre-vingts  années  qui  précèdent  ce  qu'il  a  vu,  Grégoire  se 
sert  d'écrits  aujourd'hui  perdus;  il  a  surtout  à  sa  disposition  les  archives 
de  sa  propre  église,  celles  de  quelques  autres  et  les  Vies  de  saints,  qui 
étaient  déjà  nombn  uses  de  son  temps.  11  cite  souvent  ses  sources.  Quand 
les  sources  manquent,  il  se  contente  des  traditions  et  des  souvenirs,  et  il 
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ses  jiigcmeiils  :  cai'  Givjioiir  ii  une  àm(!  nidenle  et  un 
caracLère  très  personnel.  Il  juge  d'après  les  inlérèts  de 
la  foi  qu'il  enseigne  ou  d'après  ses  impressions  propres. 
11  dit  toutes  choses  comme  il  les  voit  et  les  sent.  D'au- 
lani  [)lus  sincères  sont  ses  récils;  et  si  tel  ou  tel  por- 
trait peut  se  trouver  altéré,  le  tableau  général  de  l'époque 
est  incontestablement  vrai*. 

Il  faut  placer  à  côté  de  Grégoire  de  Toui's  un  homme 
qui  fut  son  contemporain,  son  ami,  et  qui  fut  comme 
lui  évêque,  Yenantius  Forlunalus.  Il  a  eu,  comme  Gi'é- 
goire,  l'avantage  de  voir  les  Francs  de  près  ;  il  a  vécu  à 
la  cour,  il  a  connu  les  l'ois,  les  reines,  les  grands  digni- 
taires, les  ducs  des  provinces.  Il  charmait  les  Francs 
par  ses  petits  vei's  ;  or  ces  })elils  vers  nous  montrent  les 
traits  de  leur  caractère,  leurs  goûts,  leurs  habitudes, 
et  la  manière  dont  ils  aimaient  à  être  loués.  Que  ces 
Francs  aient  trouvé  plaisir  à  être  loués  en  vers  latins, 
à  être  comparés  à  Trajan  ou  aux  Scipions,  n'est-ce  pas 
là  un  (ail  historique  d'une  grande  portée?  Outre  ses 

nous  en  avertit  par  un  mot  tel  (|ue  ferlur  ou  Iradunl.  Il  fait  entendre 
clairement  que  les  Francs  lui  ont  appris  peu  de  chose  sur  leur  ancienne 
histoire.  Quelques  modernes  ont  prétendu,  notamment  Junghans  et  M.  Monod, 
qu'il  avait  dù  se  servir  de  chants  germaniques  à  la  louange  de  Clovis  et 
des  Francs;  c'est  une  pure  hypothèse,  sans  aucun  fondement.  Le  seul 
motif  qu'ils  donnent,  c'est  qu'il  y  a  chez  lui  quelques  phrases  d'un  tour 
très  poétique;  mais  ceux  qui  sont  familiers  avec  les  écrivains  de  cette 
époque  savent  bien  que  ce  qui  caractérisait  justement  la  prose,  c'était 
l'abus  des  formes  poétiques,  tandis  que,  par  une  interversion  singulière, 
la  poésie  adoptait  les  formes  les  plus  prosaïques.  Quelques  épithètes  bril- 
lantes ne  prouvent  donc  aucunement,  ainsi  qu'on  l'a  soutenu,  que  Grégoire 
ait  connu  et  employé  des  poèmes,  et  aussi  n'en  parle-t-il  jamais. 

'  Les  travaux  k  signaler  sur  Grégoire  de  Tours  sont  :  les  préfaces  de 
Bordier  et  de  Guadet  en  tète  de  leurs  éditions;  Kries,  De  Gregorii... 
scriplis,  1859;  Lecoy  de  la  Marche,  De  r autorité  de  Grégoire  de  Tours, 
1861;  Lobell,  Gregor  itnd  seine  Zeit,  2"  édition,  1868;  G.  Monod,  Gré- 
goire de  Tours  et  Marins  d'Avenches,  1872.  D'ailleurs,  les  travaux  mo- 
dernes n'ajoutent  que  |)cu  de  chose  à  la  magistrale  étude  de  Ruinart, 
11399. 
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vers,  Fortunatiis  a  écrit  des  biographies,  celle  de  Naiiil 
Oerinain  de  Paris  el  de  Radegunde  qu'il  a  coiuiiis  per- 
sonnellement, celle  d'Alhinus,  évêque  d'Ajigers,  celle  de 
saint  llilaire  et  de  saint  Palerne  de  Poitiers'. 

Pour  le  demi-siècle  (|ui  suil,  nous  avons  le  livre 
(|u'on  est  convenu  d'appeler  la  Chronique  de  Frédé- 
gaire*.  Personne  ne  peut  dire  le  vi  ai  nom  de  l'auleur.  Il 
est  certain  qu'il  vivait  dans  la  région  appelée  alors  Bui- 
gundie,  puisqu'il  date  toujours  par  les  années  des  rois 
de  celte  partie  de  la  Gaule.  C'est  d'ailleurs  toutce(ju'on 
peut  dire  d'assuré  sur  lui.  On  a  prétendu  récemment 
qu'il  devait  être  un  moine  du  couvent  de  Saint-Marcel''; 
mais  on  l'a  affirmé  ])Our  ce  seul  motif  qu'il  |)ai'le  de  ce 
couvent  en  quehjues  lignes.  Cette  raison  n'est  pas  suffi- 
sante. Sans  doute  il  n'est  pas  impossible  qu'il  ait  été 
moine,  et  même  à  Saint-Marcel;  mais  ce  qui  nous  im- 
porte beaucoup  plus  et  ce  ({u'on  aurait  dù  reinarcjuer, 
c'est  qu'il  ji'écrit  pas  en  moine.  Il  s'occupe  de  toute  auti  e 
chose  que  de  l'histoire  d'un  couvent,  ou  même  de  l'his- 
toire de  l'Église.  Les  faits  intéressant  l'Eglise  sont  fort 
rares  chez  lui,  et  ceux  qu'il  mentionne  sont  ton  jouis  en 
l'apport  avec  l'histoire  de  l'Etal.  Il  est  visible  que  ce  sont 
les  affaires  publiques  qui  intéressent  cet  écrivain.  Ce 

•  Venantii  Forhinali  opéra,  édition  Fréd.  Lco  et  Kriiscli,  1881-!88j. 

-  Les  deux  principaux  manuscrits  sont,  à  Paris,  Bil)liothè(]uc  naliduale, 
londs  latin,  u"  10  910,  et  à  Bcino,  colui-ci  fort  postérieur  et  incomplet. 

La  Chronique  proprement  dite  remplit  dans  le  manuscrit  de  l'aris  les 
feuillets  121  à  170.  Elle  est  précédée  par  VHisloria  epiloniata,  extraite 
des  six  premiers  livres  de  Grégoire  de  Tours,  mais  avec  des  changements 
et  des  additions  qui  ne  sont  pas  à  négliger.  —  I^a  chronique  et  Vcpito- 
inala  ont  été  pnhliées  par  lïuinart,  par  Bouquet  et  par  Migne.  M.  Mouod 
a  rendu  service  à  la  science  en  puhliant  littéralement  le  manuscrit  de 
l'aris;  on  regrette  seulement  qu'il  n'ait  pas  encore  ahordé  les  questions 
graves  que  soulève  ce  texte. 

'  Monod,  Le  lieu  iV orujinc  de  la  Chronique  de  Frédégaire,  d;i!;v  les 
Mémoires  de  la  Sociélé  d'Histoire  suisse. 
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qu'il  décrit,  c'est  la  société  laïque.  11  en  connaît  les 
intéi-èts,  les  habitudes,  les  passions,  les  combats.  11 
connaît  aussi  les  Etats  étrangers,  et  aime  à  parler  des 
Wisigoths,  des  Lombards,  surtout  des  empereurs  de 
Conslantinople.  Ajoutons  que  sa  langue  et  son  style  ne 
sont  pas  ceux  d'un  moine.  Comparez  à  tous  les  écrits 
sortis  des  monastères  :  nulle  ressemblance.  Les  moines 
qui  écrivaient  avaient  une  langue  moins  incorrecte  et 
un  style  plus  prétentieux'.  A  supposer  que  l'auteur  fût 
moine  au  moment  où  il  écrivait,  il  faut  croire  qu'il 
s'était  fait  moine  sur  le  tard  et  qu'il  avait  été  longtemps 
un  guerrier  ou  un  homme  de  cour.  Ce  sont  ses  souve- 
nirs de  laïque  ([u'il  aura  mis  en  écrit.  Il  raconte  les  évé- 
nements tels  qu'il  les  a  vus  et  tels  qu'il  les  a  compris 
étant  laïque  ^  C'est  par  là  qu'il  est  pour  nous  un  histo- 
rien précieux.  Son  livre  n'a  ni  l'étendue  ni  la  valeur  de 
ceux  de  Grégoire;  mais  il  est  un  peu  de  même  nature. 
Ce  n'est  pas  à  proprement  parler  une  chronique,  bien 
que  la  suite  des  années  soit  scrupuleusement  observée; 
c'est  une  suite  de  récits  assez  circonstanciés  oîi  se  mon- 
trent les  habitudes  et  le  caractère  des  hommes.  Voyez, 
par  exemple,  les  portraits  qu'il  trace  des  maires  du  pa- 
lais Bertoald,  Protadius, /Ega;  la  querelle  de  Brunehaul 
et  de  Blichilde  ;  l'expulsion  de  Columban;  l'histoire  de 
Samo  ;  la  persécution  du  fils  de  Warnachaire;  le  partage 
du  trésor  de  Dagobert  entre  ses  fils,  tant  d'autres  faits 

'  Je  ne  ]mh  partager  l'opinion  exprimée  par  Waltenbacli,  p.  91.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  confusion  de  toutes  les  désinences  qui  caractérise 
l'œuvre  de  Frédégaire;  s'il  n'y  avait  que  cela,  il  ressemblerait  à  d'autres 
écrivains  du  septième  siècle  ;  c'est  surtout  par  l'emploi  des  termes,  par  le 
tour  de  phrase  et  la  couleur  générale  du  récit  qu'il  diffère  de  tous  les 
autres. 

*  11  dit  dans  sa  préface  :  Acla  regum  et  bella  gentium,  legenrlo  simul 
et  audiendo  et  videndo  cuncta  quœ  certificatus  cognovi. 
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curieusement  décrils,  et  le  tableau  très  vivant  de  deux 
plaids  en  627  et  642. 

Grégoire  de  Tours,  Fortunatus  et  Frédégaire  sont  de 
véritables  témoins.  Ils  nous  font  voir  ce  qu'ils  ont  vu 
eux-mêmes.  La  société  (ju'ils  nous  mettent  sous  les 
yeux,  ils  la  connaissent  complètement'. 

Nous  ne  pouvons  en  dire  autant  de  deux  ouvrages 
anonymes  qui  sont  intitulés  :  Gesta  rcgum  Francorwn 
et  Gesta  Darjobcrti.  Le  premier  est  du  huitième  siècle,  le 
second  du  Jieuvième.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'est  tout  à  fait 
à  négliger,  parce  que  les  deux  auteurs  avaient  ((uelques 
documents  sous  les  yeux.  Mais  ils  ne  sont  pas  des  té- 
moins. Ils  ont  écrit  peut-être  dans  des  cloîtres.  Le 
second  surtout  manque  de  critique  et  mêle  les  légen- 
des aux  faits.  Il  écrit  l'histoire  du  septième  siècle  avec 
les  idées  du  neuvième. 

Les  Vies  de  saints  sont  aussi  de  l'histoire.  11  s'est  pro- 
duit un  grand  nombre  de  saints  en  Gaule  pendant  les 
deux  siècles  qui  nous  occupent.  A  cette  époque,  les 
règles  de  la  canonisation  n'étaient  pas  bien  détermi- 
nées; le  diocèse  canonisait  volontiers  son  évèque,  le 
couvent  son  abbé.  On  avait  grand  soin  d'écrire  la  biogra- 
phie de  chaque  saint.  Il  est  bien  certain  que  ces  bio- 
graphies n'étaient  pas  rédigées  en  vue  de  faire  œuvre 
historique.  Dire  qu'elles  l'étaient  pour  rédiiication  des 
fidèles  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Elles  l'étaient  plutôt  en 
vue  de  démontrer  la  sainteté  du  personnage  et  de  faire 
ressortir  sa  valeur  comme  saint,  dans  l'intérêt  de  l'église 

'  Il  existe  (luclqiics  courtes  ciii'oniques  que  l'on  est  convenu  d'appeler 
les  continuations  de  ï'rédégaire,  parce  que  dans  |)lusicurs  manuscrits  du 
neuvième  siècle  ou  les  a  trouvées  à  la  suite  de  la  clironi(ine  primitive; 
mais  elles  en  diffèrent  autant  par  l'esprit  et  les  sentiments  de  leurs  auteurs 
que  par  la  langue.  Elles  ne  sont  intéressantes  que  poui-  les  commeucc- 
inents  de  la  famille  carolingienne. 
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ou  (lu  ((iiivciil  (jui  le  [)Oiir  jiairoii.  I.a  liiojiraijliie 

élail  comme  la  légende  ex]3li(;aliv(;  des  reliques  qui;  le 
couvent  possédail  el  qui  faisaieiil  sa  fortune.  Aussi  celle 
biooi-a[»hie  s'allougeail-elle  de  lous  les  miracles  que  le 
saini  avait  fails  pendani  sa  vie,  et  de  tous  ceux  qu'il 
|)ro(]iiisait  a|»rî's  sa  mort.  (",es\ies  de  saiuls  que  chaque 
église  conservait  comme  des  litres  de  propriété,  nous 
sont  parvenues  en  grand  nombre'.  Il  esl  regi'ellabh; 
<pi'elles  n'aient  |)as  en(  (»re  élé,  saiil'de  rares  exce])lions, 
étudiées  an  j»oint  d(!  vne  de  la  ci'itique  du  lexie  el  de 
l'authenticité.  On  peul  dire  tl'une  manière  générale  que 
la  Vie  decluKjiie  saint  a  éléî  écrite  par  un  de  ses  disci- 
])les  ou  un  homme  qni  l'a  connu,  (Ui  loul  au  moins  sur 
les  lémoignages  d'hommes  (pii  avaienlélé  ses  familiers, 
luais  (jue  ce  n'est  presque  jamais  cette  l'édaction  pi  i- 
mitive  qui  nous  est  parvenue.  Comme  la  biographie  du 
|)(;rsonnage  était  lue  de  siècle  en  siècle,  chaque  siècle 
aussi  la  recopiait  en  y  faisant  des  lemaniemenls  et  des 
additions.  Les  rédactions  faites  avant  les  invasions  des 
Normans  el  l'incendie  des  monastères  ont  toujours  quel- 
que valeur,  parce  que  le  rédacteur  a  eu  sous  les  yeux 
le  texte  j)rimitif.  Mais  encore  est-il  fort  difficile  de  dis- 
cerner dans  une  Vie  de  saint  ce  (jui  ap|)artient  à  ce  pre- 
mier texte  de  ce  qui  y  a  été  ajouté  cent  ou  deux  cents 
ans  ])lns  lard  '. 

*  La  principale  collccliou  de  Vios  de  saints  est  celle  des  Bollaudisics, 
Acia  sancloriun  quolquot  loLo  orbe  colunlur,  l(i4r)-1794,  1845-1886, 
■62  volumes  in-folio.  —  Que  les  auteurs  de  ce  recueil  aient  rangé  les 
saints  d'aprcs  l'ordre  du  calendiier,  cela  se  comprend  de  leur  part.  Ce 
<iui  se  comprend  moins,  c'est  que  les  auteurs  moileraes  de  la  seconde 
édition,  18(iO-1887,  se  soient  résignés  à  suivre  ce  même  ordre  antiliisto- 
lique.  —  .Maliillon  avail  donné  le  modèle  îi  suivre  dans  ses  Acio  sancto- 
rum  ordinis  S.  Dcncdicli,  1688-1701,  9  volumes. 

-  Mabillon  et  les  Bollaiidist(>s  paraissent  avoir  adopté  une  règle  qui  n'est 
pas  très  sure.  Dans  beaucoup  de  ces  Vies  de  saints,  il  se  trouve  un  ou 
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C'est  ce  qui  fail  que  l'emploi  de  celle  calégorii!  de 
documenls  demaude  une  cerlaiiie  prudence.  Mais,  à  cela 
})rès,  ils  ont  une  très  grande  valeur.  Quoique  l'hagio- 
graphe  n'ait  songé  qu'à  faire  un  panégyrique,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  a  décrit  toute  la  vie  d'un  homme, 
et  par  la  réunion  de  ces  l)iograj)hies  nous  voyons  avec 
une  grande  snrelé  ce  qu'était  la  vie  des  hommes.  Soyons 
certains  que  l'auteur  n'a  pas  pu  tout  inventer;  s'il  a 
ajouté  quelques  vertus  à  son  personnage,  il  n'a  pas 
imaginé  les  pelils  détails  de  sa  vie;  il  a  dépeint  des 
hahitudes  et  des  mœurs  qui  étaient  vraies.  Dans  cha(|ue 
miracle  qu'il  raconte,  ce  qui  nous  intéresse  n'est  pas 
le  miracle,  ce  sont  les  détails  qui  l'entourent,  c'esl 
l'homme  pour  qui  le  miracle  a  été  fail,  c'est  la  physio- 
nomie de  cet  homme,  son  état  civil,  sa  condition  so- 
ciale, sa  conduite. 

Ce  qu'il  y  a  surtout  de  remarquahie  chez  les  saints 
du  sixième  et  du  septième  siècle,  c'esl  (ju'ils  n'étaient 
pas  des  solitaires.  Ils  n'ont  pas  vécu  en  reclus  et  loin  du 
monde.  Ils  furent,  au  contraire,  sauf  quehjues  excei)- 
lions,  fort  mêlés  à  la  vie  du  monde.  On  ])eul  com])ler  que 
plus  de  la  moitié  de  ces  saints  sortaient  des  plus  grandes 
familles,  ont  été  élevés  à  la  cour  des  rois,  et  ont  exercé 
des  fonctions  civiles.  Beaucoup  ont  été  comtes  avant 
d'être  évêques.  Il  en  est  même  plusieurs  qui,  en  deve- 
nant évêques,  n'ont  pas  cessé  d'être  assidus  au  palais 
des  rois.  Plusieurs  se  signalèrent  comme  administra- 
teurs et  hommes  d'État.  Ainsi  une  vie  de  saint  n'est 
pas  du  tout  la  vie  d'un  moine;  c'est  j)resque  toujours 

<leux  chapitres  où  l'auteur  parle  de  lui-même  et  oii  l'on  voit  (ju'il  est 
contemporain.  Mais  il  se  peut  que  ces  chapitres  aient  été  conservés  avec 
soin  par  l'interpolateur;  ils  ne  prouvent  pas  pour  l'ensemble  du  texte  et 
ne  sont  tout  au  plus  qu'une  présom|ilion  favorabie. 
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la  vie  d'un  homme  (jui  s'est  occupé  des  affaiiX'S  publi- 
(jues  et  a  été  en  relations  incessantes  avec  les  rois  et  les 
grands  de  la  terre. 

On  voit  par  là  combien  la  biographie  de  tels  person- 
nages fournit  de  lumières  sur  les  institutions  du  pays. 
Qu'il  s'y  Irouve  souvent  des  erreurs  de  date,  des  trans- 
positions de  noms  propres,  que  nombre  de  faits  y  soieni 
altérés  par  les  idées  préconçues  de  l'hagiographe,  cela 
importe  assez  peu.  Ce  qu'il  y  faut  chercher,  ce  sont  les 
habitudes,  les  faits  généraux  et  permanents,  et  l'hagio- 
graphe n'avait  aucun  intérêt  à  les  altérer.  11  peut  inven- 
ter un  miracle,  il  n'en  invente  pas  les  circonstances. 
Je  puis  douter,  par  exemple,  que  saint  Arnaud  ait  opéré 
un  miracle  pour  sauver  du  supplice  un  condamné  à 
mort;  mais  je  suis  assuré  par  ce  récit  qu'une  condam- 
nation à  mort  a  été  prononcée,  et  je  crois  à  la  procédure 
qui  y  est  décrite.  L'auteur  était  tenu  d'être  exact  sur  ces 
points-là;  autrement  ses  contemporains  n'auraient  pas 
cru  à  son  miracle.  C'est  ainsi  que  les  Yies  des  saints 
nous  instruisent  sur  les  mœurs  des  hommes,  sur  le 
courant  de  la  vie  du  temps,  sur  les  pratiques  judi- 
ciaires, sur  l'administration  même  et  le  gouverne- 
ment*. 

*  Sans  énuinérer  toutes  ces  Vies  de  saints  —  il  y  en  a  plus  de  cent  cin- 
quante pour  ces  deux  siècles  — nous  devons  signaler  les  principales.  Yila 
Johannis  ahh.  Rcomaensis,  dans  Mabillon.  Ada  sanctorum  ord.  S.  Bened., 
I,  655.  Vila  Maximini  Miciacensis,  dans  Mabillon,  I,  580.  Vila  Reinigii; 
on  a  deux  textes  de  la  vie  de  saint  Renii,  l'un  qu'on  altribue  à  For- 
tunat,  l'autre  qui  est  d'Ilincmar,  tous  les  deux  dérivant  d'un  texte  que  Gré- 
goire de  Tours  paraît  avoir  connu.  Vita  Arcdii,  dans  Mabillon,  I,  543. 
Vita  Galli;  telle  vie  de  saint  Gall,  évèque  d'Auvergne,  a  été  écrite  par 
Grégoire  de  Tours,  ainsi  que  celle  de  Nicétius,  évèque  de  Lvon.  dans  les 
Vitic  Patrum,  Vi  et  VIH.  Ytla  Mauri,  écrite  primitivement  parFaustus,  re- 
maniée au  neuvième  siècle,  dans  Mabillon,  I.  28-2.  Vita  Albini  et  Vita  Ger- 
niani  Parisiensis,  écrites  parForlunat.  Vita  Ebrulfi,  dans  Mabillon,  I,  554. 
Vita  Consorti;v,  ihid.,  p.  250.  Vila  Austregisili,  ibid.,  II,  95.  Vita  Colum 
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2'^  LES  LOIS. 

Il  nous  est  parvenu  de  l'époque  mérovingienne  un 
grand  nombre  d'actes  législalifs,  de  diverse  nature. 

Nous  avons  d'abord  les  capitulaires  édictés  par  les 
rois  eux-mêmes*.  Ils  se  trouvent  dans  des  manuscrits 
qui  sont  pour  la  plupart  du  neuvième  siècle.  Il  y  en 
a  un  de  Childebert  r*"  et  de  Clotaire  qui  est  connu 
sous  le  nom  de  Paclus  pro  tenore  pacis,  convention  en 
vue  de  l'ordre  public.  C'est  un  règlement  de  droit 
pénal  et  de  police  en  dix-huit  articles  ^  11  y  a,  en  outre, 
une  loi  spéciale  de  Childebert  1",  supprimant  les  idoles 

bani  et  Yita  Euslasii,  l'une  et  l'autre  par  un  contemporain,  Jonas  de 
Bobbio.  V'ia  Desiderii  Viennensis,  dans  les  Bollandistes,  25  mai.  Vila 
Licinii  Andegavensis,  ibid.,  15  février.  Vita  Walarici,  dans  Mabiilon. 

II,  77.  Yita  Romarici,  dans  Mabiilon,  II,  416.  Vila  Faronis,  fort  curieuse, 
mais  écrite  seulement  au  neuvième  siècle.  Vita  Arnulli  Mettensis,  Ma- 
biilon, II,  150.  Vila  Snipicii  Bituricensis,  ibid.,  II,  1()8.  Vita  Goaris, 
ibid.,  II,  270.  Vila  Af/ili,  ibid.,  Il,  5HÎ.  Vita  Desiderii  Calurcensis  ep., 
dans  Bouquet,  III,  527.  Vila  Amandi,  Mabiilon,  II,  712.  Vila  Sicjiranni, 
ibid.,  II,  452.  Vila  Geremaii,  ibid.,  II.  475.  Vila  Auslreberlœ,  ibid., 

III,  29.  Vila  Eligii,  Bouquet,  III,  552,  et  Patrologie  latine,  t.  LXXXVII. 
Vita  Wandmjisili,  Mabiilon,  II,  554.  Vila  Ballhildis,  ibid.,  II,  77(). 
Vila  Berlilii'.,  ibid.,  111,  21.  Vila  Pr.rjecti  Arveniensis  ep.,  Mabiilon, 

II,  640.  Vita  Leodegarii  ab  Ursiiio,  Mabiilon,  II,  698;  une  autre  vie  de 
saint  Léger,  ab  anonymo,  ibid.,  Il,  G80.  Vita  LaniberU,  ibid.,  III,  69. 
Vila  Salabergœ,  ibid'.,  11,425.  Vila  Filiberti,  ibid.,  II,  818.  Vila  Ans- 
berti,  ibid.  11,  1048.  Vila  Boniti,  ibid.,  111,  90.  Vila  Hcrmenlandi,  ibid., 

III,  385.  Nous  laissons  pour  une  étude  ultérieure  les  saints  du  huitième 
siècle. 

*  Le  terme  capitula,  dans  sa  signification  la  plus  générale,  désignait 
toute  espèce  d'ouvrage  divisé  en  articles;  dans  un  sens  spécial,  il  s'ap- 
(iliquait  particulièrement  aux  actes  législatifs;  il  est  employé  ainsi  maintes 
fois  dans  les  lois  des  Wisigoths  et  des  Lombards. 

^  Cnpilularia,  édition  Borétius,  p.  4-5.  Les  manuscrits  portent  seule- 
ment Childeberti...  Chlolarii;  mais  à  l'article  16  les  deux  rois  auteurs 
de  la  loi  ont  écrit  :  inler  nos  geniianilatis  carilas;  il  s'agit  donc  de 
deux  rois  qui  étaient  frères;  cela  ne  peut  se  rapporter  (ju'à  Childebert  l'"' 
et  Clotaire  I  "  .  Nous  ne  pouvons  partager  l'opinion  de  Pardessus,  qui  attribue 
l'acte  à  Childebert  II  et  Clotaire  II,  lesipiels  n'étaient  pas  frères. 
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el  piescrivant  le  repos  du  dimanche.  Une  constitution 
fort  importante  est  d'un  roi  nommé  Clolaire,  sans  que 
les  manuscrits  nous  fassent  savoir  si  c'est  Clolaire  ou 
Clotaire  II*.  Nous  avons  encore  un  édit  de  Ciiilpéric, 
qui  malheureusement  ne  se  trouve  que  dans  un  seul 
manuscrit  fort  incorrect,  et  il  faut  loconnaître  qu'il  est 
un  beaucoup  de  points  inintelligible.  Enfin  nous  en 
possédons  deux,  de  la  plus  grande  importance,  de  Chil- 
debert  II  et  de  Clotaire  II,  l'un  daté  de  395,  l'aulre 
de  614. 

Plusieurs  codes  de  lois  onl  été  écrits  pendant  l'époque 
(jui  nous  occupe.  Nous  n'entreprendrons  pas  ici  d'en 
faire  une  étude  :  le  volume  enliei"  n'y  suffirait  pas. 
Nous  nous  bornerons  à  les  énumérer.  Nommons  d'aboid 
la  Loi  salique.  C'est  une  sorte  de  code,  d'ailleurs 
fori  incomplet,  en  soixante-cinq,  soixante-douze  ou 
qiialie-vingt-dix-ncuf  articles,  suivant  les  divers  ma- 

*  Baluzc,  Bouquet,  l'erlz,  l'altribuenl  h  Clolaire  I";  Borélius  el  Fahlbcck 
à  CloUiire  II.  —  A  notre  avis,  l'article  11  tranciie  la  question  en  faveur 
(lu  premier.  Le  roi  y  rappelle  que  des  églises  ont  obtenu  l'innnunité  avi 
et  gcnitoris  et  qermani  nostri.  L'auteur  a  donc  eu  un  frère  qui  a  régné 
avant  lui.  Or,  des  trois  Clotaire,  il  n'y  a  que  le  premier  qui  remplisse 
cette  condition;  il  a  succédé  à  son  frère» Cbildebert  pour  le  tiers  du 
rovaume.  On  a  été  embarrassé  par  le  mot  avi  ;  le  grand-père  de  ce  Clo- 
taire I"  était  Childéric,  qui  n'était  pas  cbrétien;  mais  on  aurait  dù  réflé- 
cliir  que  ce  Cbildéric  a  été  en  relations  amicales  avec  une  grande  partie  de 
la  Gaule  du  nord,  et  qu'il  a  pu,  sans  être  chrétien  lui-même,  donner 
des  terres  et  des  immunités  à  quelques  églises  chrétiennes.  Ceux  qui 
attribuent  le  décret  à  Clotaire  II  disent  que  germani  peut  s'apphquer  à 
Childebert  d'Austrasic,  qui  était  son  cousin;  sur  quoi  je  ferai  observer: 
1' que  </c)V/ir//H<s,  dans  toute  la  langue  du  sixième  siècle,  signifie  frère, 
et  non  pas  cousin;  2°  que  Clotaire  II  n'a  pas  hérité  de  Childebert,  mais 
de  ses  deux  fds  Théodebert  et  Thierry;  alors  il  aurait  dù  écrire  (jerma- 
norum.  M.  Fahlbeck  imagine  (|ue  germain  signifie  la  fraternité  morale; 
c'est  une  erreur  :  la  fraternité  chrétienne  et  morale  est  maintes  fois 
expi'imée  par  le  mot  [râler;  elle  ne  l'est  jamais,  à  cette  époque,  par  le 
mot  germanus.  Les  mots  germani  nostri  de  l'article  1 1  sont  un  texte  dont 
on  ne  peut  pas  se  débarrasser  par  les  raisonnements  les  plus  ingénieux  ; 
ils  sont  probants,  et  ils  obligent  à  attribuer  le  décret  à  Clotaire  I''. 
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nuscrits  qui  nous  l'ont  transmis.  Ces  niannscrils  soiil 
au  nombre  de  soixante-six,  presque  lous  du  neuvième 
ou  du  dixième  siècle.  Aucun  d'eux  n'est  anléi  ieur  au 
règne  de  Cliarlemagne  et  à  la  levision  que  ce  prince  a 
faite  de  la  loi.  Qu'il  y  ait  eu,  ainsi  ([u'on  l'a  dil,  un 
double  texte  de  la  Loi  salique,  l'un  très  antique  et  l'aulre 
relativement  récent,  c'est  ce  qui  ne  ressort  nullemeni 
de  la  comparaison  des  manuscrits.  J,es  variantes  porleni 
sui'  des  expressions,  non  ]ias  sur  le  fond  de  la  loi. 

Aucun  manuscrit  ne  nous  fait  savoir  à  ((uelle  épo(|ue 
cetle  loi  a  été  composée*.  Quelques  érudils  en  font 
remonter  la  rédaction  au  cinquième  siècle,  bien  avani 
Clovis.  Cette  idée  est  cbère  à  beaucoup  d'esprits,  [>ai(  (^ 
qu'elle  favorise  un  système  ^  I/observalion  du  texte  ne 
nous  permet  pas  de  la  partager.  D'ailleurs,  à  quelque 
époque  que  la  Loi  salique  ait  été  rédigV-e,  une  cbose  esl 
certaine,  c'est  qu'elle  a  été  appliquée  dans  les  juge- 
ments jusqu'à  la  lin  de  la  période  mérovingienne  cl 
même  au  delà.  Elle  est  donc  un  document  pour  le 
sixième  et  h  septième  siècle;  on  y  trouve  loul  un 
côté  de  l'bisloire  du  droit,  de  l'adininislratiou  (ît  des 
mœurs". 

Un  aulre  code,  qui  nous  est  parvenu  par  lrenle-(]ualre 
manuscrits,  porte  le  titre  de  Loi  ripuaire,  Ler  ripuaria 

'  Les  prologues  ne  nous  fournissent  pas  non  plus  ce  renseiguenionl. 
Ils  sont  une  œuvre  postérieure  ;  ils  ne  font  pas  corps  avec  la  loi  ;  aussi  ne 
se  trouvent-ils  que  dans  le  plus  petit  nombre  des  manusei  ils;  ils  méritent 
peu  de  créance. 

-  On  peut  voir  ce  système  exposé  très  témérairement  par  Solmi,  tra- 
duction Tliévenin,  par  Thonissen,  par  Fahlbeck. 

3  Les  principaux  manuscrits  sont  celui  de  \V(dfeni)uUel,  celui  île  Mu- 
nich, ceux  de  Paris  4404,  4628  et  9GÔ3.  Les  principales  éditions  sont 
celles  de  Pardessus,  1845;  celle  de  Holder,  1879-1880 ;  celle  de  Ilessels. 
1880;  joignez-y  les  éditions  commodes,  mais  peu  exactes  et  très  systé- 
mati(pics,  de  Meikel,  1850,  et  de  Belnend.  1S74. 
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OU  Lex  Ripuariorum.  Il  s'appliquait  sans  nul  doute  à  la 
partie  orientale  du  royaume  des  Francs.  Il  est  impos- 
sible d'en  établir  la  date  précise,  parce  que,  comme  la 
Loi  salique,  la  Loi  ripuaire  ne  contient  pas  de  formule 
de  promulgation.  L'opinion  des  derniers  érudits,  qui  en 
placent  la  rédaction  au  septième  siècle  seulement,  nous 
paraît  fondée'. 

La  loi  des  Burgondes  est  plus  ancienne.  Nous  en  con- 
naissons les  auteurs.  Le  principal  est  le  roi  Gondebaud, 
contemporain  de  Clovis,  qui  d'ailleurs  se  réfère  plusieurs 
fois  à  des  lois  de  ses  prédécesseurs  les  plus  proches.  Un 
supplément  a  été  ajoulc  par  son  fils,  le  roi  Sigismond. 
Ce  code  n'a  pas  été  abrogé  lors  de  la  conquête  du  pays 
par  les  Francs  ^ 

En  même  temps  deux  autres  codes,  mais  d'un  carac- 
tère tout  romain,  ont  été  rédigés  en  pays  burgonde  et 
wisigoth.  L'un  s'appelle  Lex  romana  Buryundiominv \ 
l'autre  est  la  Lex  romana  Wisi(/othorum\  L'un  et  l'autre 
code  ont  été  écrits  par  l'ordre  des  rois  germains  et  pro- 
mulgués par  eux;  mais  il  est  clair  qu'ils  ont  été  rédigés 
par  des  juristes  romains.  Aussi  est-ce  un  pur  droit  ro- 
main qui  y  est  contenu.  Ils  sont  extraits  du  Code  Théo- 
dosien,  des  Novelles  ou  des  écrits  des  grands  juriscon- 
sultes. Les  légères  modifications  qu'on  y  rencontre  sont 
de  celles  que  le  temps  devait  apporter  dans  les  rapports 

*  La  meilleuie  éditiou  est  celle  de  Sohm,  au  tome  Y  des  Leges  de 
Perlz. 

°  Toutes  ces  législations  se  trouvent  réunies  dans  le  recueil  commode 
de  Walter,  Berlin,  1824;  elles  sont  aussi  dans  les  recueils  de  dom  Bou- 
quet et  de  Canciani.  La  seule  édition  vraiment  critique  de  la  Lex  Bur- 
gundionum  est  celle  que  Bluhme  a  donnée  dans  le  t.  JII  des  Leges. 
Voyez  d'ailleurs  les  objections  qui  ont  été  présentées  par  M.  Hubé,  dans  le 
tome  XIH  de  la  Revue  liist.  du  droit. 

5  Lex  romana  Burgundionum,  dans  le  t.  III  des  Leges  de  Pertz. 

■*  Lex  romand  Wisigothorum,  édition  Haenel,  1849. 
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sociaux,  non  pas  de  celles  (jueles  rois  germains  auraient 
imposées  à  des  vaincus.  Or  ces  codes  ont  continué 
d'être  appliqués  dans  le  royaume  des  Francs.  Surtout  la 
Lex  romana  Wisigotliorum  est  restée  loi  vivante  après 
l'expulsion  des  Wisigothset  s'est  môme  étendue  au  delà 
des  limites  qu'avait  eues  leur  domination.  Elle  a  été  la 
législation  des  populations  romaines  des  deux  tiers  de 
la  Gaule.  Aussi  la  trouve-t-on  maintes  fois  citée  dans 
les  documents  mérovingiens.  Nous  ne  pouvons  que  men- 
tionner quelques  résumés  de  droit  romain  qui  ont  été 
composés  par  des  praticiens  vers  la  lin  de  la  période 
mérovingienne,  VEpitome  JEgidii,  VEpitome  Monachi, 
VEpitome  S.  Galli  ou  Lex  romana  Ulinensh*. 

Ce  qui  est  très  digne  d'attention,  c'est  que  tous  ces 
codes,  ou  germains,  ou  romains,  sont  le  produit  des 
mêmes  époques,  de  la  même  société,  et  (|u'ils  ont  été 
appli([ués  à  la  fois  pendant  toute  la  période  de  temps 
dont  nous  nous  occupons.  C'est  aussi  dans  tous  ces 
codes  à  la  fois  qu'il  faut  chercher  quel  était  le  Droit  de 
l'Etat  mérovingien. 

Plusieurs  législations  étrangères  sont  utiles  à  étudier 
comme  termes  de  comparaison.  Nous  avons  l'Édit  de 
Théodoricen  Italie,  qui  est  tout  romain,  la  Loi  des  Wisi- 
goths  d'Espagne,  les  Lois  des  Bavarois,  des  Alamans, 
des  Lombards.  Elles  ne  sont  que  du  septième  siècle.  Le 
titre  de  Lois  barbares,  (jue  leur  ont  donné  les  éditeurs 
modernes,  prête  à  une  illusion.  Ce  ne  sont  pas  des 
législations  vraiment  germaniques,  c'est-cWire  qu'elles 
ne  sont  pas  de  vieilles  coutumes  de  Germanie  qui  au- 
raient été  mises  en  écrit  au  septième  siècle.  Elles  sont 
l'œuvre  propre  de  l'époque  même  où  elles  ont  été  écrites  ; 

»  On  les  trouvera  dans  l'édition  de  la  Lex  romana  Wisigothomm  de 
Haencl. 
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elles  subissent  l'influence  du  pays  et  du  Icmps  où  elles 
sont  rédigées  ;  l'esprit  de  l'Eglise  chrétienne  y  règne. 
Loin  qu'elles  soient  œuvre  traditionnelle  et  populaire, 
ce  sont  les  rois  du  septième  siècle  qui  en  sont  les  auteurs. 

Il  est  encore  une  législation  que  l'historien  des  Méro- 
vingiens ne  doit  pas  négliger  :  c'est  cellequi  est  contenue 
dans  les  Actes  des  conciles.  Il  s'est  tenu  en  Gaule,  sous 
les  rois  germains  et  par  leur  ordre,  vingt-quatre  conciles 
dont  nous  avons  les  Actes  :  ceux  d'Agde  en  506,  d'Or- 
léans en  51 1 ,  d'Epaone  en  517,  de  Lyon  la  même  année, 
d'Orange  en  529,  d'Orléans  en  535,  d'Auvergne  en  555, 
d'Orléans  en  538,541,  549,  d'Auvergne  en  549,  d'Arles 
en  554,  de  Paris  en  553  et  557,  de  Lyon  et  de  Tours 
en  567,  de  Paris  en  573,  d'Auxerre  en  578,  de  Chalon 
en  579,  de  Màcon  en  581  et  585,  de  Paris  en  614,  de 
Reims  en  625,  de  Chalon  vers  650'.  Or  ces  conciles, 
bien  que  les  intérêts  religieux  y  tiennent  la  plus  grande 
place,  se  sont  pourtant  occupés  aussi  des  affaires  civiles. 
Ils  ont  touché  d'une  certaine  façon  au  gouvernement, 
à  l'administration,  à  la  justice.  Leurs  Actes  sont  des 
documents  pour  l'histoire  politique  presque  autant  que 
pour  l'histoire  de  rEglise\ 

'  On  les  trouve  dans  le  I''  voliune  des  Concilia  anliqiia  Galliiv  de  Sir- 
iiiond,  1629,  ou  dans  les  recueils  généraux  de  Labbe,  1671.  et  de  Mansi, 
1757-1798. 

-  Ajoutons  les  lettres  de  plusieurs  rois  et  de  quelques  évèques,  et  celles 
des  papes  adressées  aux  évèques  de  Gaule  ou  aux  rois.  On  les  trouvera 
dans  Sirinond  et  dans  Bouquet,  t.  IV.  11  s'en  prépare  une  édition  critique 
pour  les  Momimenia  Germaniœ;  voyez  Neues  Archiv,  t.  XII.  p.  251,  et 
t.  XIII,  p.  565-387.  —  Un  autre  document  curieux  est  une  ExJiorlatio 
ad  Francorum  regem,  dont  l'auteur  est  inconnu,  mais  qui  fut  certaine- 
ment adressée  à  l'un  des  fils  de  Dagobert  I",  c'est-à-dire  à  Clovis  U  ou  'a 
Sigcbert  d'Âustrasie;  elle  a  été  publiée  par  Mai,  Nova  scriptorum  velerum 
colleclio,  t.  U,  p.  1144,  et  dans  la  Patroloc/ie  latine,  t.  LXXXVII,  p.  655. 
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Une  sôric  de  (locumcnts  qui  manque  à  l'hislnrien  de 
Rome  ou  de  la  Grèce,  a])onde  au  contraire  pour  l'histo- 
rien de  répo(jue  mérovingienne  :  ce  sont  les  diplômes 
et  les  chartes.  On  écrivit  beaucoup  durant  cette  époque, 
les  Francs  aussi  bien  que  les  Romains.  Du  palais  des 
rois  sortaient  incessamment,  non  seulement  des  édits 
d'un  caractère  général,  mais  une  foule  de  diplômes  d'in- 
térêt purement  privé.  Chaque  donation  de  terre,  chaque 
concession  de  privilège,  chaque  nomination  de  fonction- 
naire, chaque  jugement,  donnait  lieu  à  un  acte  écrit. 
De  même  chez  les  particuliers.  Les  ventes  se  faisaient 
par  charte  le  plus  souvent*,  les  donations  toujours,  les 
affranchissements  d'esclaves  presque  toujours.  On  con- 
servait tous  ces  actes  le  mieux  qu'on  pouvait.  Le  palais 
des  rois  avait  ses  archives,  et  une  série  d'agents  pour 
les  garder'.  Chaque  diocèse,  chaque  monastère  avait 
aussi  les  siennes'',  comme  chaque  ville  avait  ses  regis- 

'  Lex  Ripuaiia,  5'J  :  Si  quis  alleri  aliquid  vcndideril  cl  eniplor  tes 
iamenlum  vendilionis  ucciperc  voluerit,...  leslamentum  pidiUce  conscri- 
halur.  — De  iiièine  pour  la  constitulion  de  dol,  ibidem,  37;  de  même 
pour  l'institulion  d'Iiéritier,  ibidem,  48  ;  do  iiièinc  pour  l;i  donation, 
59,  7  ;  de  même  encore  pour  les  arrêts  de  jugement,  59,  7  :  qui  in  causa 
viclor  exstilcril,  judicium  conscriplum  accipial,  aul  testes. 

-  Grégoire  de  Toui's,  Historiœ,  X,  19.  ■ —  Gesta  Dagobevti,  59.  —  Vila 
liercharii,  c.  5,  dans  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  554.  Diplôme  de  695,  dans 
l'ai'dessus  n"  455,  in  fine,  dans  Pertz  n"  67. 

Sur  les  Instrumenta  ou  Documenta  Ecclesùe,  voir  concile  d'Agde, 
a.  506,  arl.  26.  —  Vita  Frodobcrti.  cil,  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  651 
Qiiod  privitegium,  quia  in  arcliivis  cœnobii  nostri  usque  hodie  conti- 
netur,  hic  inserere  superfluum  duxinius,  quonia)ii  légère  cuique  volenli 
adesl.  —  Di|)lôme  de  695,  Tardif  n"  34:  Duas  pneceptiones  uno  tenore 

conscriptas  (ieri  jussimus,  una  in  arca  basiliac  S.  Dionysii  resideat  

—  Flodoard,  Hisl.  Rein.  EccL,  11,  1 1  :  Quarumadliucregtdiumprti'ceptio- 
num  monumenla  in  archiva  hujus  ecclesix  conservantur .  —  Cf.  Grégoire 
le  Grand,  Lettres,  l\,  40. 
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très  municipaux  Il  existait  aussi  des  milliers  d'archives 
domestiques  où  chaque  famille  enfermait  ses  titres  de 
propriété,  ses  actes  de  vente  ou  de  partage,  ses  titres 
de  créances,  les  jugements  qui  la  concernaient,  en  un 
mot  toutes  les  pièces  qui  constataient  ses  droits  ou 
garantissaient  ses  intérêts*. 

Il  ne  nous  a  été  conservé  de  ces  innombrables 
chartes  qu'une  partie  infiniment  petite.  Mais  c'est  assez 
pour  que  nous  sachions  ce  qu'était  alors  une  vente,  une 
donation,  une  précaire,  un  testament,  un  partage  de 
succession,  une  créance,  une  sentence  de  jugement. 
Dans  ces  diplômes  et  ces  chartes  figurent  de  nombreux 
personnages,  à  commencer  par  le  roi,  que  nous  voyons 
dans  ses  actes  les  plus  ordinaires  ;  nous  y  pouvons 
juger  aussi  ce  que  c'était  qu'un  grand,  un  comte,  un 
simple  propriétaire.  Nous  y  voyons  ce  qu'était  l'admi- 
nistration, ce  qu'était  la  justice.  Nous  y  discernons  sur- 
tout le  régime  de  la  propriété  et  l'étal  des  personnes. 

Parmi  ces  diplômes,  il  en  est  que  nous  possédons  en 
original,  et  dont  l'authenticité  est  certaine.  Ce  sont 
deux  diplômes  de  Clolaire  II,  de  625  et  627;  des  actes 
de  donation  de  Dagobert  I",  de  Clovis  II,  de  Clotaire  III, 
de  Thierri  III;  quatre  diplômes  relatifs  aux  impôts; 
trois  concessions  d'immunité;  dix-sept  arrêts  de  juge- 
ment du  tribunal  royal;  un  diplôme  concernant  un 
partage  de  succession  entre  frères;  puis,  parmi  les 

*  Les  Gesta  municipalia,  arcivia  ou  Codices  publici  sont  souvent  men- 
tionnés dans  les  reoueils  de  formules;  Marculfe,  II,  37  et  58;  Formules 
Turonenses.  20;  Andegavenses,  52;  Arvemenses,  1;  Bilnricenses,  5,  6, 
15;  Seiwnicse,  59,  40.  Cf.  Diplomata,  Pardessus,  n"  5Ô8  et  544;  Tes- 
tamenium  Berlramni,  in  fine,  ibid.,  t.  I,  p.  215  :  Hoc  teslamentum 
geslis  municipalihus  facial  alligari. 

-  Cet  usage  est  constaté  par  les  Formula;  Andegavenses,  51.  52,  55, 
Marculfe,  I,  34;  Turonenses,  28;  Senonicœ,  58. 
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actes  privés,  un  acte  de  donation  de  terres,  deux  testa- 
ments, deux  actes  d'échange  de  terres,  une  charte  de 
fondation  d'un  couvent  par  un  particulier*. 

Un  plus  grand  nombre  de  chartes  nous  sont  parve- 
nues par  des  copies  sensiblement  postérieures  aux 
actes,  ou  par  des  carlulaires  t|ui  ont  été  composés  du 
dixième  au  quatorzième  siècle ^  Rejeter  ces  copies  se- 
rait un  grand  défaut  de  méthode.  Une  copie  n'est  pas 
nécessairement  un  faux.  La  raison  principale  qui  a  fait 
faire  ces  copies  était  la  fragilité  de  la  matière  sur 
laquelle  les  actes  originaux  avaient  été  écrits,  c'est-à- 
dire  le  papyrus.  Après  deux  ou  trois  siècles  il  a  fallu 
renouveler  les  actes.  Que  ces  copies  aient  été  faites  avec 
une  exactitude  bien  scrupuleuse,  nul  ne  le  prétend. 
Beaucoup  d'erreurs  ont  pu  être  commises,  ne  fût-ce 
qu'à  cause  de  la  difficulté  de  l'écritui-e,  des  déchi- 
rures du  papyrus,  des  lacunes  qu'il  a  fallu  remplir. 
Si  je  trouve  dans  une  copie  une  date  fausse,  un  nom 
mis  pour  un  autre,  je  n'en  conclurai  pas  tout  de  suite 
que  la  charte  soit  fausse ,  ainsi  que  font  quelques 
érudits  trop  pressés  ;  j'en  conclurai  plus  prudem- 
ment que  l'original  était  en  mauvais  état  et  que  le 
copiste  a  mal  lu.  Beaucoup  de  ces  copies  portent 
des  formules  qui  n'étaient  pas  usitées  au  sixième 
siècle;  est-ce  une  raison  pour  dire  que  ces  chartes 
ont  été  fabriquées  par  des  faussaires?  11  a  pu  arriver 
tout  simplement  que  le  copiste  du  neuvième  siècle  ait 
remplacé  des  phrases  tombées  en  désuétude  par  celles 

'  Tous  ces  diplômes  sont  aux  Archives  nationales  ;  ils  ont  été  édités 
par  Tardif,  Cartons  des  rois,  1866.  On  les  trouvera  aussi  dans  le  recueil 
de  Pardessus,  et,  pour  la  plupart,  dans  celui  de  Pertz. 

-  Les  diplômes  royaux  ont  été  publiés  par  Karl  Pertz  dans  les  Monu- 
menta  Germaniiv,  1872.  Les  Diplomata  de  Pardessus,  1843-1849,  cou- 
tiennent  à  la  fois  les  diplômes  des  rois  et  les  chartes  des  particuliers. 
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qu'il  voyait  employer  de  son  temps.  En  cela  il  ne 
croyait  pas  être  inexact.  Il  l'est  pour  nous,  il  ne  l'étail 
pas  pour  ses  contemporains.  D'autres  fois  il  est  arrivr 
que  les  archives  d'un  couvent  fussent  détruites  par  un 
incendie;  les  moines  se  sont  hâtés  de  copier  de  mé- 
moire leurs  chartes  perdues.  Ici,  la  copie  n'offre  phi> 
aucune  certitude  quant  à  la  forme;  elle  peut  être  encoïc 
vraie  pour  le  fond.  Une  erreur  plus  grave  a  été  commise 
quand  des  moines,  en  recopiant  les  chartes  de  donation, 
ont  grossi  la  liste  des  terres  données,  ou  encore  quand 
ils  ont  intercalé  dans  la  copie  d'une  charte  ancienne 
la  concession  d'un  privilège  qu'ils  n'ont  ohlenu  que 
plus  tard.  Ici,  la  copie  est  fausse  pour  une  moitié.  En- 
fin, il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  moines  ou  des 
évêques,  engagés  dans  de  longs  procès  au  sujet  de  leurs 
droits  ou  de  ce  qu'ils  croyaient  leurs  droits,  aient  cru 
faire  œuvre  pie  en  faliriquant  de  toutes  pièces  des 
chartes  fausses;  mais  elles  ne  sont  pas  fort  difficiles  à 
reconnaître  au  milieu  des  autres.  Toutes  ces  observa- 
tions font  voir  de  quelles  précautions  on  doit  user  dan> 
la  lecture  des  chartes:  il  ne  faut  pourtant  rien  exagérer. 
Nous  oserons  dire  surtout  qu'il  ne  faut  pas  tracer  de 
règles  absolues  en  cette  matière.  C'est  à  l'historien  ;i 
discerner  dans  chaque  charte  le  vrai  du  faux,  non 
d'après  une  date  ou  une  formule  de  chancellerie,  mai> 
d'après  l'ensemble  de  la  charte  et  son  contenu.  Son- 
geons surtout  que  l'historien  peut  se  servir  de  charte^ 
interpolées  et  altérées;  il  peut  même  tirer  quelque 
profit  des  chartes  fausses.  En  effet,  ce  qui  nous  im- 
porte dans  une  charte,  ce  n'est  pas  l'objet  même  pour 
lequel  elle  est  faite,  c'est  l'usage  ou  la  règle  de  droit 
qu'elle  révèle.  Une  fausse  donation,  un  huix  testament, 
un  faux  partage  de  succession,  un  faux  affranchisse- 
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mont,  une  fausse  précaire,  nous  éclairenl  presque 
autant  que  si  ces  actes  étaient  viais,  car  ils  nous  mon- 
trent les  règles  de  droit  qui  étaient  suivies  en  ces  ma- 
tières et  auxquelles  le  faussaire  a  eu  bien  soin  de  se 
conformer.  Les  démêlés  des  hommes  sur  les  questions 
liligieuses  nous  sont  aussi  bien  révélés  par  les  chartes 
fausses  que  par  les  chartes  authentiques.  Pour  citer  un 
exemple,  nous  possédons  une  série  de  diplômes  du  mo- 
nastère de  Saint-Calais  et  de  l'église  du  Mans;  si  altérés 
et  si  faux  que  puissent  être  plusieurs  d'entre  eux,  ils 
pourraient  être  d'une  singulière  instruction  à  celui  qui, 
les  rapprochant  d'autres  documents,  voudrait  étudier 
les  rapports  des  évêques  et  des  abbés  dans  l'époque 
mérovingienne'. 

A  côté  des  actes  eux-mêmes,  nous  avojis  des  séries 
de  formules  d'actes.  Les  notai^ii  de  cette  époque  avaient, 

•  Citons  parmi  les  diplômes  qu'on  peut  admettre  comme  vrais  pour  le 
fond  :  la  donation  de  Contran  au  couvent  de  Saint-Marcel  (Pardessus, 
n"  191),  celle  de  Chilpéric  à  une  église  de  Beauvais  (n°  190)  ;  le  traité 
d'Andelot,  dont  Grégoire  de  Tours  a  pris  copie  sur  un  exemplaire  du  roi 
Contran  ;  la  création  du  marché  de  Sainl-I)enis  par  Dagobert  (n°  247)  ; 
plusieurs  donations  du  même  prince  ii  des  églises  ou  à  des  mutriculie 
(n°'  260,  268,  270,  271,  284);  deux  lettres  royales  par  lesquelles  le  roi 
nomme  un  évêque  et  ordonne  au  métropolitain  de  le  sacrer  (n"  246,  251), 
et,  un  peu  plus  tard,  une  lettre  du  roi  Sigebert  interdisant  la  tenue  d'uu 
concile  ;  enfin,  un  très  grand  nombre  de  donations  ou  de  concessions  d'im- 
munités. —  Parmi  les  chartes  des  particuliers,  citons  :  les  testaments 
de  saint  Remi  (n°  418),  de  saint  Césaire  (n°  159),  d'Ârédius  (n°  180),  de 
Radegonde  (n°  192),  de  Bei  tramn,  grand  propriétaire  de  biens-fonds  et 
évêque  du  Mans  (n°  230),  de  Burgundolara,  d'iladoindus,  de  Vigilius, 
d'Ansebert,  d'Irmina  (n°'  25"7,  500,  56"),  457,  448);  les  chartes  de  dona- 
tion d'Ansemund  et  de  sa  femme  Ansleubane,  de  Godin  et  de  sa  femme 
Lanirude,  de  Girart  et  de  sa  femme  Gimberge,  de  Théodéirude,  d'Eligius 
OH  saint  Éloi  en  faveur  du  monastère  de  Solignac,  d'Ermembert  en  faveur 
de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  d'Adroaid  pour  la  fondation  du  monastère  de 
de  Saint-Bertin,  de  Iluntbcrt,  de  Berchaire,  de  Wulfoald,  de  Nicétius  et  de 
sa  femme  Ermentrude,  d'Amalfrid.  Joignons-y  un  acte  de  partage  de  biens 
entre  ïheudilane  et  Maurinus  (a^2î)5l,  et  un  acte  d'échange  de  terres  entre 
deux  abbés  (n°  421  ) 
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comme  les  notaires  d'aujourd'hui,  des  formulaiics.  Ils 
y  trouvaient  tout  préparés,  sans  autre  besoin  que  d'y 
ajouter  les  noms  propres  et  la  date,  tous  les  actes  pour 
la  vente,  la  donation,  l'échange,  le  testament,  le  par- 
tage de  succession,  la  constitution  de  dot,  l'affranchis- 
sement d'esclave,  les  arrêts  judiciaires,  les  obligations 
et  créances.  De  même  dans  les  bureaux  du  palais  des 
rois  on  avait  des  formules  toutes  faites  pour  la  nomi- 
nation des  fonctionnaires,  pour  la  donation  d'un  do- 
maine, pour  la  concession  d'un  privilège,  pour  les 
instructions  à  donner  aux  agents  royaux.  On  comprend 
sans  peine  combien  toutes  ces  formules,  qui  n'ont  [tas 
été  rédigées  pour  l'histoire,  sont  pourtant  utiles  à  l'his- 
toire. Elles  nous  mettent  devant  les  yeux  le  régime  de 
la  propriété,  l'état  des  personnes,  le  droit  privé,  la 
procédure,  les  règles  de  l'administration,  les  usages  du 
Palais. 

Ces  formulaires  furent  assez  nombreux  ;  presque 
chaque  province  avait  le  sien.  Plusieurs  d'entre  eux 
nous  sont  parvenus.  Nous  avons  celui  d'Angers,  celui 
de  Tours,  celui  de  la  région  de  Paris  qui  a  été  transcrit 
par  le  moine  Marculfe,  une  partie  de  celui  de  Bourges 
et  de  celui  d'Auvergne,  celui  de  Sens  et  deux  autres 
dont  on  ne  peut  tixer  le  lieu  d'origine.  Aucun  d'eux  ne 
porte  sa  date.  Marculfe  écrivait  le  sien  entre  650  et 
056'.  Notons  d'ailleurs  que,  si  nous  savions  la  date  de 
chaque  recueil,  cela  ne  nous  donnei  ait  pas  la  date  de 
chaque  formule,  celle-ci  pouvant  être  beaucoup  plus 
ancienne'.  Tout  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  ces 

•  M.  Zeumer  a  attaqué  cette  opinion,  page  52.  mais  par  de  très  faibles 
raisons,  qu'a  lef'utées  M.  Tardif  dans  la  Revue  historique  du  droit,  1884. 

*  Nous  avons  quelques  formules  qui  sont  empruntées  à  des  actes  datés; 
ainsi  la  première  du  recueil  d'Angers  porte  L\  date  de  la  quatrième 
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formules  ont  élé  usitées  dans  toute  la  période  mérovin- 
gienne et  que  chacune  d'elles  a  servi  de  modèle  à  des 
centaines  d'actes.  Deu\  éditions  en  ont  été  faites  ré- 
cemment, l'une  par  M.  de  Rozière,  qui  range  les  for- 
mules suivant  l'ordre  des  matières  de  façon  à  nous 
mettre  sous  les  yeux  à  la  fois  toutes  celles  cpii  Iraifenl 
du  même  objet,  l'autre  par  M.  Zeumer,  qui  place  les 
formulaires  à  la  suite  les  uns  des  autres*. 

Aux  chartes  on  peut  ajouter  les  inscriptions.  N'es- 
pérons pourtant  pas  que  les  inscriptions  mérovingiennes 
aient  autant  d'importance,  comme  documents  sur  la 
société,  que  les  inscrij)tions  grecques  ou  romaines. 
Elles  se  réduisent  à  des  épitaphes  el  à  des  dédicaces; 
elles  expriment  presque  exclusivement  le  sentiment  reli- 
gieux, toujours  dans  les  mêmes  termes  et  en  ce  style 
vague  et  ampoulé  qui  était  celui  de  l'époque.  Sur  l'état 
social  des  hommes,  elles  disent  fort  peu  de  chose  et  ne 
révèlent  aucune  institution'.  Il  nous  est  parvenu  un 
grand  nombre  de  monnaies  du  temps;  mais,  par  une 
particulaiité  singulière,  elles  sont  plus  utiles  pour  la 
géographie  que  pour  l'histoire.  L'observation  la  plus 
importante  que  l'historien  puisse  en  tirer  est  que  les 
monétaires  de  la  Gaule  ont  longtemps  reproduit  nu  imité 
les  tvpes  impériaux  de  Conslanlinople". 

jinnée  du  rèfjae  de  Chiidebeii.  i'o>l-à-diro  àlô;  voyez  de  Uozièro.  à 
la  suite  de  Giraud,  Droit  français  au  moiieii  âge.  p.  iî29. 

*  E.  de  Rozière,  Recueil  (jénéral  des  formules  usitées  dans  l'empire 
des  Francs,  1859,5  volumes.  —  Zeuiiicr,  FormuLe  wvi  merovingici  et 
karotini,  188-2.  Les  opinions  personnelles  que  l'éditeur  a  exprimées  dans 
les  diverses  prélaces  ne  peuvent  être  acceptées  qu'avec  quelques  réserves. 

-  Le  Blant,  Insaiptions  chrétiennes  de  la  Gaule  antérieures  au  hui- 
tième siècle,  1856-1865.  —  Les  inscriptions  mérovingiennes  sont  fort 
i-ai-es  dans  le  grand  recueil  des  Inscriptions  de  la  France  de  MM.  de  Guil- 
lienny  et  de  Lasleyrie. 

3  A.  de  Barthélémy,  Manuel  de  numismatique.  Idem,  Liste  des  noms 
de  lieux  inscrits  sur  les  monnaies  mérovingiennes.  Idem,  Etude  sur  les 
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On  s'étonne  d'abord  (jiic,  parmi  tant  de  documents, 
il  n'y  en  ait  aucun  eu  langue  franque'.  Livres,  lois, 
chartes,  formules,  inscriptions,  monnaies,  tout  est  en 
latin.  On  aurait  tort  de  conclure  de  là,  comme  cela  se 
fait  trop  souvent,  que  nous  ne  connaissons  cette  his- 
toire que  par  l'une  des  deux  races  qui  composaient  la 
population.  Le  latin  était  la  langue  officielle  de  toutes 
les  deux,  leur  seule  langue  écrite.  De  ce  qu'un  docu- 
ment est  écrit  en  latin,  cela  ne  prouve  en  aucune  façon 
que  l'auteur  fut  un  Romain.  Il  est  impossible  de  dire 
à  (juelle  race  appartenait  celui  que  l'on  appelle  Fré- 
dégaire,  ou  celui  qui  a  écrit  les  Gesta  Francorum. 
Toutes  les  Vies  de  saints  sont  en  latin  ;  mais  un  tiers  de 
ces  saints  étaient  de  race  germanique;  et  quant  aux 
auteurs  de  ces  biographies,  nous  ignorons  absolument 
s'ils  étaient  Francs  ou  Romains.  Que  l'hagiographe  ait 
été  un  moine,  cela  ne  préjuge  nullement  la  question 
(le  race;  car  nous  verrons  bientôt  que  beaucoup  de 
Francs  étaient  moines,  comme  beaucoup  de  Romains 
étaient  guerriers.  Regardez  les  inscriptions  :  Francs  et 
Romains  faisaient  écrire  leurs  épitaphes  dans  la  même 
langue.  Les  lois  franques  furent  écrites  en  latin  ;  quel- 
ques érudits  ont  induit  de  là  que  des  Romains  s'en 
étaient  faits  les  rédacteurs  ou  les  ti'aducteurs.  Cela  est 
tout  à  fait  erroné.  Se  figure-t-on  le  peuple  franc  rédi- 

monnayers,  1865.  —  Ponton  d'Amécourt,  Essai  sur  la  ntniiismalique 
mi'voviiujicnnc,  t86i.  Idem,  Les  monnaies  du  Palais  et  de  l'Ecole,  1862. 
—  Duchalais,  divers  mémoires  dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  chartes 
et  dans  les  Mémoires  des  antiquaires.  —  Guérard,  Polyptyque  de  l'abbé 
Irminon,  prolégomènes,  cii.  iv. 

'  11  nous  est  parvenu  quelques  fragments  de  poésies  populaires;  l'un 
est  relatif  à  l'expédition  de  Childebert  I"  en  Espagne  (liibliothèque  dv 
l'Kcole  des  chartes,  1,  1,  521);  l'autre  à  la  campagne  deCloUiire  11  conti  e 
les  Saxons  (Vita  Faroni,s,  c.  78.  dans  Mabillon,  Acia  SS.  ord.  S.Bened., 
11,  617).  Tous  les  deux  sont  en  laiin. 
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goaiit  ses  lois  en  langue  franque,  les  faisant  traduire 
par  un  Romain,  et  détruisant  immédiatement  le  texte 
franc,  alin  de  se  faire  juger  et  régir  par  une  simple  tra- 
duction? Si  les  lois  franques  ont  été  écrites  en  latin, 
c'est  que  les  Francs  ne  savaient  écrire  qu'en  latin. 
Toutes  nos  chartes  sont  en  langue  latine;  mais  ceux 
qui  faisaient  ces  donations  ou  ces  testaments  étaient 
aussi  bien  des  Francs  que  des  Ilomains  ;  et  quant  aux 
nolarii  qui  les  écrivaient,  il  est  impossible  de  savoii- 
à  quelle  race  ils  appartenaient.  Qui  peut  dii'e  si  le  nota- 
rms  Eblto,  à  (jui  Bertramn  a  dicté  son  testament,  était 
Franc  ou  Romain?  Quant  aux  diplômes  royaux,  il  est 
visible  que  les  originaux  que  nous  avons,  et  (|ui  sont 
signés,  ne  sont  pas  une  traduction;  ces  diplômes  étaient 
pourtant  l'œuvre  de  rois  francs  et  avaient  été  préparés 
dans  des  conseils  oii  les  Francs  étaient  apparemment 
les  plus  nombreux.  Ces  Francs  formaient  aussi  la  ma- 
jorité dans  le  tribunal  du  roi,  dont  les  arrêts  étaient 
pourtant  écrits  en  latin.  Toutes  ces  observations  mon- 
trent que  nos  documents,  bien  (|u'écrits  en  une  seule 
langue,  n'appartiennent  pas  à  une  seule  race  ;  ils  sont 
l'ceuvre  des  deux  races  indistinctement,  et  ils  nou^ 
présentent  les  institutions,  le  droit,  les  habitudes,  les 
mœurs  et  les  pensées  de  toutes  les  deux. 

Cet  aperçu  que  nous  venons  de  donner  des  documents 
divers  d'âge  mérovingien,  si  court  et  si  réduit  (jue  nous 
ayons  dû  le  faire,  montre  au  moins  que  nous  ne  man- 
quons pas  de  ressources  pour  connaître  la  vérité  sur 
cette  époque.  Cette  société  nous  a  laissé  assez  de  soi  poui' 
que  Jious  puissions  retracer  sa  vie  publique.  JNe  disons 
donc  pas,  comme  on  le  fait  quelquefois,  (|ne  nous  ne 
connaissons  les  Francs  que  par  (irégoire  de  Tours,  (|ui 
était  un  Romain  et  qui  «  n'a  pas  )hi  connaître  les  Fi'ancs». 
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D'abord  Grcgoiir  connaissait  les  Francs;  ensuite  nous 
possédons  beaucoup  d'autres  sources  que  les  livres  de 
Grégoire.  Ne  disons  pas  non  plus  que  cette  histoire  «  ne 
nous  a  été  transmise  que  par  des  moines  ».  (^ar  les 
moines  sont  ceux  ([ui  y  ont  le  moins  écrit.  S'ils  ont 
écrit  une  forte  moitié  des  Vies  des  saints,  ils  n'ont  écrit 
ni  les  livres  historiques,  ni  les  lois,  ni  les  chartes. 

On  peut  regrettei'  sans  doute  que  nos  textes  ne  soient 
pas  encore  plus  nombreux.  La  grande  perte  est  celle 
des  archives  du  palais,  et  aussi  celle  des  archives  de 
famille  des  particuliers  laïques.  A  cause  de  cela,  plu- 
sieurs points  resteront  toujours  obscurs.  Une  autre  perte 
sensible  est  celle  des  registres  municipaux  ;  elle  nous 
condamne  à  ignorer  presque  complèlement  l'état  de  la 
population  urbaine,  et  c'est  peut-être  pour  cela  que 
plusieurs  historiens  modernes  ont  écrit  cette  histoire 
comme  si  les  villes  n'existaient  pas. 

Il  faut  aussi  faire  une  distinction  entre  l'histoire  des 
événements  et  celle  des  institutions.  Les  documents 
mérovingiens  sont  par  leur  natui'e  plutôt  favorables  à 
la  seconde  (|u'à  la  première.  La  série  des  événements 
(jui  nous  sont  coinius  est  fort  incomplète.  Nous  igno- 
rons souvent  la  date  de  la  mort  d'un  roi,  et  la  série 
même  des  rois  ne  peut  pas  être  établie  avec  une  pleine 
sûreté.  11  en  est  de  même  pour  beaucoup  de  guerres 
au  dedans  ou  au  dehors.  Des  faits  auxquels  les  contem- 
porains ont  peut-être  attribué  une  importance  capitale, 
sont  absolument  perdus  pour  nous.  D'autres  faits  nous 
sont  signalés  sans  nulle  explication.  D'autres  parais- 
sent nettement  décrits,  mais  ils  le  sont  par  l'une  des 
parties  intéressées  ;  nous  ne  connaissons  l'histoire  de 
Brunehaut  que  par  ses  ennemis  ;  de  la  longue  lutte 
entre  saint  Léger  et  Ebioin,  nous  ne  savons  que  ce 
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qu'en  disent  les  amis  de  saint  Léger.  Il  en  est  autre- 
ment pour  les  institutions.  Elles  se  dégagent  très  bien 
de  tant  de  sources  diverses,  de  récits  où  l'auteur  déciit 
les  choses  tout  naturellement  et  presque  sans  y  penser, 
de  lois  qui  étaient  faites  pour  l'application,  de  chartes 
qui  sont  l'expression  d'usages  réels  et  de  pratiques  vi- 
vantes. Sur  la  natur-e  de  la  royauté,  sur  les  pouvoirs 
qu'elle  exerçait,  sur  l'organisation  de  son  palais,  sur 
son  système  d'administration,  sur  les  impôts,  sur  la 
procédure  judiciaire  et  la  pénalité,  sur  les  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  nos  renseignements  sont  nom- 
breux et  suffisamment  clairs'. 

Lois,  chartes,  formules,  chroniques  et  histoires,  il 
faut  avoir  lu  toutes  ces  catégories  de  documents  sans 
en  avoir  omis  une  seule.  Car  aucune  d'elles,  prise  iso- 
lément, ne  donne  une  idée  exacte  de  la  société.  Elles  se 
complètent  ou  se  rectifient  l'une  l'autre.  Celui  qui  croi- 
rait connaître  l'époque  mérovingienne  d'après  ses  lois 
seules  ou  ses  chartes,  commettrait  une  erreur  aussi 
grave  que  celui  qui  ne  la  connaîtrait  que  par  les  récils 

■  A  mesure  que  nous  présenterons  les  faits,  nous  aurons  soin  de  citer 
tous  les  textes  importants.  11  est  vrai  que  ces  citations  de  phrases  du  sep- 
tième siècle  pourront  troubler  d'abord  quelques  lecteurs  plus  familiers 
avec  le  latin  classique  qu'avec  le  latin  mérovingien.  Celui-ci  est  une  langue 
qu'il  faut  connaître  avec  exactitude,  et  l'on  n'y  parvient  que  par  un  long 
usage  des  textes.  Le  sens  des  mots  a  souvent  cliangé;  par  exemple, 
inienlio  siguilie  un  procès,  svffragium  siguifie  proteclion  ou  recomman- 
dation, solatium  appui  ou  concours,  scandalum  querelle,  hostis  armée, 
electio  choix,  et  non  pas  élection,  à  moins  qu'il  n'y  ait  a  populo^  un 
iesUnncnlian  est  un  acte  écrit  quelconque  aussi  bien  qu'un  testament, 
aucloritas  un  diplôme  royal,  plebs  une  paroisse,  sucerdos  un  évéque, 
parocliia  un  évêché,  etc.  La  grammaire  s'est  modifiée  aussi  ;  la  déclinaison 
n'est  phis  celle  de  l'époque  cicéronienne.  Quand  vous  voyez  des  terminai- 
sons insolites, ne  dites  pas  d'abord  que  ce  sont  des  solécisnies  d'ignorants; 
cela  tient  à  la  manière  de  parler  du  temps  et  surtout  à  la  manière  d'ac- 
centuer les  syllabes.  Les  conjonctions  et  les  prépositions  ont  quelquefois 
changé  de  sens;  vel  signifie  et,  cum  signifie  ah  ou  quelquefois  comin, 
apud  signifie  cum.  Deux  négations  ne  s'annulent  plus,  mais  se  fortifient. 
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(le  Grégoire  de  Tours.  Il  faut  avoir  étudié  (oui  avec  une 
égale  attention;  car  l'historien  doit  être  en  étal  de  diri; 
en  toute  sûreté,  non  seulement  quelles  choses  sont  dans 
les  textes,  mais  encore  quelles  choses  n'y  sont  pas;  el 
c'est  surtout  cette  seconde  obligation  qui  le  foi-ce  à  avoir 
lout  étudié.  Nous  rencontrerons  dans  le  cours  de  ces 
études  plusieurs  opinions  modernes  qui  ne  s'appuient 
pas  sur  les  documents;  nous  devrons  èire  en  état  d'af- 
lîrmer  qu'elles  ne  sont  conformes  à  aucun  texte,  et  pour 
cette  raison  nous  ne  nous  croirons  pas  le  droit  d'y 
adhérer. 

La  lecture  même  des  documents  ne  servirait  à  rien  si 
on  la  faisait  avec  des  idées  préconçues;  et  voilà  le  mal 
le  plus  ordinaire  de  notre  époque.  C'est  particulièi'ement 
sur  cette  partie  de  l'histoire,  c'est-à-dire  sur  les  origines 
de  la  France,  que  les  idées  préconçues  et  les  partis  pris 
se  sont  donné  carrière.  Les  anciens  érudits  voulaient  y 
Irouver  les  titres  de  la  monarchie,  Boulainvilliers  y  vou- 
lait voir  ceux  de  la  noblesse,  et  Montesquieu  ceux  de  la 
liberté.  Les  amis  du  régime  parlementaire  ont  cru  très 
sincèrement  y  Irouver  un  système  d'assemblées  natio- 
nales et  pres(|ue  toute  la  pratique  du  parlementarisme. 
D'autres  ont  voulu  y  voir  les  origines  du  jury  moderne  ou 
(juelque  chose  de  plus  démoci  a tique  encore.  C'estque  l'oji 
porte  dans  l'étude  des  faits  les  idées  qu'on  a  en  soi- 
même.  11  y  a  surtout  une  idée  qui  depuis  cent  cinquante 
ans  s'est  insensiblement  enracinée  dans  les  esprits  et  a 
faussé  l'hisloii'e:  c'est  celle  (jui  représente  l'empire  ro- 
main comme  un  despotisme  pur  et  la  vieille  Germanie 
comme  la  pure  liberté.  De  ces  deux  propositions,  la 
|)remière  est  à  moitié  inexacte,  la  seconde  n'a  jamais  été 
démontrée.  Toutes  les  deux  ont  pourtant  la  force  d'axio- 
mes et  sont  maîtresses  des  esprits.  De  là  vient  que  Féru- 
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(lilion  frnnçaise  ne  parle  giièro  tic  l'cinpire  romain 
(jiravec  une  cerlaine  répugnance,  loue  au  contraire  la 
Germanie,  exalte  et  grossit  l'invasion,  et  suppose  volon- 
tiers que  le  régime  de  l'Élat  Franc  a  dùètrc  fort  libéi-ai. 
L'érudition  allemande  a  eu  aussi  ses  préventions;  (;'esl 
le  pati-iotisme  allemand  (jui  lui  a  donné  sa  marque.  ()n 
sait  que  la  devise  de<.  MonumenUi  (krmanix  e^i  Sanclm 
amor  patrix  dat  animum.  La  devise  est  belle,  mais 
ce  n'est  peut-être  pas  celle  qui  convient  à  la  science. 
Sans  doute  le  sentiment  qu'elle  exprime  n'est  pas  dan- 
gereux quand  il  ne  s'agit  que  d'éditer  d'anciens  textes: 
mais  il  le  devient  pour  l'historien  qui  les  interprète. 
Regardez  les  historiens  allemands  depuis  un  demi- 
siècle,  et  vous  serez  frappé  de  voir  à  quel  point  leurs 
théories  historiques  sont  en  parfait  accord  avec  leur  pa- 
triotisme. Vous  serez  alors  amené  à  vous  demander  si 
leurs  systèmes  ont  été  engendrés  pai-  la  lecture  des 
textes,  ou  s'ils  ne  l'ont  pas  été  plutôt  par  ce  sentiment 
inné  qui  était  antérieur  chez  eux  à  la  lecture  des  textes. 
Ainsi,  i)endant  (jue  les  érudits  trançais  portaient  sur- 
tout dans  cette  histoire  leur  esprit  de  parti,  les  Alle- 
mands y  ont  surtout  porté  leur  amour  de  leur  patrie  et 
de  leur  race,  ce  qui  vaut  peut-être  mieux  moralement, 
mais  ce  qui  altère  autant  la  véi'ilé.  Le  patriotisme  est 
une  vertu,  l'histoire  est  une  science;  il  ne  faut  pas  les 
confondre. 

Quelques  érudits  commencent  par  se  faire  une 
opinion,  soit  (ju'ils  l'en  uruntent  hâtivement  à  des  ou- 
vrages de  seconde  main,  soit  qu'ils  la  tirent  de  leur 
imagination  ou  de  leur  raisonnement,  et  ce  n'est  (|u'a- 
près  cela  (pi'ils  lisent  les  textes.  Ils  l'isquent  fort  de  ne 
pas  les  comprendre,  ou  de  les  comprendre  à  faux,  (/est 
qu'en  effet  entre  le  texte  et  l'esprit  prévenu  qui  le  lit 
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il  s'établit  une  sorte  de  conflit  inavoué;  l'esprit  se  re- 
fuse à  saisir  ce  qui  est  contraire  à  son  idée  ;  et  le  ré- 
sultat ordinaire  de  ce  conflit  n'est  pas  que  l'esprit  se 
rende  à  l'évidence  du  texte,  mais  plutôt  que  le  texte 
cède,  plie,  s'accommode  à  l'opinion  préconçue  par 
l'esprit.  Peut-être  serait-il  trop  facile  d'être  érudit,  si 
l'érudition  ne  présentait  cette  suprême  difficulté  d'exi- 
ger un  esprit  absolument  indépendant  et  libre  surtout  à 
l'égard  de  soi-même.  Mettre  ses  idées  personnelles  dans 
l'étude  des  textes,  c'est  la  méthode  subjective.  On  croit 
regarder  un  objet,  et  c'est  sa  propre  idée  que  l'on  re- 
garde. On  croit  observer  un  fait,  et  ce  fait  prend  tout 
de  suite  la  couleur  et  le  sens  que  l'esprit  veut  qu'il  ait. 
On  croit  lire  un  texte,  et  les  phrases  de  ce  texte  pren- 
nent une  signification  particulière  suivant  l'opinion  an- 
térieure qu'on  s'en  était  faite.  Cette  méthode  subjective 
est  ce  qui  a  jeté  le  plus  de  trouble  dans  l'histoire  de 
l'époque  mérovingienne.  Elle  a  produit  ces  singulières 
divergences  que  l'on  remarque  entre  des  historiens  éga- 
lement érudits,  également  sincères,  mais  diversement 
prévenus.  C'est  qu'il  ne  suffisait  pas  de  lire  les  textes, 
il  fallait  les  lire  avant  d'avoir  arrêté  sa  conviction. 

Plusieurs  pensent  pourtant  qu'il  est  utile  et  bon  pour 
l'historien  d'avoir  des  préférences,  des  «  idées  maî- 
tresses »,  des  conceptions  supérieures.  Cela,  dit-on, 
donne  à  son  œuvre  plus  de  vie  et  plus  de  charme;  c'est 
le  sel  qui  coirige  l'insipidité  des  faits.  Penser  ainsi, 
c'est  se  tromper  beaucoup  sur  la  nature  de  l'histoire. 
Elle  n'est  pas  un  art,  elle  est  une  science  pure.  Elle  ne 
consiste  pas  à  raconter  avec  agrément  ou  à  disserter 
avec  profondeur.  Elle  consiste,  comme  toute  science, 
à  constater  des  faits,  à  les  analyser,  à  les  rapprocher, 
à  en  marquer  le  lien.  11  se  peut  sans  doute  qu'une  cer- 


LA  ROYAUTÉ.  35 

(aine  philosophie  se  dégage  de  cette  histoire  scienti- 
fique ;  mais  il  faut  qu'elle  s'en  dégage  nalurellement, 
d'elle-même,  presque  en  dehors  de  la  volonté  de  l'his- 
torien. Il  n'a,  lui,  d'autre  amhition  que  de  hien  voii" 
les  laits  et  de  les  comprendre  avec  exactitude.  Ce  n'est 
j)as  dans  son  imagination  ou  dans  sa  logique  qu'il  les 
cherche:  il  les  cherche  et  les  atteint  par  l'observation 
minutieuse  des  textes,  comme  le  chimiste  trouve  les 
siens  dans  des  expériences  minutieusement  conduites. 
Son  unique  habileté  consiste  à  tirer  des  documents 
tout  ce  qu'ils  contiennent  et  à  n'y  rien  ajouter  de  ce 
qu'ils  ne  contiennent  pas.  Le  meilleur  des  historiens 
est  celui  qui  se  tient  le  plus  près  des  textes,  qui  les  in- 
terprète avec  le  plus  de  justesse,  ((ui  n'écrit  et  même 
ne  pense  que  d'après  eux. 


CHAPITRE  n 

La  royauté. 

1"  LA  ROYAUTÉ  ÉTAIT-EI.I.E  ÉLECTIVE? 

Pour  savoir  la  nature  de  la  royauté  mérovingienne, 
il  faut  d'abord  se  demander  si  elle;  élait  élective  ou  pu- 
rement héréditaire.  Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  à  cher- 
cher s'il  y  avait  eu,  en  un  âge  lointain,  une  élection 
originelle  en  faveur  de  la  famille  «  aux  longs  cheveux  ». 
Une  phrase  de  Grégoire  de  Tours  le  donne  à  penser,  et 
cela  était  sans  doute  dans  les  souvenirs  ou  les  légendes 
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des  Francs'.  Mais  nous  nous  plaçons  au  sixième  et  an 
septième  siècle,  après  l'établissement  complet  de  cette 
monarchie,  et  avant  sa  décadence,  et  nous  cherchons  si, 
dans  cette  période  de  temps,  le  peuple  franc  élisait  de 
quel([ue  façon  ses  rois.  Il  faut  passer  en  revue  tous  les 
documents. 

Si  nous  prenons  la  Loi  salique,  c'est-à-diie  le  code  du 
peuple  franc,  qui  semblerait  devoir  contenir  tous  les 
droits  de  ce  peuple,  nous  n'y  trouvons  pas  un  seul  mol 
sur  l'élection  des  rois.  Si  nous  faisons  la  même  i-echerche 
dans  la  Loi  des  Francs  Ripuaires,  ou  dans  les  Capilu- 
laircs  des  rois  mérovingiens,  nous  n'y  trouvons  pas 
davantage  la  lègle  en  vertu  de  laquelle  les  rois  auraient 
été  élus  par  le  peuple  franc.  Ainsi,  les  documents  offi- 
ciels et  de  source  franque  ne  signalent  jamais  d'élec- 
tion. Vous  n'y  trouvez  même  pas  la  moindre  allusion 
à  cet  usage. 

Cherchons  maintenant  dans  les  écrivains,  et  regar- 
dons en  quels  termes  ils  rapportent  l'avènement  de 
chaque  nouveau  roi.  Grégoire  de  Tours  nous  dit  com- 
ment Clovis  est  devenu  roi,  ou  au  moins  comment  il 
croit  qu'il  l'est  devenu,  et  comment  la  tradition  rap- 
portait son  avènement  :  «  Childéric  étant  mort,  son  fils 
Clovis  régna  à  sa  place  ^  »  Aucune  idée  d'élection  ne 

'  Grégoire  de  Tours,  Hisl.,  Il,  9  :  Tradiint  nuilti  eos.  ..  in  Tlioringia... 
juxtct  pagos  vel  civilates  reijes  ciinitos  super  se  creav'tsse,  de  prima  cl 
lit  ita  dicam  nohiliori  suorum  familia.  —  tl  est  certain  que  la  lougui' 
cheveluie  resta  la  marque  distinctivc  de  cette  famille:  voy.  Grégoire  de 
Tours,  VIII,  10  :  ^  cœsarie  prolixa  cogiiovi  CIdodoveiim  esse.  Ibid.. 
II,  42  :  Vinctos  lotondit.  Ibid.,  \T,  24  :  Hic  diligenti  cura  nutrilus,  ut 
regum  istoriim  mos  est,  crinium  flagellis  per  ierga  demissis,  litteriseru- 

ditus  —  On  peut  voir  encore  Yila  Leodegarii  ab  anonijmo,  c.  ô(Mabilloii. 

Il,  682);  Gesla  Fraitcornin,  c.  41  et  52;  cf.  l'riscus,  Fragmenta,  éilit. 
Didol,  ]).  y9,  fr.  16,  et  Agalhias,  I,  5. 

-  Grégoire  de  Tours,  II,  27  :  Mortuo  Childerico,  regnavit  Chlodoveclius 
filius  ejus  pro  eo. 
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perce  sous  ces  simples  mots;  Glovis  succède  comme  un 
fils  à  son  père.  Un  peu  plus  loin,  il  parle  du  petit 
royaume  fi-anc  de  Cologne.  Si  la  royauté  est  élective 
quelque  part,  c'est  bien  là  qu'elle  le  sera.  L'historien 
rapporte  que  Clovis  fait  dire  au  fils  du  roi  Sigebert  : 
«  Tu  vois,  Ion  père  se  fait  vieux;  s'il  venait  à  mourir, 
le  royaume  te  reviendrait  de  droite  »  Si  cette  parole  a 
été  réellement  prononcée,  Clovis  ne  pensait  pas  qu'il  y 
eût  lieu  à  élection.  Si  elle  est  légendaire,  les  hommes 
qui  l'ont  imaginée  et  transmise  à  Grégoire  de  Tours 
ne  voyaient  pas  que  la  royauté  fût  élective. 

En  effet,  Sigebert  mort,  son  fils  prend  possession, 
sans  nulle  élection,  du  royaume  aussi  bien  que  du  trésor 
paterneP.  Il  est  tué  à  son  tour,  et  c'est  seulement  alors, 
c'est-à-dire  quand  il  n'y  a  plus  d'héritier,  que  les  Francs 
de  Cologne  prennent  Clovis  pour  roi.  Encore  remarque- 
t-on  qu'il  y  a  ici,  non  une  élection  régulière  par  une 
nation,  mais  un  bruyant  assentiment  des  guerriers  \ 
Clovis  fait  de  même  pour  les  Francs  de  Chararic  et  de 
Ragnachaire.  Il  tue  les  lils  et  les  frères  du  roi  mort,  et 
c'est  parce  qu'il  n'y  a  plus  personne  pour  régner  sur  ces 
Francs  qu'il  se  présente  comme  roi  et  est  accepté^.  Tous 
ces  exemples  tendent  à  prouver  que,  dès  cette  époque, 
l'élection  n'avait  lieu  (ju'à  défaut  d'hérédité^ 

»  Grégoire  de  Tours,  II,  40  :  Ecce  paler  tuus  senuit  ;  si  moreretur, 
recle  libi  regnum  illiiis  reddei  elur. 

-  Ibidem  :  Pater  meus  morliius  est,  et  eijo  ihesauros  cum  reijno  ejus 
pênes  me  habeo. 

5  Ibidem  ;  Plaudenles  iam  pai  mis  quam  vocibus. 

*  Ibidem,  c.  41  et  42. 

s  Junghans,  Chiiderich  cl  CItlodovcch,  page  124  de  la  traduction  Jlonod, 
exagère  et  fausse  tous  ces  faits  pour  arriver  à  conelure  «  qu'il  voit  claire- 
ment dans  ses  sources  que  la  royauté  est  conférée  par  l'élection  du  peuple  ». 
Il  le  voit  parce  qu'il  le  veut  vou';  c'est  l'effet  ordinaire  de  la  méthode 
subjective.  La  vérité  est  que  les  sources  n'indiquent  jamais  une  élection, 
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Ouclqiies  énidits,  ayant  dans  l'esprit  que  la  royauté 
IVanquc  avait  dû  être  élective,  et  ne  pouvant  pas  mé- 
connaître qu'elle  avait  toujours  été  héréditaire  chez  les 
Mérovingiens,  ont  imaginé  que  les  Francs  n'avaient  le 
droit  d'élire  leurs  rois  qu'à  la  condition  de  les  élire 
toujours  dans  la  même  famille.  Celle  théorie  est  ingé- 
nieuse. Mais,  outre  qu'on  ne  peut  pas  citer  un  seul 
texte  qui  l'appuie,  elle  est  démentie  pa'r  les  faits.  Car,  à 
la  mort  de  chaque  roi,  nous  voyons  succéder,  non  pas 
un  parent  quelconque,  mais  toujours  son  fils,  el,  s'il 
y  en  a  plusieurs,  Ions  ses  fils,  ou  hien,  à  défaut  de  fils, 
son  frère.  Un  ordre  si  régulier  ne  permet  pas  d'admettre 
(ju'il  y  ail  eu  chaque  fois  une  élection. 

Clovis  laissa  quatre  fils.  Si  le  peuple  franc  avait  pos- 
sédé un  droit  d'élection,  nous  le  verrions  se  réunir 
et  choisir  un  des  quatre.  Rien  de  pareil.  Grégoii'e  ne 
parle  d'aucune  assemblée.  Jl  no  prononce  même  pas  le 
nom  d'un  peuple  franc  :  «  Clovis  étant  mort,  ses  quatre 
fils  prennent  le  royaume  et  se  le  partagent  entre  eux*.  » 

tant  qu'il  existe  un  fils  du  loi  défunt.  M.  Junghans  avait  dans  l'esprit 
l'idée  préconçue  d'une  royauté  élective,  el  il  regardait  les  textes  à  travers 
son  idée.  Voyez  comme  il  interprète  l'histoire  de  Ragnachaire  :  «  ses  su- 
jets, dit-il,  se  croient  en  droit  de  l'expulser  ».  Or  il  n'y  a  rien  de  sem- 
blable dans  Grégoire  de  Tours,  If,  42  ;  l'historien  dit  simplement  que 
(juelques  hommes  ont  été  «  gagnés  par  les  cadeaux  de  Clovis  »  pour 
«  trahir  »  celui  qui  était  «  leur  maître  ».  M.  Junghans  mettait  ses  impres- 
sions personnelles  ii  la  ])lace  des  textes. 

'  Grégoire  de  Tours,  111,  1  :  Defunclo  CIdodoveclio,  quatuor  filii  ejus 
regnum  ejus  occipiunt,  et  iiiter  se  ;vqua  lance  diviclunt.  —  Quelques 
esprits  peu  attentifs  prendront  tout  de  suite  arcipiunt  dans  le  sens  de 
reçoivent,  c'est-à-dire  reçoivent  du  peuple.  Le  mot  n'a  pas  cette  signifi- 
cation; outre  qu'il  faudrait  accipiunl  a  populo,  accipiunt  a  Francis,  le 
mot  accipere,  synonyme  de  capere,  signifie  prendre,  occuper.  C'est  ainsi 
que  Grégoire,  voulant  dire  que  Chiljiéric  met  la  main  sur  les  trésors  en 
devançant  ses  frères,  dit  :  thesauros  accepit,  il  prit  les  trésors,  IV,  22. 
Ailleurs,  VIU,  21,  il  parle  de  gens  qui  dérobent  des  objets  précieux  et 
s'enfuient,  acceptis  rébus,  fugerc  cœperuni,  où  il  est  visihle  que  occeptis 
signifie  caplis.  Le  roi  abandonna  Ingobcrgc  et  prit  Meroflède,  Mevofledem 


LA  ROYAUTÉ. 


37 


Ils  se  le  partagent  «  par  parts  égales  »,  xqua  lance.  Voilà 
des  mots  qui  excluent  toute  idée  d'élection\  Il  est  visi- 
ble que,  dans  cet  acte  si  grave  du  partage,  le  peuple 
franc  n'est  pas  consulté  et  n'intervient  pas.  Ce  n'est  pas 
lui  qui  a  décidé  s'il  serait  ou  non  partagé.  Ce  n'est  pas 
lui  (|ui  a  fait  les  parts.  Ce  n'est  pas  chaque  groupe  de 
population  franque  qui  a  choisi  son  roi. 

L'un  des  quatre  frères  meurt.  Le  peuple  de  son 
royaume  n'élit  pas  le  successeur.  Il  est  tellement  cer- 
tain que  le  royaume  revient  de  droit  à  ses  deux  fils,  que 
les  oncles  de  ces  enfants  les  égorgent  pour  s'emparer  de 
leur  héritage  et  «  se  le  partager^  ».  Childebert  meurt 
sans  enfants;  son  frère  «  prend  son  royaume  et  ses  tré- 
sors^ ».  Dans  le  royaume  de  l'Est, qui  est  plus  germa- 
nique, nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  d'élection  à  la 
mort  deThéodoric.  Ses  deux  frères,  à  la  vérité,  essayent 
d'écarter  son  hls  du  trône;  mais  «  celui-ci  est  défendu 
par  ses  hommes  et  maintenu  dans  la  royauté*  ».  Celte 
lutte  môme  prouve  l'absence  du  droit  d'élection.  Les 
Austrasiens  soutiennent  ici  le  principe  d'hérédité. 

«  Théodebert  mourut,  et  son  fils  Théodebald  régna  à 


accepit  (IV,  26).  Même  sens  du  mot  acciperc,  synonyme  de  capere,  dans 
beaucoup  d'autres  textes  :  Yila  Remigii,  51  :  Accepit  rex  franciscam  ejus 
etprojecitin  terram.  Ibidem,  08  :  Accepit  cervisiam  in  vasculis.,.,  acci- 
picns  pulverem.  Vita  Arnulfi  a  coœvo,  c.  7  :  Annulum  quem  secum 
gerehat  accepit  et  in  fluvium  projecit.  On  trouve  accipere  latronem, 
prendre  un  voleur  (Capit.  de  Cbarles  le  Cbauve,  855,  éd.  Walter,  p.  52). 

'  Dans  œqna  lance,  lanx  signifie  le  plateau  d'une  balance.  JEqua  lance 
était  une  expression  fort  usitée  chez  les  Romains,  particulièrement  dans 
le  droit.  On  la  retrouve  plusieurs  fois  chez  Grégoire  de  Tours  et  dans  les 
formules  mérovingiennes.  Elle  s'applique  tout  particulièrement  aux  par- 
tages de  succession  en  droit  privé. 

-  Grégoire  de  Tours,  111,  18  :  Regnum  Chlodomeris  inter  se  œquâ  lance 
(lividunt. 

Ibidem,  IV,  20  :  Ciijus  regnuui  et  ihesauros  Chlolacharius  accepit. 
*  Ibidem,  III,  23'. 
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sa  place'.  «  Ici,  il  est  à  remarquer  que  le  nouveau  roi 
n'était  qu'un  enfant^  11  ne  paraît  pas  qu'on  ait  songé 
à  lui  contester  l'hérilage.  Il  mourut  sans  laisser  d'héri- 
tier. Même  alors,  nous  ne  voyons  pas  que  le  peuple  aus- 
trasien  ait  procédé  à  une  élection.  Le  royaume  revint 
au  plus  proche  pai'cnt,  c'est-à-dire  à  Clotaire  P  et 
l'Âustrasie  ohéit  sans  conteste  au  roi  neustrien''. 

Clotaire  l"  meurt.  Voyons-nous  un  peuple  s'assem- 
bler, et  choisir  entre  les  quatre  fils  qu'il  laisse?  Nulle- 
ment. Aucun  peuple  ne  se  réunit.  Les  quatre  fi'ères  «  se 
partagent  le  royaume,  et  tirent  les  parts  au  sort*  ».  Ce 
tirage  au  sort  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  opposé  à 
l'élection.  Comme  le  sort  a  déterminé  les  parts,  il  est 
visible  que  pour  chacun  des  Francs  c'est  le  sort  qui  a 
déterminé  à  quel  roi  il  obéirait. 

Il  y  a  ici  un  point  curieux  à  noter  :  «  Les  quatre 
frères,  dit  Grégoire  de  Tours,  firent  le  partage  confor- 
mément à  la  loi\  »  Ne  passons  pas  à  côté  de  ces  mots 

*  Grégoire  de  Tours,  III,  37  :  Moriuo  Tlieudeberlo,  regnavit  Theodo- 
baldus  filius  ejus  pro  eo.  —  Cf.  Marius  d'Avenches  :  Theudeberttis  rex 
ohm  et  sedit  in  regno  ejus  Tlieodobaldiis  films  ipsius.  —  Vita  Mauri, 
c.  57  (Mabillon,  Acla  SS.,  I,  29j)  :  Theudebcrlus  Theudebaldo  fdio  suo 
sedem  regni  post  se  dereliquii. 

-  Grégoire,  IV,  G  :  Rex  vero  pannilus  est. 

5  Grégoire,  IV,  9  :  Regnum  ejus  Chlotacharius  accepit.  —  Mariii« 
d'Avenches  :  Theudobaldiis  obiit,  et  oblinuit  regnum  ejus  Chlotacharius 
patruus  patris  ejus.  Est-il  nécessaire  de  dire  qu'en  lalin  obtinere,  syno- 
nyme de  tencre,  n'a  pas  le  sens  particulier  de  notre  mot  obtenir,  et 
signifie  simplement  tenir,  occuper?  Grégoire  dit  dans  le  même  sens  re- 
gnum tenere,  V,  1 . 

*  Grégoire,  IV,  22  :  Divisionem  legitimam  faciunl,  deditque  sors  Ca-- 
riberto  regnum  Childeberti,  etc. 

^  Sur  le  sons  du  niot  legithnus,  voyez  Gaius,  II,  55-56;  l'ipien,  XIX, 
13;  Code  Théodosien,  II,  6,  4.  Le  mot  conserve  le  même  sens  après  les 
invasions  et  reste  synonyme  de  secundum  legem.  Exemples  :  Lex  Salica, 
emendata,  XIV,  16  :  legitimi  heredcs;  cf.  ibid.,  L,  2  et  6  :  legilimum 
debilum...  secundum  legem  dehituin.  Lex  Ripuaria,  EVI  :  légitima  ter- 
mina noctium;  legilimus  numerus  lestium.  Voyez  aussi  les  formules,  Mar- 
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sans  y  faire  allcntioii.  De  (jiiclle  loi  s'agit-il  ici  ?  Est-ce 
une  loi  })oliti([nc?  Nous  n'en  connaissons  aucnne  sur  ce 
point.  Parmi  tous  les  documents  de  l'époque  mérovin- 
gienne, il  n'en  est  aucun  qui  mentionne  une  loi,  écrite 
ou  non  écrite,  qui  règle  la  transmission  de  la  royauté. 
Quand  Grégoire  de  Tours  dit  que  les  quatre  frères  par- 
lagent  le  royaume  suivant  la  loi,  il  pense  à  une  loi 
d'ordre  civil,  à  une  loi  de  droit  privé,  à  la  loi  qui  règle 
la  succession  entre  particuliers. 

Ouvrons  en  effet  les  deux  codes  (jui  contiennent  le 
droit  privé  des  Francs,  la  Loi  salique  et  la  Loi  ripuaire. 
La  Loi  salique  a  un  chapitre  «  Des  successions'  »,  cha- 
pitre trop  court,  trop  ahi'égé,  mais  où  nous  pouvons 
saisir  les  règles  du  droit  successoral  des  Fi'ancs  :  «  Si 
un  homme  meurt  et  qu'il  ne  laisse  pas  de  fils,  sa  mère 
héritera,  et,  si  sa  mère  est  morte,  son  frère,  sa  sœur, 
puis  ses  collatéraux  suivant  le  degré  de  parenté \  » 
jNous  voyons  hien  ici  que  c'esl  le  fils  qui  hérite  avant 
lout  autre".  Et  même  comme  la  Loi  emploie  le  pluriel 
filios,  nous  pouvons  croire  que  ce  sont  tous  les  fils  qui 
héritent,  sans  nul  di'oit  d'aînesse;  et  cela  est  confirmé, 
en  effet,  par  un  grand  nomhre  de  chartes  mérovin- 
giennes et  de  formules  d'actes  où  nous  voyons  les  fils 
se  partager  la  succession,  et  se  la  partager  égalemcnt\ 

culfe,  II,  1:  légitima  successio  ;  Senoniav,  app.  1  :  légitima  hereditas  ; 
Andegavenses ,  47  :  Icgitimus  auclor  ;  Turonenses,  2  :  légitima  instrumenta. 

<  Le.rSalica,  édit.  Behrend,  til.  59;  édit.  Hessels,  col.  379-386  :  De 
nlodis.  —  Emendala  :  De  alode.  —  On  sait  que  ce  mot,  d'où  est  venu 
idleu,  ne  signifiait  pas  autre  chose,  au  sixième  et  au  septième  siècle,  que 
succession  ;  non  succession  testamentaire,  mais  succession  légitime.  — 
Cr.  Lcx  Ripuaria  [Codices  B),  lit.  58  :  De  alodibus. 

^  Ibidem  :  Si  qiiis  mortuus  fuerit  et  filios  jion  dimiserit.... 
Cf.  Edictum  Chitperici,  5  (Behrend,  p.  106)  :  Quamdiu  (ilii  advixe- 
rint,  teiram  habennt,  siciit  lexsalica  habet. 

*  Voyez,  par  exeniiilc,  dans  les  Formules,  recueil  de  Rozière,  les 
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C'est  seulement  à  défaut  de  fils  que  la  succession  va 
aux  collatéraux.  Mais  le  dernier  paragraphe  du  même 
titre  énonce  une  réserve:  la  terre  n'échoit  jamais  aux 
femmes  et  ne  passe  qu'aux  mâles*.  Ainsi  la  fille  du 
défunt,  sa  mère,  sa  sœur,  tous  ses  collatéraux  du  sexe 
féminin  sont  exclus  de  la  partie  de  l'héritage  qui  com- 
prend la  terre,  et  ne  peuvent  succéder  qu'aux  meuhles. 
La  Loi  ripuairc  présente  les  mêmes  dispositions  ^ 

Or  ces  lois  appartiennent  au  droit  privé.  Ce  ne  sont 
pas  des  lois  politiques.  11  n'y  est  pas  question  nommé- 
ment du  royaume.  La  royauté  n'est  mentionnée  ni  dans 
ces  deux  titres,  ni  dans  ceux  qui  les  précèdent  ou  qui 
les  suivent.  Enfin,  les  mots  si  quis  ipar  lesquels  ces  deux 
titres  commencent,  mar(|uent  assez  qu'il  s'agit  d'un 
particulier  quelconque  et  non  d'un  roi. 

Mais  il  est  facile  de  reconnaître  que  ces  règles  du 
droit  privé  étaient  appliquées  à  la  royauté.  Le  royaume 
était  considéré  comme  une  terre  patrimoniale.  On  en 
hérita  donc  suivant  les  mêmes  règles  (|ui  faisaient  hé- 
riter d'un  immeuble.  S'il  n'y  avait  qu'un  fils,  il  prenait 
de  plein  droit  le  royaume.  S'il  y  en  avait  plusieurs,  ils 
se  le  partageaient  en  lots  égaux.  S'il  y  avait  des  filles, 
elles  étaient  exclues.  Telle  est,  en  effet,  la  divisio  légi- 
tima dont  parle  Grégoire  de  Tours.  Clolaire  \"  laissait 

n"  125  à  426,  of,  dans  les  Diplomaia,  le  lestamenlum  Bertramiii  et  l;t 
charla  Burguiulofar.T. 

'  Lex  Salica,  Ll\,  5  :  De  terra  vero  nulla  in  muliere  hereditas  non 
pertinebil,  sed  ad  virilem  sexwn  Iota  terra  per  lin  cal.  —  Plusieurs  textes 
portent  terra  salica;  nous  reviendrons  sur  ce  sujet. 

-  Lex  Ripuaria,  LVl,  4  :  Dum  virilis  sexus  exstiteril,  femina  in  he- 
reditalcm  aviaticam  non  succédât.  —  Les  termes  ne  sont  pas  tout  à  fait 
les  mêmes  que  dans  la  Ijoi  salique  ;  la  terra  ou  terra  salica  de  la  Loi  sa- 
lique  est  remplacée  dans  la  Loi  ripuairc  par  hereditas  aviatica.  Il  est 
vraisemblable  que  les  deux  expressions  désignaient  la  même  chose, 
c'est-k-dire  la  terre  patrimoniale. 


LA  ROYAUTÉ. 


41 


quatre  fils  et  une  fille.  La  fille  n'eut  aucune  part  dans 
les  immeubles,  c'est-à-dire  dans  le  royaume;  mais  les 
(jualre  lils  se  le  partagèrent,  et  pour  plus  d'égalité  tirè- 
rent les  parts  au  sort. 

ce  Après  la  mort  de  Sigebert,  son  fils  Childeberl  régna 
à  sa  ])lace'.  »  C'était  un  enfant  de  cincj  ans;  mais  il 
était  l'héritier  luUurel.  De  même,  Clotairc  II,  qui 
n'avait  que  quatre  mois,  succéda  sans  conteste  à  son 
père  Chilpéric.  Cliildebert  étant  mort,  ses  deux  fils 
Théodebert  et  Thierry,  qui  étaient  deux  enfants,  héri- 
tèrent de  son  royaume.  Le  peuple  ne  se  réunit  pas.  Ce 
royaume  comprenait  la  Burgundie  et  l'Austrasie;  les 
enfants  tirèrent  au  sort.  Ce  ne  fut  pas  chacun  des  deux 
pays  qui  choisit  son  roi;  ce  fut  le  sort  qui  fit  que  la 
Burgundie  appartint  à  Thierry,  l'Austrasie  à  Théode- 
bert 

Tous  ces  faits  nous  sont  rapportés  par  des  hommes 
qui  les  ont  bien  connus.  Nous  pourrions  craindre  que 
Grégoire  de  Tours,  qui  était  d'une  famille  romaine  de 

'  Grégoire,  IV,  5!2  :  Mortuo  Sicjiberlo,  rcgmvil  filins  ejus  Childcherlus 
pro  eo.  —  Marins  d'Avenches  :  Si(jiberlus  inlerfcclus  csl,  el  siisccpit 
regmim  ejus  Childcherlus.  —  Grégoire  raconte  ))lus  loin  que,  Ctiildeberl 
se  trouvant  en  ce  moment  dans  les  mains  de  Chil|)éric,  un  sujet  de  son 
père  l'enleva  secrètement,  le  conduisit  en  Austrasic  et,  rassemblant  les 
gens  du  pays,  «  l'établit  roi  »,  V,  1.  Il  n'y  a  rien  dans  ces  termes  qui 
implique  une  élection,  ^ous  verrons  bientôt  quelle  était  lu  cérémonie  par 
la([uelle  on  «  établissait  »  un  roi.  Notons  seulement  que  Cliildebert  est 
roi  (IV,  5'2)  avant  la  cérémonie  (V,  1).  —  Ailleurs,  Grégoire  raconte  que 
((  les  principaux  personnages  »  de  Soissons  et  de  Meaux  s'adressèrent  à 
Cliildebert  et  lui  dirent  :  «  Donne-nous  l'un  de  les  fils  pour  roi,  afin  que 
nous  le  servions  »  (Grég.,  IX,  50).  Voila  quelque  cliose  qui  n'est  pas  une 
élection,  qui  en  est  même  l'opposé  :  da  nohis  timiin  de  filiis  tuis.  Or 
Grégoire  qui  laconle  cela  était  un  contemporain,  et  fort  au  couraut  de 
ce  qui  se  passait  à  la  cour  de  Childebert. 

-  Fredeç/arii  Clironicon,  c.  16  :  Childeherlus  defunclus  est  ;  regiium 
ejus  filii  sui  Tcudeherlus  el  Teudericus  adsumunl.  Teudebertus  sorlilus 
est  Ausier. 
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l'Auvergne,  ne  fût  pas  assez  au  courant  des  coutumes 
tVanques.  Mais  Grégoiie,  évèque  de  Tours,  était  très 
mêlé  aux  affaires  publiques;  il  était  en  contact  avec 
beaucoup  de  Francs,  et  il  était  souvent  à  la  cour  des 
rois.  Si  la  royauté  était  élective,  il  ne  pouvait  pas 
l'ignorer,  et  même  chaque  élection  aurait  eu  pour  lui 
un  tel  intérêt,  qu'il  n'aurait  pas  manqué  d'y  être  atten- 
tif et  qu'il  en  aurait  parlé.  Il  a  connu  personnellement 
plusieurs  de  ces  rois  dont  il  parle;  il  savait  bien  com- 
ment ils  étaient  devenus  rois.  Frédégaire,  ou  l'homme 
qu'on  est  convenu  d'appelei"  de  ce  nom,  était  fort  bien 
renseigné  sur  ce  qui  se  passait  en  Burgundie.  Le  pre- 
mier auteur  de  la  Yie  de  saint  Eloi,  Audoenus,  avait 
vécu  à  la  cour  de  Dagobert  I"";  il  ne  pouvait  pas  ignorer 
comment  ce  prince  était  parvenu  au  trône;  il  ne  men- 
tionne aucune  élection'. 

Ainsi,  durant  tout  le  sixième  siècle,  on  ne  voit  jamais 
un  peuple  franc  intervenir  par  l'élection  dans  le  choix 
de  ses  rois.  Les  érudits  modernes,  qui  ont  l'esprit  do- 
miné par  l'idée  préconçue  de  grandes  libertés  popu- 
laires, peuvent  faire  toutes  les  suppositions  qu'ils 
veulent  :  elles  n'ont  aucune  valeur  scientifique.  Les 
textes  ne  |)arlent  jamais  ni  d'une  assemblée  réunie  pour 
élire  un  l'oi,  ni  d'un  roi  qui  ait  été  élu.  Toujours  la 
royauté  se  transmet  comme  tout  autre  héritage  et  sui- 
vant les  règles  du  droit  privé.  Qu'un  roi  meure,  les 
choses  se  passent  comme  s'il  s'agissait  d'im  particu- 
lier. La  succession  est  là,  trésors  et  royaume,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  domaine.  Elle  est  dévolue,  sans  nulle 
discussion,  au  fils,  quand  même  le  fils  serait  un  enfant 
en  bas  âge. 


'  Vita  Elkjii,  I,  9. 
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On  renconlrc  dans  les  écrils  du  lemps  une  foule  de 
(raits  où  l'on  peut  saisir,  non  seulement  les  faits  ma- 
léiiels,  mais  les  pensées  des  hommes.  L'idée  qu'ils 
crussent  avoii'  le  droit  d'élire  leurs  rois  n'est  exprimée 
nulle  part.  C'est  l'idée  coniraire  qui  est  exprimée  sou- 
vent. Voici  un  certain  Mundéric  qui  aspire  à  devenii- 
roi;  il  ne  réclame  pas  une  élection;  il  dit  :  «  Je  suis 
de  la  famille  l'oyale,  donc  le  trône  m'est  du,  et  je  suis 
tout  aussi  bien  l'oi  que  le  roi  Thierj-i  »  Ce  qui  est 
plus  curieux,  c'est  qu'il  ne  semble  pas  que  le  roi 
Thierri  ait  eu  rien  à  objecter  à  cette  argumentation.  Il 
lit  dire  à  Mundéric  :  Prouve  seulement  que  tu  es  de  la 
famille  royale,  et  tu  auras  la  j)art  du  royaume  qui  t'est 
<lue^  On  voit  bien  ici  (jue  ni  Muiuléric  ni  le  roi  Thieri'i 
ne  pensaient  que  la  royauté  fût  élective.  Plus  tard,  uii 
autre  usurpateur,  Cundovald,  se  dit  fîls  de  Clotaire  et 
réclame  «  la  part  du  royaume  qui  lui  est  due^  ».  Il  ne 
dit  pas  :  Je  vais  réunir  le  peuple  pour  qu'il  m'élise.  11 
dit  :  Piiis(|ue  je  suis  fils  de  roi,  je  suis  aussi  bien  roi 
<|ue  mon  frère  Contran  Et  les  hommes  à  (|ui  il  se 
présente  ne  contestent  pas  ce  principe.  Ils  lui  deman- 
dent seulement  de  {)rouver  qu'il  est  fils  de  Clotaire ^ 

*  Gréj![oire  de  Tours,  III,  14.:  Mundericus,  qui  se  pareniem  rcgiuiii 

adserebat,  ait  :  Sic  luihi  soliiim  regni  dchetiir  ut  Tlieodorico  rcx  sum 

ego  sicul  et  ille.  —  l  a  suite  du  passage  monfre  Mundéric  se  faisant  re- 
connaître et  suivre  par  ((uclques  paysans;  ce  n'est  pas  une  élection. 

-  Sî  tibi  aliqua  de  dominatione  rccjni  nostri  portio  debelur,  accipc. 

^  Grégoire,  VII,  7y"l  :  Dicit  se  jiliu)n  case  CIdotacliarii...,  id  debilam 
porlionem  regni  sut  recipiat....  —  Vit,  27  :  Ego  sum  filius  Clolacharii 
et  pai  lem  regni  sinn  pnvccplurus. 

*  Grégoire,  VII,  27  et  ÔG  :  Ego  sum  fdius  Chlolachnrii....  Ego  sum  rex 
sicut  et  frater  meus  Guntramnus. 

■'  Grégoire,  VII,  27  :  Filium  te  esse  asseris  Chlotacharii  régis;  sed 
utrum  sit  verum  annon,  ignoramus.  —  Il  faut  prendre  garde  h  certaines 
appaiences  qui  peuv.Mit  induire  en  erreur.  Vous  lisez  dans  Grégoire,  VII, 
54,  que  Giindovald  dit  :  Noverilis  me  cum  omnibus  qui  in  regno  Childe- 
berti  hahentur  elcctum  esse  regem.  Il  semblerait  d'abord  que  Gundovald 


44 


LA  MONARCHIE  l'RANQUE. 


Nous  possédons  le  lexle  du  traité  d'Andelot,  c'est-à- 
dire  de  la  convention  qui  fut  conclue  en  585  entre  les 
trois  souverains  Contran,  Childebert  et  Brunehaut'. 
Or,  pai-  l'une  des  clauses  de  cette  convention,  Contran 
promet  que,  si  Childebert  vient  à  mourir,  «  il  main- 
tiendra ses  deux  fils  en  ])ossession  de  tout  le  royaume 
de  leur  père.  »  11  ne  dit  pas  :  si  le  peuple  les  élit  rois. 
Il  entend  (jue,  le  père  mort,  il  va  de  soi  que  les  deux 
fils  succéderont.  Mieux  que  cela.  On  prévoit  le  cas  où 
im  troisième  fils  naîtrait,  et  Contran  promet  (ju'il 
aura  part  au  royaume  -.  Le  droit  au  trône  est  ainsi  re- 
connu même  pour  le  fils  qui  n'est  pas  encore  né. 

Bertramn  rapi)elle  dans  son  testament  que  «  sa  cité 
devait  suivant  la  loi  revenir  à  Clotaire  )>,  non  en  vertu 
d'une  élection,  mais  «  comme  part  de  l'héritage  pater- 
nel" ».  Or  ce  Bertramn  avait  été  beaucoup  trop  mêlé 
aux  affaires  publiques  pour  pouvoir  ignorer  quelles 
étaient  les  règles  en  vigueur  chez  les  Francs. 

dise  qu'il  a  élé  élu  par  le  peuple  d'AusIrasie  ;  mais  regardez  le  lexle  de 
près:  deux  choses  s'opposenl  à  cette  interprétation  :  d'abord,  si  vous 
relisez  les  chapitres  précédents,  vous  voyez  bien  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
assemblée  ni  aucune  élection  ;  ensuite,  Gundovald  n'a  jamais  élé  reconnu 
roi  par  les  Auslrasiens;  le  roi  d'Austrasie,  au  contraire,  le  lançait  contre 
Gontran,  roi  de  Burgundie.  Gundovald  veut  dire  que  son  allié  Childebert 
et  tous  les  grands  de  Childebert  l'ont  reconnu,  non  pas  comme  leur  roi, 
mais  comme  roi  de  Burgundie.  —  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  le  sens 
du  mot  digère  dans  la  langue  du  temps. 

*  On  ne  peut  mettre  en  doute  rauthenticité  de  ce  docmnent,  au  moins 
quant  au  fond;  c'est  Contran  lui-même  qui  l'a  mis  dans  les  mains  de  Gré- 
goire de  Tours.  Grégoire.  IX,  20  :  Hwc  nobis  loquenlibtis,  rex paclioiiem 
ipsam  relegi  cnram  adstantibus  jnhet.  Exemplar  pactionis. 

-  Ibidem,  IX.  20  :  Si  contigerit  Childebciiiim  de  hac  luce  migrare. 
fdios  snos  Tlieodobertum  et  Tlieodoricuin  reges,  vel  si  adhuc  alios  ipsi 
Deus  dare  voluerit,  stib  sua  tiiitione  recipial,  ita  ut  regnuiii  patris 
eorum  sub  omni  soliditate  possideant. 

Tcstamenlurn  Berlramni ,  dans  les  Diplomala,  éd.  Pardessus,  n°  250. 
t.  I.  p.  201  :  Civilas  Cenomanis  legitimo  ordise  domno  Chlotario  ex  hebe- 
DiTATE  patris  sui  dehuit  pervenire. 
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Il  est  bon  de  noler  (ju'il  n'y  a  pas  de  règles  spéciales . 
pour  le  nord  et  pour  le  midi,  pour  l'est  et  pour  l'ouest. 
Bertramn  parle  de  la  cité  du  Mans,  comme  Gontran 
parlait  de  l'Ausliasie.  Les  Francs  de  Tournai  n'ont  pas 
non  plus  un  droit  particulier;  ils  n'élisent  pas,  ils  ne 
se  partagent  pas;  ils  sont  à  celui  des  fières  qne  le  sort 
a  désigné  pour  régner  à  Tournai 

La  dignité  de  roi  était  à  lel  j)oint  héréditaire,  (jue 
tout  fils  de  roi  en  prenait  le  titre  dès  sa  naissance. 
Tont  enfant  royal  était  roi,  sans  (ju'on  attendît  ni  la 
vacance  du  trône  ni  l'expression  d'une  volonté  popu- 
laire*. 

Non  seulement  la  royauté  était  un  patrimoine  qui  se 
transmettait  suivant  les  règles  ordinaires;  mais  on 
pouvait  même  la  léguer  par  testament  ou  par  simple 
déclaration  de  volonté,  ainsi  qu'on  aurait  fait  d'un  do- 
maine. «  Le  roi  Gonli  an  manda  son  neveu  Childebert 
et  lui  dit  :  Je  te  donne  tout  mon  royaume;  mes  pro- 
vinces seront  à  toi  comme  un  bien  propre;  prends-les 
sous  ta  puissance;  c'est  toi  seul  qui  seras  mon  héritier; 

'  Cela  résulte  du  rapprochement  de  Grégoire  de  Tours,  111,  1,  et  IV,  H'i: 
Dédit  sors  Cliilperico  regnum  Clilolacluirii  palris  ejus.  —  (Ju'un  certain 
nombre  de  Francs  aient,  plus  tard,  abandonné  Chilpéric  pour  Sigebert, 
c'est  là  un  fait  particulier  qui  n'implique  pas  un  droit  national  régulier; 
encore  ces  Francs,  dont  Grégoire  parle,  IV,  52,  ne  sont-ils  pas  les  Francs 
de  Tournai  :  ils  étaient  du  loyaume  de  Childebert  l'ancien,  c'est-h-dire 
du  royaume  de  Paris  (comparez  111,  1  ;  IV,  22;  IV,  52).  Les  Francs  de 
Tournai  obéirent  jusqu'au  bout  "a  Chilpéric,  à  qui  le  sort  les  avait  donnés. 

-  C'est  ce  qui  ressort  de  nombreux  exemples.  Grégoire  de  Tours  appelle 
mjes  les  iils  de  rois  avant  qu'ils  régnent  :  II,  42  ;  111,  22;  IV,  15;  V,  50; 
IX.  20;  IX,  40.  —  Le  titre  de  vccjina  était  même  donné  à  toute  lille  de 
roi;  c'est  pour  celte  raison  que  nous  voyons  Chrodielde,  lille  de  Caribert, 
et  Basina,  fdlc  de  Chilpéric,  qui  n'ont  été  mariées  ni  l'une  ni  l'autre,  qui 
n'ont  jamais  régné,  qui  de  bonne  heure  se  sont  laites  religieuses,  se  qua- 
lifier pourtant  de  reines:  regina:  sumus  (Grégoire,  IX,  40,  t.  II,  p.  195). 
De  même  Fortunatus  donne  le  titre  de  reine  à  Chrodosinthe  (Yila  Ger~ 
mani,  21). 
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je  déshérite  tous  les  autres.  »  Et  il  lui  mit  dans  les 
mains  une  lance,  pour  signe  de  la  tradition  qu'il  lui 
faisait  du  royaume*.  Or  Gontran  n'avait  pas  à  l'avance 
consulté  son  peuple.  C'est  seulement  un  })eu  plus  tard 
(ju'il  convofjua  les  guerriers,  et  ce  ne  fut(|ue  pour  leur 
dire  en  leur  présentant  son  neveu  :  «  Voici  le  roi  à 
qui  vous  devez  désormais  obéir*.  » 

Le  roi  pouvait  partager  le  royaume  de  son  vivant, 
ainsi  qu'un  père  de  famille  partageait  à  l'avance  sa 
succession.  «  Clotaire  associa  son  fils  Dagoberl  à  la 
royauté,  et  l'établit  roi  sur  les  Auslrasiens'".  »  Pas  un 
mol  n'indique  d'ailleurs  que  les  Auslrasiens  l'aient 
demandé  pour  roi,  ni  (ju'ils  l'aient  élu,  ni  même  qu'ils 
aient  été  consultés. 

Dagobert,  à  son  tour,  «  éleva  son  fils  Sigeberl  comme 
roi  des  Auslrasiens  ».  Le  chioni(|ueur  ajoute  qu'il  (il 
cet  acte  avec  une  grande  solennité,  dans  une  réunion 
des  évèques  et  des  grands,  qui  lui  donnèrent  leur  assen- 
timent. Nous  verrons  ailleurs  ce  qu'étaient  ces  grands. 
En  tout  cas,  le  clironiqueui'  ne  signale  pas  un  peuple 
qui  ail  manifesté  sa  volonté*. 

Jamais  les  documents  ne  nous  montrent  une  assem- 
blée de  la  nation  procédant  à  l'élection  d'un  roi.  Qu'on 
cherche  une  réunion  qui  délibère,  qui  vote,  qui  choi- 
sisse, on  ne  la  trouvera  pas.  On  voit  quehjuefois  des 

•  Grégoire  île  Tours,  Hisl.,  Vit,  55  :  Re.r  Guntchramims,  data  in 
manu  régis  Cliildeherli  Iiasla,  ait  :  o  Hoc  est  indicium  quod  tihi  oniiic 
regniiiii  meum  tradidi.  Oiniies  civitates  meas,  tanquam  tuas  proprias, 

sub  iui  jiiris  domitiationem  suhjice  Tu  enim  licrcs  in  omni  reyno  mco 

succède,  ceteris  exheredihus  factis.  " 

-  ibiilein  :  Rex  est  cui  vos  iiuuc  dcservire  debetis. 
5  Frcdegarii  Clironicon,  47  :  Dagobcrlum  filium  suum  consorlem  regni 
fecit  eumque  super  Auslrasios  reyem  institnit. 

*  Fredcgarii  Clironicon,  ibidem  :  Cum  consilio  ponlificnm  seu  et  pro- 
ceruin,  oninibusque  primatibus  regni  sui  consentientibus. 
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frères  se  disputer  le  royaume  au  lieu  de  se  le  partager; 
mais  même  alors  ils  n'en  appellent  pas  à  une  décision 
du  peu[)le.  Ils  gagnent  à  eux  le  plus  de  guerriers  qu'ils 
peuvent;  mais  ces  guerriers  ne  sont  jamais  le  peuple 
franc  qui  délibère. 

Quelques  innovations  se  produisirent  au  septième 
siècle.  Il  y  eut  des  essais  en  vue  de  faire  disparaître  le 
])arlage  entre  les  frères.  D'autre  part,  il  arriva  plu- 
sieurs fois  que  dans  des  guerres  civiles  les  diverses 
factions  remplacèrent  un  roi  par  un  autre.  Mais  per- 
sonne ne  pensa  encore  ni  à  supprimer  l'hérédité,  ni  à 
établir  des  élections  régulières. 

La  Chronique  dite  de  Frédégaire  rapporte  comment, 
à  la  mort  de  Clotaire  II,  Dagobert,  qui  était  déjà  roi 
d'Austrasie,  réussit  à  priver  son  frère  de  l'héi  itagc  de  la 
Neustrie.  «  Il  ordonna  d'abord  à  tous  ses  guerriers  de 
prendre  les  armes;  il  envoya  des  hommes  en  INeustrie  et 
en  Burgundie  pour  amener  ces  pays  à  préférer  son  au- 
torité à  celle  de  son  frère'.  11  arriva  bientôt  à  Soissons; 

Ibidem,  56  :  Missos  in  BurguntUa  et  Neustev  dircxil  ut  siiuin 
deberent  reyimen  eligere.  —  Voici  un  mot,  eligere,  t[m  a  tioinpé  quel- 
([ucs  esprits;  il  semble  à  pi-emicie  vue  qu'il  iiuliciue  une  élection.  Mais 
quiconque  a  quelque  connaissance  de  la  langue  latine  sait  bien  que  eligere 
n'a  jamais  signilié  élire,  même  au  temps  de  la  répuldique  romaine.  L'idée 
d'élection  ne  s'y  attachait  pas;  ce  n'est  pas  lui  qu'on  employait  au  sujet  de 
l'élection  des  magistrats.  11  indiquait  un  simple  choix,  souvent  fail  par  une 
seule  personne.  Aucune  pensée  de  vote  ni  de  calcul  de  sulliagcs  n'y  clail 
contenue.  Le  mot  avait  conservé  son  ancienne  signilication  au  septièuu' 
siècle  et  ne  présentait  pas  à  l'esprit  l'idée  que  nous  mettons  aujourd'hui 
dans  le  mot  élire.  Citons  qucl({ues  exemples.  .Nous  voyons  dans  la  \  le  de 
S.  Gaudenlius,  c.  16  {Acla  SS,  janvier,  III,  p.  55),  qu'un  évèque  près  de 
mourir  choisit  seul  et  spontanément  son  successtmr,  et  l'écrivain  désigne 
cet  acte  par  les  mots  sua  electio,  son  choix.  L'auteur  de  la  Vie  de  saint 
Bonitus,  c.  4  (Ibidem,  janvier,  II,  552),  dit  que  ce  persoimage  lut  nommé 
par  le  roi  préfet  de  Marseille,  clecius  est.  Dans  la  pnccepiio  Chlotarii, 
c.  2,  Borétius,  p.  21,  nous  lisons  :  Ht  nullus  episcopomm  se  vivenle 
eligat  successorem.  Pareils  exemples  sont  innomhrahles;  ils  mar([ueiil  que 
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tous  les  évèqiies  et  les  p^iierriers  de  Burgundie,  la  plu- 
part des  évèques  et  des  graiids  de  Neuslric  se  donnèrent 
à  lui  ;  il  s'empara  ainsi  de  tout  le  royaume  de  Clotaire; 
toutefois,  mû  de  compassion,  il  concéda  à  son  frère  les 
pays  au  sud  de  la  Loire*.  »  Remarquons  combien  ce 
récit  estl'ofjposé  d'une  élection  régulière  qui  serait  faite 
])ar  une  assemblée  natioiuile.  Ce  sont  les  grands  qui 
marquent  individuellement  leur  préférence,  qui  indivi- 
duellement «  se  donnent  »  au  nouveau  roi.  Notons  (jue 
celui-ci  n'aurait  même  pas  besoin  de  faire  toutes  ces 
démarches  s'il  était  fils  unique  ou  s'il  ne  prétendait  pas 
évincer  un  frère  de  sa  part  d'héritage.  C'est  pour  ap- 
puyer son  usurpation  (pi'il  s'est  adressé  aux  grands. 
Avec  leur  connivence  il  a  exclu  son  frère  de  la  Neustrie; 
mais  on  ne  peut  pas  dire  que  la  Neuslric  l'ait  élu. 

eligere  a  une  significalion  un  |icu  llottante,  sans  avoir  précisément  celle 
que  nous  attachons  aujourd'lmi  au  mot  élection,  sauf  le  cas  où  il  serait 
suivi  de  a  populo,  a  civilms.  Grégoire  de  Tours,  parlant  de  l'avènement  de 
l'empereur  Tiiière  à  Constantinoplc,  dit.  V,  20  :  Populi  Tiberium  Cccsarem 
elegerunt.  Or  il  ne  veut  pas  dire  que  le  peuple  de  Byzance  ait  procédé  à 
une  élection  régulière,  ni  que  la  dignité  impériale  fût  élective.  Que 
des  érudits  modernes,  à  la  seule  vue  du  mot  eligere,  se  soient  figuré  une 
élection  par  une  assemblée  populaire,  c'est  un  des  contre-sens  les  plus 
aniiliisloriques  qui  aient  été  faits.  —  La  phrase  de  Frédégaire  veut  dire 
que  Dagohert  envoie  des  agents  en  Neustrie  et  en  Bourgogne,  «  pour  que 
les  hommes  le  préfèrent  à  son  frère.  »  Mais  il  faut  noter  qu'il  ne  s'adresse 
pas  à  une  assemblée,  ni  à  un  peuple;  rien  de  semblable  dans  le  chapitre; 
il  s'adresse  "a  des  individus.  Ceux-ci  sont  surtout  les  évéques  et  les  grands. 

'  ll)idem  :  Suessioiias  accedens,  omncs  ponlifices  ac  leudcs  de  rcgno 
Burgundiœ  inibi  se  tradidisse  noscunlur,  et  Neiislrnsii  ponlifices  et  pro- 
ceres  plnrima  pars  regnum  Dogoberli  visi  sunt  expelisse.  CharibeHiis 
nitebatur  si  poluissel  regnum  adsumere,  scd  ejns  volunlas  pro  simplici- 
lale  parum  sorlilur  cfj'ectum.  Cumcjue  regnum  Chlolarii  a  Dagoberlo 
fiiissel  pricoccnpalum ,  misericordia  moins,  cilra  Ligerim  civilates  frulri 
suo  noscilur  concessisse.  —  Quelques  hisloriens  modernes  interprètent  les 
mots  pro  simplicilale  comme  s'ils  voulaient  dire  qu'un  peuple  franc 
jugeât  Caribcrt  indigne  du  trône;  le  chroniqueur  ne  dit  lien  de  pareil;  il 
dit  que  Caribert  essaya  de  s'emparer  du  royaume,  mais  qu'il  ne  fut  pas 
assez  hal)ile  pour  y  réussir,  pro  simplicilale  parum  sorlilur  effcctum.  On 
ne  voit  pas  qu'il  ait  convoqué  ou  consulté  un  peuple. 
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Durant  le  septième  siècle,  nous  avons  plusieurs  exem- 
ples de  rois  déposés  et  d'autres  rois  mis  à  leur  place: 
mais  si  l'on  observe  le  détail  et  les  circonstances  de 
chacun  de  ces  changements,  on  n'y  trouvera  jamais  la 
réunion  régulière  et  légale  d'un  peuple  ;  on  n'y  trouvera 
même  pas  l'expression  d'un  principe  de  droit  national*. 
Ce  qu'on  y  trouvera  seulement,  c'est  la  victoire  d'un 
parti  armé.  Ces  actes  sont  des  faits  de  guerre  civile; 
aucun  choniqueur  ne  les  présente  comme  l'application 
d'anciennes  règles  de  droit  public. 

L'idée  que  la  royauté  dépendît  d'une  élection  popu- 
laire n'est  exprimée  nulle  part.  Au  contraire,  ces  rois 
mérovingiens  disent  volontiers  que  c'est  Dieu  qui  les  a 
laits  rois.  Contran  indique  à  la  fois  la  source  de  son  au- 
torité et  la  nature  de  ses  devoirs  quand  il  dit  dans  uni' 
ordonnance  que  «  c'est  le  Très-haut  qui  lui  a  confié  le 
pouvoir  de  régner,  et  qu'il  encourt  la  colère  de  Dieu  s'il 
n'a  pas  soin  du  peuple  qui  lui  est  soumis'  ».  «  C'esl 

*  Dès  le  sixième  siècle,  nous  voyons  une  partie  des  Francs  abandonner 
Chilpéric  pour  Sigebert;  mais  il  s'agit  d'une  guerre  civile.  Grégoire,  IV. 
52  :  Franci  qui  quomiam  ad  Cltildeberlum  seniorem  aspexerant,  ad 
Sigibertum  Iccjalionem  milliait  ut  ad  eos  veniens,  derelicto  Clulperico. 
super  se  reqem  stabilirent.  Grégoire  parle  là  de  Francs  qui  avaient  obéi  à 
Childebert  l'ancien;  ce  ne  sont  pas  tous  les  Francs  de  Cbilpéric.  Le 
royaume  de  Childebert  1"  n'avait  pas  compris  la  partie  septentrionale  de  1;» 
Gaule  ;  ni  Arras,  niThérouenne,  ni  Tournai  n'en  avaient  fait  partie  (Longnon, 
p.  115-116).  Grégoire  ne  dit  pas  qu'il  y  ait  eu  une  assemblée  nationale: 
il  ne  dit  pas  «  le  peuple  des  Francs  ».  Il  montre  des  Francs  qui  transpor- 
tent leur  fidélité  d'un  chef  à  un  autre,  et  non  pas  une  nation  qui  exerce 
un  droit  de  déposer  ses  rois.  —  Quelques  historiens  modernes  ont  cru 
que  le  droit  public  des  Francs  autorisait  chacun  d'eux  individuellement 
à  choisir  son  roi  ;  mais  c'est  là  une  assertion  qui  n'a  jamais  été  appuyée 
d'aucun  texte.  Pareil  choix  se  voit  quelquefois  en  pratique  ;  mais  que  cela 
ait  été  un  droit,  c'est  ce  dont  il  n'y  a  pas  d'indice. 

*  Prœceptio  Guntramni,  585,  Baluzc,  I,  10;  Borétius,  p.  11  :  Nec  nos 
quibus  faatUatem  recjnandi  Superni  Régis  commisit  auctoritas,  irain 
ejus  evadere  possumus  si  de  subjeclo populo  solliciludinem  non  habemus. 
Cf.  Grégoire,  IX,  42. 
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Dieu,  écrit  Dagohert  I",  qui  nous  a  donné  les  provinces 
et  les  royaumes*.  »  Clolaire  III,  Thierri  III  écrivent 
dans  leurs  diplômes  que  c'est  Dieu  qui  les  a  fait  mouler 
sur  le  trône*.  Phraséolooie  de  convention,  si  l'on  veut, 
et  ({u'il  ne  faut  pas  prendre  pour  une  doctrine  bien  ar- 
rêtée du  droit  divin.  Encore  devions-nous  noter  que, 
même  dans  les  actes  officiels,  la  volonté  de  Dieu  paraît 
seule,  et  que  la  volonté  d'un  peuple  n'est  pas  une  seule 
fois  mentionnée. 

C'était  le  clergé  peut-être  qui  dictait  aux  rois  ces 
expressions  ;  mais  le  haut  clergé  comprenait  des  hommes 
de  race  franque.  Si  la  règle  d'élection  avait  existé,  il  ne 
l'aurait  pas  ignorée.  Je  ne  suis  même  pas  bien  sûr  qu'il 
eût  été  défavorable  à  celte  règle.  Peut-être  eùt-il  volon- 
tiers pris  part  à  l'élection,  et  il  était  assez  fort  pour  que 
personne  ne  l'en  empêchât.  Si  les  documents  de  l'épo- 
que ne  portent  aucun  indice  d'une  élection  régulière 
des  rois,  nous  sommes  bien  obligés  de  penser  que  cette 
élection  n'existait  pas. 

DE  l'élévation  SCR  LE    PAVOIS  ET  DC  SERMENT  DE  FIDÉLITÉ. 

Si  nous  ne  trouvons  nulle  part  l'élection  des  rois  par 
une  assemblée  nationale,  encore  devons-nous  faire  at- 
tention à  deux  usages  qui  sont  attestés  par  les  docu- 
ments et  qui  n'ont  pas  été  sans  importance.  L'un  était 
la  cérémonie  de  l'installation,  l'autre  était  le  serment 
des  sujets. 

'  Diplomata,  édit.  Pertz  15;  édit.  Pardessus  n"  246.  Dum  nobis 
regiones  et  régna  largiente  Domino  noscuntiir  esse  donata. 

*  Diplomata,  édit.  Pertz  41:  Pardessus  n'  551.  Solium  quod  ipse 
Deus  nobis  commisit.  —  Ibid..  n°  57,  n*  410  :  Dum  nos  Divina  pietas 
fecit  in  solium  parentum  nostrorum  succedere.  —  Marculfe,  I,  16  ; 
Quem  Divina  pietas  sublimât  in  regnum. 
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La  cérémonie  de  l'inslallalion  avait  son  origine  pre- 
mière en  Germanie.  Ce  qui  en  faisait  la  partie  principale, 
c'est  (jue  le  nouveau  roi  était  hissé  sur  un  bouclier  et 
porté  sur  les  épaules  de  quelques  hommes,  en  public. 
Tacite  signale  déjà  cet  usage  :  «  Brinno  fut  placé  sur  un 
bouclier  et  balancé  sur  les  épaules  de  quelques  guerriers  ; 
tel  est  l'usage  du  pays*.  »  Il  est  vrai  que  dans  l'an- 
cienne Germanie  l'usage  s'appliquait  plutôt  aux  chefs 
de  guerre  qu'aux  rois.  Nous  le  retrouvons  sous  les  Méro- 
vingiens. Quand  Clovis  se  fait  accepter  pour  roi  par  les 
Francs  de  Cologne,  ces  Francs,  qui  sont  peut-être  moins 
un  peuple  qu'une  troupe  de  guerriers,  «  l'élèvent  sur 
le  bouclier  »,  et  c'est  leur  manière  de  le  reconnaître 
pour  roi'.  De  même  plus  tard,  quelques  Francs  ayant 
abandonné  Chilpéric  pour  Sigebert  «  l'élèvent  sur  un 
bouclier  et  l'établissent  roi  sur  eux'  ».  L'historien  dé- 
crit mieux  encore  cette  cérémonie  quand  il  raconte 
l'histoire  de  l'usurpateur  Gondovald  :  «  Dans  le  bourg  de 
Brives,  il  fut  placé  sur  un  bouclier  et  porté  comme  roi  ; 
mais  au  troisième  tour  qu'on  lui  fit  faire,  il  tomba*.  » 

Le  plus  souvent,  l'historien  se  contente  d'indiquer  la 
cérémonie  sans  la  décrire.  Quand  les  frères  deClodomir 
veulent  tuer  leurs  neveux,  ils  disent  à  la  reine  Clotilde  : 
«  Donne-nous  ces  enfants,  afin  qu'ils  soient  établis 

»  Tacite,  Histoires,  IV,  15  :  Brinno...  impositus  sculo,  more  yentis, 
et  suslinentiiim  liumeris  vibralus,  (lux  deligilur. 

-  Grégoire  de  Tours,  II,  40  :  At  illi,  plaudenles  lam  parmi»  quant 
voribus,  eum  chjpeo  eveclum  super  se  regem  conslituunt.  —  L'usage 
est-il  particulier  à  la  race  germanique,  ou  ne  serait-il  pas  commun  à 
toute  armée  élisant  un  roi?  On  peut  remarquer  que  Julien,  nommé  empe- 
reur par  SCS  soldats,  fut  élevé  sur  un  bouclier,  impositus  scuto.  .\inmien 
Marcellin,  XX,  4,  17. 

s  Grégoire,  IV.  52  :  Impositum  super  clijpeo  regem  sibi  staluunt. 

*  Grégoire,  Vil,  10  :  Parmœ  superposilus,  rex  est  levalus.  Sed  cum 
tertio  cum  eodem  gyrarent,  cecidisse  fertur. 
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comme  rois\  »  Ces  mots  ne  désignent  pas  une  élection, 
pour  laquelle  la  présence  des  deux  enfants  ne  serait  pas 
nécessaire;  on  veut  arracher  les  enfants  à  Clotilde  en 
prétextant  une  cérémonie  où  leur  présence  est  obliga- 
toire. Ailleurs,  Grégoire  de  Tours  nous  dit  que,  Sige- 
bert  ayant  été  assassiné,  son  fils  Childebert  régna  à  sa 
place  en  Austrasie*;  mais  le  roi  enfant  se  trouvait 
alors  à  Paris,  dans  les  Etats  de  son  ennemi  :  «  Gondo- 
bald  l'enleva  secrètement,  le  porta  en  Austrasie,  et,  ras- 
semblant les  populations  sur  lesquelles  son  père  avait 
régné,  il  l'établit  roi\  Pas  un  mot  ici  d'une  élection  ; 
c'est  d'une  cérémonie  solennelle  et  publique  qu'il  s'agit. 
De  même  Frédégaire  montre  Clovis  II  prenant  d'abord 
possession  de  la  royauté,  puis  les  leudes  de  Neustrie  et 
(le  Burgundie  se  réunissant  dans  la  villa  Massolacus 
«  pour  l'élever  en  roi*  ». 

Cette  cérémonie  était  ordinairement  désignée  par  le 
mot  sublimare.  Le  même  terme  était  employé  pour  l'in- 
tronisation des  évèques,  c'est-à-dire  pour  la  cérémonie 
où  l'évêque,  après  toutes  les  formalités  de  la  nomina- 
tion, était  placé  sur  son  siège  épiscopaP.  Pour  ce  (jui 
est  des  rois,  une  chronique  nous  montre  que  la  cérémo- 
nie pouvait  n'avoir  lieu  que  longtemps  après  la  prise  de 
possession  du  pouvoir.  Dagobert  I"  fut  roi  d' Austrasie 

'  Grégoire,  III,  18  :  Dirige  pai  vulos  ad  nos  ul  sublimeniur  in  regno. 

*  Grégoire,  IV,  51,  in  fine. 

^  Grégoire,  V,  1  :  Giindohaldus  apprehensum  parvulum  Childeberlum 
furtim  absiulit,  coUeclisque  genlibiis  super  quas  pater  ejus  regntim 
lenuerat,  regem  insiituii. 

♦  Fredegarii  Chron.,  79  :  Post  Dagoberli  discessum  filius  suiis  Chlo- 
doveus  sub  tenera  œtate  regnum  patris  adscivit,  omncsque  leudes  de 
Neuster  et  de  Burgundia  eum  Massolaco  villa  (Maslay,  près  de  Sens) 
sublimant  in  regnum. 

8  Vita  Pnvjecli,  22  :  Pnejeclus  sublimatus  est  in  cathedra.  —  On 
employait  aussi  sublimare  en  parlant  d'une  reine  :  Dagobertus  reginam 
ublimavit  {Fredegarii  Chron.,  58). 
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(les  622;  mais  son  installation  par  les  Austrasiens  n'eut 
lieu  qu'en  625*.  La  cérémonie  élail  donc  indépendante 
de  l'avènement  et  ne  venait  qu'après  lui.  Aussi  n'avait- 
elle  aucun  rapport  avec  une  élection. 

Yoyez  ce  qui  se  passe  à  l'avènement  de  Thierri  III. 
Un  écrivain  contemporain  rapporte  d'abord  que  le  maire 
Ebroin  le  lit  roi;  puis  il  ajoute  que  les  grands  du  pays, 
ayant  appris  que  Thierri  était  roi,  se  portèrent  vers 
l'endroit  où  il  résidait,  voulant  assister  à  la  cérémon, 
En  effet,  dit-il,  Ebroin  aurait  «  dû  procéder  solennel- 
lement à  l'installation  du  roi  et  convoquer  pour  cela  les 
grands  du  royaume;  tel  était  l'usage  Mais  Ebroin 
décida  que  la  cérémonie  n'aurait  pas  lieu,  et  ceux  qui 
étaient  venus  spontanément  pour  y  assister  reçurent 
l'ordre  de  retourner  chez  eux.  L'écrivain  ajoute  que 
les  grands  furent  fort  irrités.  Et  ils  l'étaient,  suivant 
lui,  non  pas  parce  qu'un  maire  du  palais  avait  fait  un 
roi  sans  les  consulter,  mais  parce  qu'il  les  privait  de  la 
cérémonie  solennelle  «  (ju'il  aurait  dû  accomplir  pour 
l'éclat  de  la  royauté  et  du  pays  S). 

Ces  brillantes  réunions  n'avaient  pas  pour  objet  d'élire 
le  roi,  puisque  le  roi  était  déjà  roi  avant  elles.  Elles 

*  Gesta  Dagoberli,  12,  15,  14  :  Anno  59  ref/ni  sut  (62'2)  Chlolarius 
Dagoberlum  super  Aiistrasios  reqem  slaluil....  Anno  42  regni  sui  (625) 
Dagoberlus  in  Auslrasia  regnaturus  diricjilur  ;  Austrasii  vero  congregati 
in  unum  Dagobertum  super  se  regem  statuunl. 

*  Yita  Leodegarii  ab  anonyme,  c.  5,  clans  Mabillon,  Acla  SS,  II,  680  : 
Cum,  convocatis  optimatibus  solemniter,  ut  mos  esl,debuisset  sublirnare 
in  regnum...  eos  noluil  convocare...  Regem  quem  ad  gloriam  patriœ 

publiée  dcbuerat  sublirnare       Cum  mulliludo  nobilium  gui  ad  régis 

novi  properabant  occursum,  itineris  accepissent  rcpudium.  Ces  grands 
refusèrent  de  reconnaître  Thierri,  non  pas  parce  qu'il  n'avait  pas  été  élu 
par  eux,  mais  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  que  le  roi  restât  dans  les 
mains  d'Ebroin  :  Cœpcrunt  meiuere  quod  regem  dum  post  se  retinerel 
pro  nomine,  cui  malum  cupierat  ille  atidcnter  valeret  inferre.  Telle  est 
du  moins  la  pensée  de  l'écrivain  contemporain. 
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avaient  pour  objet  de  le  reconnaître.  Que  s'y  passait-il 
donc?  Nous  n'avons  aucune  description  qui  nous  per- 
mette de  le  dire  avec  certitude.  Les  grands  faisaient-ils 
leurs  conditions?  On  est  tenté  d'abord  de  le  supposer; 
mais  il  n'y  a  pas  le  moindre  indice  de  cela  dans  les 
textes,  et  jamais  il  n'y  est  fait  la  moindre  allusion. 
L'unique  trait  que  nous  connaissions  est  que  ces  hom- 
mes élevaient  le  roi  sur  un  bouclier  et  le  portaient  sur 
leurs  épaules  en  lui  faisant  faire  le  tour  de  l'assemblée. 
Or  cette  formalité  ne  peut  avoir  qu'un  sens  :  porter  un 
homme  sur  ses  épaules  ne  peut  être  qu'une  marque  de 
sujétion.  C'est  le  placer  au-dessus  de  soi,  super  se  sta- 
tuere,  ainsi  que  disent  les  historiens.  La  cérémonie 
était  donc  l'acte  solennel  d'obéissance  des  sujets.  Les 
rois  y  devaient  tenir:  probablement  ils  ne  se  sentaient 
bien  affermis  que  quand  ce  témoignage  public  de  sujé- 
tion leur  avait  été  donné. 

Mais,  en  même  temps,  cette  cérémonie  pouvait  pré- 
senter aux  hommes  quelque  idée  de  liberté.  Dans  l'anti- 
quité germanique,  elle  avait  peut-être  accompagné  une 
élection;  et,  l'élection  ayant  disparu,  elle  était  restée 
comme  un  vieux  rite,  et  apparemment  on  tenait  à  la 
conserver.  C'était  quelque  chose  pour  ces  hommes  que 
démarquer  leur  volonté  d'obéir  ;  c'était  presque  déclarer 
que  leur  obéissance  était  volontaire.  Que  serait-il  arrivé 
s'ils  l'avaient  refusée?  Nous  n'en  avons  pas  d'exemple; 
mais  il  est  clair  qu'un  tel  usage  leur  en  offrait  un 
moyen.  L'élévation  sur  un  bouclier  n'équivalait  pas  à 
une  élection,  mais  équivalait  à  un  assentiment  libre- 
ment donné*. 


'  Un  curieux  poiul  de  comparaison  se  trouve  dans  l'empire  hvzantin  à 
la  même  époque.  Pour  chaque  nouvel  empereur,  il  y  avait  une  installation 
solennelle,  que  l'on  appelait  àvaYÔpsusi;,  sttblimaiio,  et  même  ysipoTovi'a, 
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La  coutume  du  serment  de  fidélité  au  souverain  exis- 
tait dans  l'empire  romain,  et  elle  datait  de  loin*.  Peut- 
être  était-elle  germaine  aussi,  surtout  parmi  les  guer- 
riers. Les  rois  francs  en  usèrent  en  Gaule.  Le  premier 
acte  de  chaque  nouveau  roi  était  de  se  faire  jurer  fidélité. 
Il  appelait  les  uns  auprès  de  lui;  il  parcourait  les  pro- 
vinces pour  aller  chercher  le  serment  des  autres,  ou 
enfin  il  ordonnait  à  ses  fonctionnaires  de  recevoir  le 
serment  en  son  nom. 

Ce  serment  était  exigé,  non  seulement  des  grands 
et  des  guerriers,  mais  de  la  population  civile:  non 
seulement  des  hommes  de  race  franque,  mais  aussi  des 
hommes  de  race  romaine. 

Clolaire  II  n'est  qu'un  enfant  de  quatre  mois;  nous 
voyons  ses  fonctionnaires  parcourir  les  cités  et  obliger 
chacune  d'elles  «  à  jurer  d'être  fidèle  au  roi  et  à  son 
tuteur*».  Les  usurpateurs  font  de  même.  Mundéric, 
Gundovald,  dans  les  cantons  où  ils  sont  les  maîtres,  se 
hâtent  de  se  faire  prêter  serment  «  par  la  plèbe  rus- 
tique'' ». 

eleclio.  Elle  est  décrite  en  détail  dans  le  livre  des  Cérémonies  de  Con- 
stantin Porphyrogénète,  liv.  I,  c.  45  et  92.  ^ul  ne  prétendra  pourtant 
que  l'empire  fût  électif.  Tant  il  est  vrai  qu'il  faut  se  garder  de  prendre 
des  expressions  convenues  pour  des  faits  historiques. 

'  Sur  cet  usage  romain,  voyez  Tacite,  Annales,  I,  7  :  /«  verba  pi  in- 
cipis  juravere  senatus,  miles,  et  populus.  Tacite,  Ann.,  I,  34  :  Germa- 
nicus  Belgarum  civitates  in  verba  Tiberii  adecjii.  Cf.  Tacite,  Ann.,  XYI, 
22;  Hist.,  I,  55;  Suétone,  Caligula,  15.  —  Pline  écrit  à  Trajan,  X,  52 
édit.  Keil  :  Pneivimus  el  commilitonibus  more  solemni,  eadem  provincia- 
libus  certante  pietate  jurantibus. —  Voyez  encore  Pline,  Panégyrique,  68 , 
Dion  Cassius,  XLVII,  18;  LIX,  3;  Julius  Capitolinus,  Ma.riniini  duo, 
c.  24  :  Onines  in  Maximi  et  Balbini  verba  juraverunt. 

-  Grégoire  de  Tours,  VII,  7  :  Exigentes  sacramenta  per  civitates  ut 
fidèles  esse  debeant  Guntramno  régi  et  nepoti  suo  Chlotachario . 

^  Grégoire,  III,  14  :  Shindericus  ait  :  Colligam  populum  meum  atque 

exigam  sacramentum  ab  eis        Sequebatur  eum  rustica  multitudo, 

dantes  sacramentum  fidelitatis.  —  VII,  20  :  Gundovaldus...  in  civita- 
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Au  milieu  des  guerres  civiles,  chaque  cité,  passant 
d'un  roi  à  l'autre,  prêtait  serment  au  nouveau  maître*. 
Le  serment  n'était  pas  collectif  et  vague;  il  était  indivi- 
duel. «  J'ai  prêté  serment  au  roi  Clotaire,  écrit  Ber- 
Iramn  dans  son  testament,  comme  à  l'héritier  légitime 
du  roi  Chilpéric;  »  et  il  ajoute,  comme  une  chose  assez 
rare  pour  qu'on  la  note,  qu'il  n'a  jamais  violé  son  ser- 
ment*. On  remarquera  que  ce  serment  n'a  nullement  le 
caractère  féodal  ;  il  n'est  ni  spontané  ni  volontaire  :  il  est 
ohligatoire  ;  il  s'adresse,  ainsi  que  le  dit  Bertramn,  au  roi 
que  l'hérédité  a  désigné.  C'est  un  serment  monarchique. 

La  formule  de  serment  usitée  sous  les  Mérovingiens 
ne  nous  a  pas  été  conservée;  mais  nous  trouvons  dans 
le  Formulaire  de  Marculfe  l'instruction  qui  était  envoyée 
aux  fonctionnaires  pour  faire  procéder  à  cette  grande 
opération.  Elle  est  conçue  ainsi  :  «Tel  roi  à  tel  comte. 
Comme  nous  avons  prescrit,  de  concert  avec  nos  grands, 
que  notre  glorieux  fils  fût  roi  avec  nous  dans  notre 
royaume,  nous  vous  ordonnons  que  vous  convoquiez 
tous  les  hommes  de  votre  ressort.  Francs,  Romains, 
hommes  de  toute  race,  et  que  vous  fassiez  en  sorte 

libtis  quœ  aut  Guntramni  aut  Chilperici  fuerant,  nomine  suo,  quod 
fidemservarent,  jitrabant  Egolismam  accessit,  susceplis  sacramcntis. 

*  Grégoire,  IV,  50  :  Ingressi  urbem  Arelatensem,  sacramenta  pro 
parte  Sigiberti  régis  exegerunt.  —  IV,  46  :  Pictavos  accedens,  sacra- 
menta exegit.  —  VI,  31  :  Ingredimini  Bituricum  et  sacramenta  fideli- 
tatis  e.nigite  de  nomine  nostro.  —  VII,  15  :  Pictavi  sacramenta  Gunt- 
chramno  régi  dederunt...  non  longo  lempore  cuslodienles.  — VII,  24: 
Pictavi  excesseranl  de  fide  quant  régi  promiserant .  —  IX,  50  :  Posl 
mortem  Clilotacharii  régis  Chariberto  régi  populus  hic  (le  peuple  de  la 
cité  de  Tours)  sacramentum  dédit. 

*  Testamentum  Bertramni,  dans  les  Diplomata  de  Pardessus,  n°  230, 
t.  I,  p.  201  :  Sacramentum  insolubile  domno  meo  Chlotario  dedi, 
propter  quod  civitas  Cenomanensis  légitima  ordine  ex  Itereditale  geni- 
toris  sui  dcbuit  provcnire.  ..  Me  sacramentum  meum  in  integrum  con- 
slrinxit  ut  eum  nullateniis  dimiliere  deberem. 
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qu'ils  se  réunissent  en  lieux  convenables,  dans  les  cités 
ou  bourgs,  afin  que,  en  présence  de  notre  envoyé  à  qui 
nous  avons  confié  cette  mission  spéciale,  ils  soient  tenus 
de  promettre  et  jurer  fidélité  et  hommage  à  notre  fils, 
près  des  lieux  saints,  et  sur  les  reliques  que  nous  fai- 
sons transporter  à  cet  effet*.  » 

Nous  avons  là,  à  défaut  de  la  formule  elle-même,  tous 
les  traits  caractéristiques  de  l'opération  :  le  délégué 
royal,  parti  du  palais,  a  latere  régis,  parcourt  les  pro- 
vinces; il  porte  avec  lui  des  reliques,  afin  que  le  ser- 
ment ait  la  plus  grande  valeur  possible  ;  les  gouver- 
neurs des  provinces  sont  avertis;  au  jour  fixé,  toute  la 
population  libre  du  canton  est  réunie  sur  une  place, 
ou  dans  une  église,  et,  en  présence  du  fonctionnaire, 
chacun  jure  bon  gré  mal  gré  d'être  et  de  rester  fidèle  au 
nouveau  roi  qu'on  lui  donne.  Visiblement,  ce  serment 
n'est  pas  un  serment  libre. 

Quelques  historiens  modernes  ont  pensé  que  le  ser- 
ment était  réciproque,  c'est-à-dire  que  le  roi  s'enga- 
geait envers  la  population,  comme  la  population  envers 
le  roi.  Mais  cette  opinion  s'appuie  sur  un  texte  unique, 
et  il  serait  déjà  assez  singulier  que  le  serment  au  roi  fût 
mentionné  dans  plus  de  vingt  passages  et  que  le  serment 
du  roi  ne  le  fût  que  dans  un  seul.  Mais  on  va  voir  que 
ce  passage  lui-même  ne  mérite  pas  une  entière  con- 
fiance. Le  voici  :  Grégoire,  évêque  de  Tours,  vers  l'année 

'  Marculfe,  I,  40;  Rozière,  n"  1;  Zeumer,  p.  68  :  Dum  nos  iiiia  cnm 
consensu  procemm  noslrorum  in  rcgno  nostro  glorioso  fdio  nostro 
rcgnarc  pnccepimus,  jubemus  td  oinnes  pagenses  veslros,  tum  Francos, 
Romanos,  vel  reliqua  nalione  degentibus,  bannirc  et  locis  congriiis  per 
civilalcs,  vicos  et  caslclla,  congrcgare  facialis,  quatenus,  pnvsente 
misso  noslro  illo  quem  ex  nostro  lalere  illuc  pro  hoc  direximus,  fideli- 
iatem  filio  noslro  vel  nobis  et  leode  et  samio  per  loca  sanciorum  vel 
pignora  qux  illuc  per  eumdem  direximus,  deheont  proniittere  et  con- 
jurare. 
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589,  voit  arriver  dans  sa  ville  cpiscopale  des  fonction- 
naires de  Childehert  chargés  d'clablir  un  nouveau  ca- 
dastre et  de  nouvelles  conti  ibulions.  11  prend  en  mains 
les  intérêts  de  sa  ville  et,  s'adressant  à  ces  fonction- 
naires, il  leur  dit  :  «  Le  registre  des  impôts  pour  la  cité 
de  Tours  a  été  jeté  au  feu  [)ar  h;  roi  Clolaire,  par  crainte 
de  saint  Marlin;  puis,  après  la  mort  de  Clotaire,  celle 
cilé  a  prêté  serment  à  Cariberl,  et  celui-ci  de  même  a 
promis  arec  serment  qu'il  n  infligerait  à  la  cité  aucune 
loi  ni  coutume  nouvelle*.  »  Voilà  ce  que  prétendit 
l'évêque  de  Tours,  alléguant  un  fait  qu'il  disait  s'êlie 
passé  vingt-sept  ans  auparavant,  mais  n'en  donnant 
aucune  preuve.  Aussi  son  afiirmation  ne  fut-elle  pas 
admise  par  les  fonctionnaires  royaux,  qui,  sans  en  te- 
nir comple,  persistèrent  à  vouloir  lever  les  contribu- 
tions. En  admettant  que  cette  allirmalion  fût  exacte,  il 
est  visible  que  ce  ne  serait  là  qu'un  fait  exceptionnel, 
particulier  à  Tours,  particulier  à  saint  Martin,  et  en 
tous  cas  d'un  effet  passager.  Car  si  Caribert  fil  ce  ser- 
ment en  561,  il  ne  fut  pas  renouvelé  jjar  Sigeberl,  par 
Cliilpéric,  par  Childebert,  qui  possédèrent  Tours  suc- 
cessivement; Grégoire  n'attribue  un  tel  serment  qu'à 
l'ancien  roi  Cariberl.  Que  l'on  observe  de  près  la  for- 
mule de  MarcuUe  que  nous  avons  citée  tout  à  l'heure, 
on  verra  bien  qu'elle  ne  contient  aucune  allusion  à  un 
serment  que  le  roi  prêterait.  Elle  n'implique  et  n'au- 
torise aucune  réciprocité  entre  le  roi  et  les  sujets.  Nous 
devons  donc  croire  que  le  serment  était  prêté  par  les 
populations  ali  roi,  non  pas  par  le  roi  aux  peu])les,  et 
qu'il  n'était  pas  autre  chose  qu'un  acte  de  sujétion'. 

•  Grégoire,  Hisl.,  l\,  50. 

*  Grégoire,  IX,  .'^I  :  Auslrovaldiis  (lux  Carcassonem  accedens,  sacra- 
menla  smceperal  ipsosque  populos  ditioni  subegeral  régis. 
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En  résumé,  nous  ne  voyons  jamais,  dans  ces  deux 
siècles,  une  nation  se  réunir  régulièrement  pour 
choisir  et  élire  son  roi.  D'après  tous  les  documents, 
chaque  prince  règne  en  vertu  de  l'ordre  naturel  de 
succession,  ou  quelquefois  par  le  succès  d'une  guerre 
civile.  Seulement,  deux  choses  sont  nécessaiies  :  d'a- 
bord, l'acte  de  reconnaissance  et  d'installation  :  en- 
suite, la  prestation  du  serment  de  fidélité  par  la 
population  entière. 

Je  ne  saurais  dire  si  ces  deu\  coutumes  étaient  les 
restes  et  les  souvenirs  d'un  vieux  di-oit  populaire,  ou  si 
elles  furent  seulement  deux  procédés  imaginés  pour 
assurer  l'obéissance  des  hommes.  Les  deux  suppositions 
peuvent  également  se  soutenir,  et  aucune  ne  peut  se 
prouver.  Je  remarquerai  seulement  que  cette  double  cou- 
tume ne  donna  aux  institutions  monarchiques  qu'une 
force  apparente.  L'absence  d'un  droit  régulier  d'élection, 
et  pourtant  l'intervention  si  directe  des  hommes  dans 
l'avènement  de  chaque  nouveau  roi,  présentaient  une 
contradiction  qui  ne  pouvait  manquer  de  jeter  quelque 
trouble.  L'acte  solennel  d'installation  pouvait  devenir 
et  devint  en  effet  une  occasion  de  discorde.  Quant  au 
serment  de  fidélité,  avec  l'abus  qu'on  en  faisait,  avec 
l'extrême  instabilité  dont  il  était  l'objet,  il  devait  peu  à 
peu  substituer  dans  les  esprits,  à  l'idée  d'une  sujétion 
naturelle  et  générale.  Vidée  d'une  obéissance  person- 
nelle, volontaire,  conditionnelle. 


Pour  se  faire  une  idée  juste  de  l'Étal  mérovingien, 
il  ne  faut  pas  l'étudier  trop  isolément.  Il  est  utile  de 
jeter  les  yeux  sur  d'autres  États  qui,  à  la  même  époque, 
se  sont  trouvés  dans  les  mêmes  conditions  que  lui.  Plu- 
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sieurs  États  se  sont  fondés,  comme  lui,  sur  l'ancien 
territoire  romain;  ils  ont  été  composés,  comme  lui, 
d'une  famille  germaine  régnante  et  d'une  double  popu- 
lation germanique  et  romaine.  Il  importe  de  savoir  si 
les  institutions  de  ces  Etals  ont  été  les  mêmes  que  celles 
de  l'Etat  mérovingien,  ou  si  elles  en  ont  différé.  La 
méthode  comparative,  si  dangereuse  pour  ceux  qui  s'en 
servent  mal,  est  pourtant  nécessaire  à  l'historien.  Après 
l'analyse  des  textes  francs,  la  comparaison  des  autres 
Etats  germains  donnera  plus  de  sûreté  à  notre  étude. 

Au  quatrième  siècle,  chez  les  Alamans,  la  royauté 
était  héréditaire  et  les  frères  se  la  partageaient'.  La 
même  hérédité  et  le  même  partage  se  retrouvent  chez 
les  Burgundes  établis  dans  l'empire*.  Chez  les  Goths, 
Jordanès  donne  la  suite  des  rois  jusqu'au  sixième  siècle, 
sans  mentionner  aucune  élection.  Si  nous  voyons  une 
élection  après  la  mort  d'Alaric,  c'est  parce  qu'Alaric  ne 
laisse  pas  d'enfants.  Pour  ce  qui  est  du  royaume  des 
Ostrogoths  d'Italie,  les  actes  officiels  recueillis  par  Cas- 
siodore  montrent  comment  s'opérait,  en  temps  normal, 
la  transmission  des  pouvoirs".  Le  nouveau  roi  Athalaric 
n'eut  qu'à  écrire  une  lettre  circulaire  «  à  tous  les  Goths 
établis  en  Italie  »,  pour  leur  notifier  que  son  grand- 
père,  «  par  la  volonté  de  Dieu,  l'avait  établi  son  héri- 
tier* «.  Chez  les  Vandales  la  royauté  était  héréditaire". 
A  l'origine,  elle  se  partageait  entre  frères;  Genséric 

»  Ammien  Marcellin,  XIV,  10,  1  ;  XVIil,  2,  15. 
-  Grégoire  de  Tours,  Hist..  II,  28-52. 

5  Cassiodore,  Lettres,  VIII,  2-7.  A  la  mort  de  Théodoric.  son  petit-fils 
lui  succède,  et  il  écrit  :  Avus  noster  magnitudinem  dominationis  siue 
lanta  celerilate  in  nostra>isfudit,ut  non  tam  regnum  quam  vestem  cre- 
dcres  esse  mutatam. 

*  Cassiodore,  Lettres,  VUI,  5  :  Avus  noster  nos  lieredes  regni  sut,  Dec 
sibi  imperante,  constituit. 

5  Jordanes,  De  rébus  gelicis,  53;  Procope,  Bellum  vandalicum,  l,  7. 
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décida  que  ses  fils  ne  se  la  partageraient  pas,  et  il  régla 
l'ordre  de  succession  au  trône  d'une  manière  qui  im- 
pliquait formellejnent  toute  absence  d'intervention  du 
peuple'.  Chez  les  Lombards,  la  royauté  fut  d'abord 
héréditaire,  et  c'est  par  suite  de  déshérence  ou  par 
l'effet  des  troubles  civils  qu'on  en  vint  plusieurs  fois  à 
employer  l'élection 

La  cérémonie  d'installation  solennelle  (|ue  nous  avons 
vue  chez  les  Francs  se  retrouve  chez  les  autres  peuples. 
Nous  voyons  qu'elle  eut  lieii  en  Italie  pour  Athalaric  et 
pour  Yitigès^  La  Loi  des  Wisigoths  fait  allusion  à  cet 
usage;  elle  enjoint,  non  pas  à  tous  les  hommes,  mais 
au  moins  à  tous  ceux  qui  sont  dans  les  dignités,  de  se 
rendre  auprès  du  nouveau  roi,  dès  qu'ils  ont  appris  son 
avènement,  pour  lui  faire  acte  de  soumission*.  C'est 
exactement  le  même  usage  que  l'auteur  de  la  Yie  de 
saint  Léger  nous  a  montré  chez  les  Francs.  L'historien 
des  Lombards  signale  aussi  la  cérémonie  d'inaugura- 
tion ;  il  montre  bien  qu'elle  ne  précède  pas  l'avènement, 
mais  qu'elle  le  suit;  le  roi  Agilulf  prit  la  royauté  au 
mois  de  novembre,  et  ce  fut  six  mois  plus  tard,  en  mai, 
qu'il  accomplit  la  cérémonie ^ 

'  Jonlanes,  ibidem;  Procope,  ibidem. 

-  Procope,  De  belîo  gothico.  III,  55.  Paul  Diacre.  Historia  Langobar- 
dorum,  I,  18,  20,  21,  27  ;  111.  16  ;  IV,  30,  41,  47,  51  ;  V,  oô,  35.  Le- 
ges  Langobardoriim,  Rotharis,  prologus.  —  Il  n'y  a  élection  que  si  le  roi 
mort  ne  laisse  pas  d'enfants,  ou  parfois  en  cas  de  guerre  civile. 

5  Athalaric  n'y  fait  qu'une  faible  allusion,  lettres  2  et  0  du  livre  VIII 
du  recueil  de  Cassiodore.  Vitigès,  pour  lequel  il  y  a  eu  une  véritable 
élection  par  une  armée,  insiste  plus  vivement;  ibidem,  XI,  51  :  More 
majorum,  scuto  supposito.  Il  est  vrai  que  ce  texte  même  montre  qu'il 
n'a  pas  été  élu  par  une  assemblée  générale  de  la  nation,  puisqu'il  notifie 
le  fait  universis  Golhis. 

*  Lex  Wisigolliorum,  V,  7,  19  :  Non  levi  culpa  constringiiur  qui,  si  ex 
palalino  of/icio  fucril,  ad  novi  Principis  pnesentiam  ventre  distulerit... 
qui  minime  régis  oblutibus  se  prœsenlandum  injecerit. 

5  Paul  Diacre,  Historia  Langobardorum,  111,  34. 
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Quant  au  serment  de  fidélité  prêté  au  nonv(  au  roi, 
nous  le  retrouvons  ailleurs  qu'en  Gaule.  Athalai  ic,  roi 
des  Oslrogoths,  a  reçu  d'abord  le  serment  des  grands'  ; 
il  envoie  ensuite  des  lettres  circulaires  et  des  agents 
dans  toute  l'Italie  pour  exiger  le  serment  de  tous  ;  et  il 
l'exige  indistinctement  des  Romains  et  des  Goths*.  Un 
peu  plus  tard,  à  une  époque  où  Rome  faisait  partie  de 
l'empire  d'Orient,  les  Romains  prêtaient  serment  à 
chaque  nouvel  empereur"'.  Dans  l'Espagne  Wisigothique 
le  serment  était  de  l'ègle.  Le  roi,  aussitôt  après  son 
avènement,  envoyait  dans  toutes  les  parties  du  royaume 
quelques  délégués  qui  recevaient  le  serment  en  son 
nom;  on  les  appelait  discussores  juramenti.  Ils  ressem- 
blent fort  à  ces  missi  que  le  roi  franc  envoyait  pour  le 
même  objet.  La  loi  dit  que  tous  les  hommes  doivent 
jurer  fidélité;  si  quelqu'un  se  cache  «  afin  de  ne  pas  se 
lier  par  ce  serment  »,  sa  personne  et  ses  biens  sont  à  la 
discrétion  du  roi.  11  est  visible  qu'un  tel  serment  n'est 
pas  volontaire,  il  est  obligatoire*. 

Ainsi,  tous  les  Etats  germaniques  qui  étaient,  par 
leur  origine  et  leur  nature,  analogues  à  l'Etat  Franc, 
ont  eu  au  sujet  de  la  royauté  les  mêmes  règles  que  cet 
Etat.  Dans  tous  elle  a  été  héréditaire,  et  l'élection  ne 
s'est  présentée  que  comme  un  fait  exceptionnel. 

*  Cassiodore,  Lellres,  YIII,  2  :  Tôt  proceres  mami  consilioque  gloriosi 
nullum  mnrmur  miscuerunt,  scd  cum  magno  (jaudio  sccuti  sunt  principis 
sîii  jucUcia...,  ut  volunlalem  siianijuris  etiam jiirandi  religione  firmarent. 

*  [jcttre  (l'Athalm  ic  au  peuple  romain,  clans  Cassiodore,  VIII,  5;  autie 
lettre,  universis  Romanis  per  Itoliam  constitiilis,  ibid.,  VIH,  4;  autre 
lettre,  universis  Gotliis  per  [taliam  eonstitutis,  ibid.,  YIII,  5. 

3  Liber  Ponlificaiis,  édit.  de  l'ablié  Duchesne,  p.  ."351  et  408. 

*  Lcx  Wisigotliorum,  V,  7,  19  :  Non  Icvi  culpa  conslringilur...  si 
jurasse  différât.  Si  quis  ingenuoriim ,  dum  discussor  juramenli  in  terri- 
torio  illo  accesserit,  se  fraudulentcr  distulerit  in  eo  ut  se  pro  fide  regia 
■conservanda  juramenti  se  vinculo  alliget,  quidquid  de  eo  vel  de  suis 
rébus  principalis  auctoritas  facere  volueril,  sui  sit  arbitrii. 
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CHAPITRE  111 
Existait- il  des  assemblées  du  peuple  franc? 

Durant  l'époque  précédente,  c'est-à-dire  flans  la  Gaule 
romaine,  nous  avons  vu  deux  soi'les  d'assemblées  : 
celles  qu'on  appelait  concilia,  qui  étaient  la  réunion  des 
grands  personnages  d'une  province,  et  qui  émettaient  des 
vœux,  des  avis,  ou  des  réclamations,  sans  jamais  prendre 
part  elles-mêmes  au  gouvernement';  et  celles  qu'on 
appelait  convenlm,  où  venait  toute  la  population  d'une 
contrée,  mais  qui  ne  délibéraient  sur  rien,  n'avaient 
aucune  action,  et  ne  faisaient  (|ue  recevoir  les  ordres 
du  gouverneur  rendant  la  justice  au  milieu  d'elles  ^. 

11  y  avait  eu  dans  l'ancienne  Germanie  d'autres  as- 
semblées véritablement  nationales  et  souveraines  qui 
avaient  discuté  et  décidé  sur  tous  les  intérêts  généraux''. 

Les  assemblées  romaines,  surtout  les  concilia,  qui 
avaient  déjà  perdu  leur  vigueur  dans  les  derniers  temps 
de  l'empire  et  qui  n'étaient  plus  qu'une  institution 
morte,  disparurent  tout  à  fait  à  l'époque  des  invasions. 
Les  rois  francs  ne  les  firent  pas  renaître.  Quant  aux 
assemblées  germaniques,  nous  avons  à  chercher  si  les 
Francs  en  ont  apporté  l'usage  avec  eux,  et  s'ils  les  ont 
conservées  dans  la  période  mérovingienne.  C'est  une 
recherche  qui  ne  doit  pas  être  faite  par  des  raisonne- 
ments, mais  par  les  textes  exactement  observés. 

*  Voyez  Paul  Guirauil,  les  Assemblccs  provinciales  dans  l'empire  ro- 
main, 1888. 

*  Voyez  plus  haut,  tome  I",  ô"  éililion,  liv.  Il,  c.  11,  §  5. 
'  Tacite,  Germanie,  c.  H. 
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Il  faut  éviter  toute  é(|uivoquc.  Nous  rencontrerons 
beaucoup  de  grandes  réunions  d'hommes  ;  mais  toute 
réunion  d'hommes  n'est  pas  une  assemblée  nationale 
On  entend  par  assemblée  nationale  la  réunion  régulière 
d'un  peuple  organisé  ou  de  ses  représentants,  réunion 
qui  se  forme  légalement,  qui  a  des  attributions  déter- 
minées par  les  lois  ou  par  des  usages  traditionnels, 
réunion  qui  délibère,  qui  discute,  qui  décide  des  inté- 
rêts de  ce  peuple.  Quelque  chose  de  semblable  existait-il 
chez  les  Francs  au  temps  de  Clovis  et  dans  le  siècle  (|ui 
a  suivi?  Plusieurs  historiens  modernes  l'ont  pensé.  L'un 
des  plus  récents,  Junghans  professe  «  qu'au  temps  de 
Clovis  le  peuple  franc  prenait  une  assez  grande  part  aux 
affaires  politiques  et  qu'il  exerçait  ce  droit  dans  des  as- 
semblées populaires*  «.  11  importe  de  véi'ifier  l'exacti- 
tude de  celte  opinion. 

Grégoire  de  Tours  fait  le  récit  d'une  réunion  de  Francs 
sous  Clovis;  mais  ce  qu'il  montre  n'est  pas  un  peuple, 
c'est  une  troupe  de  soldais.  Nous  traduisons  littérale- 
ment :  «  Le  roi  ordonna  à  toute  la  phalange  de  venir 
près  de  lui  en  tenue  de  guerre,  pour  montrer  en  champ 
de  Mars  si  ses  armes  étaient  en  bon  état^;  il  passa  les 
hommes  en  revue,  et,  arrivé  près  de  l'un  d'eux,  il  lui 
dit  :  «  Personne  n'a  ses  armes  aussi  mal  tenues  que  les 
tiennes  ;  ni  ta  lance  ni  ton  épée  ni  ta  hache  ne  sont  en 
état  de  servir.  «Il  lui  prit  sa  hache  et  la  jeta  à  terre; 
puis,  tandis  que  l'homme  se  baissait  pour  la  ramasser, 
il  leva  sa  hache  et  lui  fracassa  la  tête.  »  Il  n'y  a  assuré- 
ment dans  ce  récit  aucun  trait  qui  convienne  à  une  as- 

'  Junghans, //îs/oîVe  de  Cldldérich  et  de  Chlodovech,  traduction  Monod, 
p.  124.  —  C'est  aussi  l'opinion  de  Sohm,  Reichsund  GerichtsVerfassung, 
p.  58,  53,  55,  295. 

-  Grégoire,  II,  27  :  Jussit  omnem  cum  armorum  appaiatu  advenive 
phalamjem,  oslensuram  in  campo  Marlio  suomm  armorum  nilorem.... 
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semblée  nationale.  Nulle  question  d'intérêt  public  n'est 
posée  ni  discutée.  C'est  une  simple  revue  des  armes. 
Nous  n'avons  là  (jue  «  la  phalange  »,  et  non  pas  un 
peuple.  Même,  ce  (jui  est  bien  significatif,  c'est  que  ces 
soldats,  que  l'imagination  moderne  se  représente  comme 
(les  caractères  fiers  et  farouches,  laissent  égorger  l'un 
des  leurs  sans  aucune  forme  de  procès,  sans  aucune 
faute  commise,  et  ne  font  entendre  aucune  protestation. 
«  Le  roi  leur  donne  l'ordre  de  s'en  aller,  et  ils  se  reti- 
rent saisis  de  crainte'.  »  Se  peut-il  voir  soblals  plus 
soumis,  et  cela  ressemble-t-il  à  un  peuple  libre? 

Voici  un  autre  récit,  qui  se  rapporte  à  l'année  précé- 
dente. Ces  mêmes  soldats,  après  une  victoire  et  le  pil- 
lage de  plusieurs  églises,  s'étaient  réunis  à  Soissons 
pour  partager  le  butin  \  Cai',  suivant  un  usage  commun 
aux  Germains,  aux  Romains,  et  <à  beaucoup  d'anciens 
peuples,  le  butin  devait  être  distribué  entre  tous,  et  les 
lots  devaient  être  assignés  par  le  sort  entre  les  chefs  el 
les  soldats".  Le  roi  dit  aux  siens  :  «  Je  vous  prie,  vail- 

'  lliidcm  :  Quo  inorluo,  reliquos  abscederc  jubel,  matjmun  sihi  per 
hanc  caiisam  timorem  slaluens.  —  Le  récit  de  Giéi^oire  a  été  reproduit 
avec  tous  ses  traits  essentiels  dans  VHistorin  epitornatn,  c.  i6,  dans  les 
Gesta  regum  Fianconun,  dans  la  Yila  Remigii,  par  Flodoai-d,  Hist.  Rem. 
Eccl.,  I,  13. —  iNul  ne  peut  affirmer  que  ce  récit  soit  d'une  vérité  absolue  ; 
il  montre  au  moins  que  c'est  ainsi  que  les  hommes  se  sont  figuré  une 
réunion  de  l'armée  franque. 

-  Grégoire,  II,  27  :  Sequere  nos  usque  Suessionas.  quia  ibi  ciincla 
qnw  acquisila  sunt,  dividenda  eriint.  Cumque  milii  vas  illtid  sors  mihi 
dcdcril.... 

^  Junglians  commet  ici  plusieurs  inexacliludes  graves  (page  126  de  la 
traduction  Monod)  :  «Dans  cette  réunion  du  peuple  frank,  dit-il,  le  roi  se 
trouve  réduit  à  une  égalité  complète  vis-à-vis  de  ses  compagnons;  les 
mêmes  fatigues  guerrières  donnent  lieu  à  une  part  égale.  »  1°  Le  récil 
de  Grégoire  ne  parle  pas  d'un  peuple,  mais  d'une  armée.  2"  Grégoire  ne 
dit  pas  non  plus  qu'il  y  eût  égalité  entre  le  roi  et  les  soldats.  De  ce  qu'il 
V  a  partage  de  liutin  et  tirage  au  sort,  il  ne  suit  |)as  nécessairemeni 
que  les  parts  fussent  égales;  tout  cela  est  de  l'imagination  de  l'érudit 
moderne. 
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lants  guerriers,  de  m'accordcr  outre  ma  part  le  vase  que 
voici.  »  Los  plus  sensés  répondirent  :  «  Glorieux  roi, 
tout  ce  qui  est  ici  t'appartient,  et  nous-mêmes  nous 
sommes  soumis  à  ta  puissance';  fais  donc  ce  qui  te 
plaît,  car  personne  ne  peut  te  résister*.  «  Mais  l'un 
d'eux,  levant  sa  hache,  en  frappa  le  vase  et  dit  :  «  Tu 
n'auras  que  ce  que  le  sort  te  donnera.  »  Voilà  une 
grande  liberté  de  langage,  mais  chez  un  homme  seu- 
lement. Elle  trouva  peu  d'imitateurs;  car,  «  voyant 
cela,  les  autres  furent  stupéfaits,  et  ils  laissèrent  le  vase 
à  Clovis,  qui  le  rendit  à  l'évêque  de  Reims  Comment 
a-t-on  pu  voir  dans  ce  récit  une  assemblée  nationale? 
Ce  n'est  (ju'une  troupe  de  soldats,  et  même  de  soldats 
fort  dociles. 

Voici  un  troisième  récit  :  «  Saint  Remi  engageait 
Clovis  à  renoncer  aux  idoles  ;  Clovis  lui  dit  :  Je  t'écoute- 
rais volontiers,  très  saint  père;  la  seule  chose  qui  m'ar- 
rête est  que  le  peuple  qui  me  suit  ne  veut  pas  aban- 

•  Ibidem  :  Omnia,  gloriose  rex,  quse  cernimus,  tua  sunt,  et  nos  ipsi 
tuo  sumus  dominio  suhjugati.  Quod  libi  placilum  videlnr  facito,  itulltis 
enim  poteslati  tuœ  resislere  valet. 

2  Sans  doute,  on  ne  peul  pas  affirmer  que  de  telles  paroles  aient  été 
réellement  prononcées.  Mais  on  ne  doit  pas  non  plus  aftirmer  hardiment 
contre  Grégoire  de  Tours  qu'elles  ne  l'ont  pas  été.  M.  Monod,  traducteur 
de  Junghans,  page  1:28,  note,  fait  cette  réflexion  :  «  Voilà  des  paroles  qui 
ne  sont  pas  vraisemlilables  dans  des  bouches  germaines.  »  C'est-à-dire  que 
M.  Monod  se  fait  une  idée  préconçue  de  l'esprit  de  liberté  des  Germains,  et 
que  les  paroles  de  Grégoire  de  Tours  contredisent  cette  idée  qu'il  a.  Mais 
sommes-nous  bien  sûrs  de  l'esprit  de  liberté  des  Germains?  Savons-nous 
quelle  était  leur  discipline  militaire?  11  n'y  a  nulle  impossibilité  à  ce  que 
ces  paroles  ou  des  paroles  semblables  aient  été  prononcées.  Il  est  très 
dangereux  en  histoire  de  substituer  nos  impressions  aux  textes;  c'est  ce 
qu'on  appelle  la  méthode  subjective.  Le  plus  sage  est  d'accepter  le  texte 
de  Grégoire;  il  montre  au  moins  quelle  idée  Grégoire  se  faisait  de  ces 
guerriers,  et  notez  qu'il  a  connu  leurs  petits-fils. 

'  Ibidem  :  Ad  hœc  stupefadis  omnibus...  rex  aeceplum  urceumnmlio 
ecclesiaslico  reddidit.  —  Uistoria  epitomata,  ch.  10  :  Posila  sorte  accep- 
tum  urceum. 
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donner  ses  dieux;  mais  je  vais  leiii-  parler.  11  se  rendit 
alors  vers  les  siens,  et  avant  même  qu'il  eiU  parle,  la 
volonté  divine  fit  que  tout  le  peuple  s'écria  :  Nous  reje- 
tons les  dieux  mortels  elnous  voulons  suivre  le  Dieu  que 
Remi  prêche'.  «  Tel  est  le  récit  qui  précède  le  baptême 
de  Clovis.  Nous  y  voyons  bien  que  Clovis,  avant  de 
prendre  une  détermination  infiniment  grave,  consulte 
«  les  siens  »,  s'assure  de  leur  opinion  et  ne  veut  [)as 
être  en  désaccord  «  avec  son  p(Hip]e  ».  Mais  c'est  al  Ici" 
beaucoup  trop  loin  que  de  voir  en  cela  une  assemblée 
nationale  qui  délibère  de  plein  droit,  qui  discute,  (jui 
vote,  et  <{ui  décide  souverainement  qu'on  changera  de 
religion  ^  Grégoire  de  Tours  a  décrit  là  une  réunion  lu- 
multuaire  et  exceptionnelle,  non  pas  une  assemblée 
régulière  et  normale.  Un  fait  isolé  ne  prouve  pas  une 
institution.  Notez  encore  que  cette  réunion  ne  discute, 
ne  délibère,  ni  ne  vote.  Elle  n'impose  pas  sa  volonté  au 
roi;  elle  adhère  à  la  sienne.  On  peut  même  douter  que 
ce  soit  vraiment  le  peuple  franc  tout  entier  qui  soil 
ici  réuni  ;  car  on  remarquera  que  ce  que  Grégoire  a|)- 
pelle  populus  dans  cette  phrase,  il  l'appelle  exerdlns 
quelques  lignes  plus  loin",  et  l'on  sait  en  effet  que 
dans  la  langue  du  temps  les  deux  mois  étaient  souvent 
pris  l'un  pour  l'autre 

»  Grégoire,  II,  51  :  Libentcr  te,  mnclissbne  paler,  audiam;  sed  restât 
unum  quod  populus  qui  me  sequitur  non  palitur  relinquere  deos  suas; 
sed  vado  et  loquar  eis  juxta  vcrbum  tuuin.  Contcniens  aidcm  cum  suis, 
priusquain  loqueielur,  pnecurrente  potentia  Dei,  omnis  populus  adcla- 
mavit  :  Morlales  deos  abjicimus. 

2  C'est  ce  que  dit  Junghans,  trad.  Monod,  ]i.  124.  Ce  pelil  livre  du 
jeune  professeur  allemand  est  un  des  exemples  les  plus  dangereux  de  la 
méthode  subjective  appliquée  à  l'histoire. 

Grégoire,  H,  31  :  populus  adclamavil...  rcx  baptizatus  est,  de  exeh- 
cnu  ejus  baptizati  sunt  tria  millia. 

*  Ainsi,  au  chapitre  suivant,  II,  32,  l'armée  <lc  Gondebaud  est  appelée 
d'abord  exercitus,  enmhc  .populus. — Aulre  exemple,  II,  37;  IV,  45, 
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Junghans  éciil  encore  que  «  pour  entreprendre  une 
campagne  le  roi  franc  a  besoin  de  l'assentiment  du 
peuple  ».  Mais  où  a-t-il  vu  cette  règle?  Il  n'y  est  pas 
fait  la  moindre  allusion  dans  les  guen-es  contre  Siagrius, 
contre  les  Alamans,  contre  les  Burgundcs*.  11  se  trouve 
seulement  qu'au  début  de  la  guerre  Avisigothique  Gré- 
goire met  quelques  paroles  dans  la  bouche  de  Clovis 
s'adressant  «  aux  siens  »  ;  aussitôt  Junghans  suppose 
une  assemblée  des  guerriers  qui  décide  l'expédition,  et 
il  écrit  :  «  Lorsque  tous  ont  approuvé  la  proposition  du 
roi  de  soumettre  les  Ariens,  il  va  de  l'avant*.  »  C'est 
étrangement  fausser  le  texte  de  Grégoire  de  Tours.  Voici 
ce  texte  :  «  Le  roi  dit  aux  siens,  suis:  Il  me  déplaît  que 
ces  Ariens  occupent  une  partie  des  Gaules  ;  marchons, 
avec  l'aide  de  Dieu,  et  réduisons  leur  pays  en  notre  pou- 
voir. Ces  paroles  plurent  à  tous;  alors  il  ordonna  la 
levée  de  l'armée,  exercitus,  et  il  se  porta  vej  s  Poitiers  ^  » 
On  aurait  dû  remarquer  dans  ce  petit  récit  la  distinction 
si  nette  que  Grégoire  établit  entre  «  les  siens  »  et  «  l'ar- 
mée ».  Ce  n'est  pas  à  l'armée  que  Clovis  s'est  adressé, 
puisque  l'armée  n'a  été  levée  qu'après;  c'est  seulement 
«  aux  siens  ».  Les  siens,  c'est  apparemment  l'entourage 
immédiat  du  roi,  ce  sont  les  hommes  h.  lui,  ses  fidèles, 
ses  grands,  ses  conseillers.  L'adjectif  sui  ne  désigna 
jamais  un  peuple  souverain.  Avec  ces  hommes  il  a  déli- 
béré sur  cette  guerre,  si  l'on  peut  appeler  délibération 

l'année  de  Mummolus  esl  désignée  dans  la  même  piwase  par  les  mots 
exercilus  et  populus. 

«  Voyez  Grégoire,  II.  27;  II,  50;  II,  32. 

-  Junghans,  trad.  Monod,  p.  125. 

5  Grégoire,  II,  37  :  Rex  ail  suis  :  Moleste  fero  quod  hi  Ariani  paiiein 
ieneant  Galliarum....  Cumque  placuisset  omnibus  hic  senno,  commoto 
exercilu  Pictavis  dirigit. —  Dans  la  langue  de  Grégoire  de  Tours,  com- 
movere  exerciium,  expression  très  fréquente,  est  le  terme  propre  pour 
signifier  la  convocation  et  la  levée  de  l'armée. 
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une  scène  on  le  roi  seul  a  parlé,  où  il  a  déclaré  sa 
volonté,  cl  où  les  assistants  n'ont  eu  qu'à  approuver. 
Quant  à  l'armée,  c'est-à-dire  à  ce  qui  représenterait 
peul-ètre  le  peuple  franc,  elle  n'est  convoquée  qu'en- 
suile,  et  personne  ne  la  consulte.  Le  roi  lui  donne 
l'ordre  de  marcher,  et  elle  marche.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  dans  le  passage  de  Grégoire  de  Tours. 

Je  sais  bien  qu'il  ne  faut  pas  accorder  une  foi  absolue 
à  ces  récits.  Grégoire  les  tenait  de  la  tradition,  et  sur- 
tout de  la  tradition  ecclésiastique.  Mais  nous  n'avons 
que  ces  récits  pour  nous  renseigner  sur  les  usages  d'a- 
lors et  sur  les  idées  des  hommes.  Dès  que  l'on  se  sert 
d'eux,  il  faut  s'en  servir  avec  exactitude.  Il  ne  faut  pas 
les  altérer  pour  leur  faire  signifier  autre  chose  que  ce 
(jue  l'auteur  y  a  mis.  Il  ne  faut  pas  non  plus  y  substituer 
d'autres  récits  (|ui  ne  seraient  que  le  fruit  d'une  imagi- 
nation moderne.  L'histoire  est  une  science  qui  se  fait 
avec  les  documents  qu'on  a,  non  pas  avec  les  impressions 
personnelles  que  chacun  de  nous  voudrait  y  porter. 

Il  n'y  a  pas  d'indice  que  Clovis  ait  en  aucun  cas 
consulté  ses  soldats.  Le  «  champ  de  Mars  «  que  Gré- 
goire de  Tours  nous  a  décrit  n'était  qu'une  réunion 
militaire,  une  revue  d'inspection  faite  au  printemps', 

'  C'est  liicn  lo  sens  îles  mots  de  Grégoire  :  plialamjcm  oslensuratn  in 
campo  Martio  suorum  arinorum  nitorem.  11  est  difficile  de  dire  le  sens 
exact  de  l'expression  campus  Marlius;  elle  est  toute  latine,  mais  il  est 
possible  ([n'clle  traduise  une  expression  germanique.  —  Toutefois  il  est 
l)on  de  noter  que  le  mot  campus  avait  déjà  dans  la  langue  latine  lo  sens 
particulier  de  champ  où  se  réunit  une  armée,  même  celui  de  champ  de 
bataille.  Sidoine  Apollinaire  dit  que  les  troupes  de  Majorien  restent  maî- 
tresses du  champ  de  bataille,  campiim  reiincnt  (Panegijr.  Majoriano, 
V.  439).  Grégoire  de  Tours  écrit  campum  pucjnx  (II,  27).  Notons  encore 
qu'Ammien  Marcellin,  longtemps  avant  Clovis,  employait  une  expression 
bien  semblable  à  celle  de  Grégoire  de  Tours,  en  parlant  d'un  général 
romain  et  de  troupes  romaines  :  ediclo  ut  cuncti  convenirent  in  campo, 
Amimen,  XX,  5,  1.  Tout  cela  fait  qu'on  peut  se  demander  si  l'on  est  en 
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soit  que  le  loi  voulùl  conduire  inimédialement  ses 
soldais  en  campagne,  soil  que,  faute  de  guerre  celle 
annce-là,  il  les  renvoyai  chez  euv'.  Encore  moins 
voyons-nous  qu'il  ail  jamais  consulté  un  peuple,  el  qu'il 
ail  demande  à  une  assemblée  nationale  l'autorisation 
d'entreprendnî  une  guerre. 

De  ce  qu'on  a  vu  quelquefois  les  rois  francs  haran- 
guer leurs  soldats,  on  a  cru  qu'on  se  trouvait  en 
face  d'un  usage  parliculièrement  germanique.  Pareilles 
harangues  ont  été  en  usage  partout,  même  dans  l'em- 
pire romain.  Sans  remonter  jusqu'à  Tacite,  Ammien 
Marcellin  en  rapporte  j)lusieurs.  Il  dil,  par  exemple, 
que  l'empereur  Constance  harangua  ses  soldats  el  leur 
demanda  s'il  leur  convenait  qu'il  fit  la  paix  avec  les 
Germains  \  11  les  consulta  même  sur  l'élévation  de 
Julien  au  rang  de  César".  L'historien  ajoute  cette  par- 
ticularité que  les  armées  romaines,  dans  ces  sortes 
d'assemblées,  exprimaient  leur  approbation  en  faisant 
résonner  le  bouclier  sur  la  genouillère,  et  leur  mécon- 
tentement en  frappant  de  la  pique  sur  le  bouclie^^ 

présence  d'un  usjige  rouiain  ou  d'un  usage  germanique,  ou  d'un  usage 
commun  aux  deux  races  et  même  commun  à  toutes  les  armées  du  monde. 

*  C'est  le  cas  dans  l'exemple  que  cite  Grégoire,  II,  27:  Abscedere  jubct. 
—  Sur  les  champs  de  Mars,  on  lira  avec  fruit  une  bonne  élude  ana- 
lytique de  M.  Willielm  Sickel,  Die  Merovingische  Yolhsversammlung. 

2  Ammien  Marcellin,  XIV.  10,  §  10-16;  XVII,  13;  XX,  4;  XX,  5; 
XXIV,  3;  XXVI,  2.  Que  dirait-on  de  l'hisforien  qui,  raisonnant  d'après  tant 
de  harangues,  prétendrait  que  les  armées  romaines  étaient  des  assem- 
hli'es  délibérantes'?  Et  c'est  ce  qu'on  dit  des  armées  franques,  en  raison- 
n;iiit  sur  une  seule  harangue  de  Clovis. 

•  Ibidem,  XV,  8.  La  chose  se  passe  en  Italie  :  Advocalo  omni  quo'l 
aderal  commilitio  (noter  cette  expression,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
légions  et  à  des  troupes  toutes  romaines),  Iribunali  ad  altiorem  siiggestum 
erecto.  quod  aquila-  circumdcderunt  (encore  un  Irait  qui  dénote  de  vraies 
troupes  romaines),  hœc  peroravii  

'*  Ibidem,  XV,  8,  §  5  :  Posl  hwc,  mililares  omnes  hotrendo  fragoie 
scuta  genibus  illidenics,  qvod  est  prosperilatis  indicium  plénum;  nam 
contra,  cum  haslis  chjpei  feriiintur,  ir^  dociimentum  est. 
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L'iiabilude  germanique  différait  peu  de  celle  liabilude 
l'omaine'.  11  faut  se  garder  d'atliibuer  à  une  seule  race 
les  usages  qui  appartiennent  à  la  nature  humaine. 

Sous  les  successeurs  de  Clovis,  je  cherche  en  vain, 
pendant  tout  un  siècle,  une  assemblée  du  peuple  franc. 
Les  documents  ne  me  montrent  pas  une  seule  fois  ce 
peuple  s'assemblant,  soit  pour  élire  ses  rois,  soit  pour 
régler  les  partages  du  royamne,  soit  pour  accorder  ou 
refuser  les  impôts,  soit  pour  décider  de  la  paix  ou  de 
la  guerre. 

Quand  les  fils  de  Clovis  portent  la  guerre  chez  les 
Burgundes,  ce  n'est  pas  une  assemblée  de  la  nation 
francjue  qui  les  a  poussés  \  C'est  le  roi  ïhiei'ri  seul  qui 
décide  la  guerre  contre  les  Thui  iugiens,  bien  qu'il  ne 
se  mette  en  marche  qu'après  avoir  excité  l'ardeur  de 
ses  soldats  par  une  harangue'.  Les  Francs  qui  menacent 
Thicrri  de  le  quitter  «  et  de  se  donner  à  ses  frères  » 
s'il  ne  leur  procure  une  guerre  et  du  butin,  ne  sont 
pas  une  assemblée  nationale;  ils  sont  une  bande  de 
guerriers  avides*.  Si  Childebert  fait  une  expédition  en 
Italie,  ce  n'est  pas  parce  que  la  nation  l'y  a  autorisé  ^ 
Nous  pourrions  énumérer  une  longue  suite  de  guerres 

*  Tacite,  Germanie,  11  :  Si  displicuil  senlentia,  fremilu  aspernantur; 
si  plaçait,  frameas  concutiunl  ;  Iionoratissimumassensus  genus  est  annis 
laudare. 

*  Grégoire,  III,  6  :  Chroicchildis  regiiia  Chlodomerem  tel  reliquos 
fiHossuos  alloquitur  :  Patris  matrisque  mcie  mortem  vindicale.  Hœc  illi 
audientes,  Burgundias  pctunt. 

Grégoire,  III,  7  :  Theudericus  non  immemor perjurii  Hermenefridi  régis 
Thoringoruni,  Chlotacharium  fralrem  in  solatium  siium  evocat,  promit- 
tens  parteni  prœdx.  Convocaiis  igilur  Francis  dicit  adeos.... 

*  Grégoire,  III,  11  :  Franci  qui  ad  eum  adspiciebant  dixerunl  :  Si 
cum  fralribus  tuis  in  Biirgundiam  ire  despexeris,  te  rclinquimus  et 
illos  salins  sequi  prœoplanius. . . .  Al  ail  ille:  Me  sequimini  et  vos  inducam 
uhi  aurum  el  argenlum  accipiatis....  Mis  promissionibus  hi  inlecli  suam 
volnntnlcm  (la  volonté  de  Thierri)  facere  promillunl. 

s  Voyez  Grégoire,  IX,  2Ï);  \,  ô. 
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sans  y  trouver  le  moindre  indice  de  la  volonté  d'un 
peuple. 

On  dira  peut-être  ([ue  Grégoire  de  Tours  a  pli  ignorer 
les  actes  du  peu})le  franc.  C'est  une  erreur.  Grégoire 
connaissait  les  Francs,  fréquentait  les  rois,  était  au 
courant  de  ce  qui  se  faisait  autour  d'eux.  Il  est  inad- 
missible (|u'il  ait  ignoré  un  usage  tel  que  celui  d'as- 
semblées franques,  et,  le  connaissant,  il  est  inadmis- 
sible qu'il  n'en  ail  pas  parlé  en  mainte  occasion.  Qu'on 
ne  dise  pas  non  plus  qu'il  n'a  pas  compris  les  idées  des 
Francs  ;  les  historiens  du  dix-neuvième  siècle,  en  les 
comprenant  autrement  que  lui,  sont-ils  surs  de  les  com- 
prendre mieux? 

L'institution  même  du  champ  de  Mars,  c'est-à-dire 
(le  l'inspection  des  soldats  au  printemps,  parait  être 
tombée  en  désuétude.  Grégoire,  qui  l'a  décrite  une  fois 
sous  Clovis,  ne  la  mentioime  pas  une  seule  fois  sous 
ses  successeurs.  Les  faits  de  guerre  sont  nombreux  dans 
ses  livres.  Il  montre  souvent  une  armée  réunie  autour 
du  roi.  Il  n'a  jamais  un  mot  qui  indique  que  cette 
armée  soit  consultée  sur  quoi  que  ce  soit,  même  sur  la 
guerre  qu'on  entreprend.  Cette  armée  est  parfois  peu 
docile;  un  jour,  elle  menace  le  roi  Thierri;  un  autre 
jour,  elle  s'insurge  contre  le  roi  Clotaire*.  Mais  ces 
actes  d'indiscipline,  qui  d'ailleurs  sont  assez  rares', 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  droit  qu'auraient  les 
hommes  de  voter  librement  sur  la  guerre.  Ils  impli- 
(|uent  même  l'absence  de  ce  droit. 

Quant  aux  traités  de  paix,  nous  constatons  par  de 

•  Grégoire,  III.  Il  ;  IV.  U. 

*  On  en  compte  trois;  niais  il  fimt  pLicer  en  regard  plus  de  quarante 
exemples  où  l'on  voit  les  armées  mérovingiennes  marcher  où  le  roi  leur 
ordonne  d'aller,  avec  une  singulière  docilité.  >"ous  citerons  ces  exemples 
plus  loin. 
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nombreux  exemples  que  les  l'ois  francs  les  conclueni 
(|uaiid  ils  veulent,  avec  qui  ils  veulent,  sans  jamais 
])rcndrc  l'avis  d'un  })euple.  Le  traité  d'Andelot,  ou  pour 
l'appeler  de  son  vrai  nom  le  pacte  d'Andelot était  un 
acte  qui  décidait  du  sort  de  deux  royaumes  et  des  inté- 
rêts matériels  d'un  grand  nombre  de  Francs.  11  ne  fut 
pourtant  soumis  à  aucune  assemblée  nationale.  Il  fut 
conclu  «  dans  une  conférence  entre  les  très  puissants 
seigneurs  rois  Contran  et  Childebert  et  la  très  glorieuse 
dame  Brunehaut,  lesquels,  en  présence  d'évèques  et  de 
grands,  et  de  Dieu  même,  sont  convenus,  par  un  senti- 
ment de  cbarité,  de  se  conserver  mutuellement  entre 
eux  trois  une  foi  et  une  amitié  sincères  »  ^  Qu'on  lise 
le  long  texte  de  cette  convention,  texte  qui  est  celui  que 
le  roi  Contran  a  mis  sous  les  yeux  de  Crégoire,  on  n'y 
trouvera  pas  la  mention  d'une  assemblée,  ni  l'indice 
d'une  volonté  populaire. 

Ainsi,  l'usage  des  assemblées  nalionales,  telles  que 
Tacite  les  avait  décrites  en  Cermanie,  n'a  pas  été  trans- 
porté en  Caule  par  les  Francs.  Il  n'y  a  pas  eu  au  sixième 
siècle  d'assemblées  franf|ues^ 

'  Grégoire  ra|ipcll('  pudio. 

-  Grégoire,  IX,  20  :  Cum  pruxellenlissimi  cloiiiiii  Guntcliramiius  et 
Cliildebertiis  rc(jes  et  gloriosissima  douma  Brunichildis  regina  Andelaum 

carilatis  studio  convenissent       id  inter  cas,  medianlihus  sacerdolibus 

(ttque  proceribns,  Deo  nicdio,  carilatis  studio  comijlacuil  ut  fidem  et 
caritatem  puram  sibi  dcbeant  conservare.  —  Notons  le  scus  de  quelques 
mots;  saccrdotes,  au  sixième  siècle,  se  disait  des  évèques;  mediantibus, 
média,  signifient  simplement  qui  est  au  milieu.  De  même  nous  lisons 
inediante  februario,  au  milieu  de  février.  Ce  mot  ne  comportait  nulle- 
ment l'idée  que  nous  attachons  aujourd'hui  au  mot  médiation.  La  piirase 
veut  dire  (ju'avant  de  conclure  chacun  des  trois  souverains  a  pris  l'avis 
de  quelques  évèques,  de  quelques  grands,  et  do  Dieu  lui-même. 

'  Cependant  un  savant  écrivain,  M.  Glasson,  dans  son  Histoire  du 
droit  et  des  institutions  de  la  France,  t.  Il,  p.  521-525,  affirme  (ju'il  y 
a  eu  au  sixième  siècle  une  série  d'assemhléos  nalionales,  et  il  annonce  des 
textes.  11  faut  vérifier  ces  loxtes.  Nous  allons  donner  tous  ceux  qu'il 
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Au  siècle  suivaiil,  au  septième,  on  voit  apparailie 
des  assemblées  d'un  genre  nouveau.  Les  textes  les  a|)- 

allègue.  Page  521  :  «  L'armée,  dil-il,  fut  régulièrement  convoquée  lous 
les  ans  au  cliarnp  de  Mars;  m  or  l'auteur  qu'il  cite  là-dessus  est  Ilincmar, 
évêque  du  neuvième  siècle,  et  il  eût  fallu  écarter  au  moins  de  son  texte 
ce  qu'il  dit  des  posleriores  Franci,  c'est-à-dire  des  Francs  de  l'époque 
carolingienne.  Le  fait  unique  rapporté  par  Hincmar  est  simplement  riii>- 
toire  du  vase  de  Soissons  sous  Clovis,  et  Ilincmar  ne  le  présente  nulle- 
ment comme  une  assemblée.  Après  Clovis,  ni  Ilincmar  ni  Grégoire  de 
Tours  ne  mentionnent  un  seul  champ  de  Mars;  dès  lors,  est-on  en  droit 
de  dire  que  l'armée  fut  régulièrement  convoquée  tous  les  ans  en  champ 
de  Mars?  —  «  Cet  usage  persista  »,  dit  M.  Glasson,  et,  pour  prouver  celle 
persistance,  il  cite  la  dccretio  Cliildeherti  de  596,  laquelle  pourtant  ne 
mentionne  ni  champ  de  Mars  ni  assemblée  populaire;  mais  M.  Glasson  a 
été  trompé  par  l'expression  calendis  marliis.  Les  calendes  de  mars  sont 
ime  date,  elles  ne  sont  pas  une  assemblée.  Qu'on  se  repoi  te  aux  termes 
mêmes  de  cette  decreiio  (dans  l'édition  Borétius,  p.  15),  on  verra  bien 
que  Childebert  a  délibéré  o  au  milieu  de  ses  optimates  »,  et  non  pas  au 
milieu  d'un  peuple  ou  dans  un  champ  de  Mars.  —  Page  5!22  :  ((  Le  roi 
consultait  l'année,  non  seulement  au  début  de  la  campagne,  mais  aussi 
dans  d'autres  circonstances;  »  ici  aucun  texte  n'est  cité,  aucun  exemple. 
—  Page  525  :  ((  L'ai-mée  ou  la  nation  est  consulté.»,  et  parfois  prend  les 
iie\ants  ;  »  et  sur  cela  M.  Glasson  cite  les  deux  anecdotes  si  connues  des  guer- 
riers obligeant  Thierry  et  Clotaire  à  leur  fournir  une  campagne  et  du  butin; 
mais  quel  rapport  cela  a-t-il  avec  un  champ  de  Mars  ou  avec  une  assemblée 
nationale?  Deux  actes  d'indiscipline  constituent-ils  une  ins!itution?  Pour- 
quoi ne  pas  s'en  tenir  aux  textes  de  Grégoire  de  fours,  IV,  Il  et  24,  qui 
raconte  les  deux  faits  et  qui  n'imagine  pas  de  leur  donner  le  cai'actère  d'une 
institution  normale.  —  Page  525  :  d  Le  roi  Contran,  dans  plusieurs  cir- 
constances, réunit  ses  peuples  ;  »  ici,  il  cite  Grégoire,  VU.  54  et  58;  qu'on 
se  reporte  aux  deux  passages  indiqués,  on  n'y  trouvera  pas  un  mot  de  cela; 
qu'on  lise  Grégoire  tout  entier,  on  n'y  trouvera  pas  que  Gontian  ait  réuni 
un  peuple  une  seule  fois.  —  Page  525  :  c  Le  prétendant  Mundéi  ic  convoque 
le  peuple,  parce  que  ses  droits  sont  contestés;  »  c'est  jouer  sur  les  mots; 
Grégoire  dit  bien,  III,  14,  populum  suuin  ;  mais  reportez-vous  à  ce  passage, 
et  vous  verrez  qu'il  ne  s'agit  pas  du  peuple  franc,  mais  de  la  population  de 
quelques  cantons  de  la  Champagne,  et  Grégoire  ajoute  même  que  ce  n'était 
là  qu'une  ruslica  muKitudo.  un  ramassis  de  paysans;  encore  cette  foule 
n' est-elle  pas  convoquée  en  assemblée  délibérante,  mais  seulement  pour 
prêter  le  serment  dû  par  les  sujets.  Transformer  cela  eu  un  peuple  franc 
et  en  une  assemblée  nationale  est  étrange. —  Page  ô'2ô  :  «  Ces  assemblées 
tranchent  les  questions  les  plus  diveises;  »  nul  exemple.  «  Elles  fixenl 
même  les  limites  entre  les  royaumes;  »  et  ici  M.  Glasson  cite  Fi'édé- 
gaire,  57,  qui  dit  justement  le  contraire.  Dans  ce  chapitre,  le  chroniqueur 
aeonte  que  deux  rois  mènent  leurs  années  au  combat  sans  les  avoir  con- 


EXISTAIT-IL  UNE  ASSEMBLÉE  DU  PEUPLE  FRANC?  75 

pcllenl  du  nom  de  comenlm  generalis  popuH.  Elles 
ne  resseml)lent  ni  aux  anciens  concilia  romains,  ni  aux 
anciennes  assemblées  germaniques.  ÎS'i  Grégoire  de 
Tours,  ni  la  Chronique  dite  de  Frédégaire,  ne  les  men- 
tionnent jamais.  On  ne  les  voit  que  dans  les  cent  der- 
nières années  de  la  période  mérovingienne.  C'est  donc 
plus  loin  que  nous  les  étudierons  et  que  nous  en 
observerons  la  nature. 

Jetons  maintenant  un  regard,  hors  de  la  Gaule,  sur 
les  autres  États  germaniques.  Si  nous  y  cherchons 
l'inslitution  du  champ  de  Mars,  nous  ne  la  trouvons 
pas.  Que  l'armée  s'insuige,  qu'elle  nomme  un  nou- 
veau roi,  c'est  ce  qui  se  voit  quelquefois;  mais  que 
l'armée  ail  ses  réunions  légales  et  qu'elle  soit  réguliè- 
rement consultée  par  les  rois,  c'est  ce  qui  ne  se  voit 
jamais  dans  aucun  des  États  germani(iues.  Quant  à  des 
assemblées  nationales  ou  populaires  qui  se  réunissent 
périodiquement  et  de  })lein  droil,  qui  discutent  sur  les 
affaires  publiques,  cjui  décident  des  intérêts  généiaux, 
il  n'en  existe  i)as  un  seul  exemple,  ni  chez  les  Wisi- 
goths,  ni  chez  les  Lombards,  ni  chez  les  Alamans,  ni 
chez  les  Bavarois.  Ni  les  lois  n'énoncent  le  principe 
d'une  souveraineté  populaire,  ni  les  faits  n'en  montreni 
la  pratique.  Yisiblement,  la  vieille  institution  germa- 
nique de  l'assemblée  nationale  est  oubliée.  Ce  qui  a 
pris  sa  place,  et  dans  tous  ces  États,  c'est  une  réunion 
des  grands  autour  du  roi.  Celle-ci  délibère  réellement 

suilées,  puis  que,  renonçanl  au  couibal,  l'un  d'eux  cède  à  l'iuiUc  le  terri- 
toire contesté,  sans  consulter  encore  aucun  peuple.  —  Page  5'25  :  «  Le  roi 
consulte  ses  peuples  pour  la  nomination  d'un  ionclionnaire  ou  en  nialièrc 
d'impôts;  «  sur  cela,  aucun  texte,  aucun  exemple.  —  On  yoit  pourquoi, 
ayant  lu  attentivement  la  théorie  de  notre  savant  confrère,  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  rallier  à  elle.  11  n'y  a  pas  un  seul  texte  qui  signale  soit  un 
champ  de  Mars,  soit  une  assemblée  nationale  pendant  le  sixième  siècle. 
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cl  exerce  une  grande  action.  Pour  comprendre  le  rôle 
de  cette  réunion,  il  faut  voir  d'abord  quels  sont  ces 
grands  qui  la  composent. 


CHAPITRE  IV 

Existait-il  une  noblesse  franque?  Leudes,  Antrustions,  Optimales. 

Nous  avons  à  chercher  si  les  Francs  avaient  un  corps 
de  noblesse,  soit  que  celte  noblesse  vînt  de  la  Ger- 
manie, soit  qu'elle  se  fût  formée  par  l'effet  de  la  con- 
quête. Cette  question  est  doublement  importante;  car, 
si  une  telle  noblesse  existait,  elle  a  dû  exercer  une  action 
considérable  sur  le  gouvernement  des  Mérovingiens,  et 
il  se  pourrait,  en  outre,  qu'elle  fût  l'origine  de  la  no- 
blesse féodale. 

Dans  les  documents,  lois,  chroniques,  vies  de  saints, 
il  est  très  souvent  fait  mention  de  certaines  catégories 
d'hommes  ;  elles  sont  désignées  par  deux  termes  germa- 
niques, leudes  et  antrustions,  et  par  trois  termes  latins, 
optimales,  proceres,  nobiles.  Pour  discerner  le  vrai  sens 
de  ces  mois,  et  la  nature  des  classes  d'hommes  qu'ils 
désignent,  il  est  nécessaire  de  se  mettre  sous  les  yeux 
tous  les  passages  où  chacun  de  ces  mots  se  rencontre. 

Quand  on  observe  l'emploi  du  mot  leude,  on  fait 
cette  première  remarque  :  jamais  il  n'est  dit  d'un  per- 
sonnage qu'il  soit  un  leude,  d'une  manière  absolue, 
comme  on  dirait  de  quelqu'un  qu'il  est  un  noble;  il  est 
toujours  dit  que  le  personnage  est  «  le  leude  d'un 
autj-e  ».  Ainsi  Gi'égoire  de  Tours  parle  de  ceux  (jui 
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étaient  <.<  les  leudes  de  R;ignncliaire'  ».  Il  dit  fjueTliéo- 
debort  fut  défendu  par  «  ses  leudes*  ».  Nous  pourrions 
être  tentés  de  croire  que  ce  mot  renferme  en  lui  l'idée 
de  grandeur  et  de  noblesse.  Nullement.  Un  loi  dit  avec 
une  expression  de  mépris  :  Cet  enfant  n'est  sans  doute 
que  le  fils  d'un  de  «  mes  leudes"'».  Dans  leurs  édils 
et  leurs  diplômes,  les  rois  emploient  quelquefois  ce 
mot;  mais  ils  ne  disent  jamais  «  les  leudes  »,  ils 
disent  «  nos  leudes^  ».  Partout  ces  hommes  sont  si- 
gnalés comme  dépendant  du  roi,  comme  lui  apparte- 
nant ^  Le  mot  leude  n'apparaît  jamais  comme  l'expi'es- 
sion  d'une  dignité,  d'un  rang  social;  il  est  toujours 
l'expression  d'une  dépendance  particulière,  d'une  su- 
bordination à  l'égard  du  roi. 

On  fera  une  autre  remarque  :  Grégoire  de  Tours  em- 
ploie indifféremment  le  terme  germanique  leudes  ou  le 
terme  latin  homines;  ainsi  il  dit  :  les  hommes  du  roi, 
les  hommes  de  Childebert%  exactement  comme  il  a  dit 
les  leudes  du  roi,  les  leudes  de  Théodebert.  Or,  dans  la 
langue  latine,  depuis  le  quatrième  siècle,  le  terme  liomo 
avait  pris  la  signification  d'homme  dépendant;  il  se 
disait  de  celui  qui  s'était  fait  l'homme  d'un  autre,  c'est- 
à-dire  de  celui  qui,  sans  être  de  condition  servile,  avait 
contracté  envers  un  autre  un  lien  de  sujétion  person- 

'  Grégoire,  II,  42. 

*  Grégoire,  III,  25  :  A  leudibus  suis  dcfensalus  csl.  —  CI'.  Vredegarii 
Chronicon,  27  :  Theudehertus  hortabatur  a  leudibus  suis;  61  :  cuni 
leudes  sui  (id  est  Da(joberli)  ejus  nequUiam  gemereni. 

^  Grégoire,  VIII,  9  :  ut  credo,  alicujus  ex  leudibus  nostris  sit  filius. 

*  Edictum  Chilperici,  art.  2  :  leodibus  noslris  ;  art.  5  :  leodes  qui 
patri  uoslro  fueruni.  —  Childcberti  decreiio,  c.  2  :  una  cum  leodos  nos- 
tros.  —  Diplôme  de  Chilpcric  II,  Diplomala,  n°  495  :  Cunclis  leodibus 
uosiris.  —  Voyez  aussi  le  traité  d'Anclelot,  où  cliaqiie  roi  piétend  retenir 
ses  leudes,  et  appelle  ainsi  ceux  qui  lui  ont  prêté  un  serment  particulier. 

^  Vivat  r ex  qui  taies  babet  leudos  {Gesta  requin  Francorum,  13). 
Grégoire,  Vit,  13:  Homines  Childeberti.  Vlll,ll  :  Homines  régis. 
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nelle.  Le  mot  leude  fut  employé  dans  la  même  accep- 
tion; il  venait  de  la  Germanie;  il  est  resté  dans  l'alle- 
mand sous  la  forme  de  Lente,  et  il  signifie  les  gens 
inférieurs,  les  gens  en  subordination'. 

Qu'on  lise  le  passage  où  Grégoire  de  Tours  emploie 
ce  mot  pour  la  première  fois  :  «  Clovis  envoya  des  bi- 
joux en  cuivre  doré  aux  leudes  de  Ragnachaire,  afin 
qu'ils  le  trahissent  ;  ce  ({u'ils  firent;  puis,  quand  ils 
s'aperçurent  que  les  bijoux  étaient  en  cuivre,  Clovis 
leur  dit  :  C'est  tout  ce  que  méritent  ceux  qui  trahissent 
leur  maître,  dominum  suum\  «  Voilcà  le  sens  du  mot 
bien  marqué;  le  leude  est  l'homme  qui  a  un  maître. 

Loin  que  le  mot  leude  désignât  une  classe  noble, 
nous  pouvons  constater  que,  dans  le  plus  ancien  texte 
où  il  se  présente  à  nous,  il  désigne  spécialement  une 
classe  inférieure.  La  Loi  des  Burgundes  partage  les 
hommes  libres  en  trois  catégories  :  en  haut,  ceux 
(|u'elle  appelle  optimales;  au  milieu,  les  médiocres;  et 
plus  bas  ceux  qu'elle  i\\i\ie\\e  leudes  dans  un  passage  et 
minores  personx  dans  un  autre^  Ainsi,  plus  on  re- 
monte, plus  on  s'aperçoit  que  le  mot  leude  a  une  origine 
très  humble. 

•  11  est  digne  d'attention  que  le  mot  leudes  ne  se  trouve  ni  dans 
la  Loi  salique  ni  dans  la  Loi  ripuaire  ;  les  lois  franques  ne  reconnaissent 
donc  aucune  classe  d'hommes  qui  porte  ce  nom.  Le  mot  leudis  est  plu- 
sieurs fois  dans  la  Loi  salique,  mais  avec  le  sens  de  prix  de  l'homme  en 
général;  il  ne  désigne  pas  le  prix  paificulier  d'un  noble. 

-  Grégoire,  II,  42  :  H:cc  dédit  leudibus  ejus       Merilo,  inquit,  laie 

mirum  accepil  qui  douinl}!  slusi  ad  niortetn  deduxit. 

^  Lex  Burgundionum,  c.  101  ;  Pertz,  Leges,  III,  p.  575  :  Quirumque 
Burgundio  alicujus  optimatis  aut  mediocris  cum  fdia  se  copulaverit, 
tripla  solutione...,  150  solidos  cogatur  exsolvere.  Si  vero  {cum  filia) 
leudis  hoc  pnesumpseril  facere...,  solidos  45  solval.  Ainsi  la  fille  du 
leude  ne  vaut  que  le  tiers  à  peine  de  la  fille  de  l'optimate.  Cf.  ibidem,  II, 
2,  p.  555  :  Si  aliquis  optimatem  occiderit,  150  solidos;  si  mediocrem, 
100;  pi  o  minore  persona  75  solidos. 
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Au  septième  siècle,  l'emploi  du  mol  s'éleudil,  Il 
s'appliqua  également  aux  pauvres  et  aux  i-iches,  aux 
grands  et  aux  petits,  mais  considérés  tous  comme  sujets 
durci.  «  Dagohert,  dit  un  chroniqueur,  jugeait  avec  la 
même  équité  tous  ses  leudes,  les  pauvres  comme  les 
puissants'.  »  Ce  mot  ne  désignait  donc  pas  spécialement 
une  classe  d'hommes;  tout  sujet  du  l'oi,  pour  le  chro- 
niqueur, était  son  leude.  Leude  et  sujet  étaient  syno- 
nymes. Un  écrivain  du  siècle  suivant  a  reproduit  tex- 
tuellement la  phrase  du  chroniqueur  que  nous  venons 
de  citer;  il  a  seulement  changé  leudibns  en  mbditis^ 
qui  en  était  synonyme. 

Etre  leude  d'un  homme,  c'était  être  suhordonné  à  cet 
homme.  Au  fond  le  mot  signifiait  serviteur,  avec  cetU; 
seule  réserve  qu'il  ne  s'appliquait  qu'à  un  service 
d'homme  lihre,  non  à  celui  de  l'esclave  ou  de  l'affranchi. 
Nous  aurons  à  marquer  dans  un  autre  volume  le  carac- 
tère propre  de  cette  sujétion  qui  se  formait  ordinaire- 
ment par  un  engagement  lihre  et  (|ui  commençait  pai- 

•  Fredegorii  Chronico'n,  c.  58  :  Cum  Lingoiiasvenisset,  tanta  in  ttntver- 
sis  leudibus  suis  lam  suhlimibus  quampauperibiis  lanta  judicabat  juslitia . 
—  En  général,  dans  Frédégaire,  leudes  s'oppose  à  sacerdotes  pour  désigner 
les  laïques;  Chronique,  e.  1  et  56  :  Pontifices  et  leudes.  Ou  bien  encore 
il  désigne  les  guerriers,  c'esl-ii-dire  les  sujets  du  roi  qui  lui  doivent  le 
service  de  guerre;  exemple  :  Universos  leudes  quos  reyebal  in  Auster 
jubel  in  e.iercitu  protnovcre  (c.  56).  De  uirnie,  c.  85  :  Omnes  leudes 
Austrasionim ;  c.  87  :  Jussu  Sigeberli  omnes  leudes  Auslrasioruin  in 
exercitu  gradiendum  banniti  sunt.  Dans  aucun  cas,  le  chroniqueur  ne 
rem|)loic  dans  le  sens  de  Grands;  au  contraire,  au  chap.  58,  il  l'oppose  à 
proceres ;  pontifices  et  proceres  seu  et  ceteros  leudes.  Mais  toujours  il 
désigne  des  homines  très  dépendants  du  roi  ;  si  ce  n'est  pas  tout  à  l'ait  une 
classe  aristocratique,  c'est  certainement  une  classe  spécialement  sujette. 

-  Gesla  Dagoberti,  c.  2t  :  Cum  Lingonas  venisset,  tanlani  universis 
sibi  subditis  tam  sublimibus  guam  paupevibus  judicabat  jusliliani.  — 
C'est  dans  ce  sens  que,  dans  un  diplôme  de  716,  le  roi  Chilpéric  II  donne 
une  immunité  aux  moines  de  Saint-Denis  afin  qu'ils  prient  Dieu  pro  sta- 
bilitate  regni  nosiri  et  pro  quiele  cunctis  leodis  nostris  (Archives  natio- 
nales, Tardif,  Cartons  des  rois,  n"  46  ;  l'ardessus,  n"  495). 
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un  serment'.  Il  nous  siiffiL  ici  de  constater  que  le> 
leudes  n'étaient  pas  un  corps  de  noblesse. 

La  Loi  salique  ne  fait  mention  d'aucune  noblesse 
héréditaire.  Elle  ne  contient  pas,  comme  la  loi  des 
Bavarois,  un  privilège  pour  certaines  familles  désignées. 
Au-dessus  des  esclaves,  des  lites,  elle  ne  connaît  que 
des  hommes  égaux  dans  la  liberté.  Ceux  qu'elle  nomme 
ingenui,  f ranci,  salici,  sont  tous  au  même  rang;  ils 
ont  le  môme  wergeld,  c'est-à-dire  la  même  valeur 
légale.  Elle  ne  connaît  pas  de  noblesse  de  naissance. 

Elle  n'a  de  privilèges  que  pour  les  hommes  à  qui  le 
roi  en  a  conféré.  «  Celui  qui  a  tué  un  ingénu  devra 
payer  200  sous  ;  mais  si  l'homme  tué  était  dans  la 
truste  du  roi,  le  meurtrier  devra  payer  600  sous^  »  La 
Loi  ripuaire  s'exprime  exactement  de  même\  Ce  mot 
truste  n'a  aucunement  le  sens  de  noblesse.  C'est  un 
terme  de  la  langue  germanique  qui  signifiait  fidélité  et 
en  même  temps  protection,  parce  qu'il  s'appliquait  à 
une  situation  oij  ces  deux  choses  existaient  à  la  fois. 
L'antrustion  devait  fidélité  à  un  homme  qui  lui  devait 
protection.  Ce  double  rapport  avait  été  exprimé  en  un 

'  Grégoire  de  Tours,  IX,  20  :  Leudes  illi  qui  Guntchramno  sacrameutn 
prœbucrunt.  —  Edictum  Clilotarii  II,  art.  17  :  Quœ  mus  de  leodibus 
suam  fidem  servando  

-  Lex  Salica,  édit.  Belirend,  c.  41  :  Si  quis  incjenuo  franco...  occidcrit. 

...solidos  ce  culpabilis  judicetur  Sivero  enm  qui  in  truste  dominica 

fuit  occidcrit...,  ])C  solidos  culpabilis  judicetur.  —  Trustis  dominica 
signifie  la  truste  du  roi.  —  Ibidem,  42  :  Si  quis  collecta  contubernio 
hominem  ingenuum  in  domo  sua  occiderit,  si  in  truste  dominica  fuil 
ille  qui  occisus  est,  solidos  MDCCC  culpabilis  judicetur.  Voyez  aussi  le 
titre  LXIII. 

^  Lex  Ripuariorum,  Vit  :  Si  quis  ingenuum  Ripuarium  interfecil, 
duceniis  soUdis  culpabilis  judicetur.  ibidem,  XI  :  Si  quis  cum  interfccerii 
qui  in  truste  regia  est,  scxccntis  sotidis  culp.  judicetur.  —  Il  ne  faut 
pas  confondre  l'iiomo  regius,  qui  était  un  affranchi,  avec  l'ingenuus  in 
truste  regia. 
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seul  mot  par  la  langue  synthétique  des  vieux  âges'. 
Dire  d'un  homme  qu'il  était  dans  la  truste  du  roi,  c'était 
dire,  d'une  part,  qu'il  était  lié  au  roi  par  des  devoirs 
très  rigoureux  de  fidélité,  de  l'autre  que  le  roi  lui  devait 
une  protection  particulière;  et  le  roi  marquait  cette 
protection  en  taxant  sa  vie  au  triple  de  celle  du  simple 
homme  libre. 

L'antrustion,  comme  le  leude,  dépendait  du  roi;  il 
lui  appartenait.  L'antruslionat  n'était  pas  une  dignité; 
c'était  un  état  de  sujétion  personnelle.  Celte  sorte  de 
sujétion  pouvait  èlre  fort  recherchée,  fort  avantageuse; 
mais  elle  ne  ressemblait  en  rien  à  une  noblesse.  L'an- 
truslionat n'était  pas  héréditaire.  Jamais  homme  ne  fut 
antrustion  en  naissant.  On  le  devenait  le  jour  où  l'on 
prêtait  un  serment  au  roi,  et  où  le  roi,  acceptant  le  j.ou- 
veau  serviteur,  le  mettait  «  au  nombre  de  ses  anlrus- 
tions  »  *.  Comme  le  serment  était  personnel,  l'antrus- 
lionat était  personnel  aussi,  et  non  Iransmissible. 

La  truste  royale  formait  si  peu  une  noblesse,  que  les 
affranchis,  les  lites,  les  romani,  pouvaient  y  être 
reçus".  Lorsqu'ils  y  étaient  admis,  ils  ne  sortaient  pas 
pour  cela  du  rang  de  lite  ou  de  romanus.  Leur  prix 
légal  continuait  d'être  déterminé  par  leur  naissance; 

»  Vovrz,  dans  un  sens  un  peu  difiï'rent  du  nùtir,  l'iniporlant  ouvrage  de 
M.  Max.  Deloche,  La  Irusle  et  rantnislion  loyal.  ISTô. 

^  Formules  de  Marculfc,  1,  18;  Rozière,  n°  8  ;  Zeuincr,  p.  55  :  Rectum 
est  ut  qui  nohis  fulem  pollicenlur  ilhvsam,  nosiro  tueanliir  aiixilio.  Et 
quia  aie  lidclis,  in  palatio  iioslru...  in  manu  nostra  trustcm  et  fideli- 
lalevi  nobis  visus  est  conjurasse,  propterea  jubemus  ut  deinceps  in 
numéro  antrustionum  computetur.  Et  si  quis  eum  interficere  prœsump- 
scrit,  noverit  se  DC  solidis  esse  culpabilem. 

3  Uecapitulalio  legissalicw,  éd.  Merkel,  p.  09  ;  éd.  Pardessus,  p.  558  : 
soUdos  900,  si  quis  romanum  vel  litum  in  truste  dominica  occiserit. 
C'est  la  moitié  du  chiffre  qui  est  fixé  pour  l'homme  libre.  —  Édition 
Behrend,  p.  134  :  solidos  900,  qui  antrustionem,  qui  puer  régis  est, 
•0  cciserit. 
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seulement,  il  était  triplé,  comme  celui  de  l'homme 
ingénu,  parce  que  le  roi  les  avait  dans  sa  truste.  Il 
résultait  de  là  que  l'antrustion  lite  restait  toujours  fort  au- 
dessous  de  l'antrustion  ingénu,  et  que  la  distance  entre 
l'antrustion  et  le  lite  demeurait  toujours  la  même.  11  s'en 
fallait  donc  de  tout  que  l'an  truslionat  conférât  la  noblesse. 
11  ne  faisait  pas  sortir  l'homme  de  la  classe  où  il  était 
né;  il  lui  donnait  seulement  un  prix  plus  élevé  qu'aux 
autres  hommes  de  sa  classe.  Ce  privilège  ne  lui  venait 
que  de  la  faveur  du  roi;  il  cessait  avec  cette  faveur. 

Il  faut  chercher  maintenant  quels  étaient  ceux  qu'on 
appelait  les  grands,  optimales^  proceres.  Si  l'on  observe 
les  nombreux  textes  qui  les  mentionnent,  on  remarque 
tout  d'abord  que  le  roi  ne  dit  jamais:  les  grands,  les 
optimales;  il  dit  toujours  :  mes  grands,  mes  optimates'. 
Les  écrivains  s'expriment  de  même  et  disent  :  les  grands 
du  roi,  les  optimales  du  roi^  La  plupart  du  temps,  ces 
personnages  vivent  dans  le  palais;  aussi  les appelle-t-on 
volontiers  les  grands  du  palais,  les  grands  de  la  cour, 

1  Childeberli  decretio,  Periz,  I,  8  :  Una  cuin  nostris  oplimatihus.  — 
Edictum  Chlotaiii  II,  art.  li  :  cuin  optimatibus  aut  fidelibus  noslris. 
—  Diplôme  de  Childebert  III,  Tardif  42,  Pertz  n°  75,  Pardessus 
11°  456  :  Nos  taliler  una  ciim  noslris  proceribus  constetit  decrevisse.  — 
Diplôme  de  Thierri  III,  Tardif  n»  23.  Pertz  n°  48,  Pardessus  n"  388  : 
Cum  consilio  proceruin  noslrorum.  —  Diplôme  de  Thierri  IV,  Pardessus. 
u"  548  :  Quidam  noslrorum  proccrum  nomine  Gallerius.  —  Diplôme 
de  Dagobert  l",  Pardessus  n°  289  :  Noslrorum  consilio  optimatum.  — 
Formules  de  Marculfe,  I,  25  :  Cum  nos  in  palatio  noslro  ad  universorum 
causas  judicio  terminandas  una  cum  pluris  oplimalibus  nostris  rese- 
deremus. 

*  Grégoire,  VIII,  2  :  Optimales  régis.  —  Fredcgarii  Chron.,  c.  8  : 
Rauchingus  et  Boso,  Ursio  et  Bertefredus,  optimales  Childebei'ti 
régis.  —  Vita  Prxjecti  (Mabillon,  II,  6  49)  :  Ab  optimatibus  régis.  — 
Vita  Aigulfi,  cl  :  Ad  regem  proceresque  ejus.  —  Vito  Romarici,  c.  Il  : 
Régi  et  proceribus  suis.  —  Vita  Eligii,  I,  5  :  Cunclis  optimatibus  ejus 
(régis).  —  Vita  Richarii,  1,  Mabillon,  II,  190  :  Dagobertus  optimales 
suos  dignitatibus  e.raltavit.  —  Vita  Ruslicohe,  25.  Mabillon,  II,  144  : 
Rex  et  optimale-'  sui. 
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les  courtisans'.  Nous  ne  les  voyons  guère,  en  effet,  en 
dehors  de  la  cour  du  prince,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
envoyés  par  lui  dans  quelque  fonction  administrative 
ou  dans  ([uelque  ambassade.  Ces  optimales  ne  se 
montrent  jamais  en  dehors  de  l'action  royale.  Le  roi 
rend  des  arrêts  judiciaires  «  avec  ses  optimales  ».  Il 
fait  des  décrels  «  avec  ses  grands  ».  Nous  ne  les  voyons 
jamais  qu'autour  du  roi.  Il  ne  semble  pas  d'ailleurs 
qu'ils  aient  des  droits  personnels,  une  valeur  propre  ; 
au  moins  n'en  est-il  jamais  parlé. 

La  Loi  des  Ripuaires  énumèro  les  personnes  que  l'on 
compte  parmi  les  optimales  :  c'est  d'abord  le  maire  du 
Palais,  lequel,  nous  le  verrons,  était  nommé  par  le  roi; 
ce  sont  ensuite  les  domestici  du  roi,  ce  sont  les  comtes 
on  grafions,  ce  sont  les  chanceliers  du  Palais'.  Tous  ces 
hommes  sont  des  dignitaires  ou  des  fonctionnaires,  et 
ils  tiennent  du  roi  leurs  fonctions  et  leurs  litres.  On 
est  optimale,  ainsi  que  disent  les  textes,  par  la  grâce  du 
roï\  Aussi  la  dignité  d'optimale  ou  de  grand  n'élait- 
elie  pas  héréditaire*. 

II  ne  faut  pas  oublier  que  ces  deux  termes,  optimales, 

*  YitaAgili,  Mabillon,  II,  51G  :  Optimales  palalii.  —  Vila  Bcirharii, 
c.  15  :  Palalii  oplimates.  —  Vila  Coiisortiiv,  15  :  Primores  palalii.  — 
Vila  Ansberli,  c.  18  :  Proceribus  palalii.  —  Fredegarii  Chr.,  56  :  Pro- 
ceres  aulicos.  —  Vila  Leodecjarii  ah  anonymo,  c.  7  :  Palatini  optimales. 
—  Vila  Ebrulfi  bcllov.,  c.  5,  Mabillon,  I,  567  :  Palalii  proceres.  —  Vila 
Tiieodulfi,  c.  '2,  ibidem,!,  516  :  Aulicorum  opliinaliim.  —  Vila  Mauri, 
c.  48:  Yeniens  Fiants  ciim  mullis  oplimaiibus  qui  cum  de  palalio  régis 
fueranl  scculi.  —  Vila  Eligii,  I,  8  :  Eranl  optimales  aul;e.  —  De  même 
thez  les  Wisigolhs,  optimales  palalii  {Lcx  Wisig.,  XII,  1,  5). 

-  LexRipuariorum,  88  :  Jubemus  ul  nulltis  optimatum,  majordomus, 
domeslicus,  cames,  grafio,  cancellarius  

5  Formules,  recueil  de  Rozièro,  n"  747  :  Domino  oplimali  illo  rcgali 
gralia  suhlimalo.  —  Ibidem,  n°  847  :  Domno  inclilo  atquc  rcgali  gralia 
sublimalo  inluslri  viro  oplimali  illi. 

*  Telle  est  la  règle.  Il  arrive  souvent  en  pratique  que  le  fils  d'un 
optimale  entre  aussi  au  service  du  roi  et  devient  op'imate  à  son  tour. 
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proceres,  apparleiiaient  à  la  langue  laline.  Dans  l'em- 
pire ronriain  on  appelait  de  ces  noms  les  dignitaires  du 
])alais  impérial'.  C'est  le  même  sens  exactement  qu'ils 
conservent  sous  les  Mérovingiens.  Ils  désignent  une 
sorte  de  corps,  que  l'on  appellera  si  l'on  veut  une 
noblesse,  mais  qui  n'est,  comme  sous  l'Empire,  qu'une 
noblesse  de  fonctionnaires  et  de  courtisans.  Désidérius, 
avant  d'être  évèque,  était  trésorier  du  roi;  à  ce  titre,  il 
avait  le  rangd'optimate*  :  ce  qui  prouve  que  les  hommes 
de  race  romaine  pouvaient  entrer  dans  cette  noblesse 
de  cour,  aussi  bien  que  les  hommes  de  race  franque. 

On  trouve  parfois,  non  dans  les  textes  officiels,  mais 
chez  les  écrivains,  le  titre  de  principes  ou  de  primates". 
Dans  aucun  cas  le  contexte  ne  permet  de  supposer  qu'il 
s'agisse  de  chefs  de  tribus  franques,  ni  de  chefs  de 
cantons,  ni  de  chefs  de  bandes  guerrières.  Ces  deux 
termes  ont  un  sens  vague,  ils  se  disent  des  hommes 
d'un  haut  rang,  quelle  que  soit  leur  race,  et  ils  s'appli- 
quent surtout  à  ceux  qui  entourent  le  roi  et  qui  rem- 
plissent les  fonctions  du  royaume.  Quant  aux  titres  de 
duc  et  de  comte,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  ils 
sont  empruntés  à  l'Empire  et  ils  ne  s'appliquent  qu'à 
des  fonctionnaires  du  roi,  non  pas  à  une  noblesse. 

*  Per  consuUalionem  sacri  nostri  palatii  procerum,  loi  de  426,  au 
Code  Justinien,  I,  14,  2.  —  Per  proceres  noslros,  novelle  de  Yalenti- 
iiien  m,  lit.  XVIII,  édit.  Hœnel,  p.  184.  — Proceribiis  noslripalalii.  Code 
Justinien,  I,  14,  8.  —  Code  Tliéodosien,  Gesta  in  senalu,  Proceres  am- 
plissimusque  senatus.  —  Nov.  de  Valenlinien,  I,  3  :  Nobis  et  proceribns 
iiostris.  —  Voyez  aussi  les  Formules  de  Cassiodore,  VI,  5,  4  et  10. 

2  Voyez  la  lettre  de  Verus  à  Désidérius,  Bouquet,  IV,  48. 

^  La  Chronique  dite  de  Frédégaire  emploie  fréquemment  le  mot  pri- 
mates, c.  49,  75,  76,  80,  87,  89,  90.  —  Grégoire  de  Tours  dans  le  même 
sens  disait  primi  :  rex  misil  Imnacliarium  et  Scaptharium  primas  de 
latere  suo  (IV,  15).  —  Il  emploie  aussi  l'expression  principes  sœculariutn 
(V,  5),  principes  rcgni  (VII,  36).  —Inquirit  rex  principibiis  suis  (Vita 
Rusticolx,  c.  23,  Mabillon,  II,  144). 
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On  rencontre  encore,  et  très  fréquemment,  des  hom- 
mes qui  sont  qualifiés  nohiles;  mais  ce  terme  ne  se  trouve 
que  chez  les  hagiographes,  dont  le  style  est  fort  éloigné 
de  la  précision.  On  remarque  même  que  le  plus  grand 
nombre  des  Yies  de  saints  de  cette  époque  commencent 
par  dire  que  le  personnage  é[minohilh  génère^  sednobi- 
lior  fide  \  Ou  bien  elles  disent  que  le  saint  était  né  de  pa- 
rents «  très  nobles  »,  parents  dont  elles  ne  disent  même 
pas  les  noms  \  Ailleurs  encore,  il  est  question  d'hommes 
nobles,  de  femmes  nobles.  Mais  avec  tant  de  «  nobles  » 
essayez  de  constituer  une  généalogie,  essayez  d'établii' 
une  seule  famille  héréditairement  noble,  vous  n'y  par- 
viendrez pas.  Surtout  ce  que  vous  ne  trouverez  jamais, 
c'est  une  famille  qui  fasse  remonter  sa  noblesse  avant  les 
invasions.  Le  mot  «  noble  «,  sous  la  plume  de  ces  écri- 
vains au  langage  pompeux,  est  un  mot  indécis;  il  indi- 
que simplement  que  l'homme  appartenait  à  une  bonne 
famille,  qu'il  n'était  né  ni  dans  la  servitude,  ni  dans  la 
condition  d'affranchi,  ni  dans  une  famille  trop  pauvre^ 
Jamais  ce  mot  nepeut  s'appliquer  à  une  véritable  caste''. 

liCs  Francs  n'ont  donc  pas  im  plan  lé  en  Gaule  une 

*  Yila  Agili,  Mal)illon,  H,  51G  :  Generis  nohilitate  sublimis,  religionit 
apice  sublimior.  —  Viia  Remacli,  c.  1  :  Parcntibus  nobilis,  sed  fîdc 
nobilior.  —  Vila  Wandregisili  :  Natalibus  nobilis  sed,  fide  nobilior.  — 
Vila  Maximini,  c.  56  :  Nohilissimus  cjenerc  et  moribus. 

*  ViiaSigiranni,  1,  Mabillon,  II,  43'2  :  Si(jirannus,solo  Biturico,  nobili 
progcnie  ortns.  —  Vila  Geremari,  1,  ihid.,  p.  475  :  Gercmarus  proge- 
nilus  ex  nobilibus  parcntibus.  —  Vila  Marculfi,  ibid.,  t.  I,  p.  128  : 
Mari  ulfua  ex  nobilissimis  dilissimisque  Baiocassinis  civibus  exorlus.  — 
Vila  Paterni,  ibid.,  I,  152  :  S.  Palernus,  civis  Aquilanicœ  regionis, 
generosis  pareniibus  ortus.  —  Yila  Lifardi,  ibid.,  p.  154  :  B.  Lifardus, 
ex  inchjla  Aurelianorum  civium  prosapia  orlus.  —  Vila  Maxenlii , 
ibid.,  p.  578  :  S.  Maxenlius  nobilibus  parcntibus  orlus. 

'  Ainsi  l'auteur  de  la  Vie  de  saint  Ansbcrt,  c.  2i,  dit  en  parlant  des 
habitants  de  Rouen  •  Cunclos  cives,  nobiles  el  ignobiles,  tous  les  citoyens, 
ceux  de  la  haute  classe  et  ceux  de  la  basse  classe. 

*  Beaucoup  de  ces  nobiles  sont  d'ailleurs  des  hommes  du  Palais  : 
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aristocratie  de  naissance.  Aucune  caste  n'a  soutenu  ou 
gène  l'action  de  la  royauté  mérovingienne.  Et  ce  n'est 
pas  non  plus  d'une  noblesse  franque  qu'a  pu  venir  le 
régime  féodal. 


A  ces  faits  que  nous  venons  d'observer  dans  l'État 
Franc,  comparons  ce  qui  s'est  passé  dans  les  Etats 
analogues.  Ni  chez  les  Burgundes,  ni  chez  les  Goths 
d'Italie  ou  d'Espagne,  ni  chez  les  Lombards,  nous  ne 
voyons  l'existence  d'une  caste  noble.  Partout  nous  trou- 
vons une  aristocratie,  mais  c'est  celle  des  grands  du 
roi,  des  optimates  du  roi.  Nous  ne  parlons  pas  encore 
de  Tépiscopat,  qui  forme  une  autre  aristocratie.  Il  y  a 
des  optimates  auprès  des  rois  burgondes  ;  mais  il  n'y 
a  pas  une  caste  de  noblesse*.  Le  roi  des  Ostrogoths  a 
autour  de  lui  ses  proceres;  or  nous  savons  par  des  actes 
officiels  comment  on  devient  un  procer;  ce  n'est  pas  par 
la  naissance,  c'est  par  l'exercice  d'une  haute  fonction 
conférée  par  le  roi,  ou  bien  encore  par  la  concession 
d'un  diplôme  royal  dont  la  formule  nous  a  été  conser- 
vée*. Près  des  rois  Wisigoths,  nous  trouvons  des  senio- 
res  ;  mais  ce  sont  les  «  seuiores  de  leur  palais  w  ;  nous 
trouvons  des  primates,  ce  sont  les  primates  palatir\ 
Les  rois  lombards  aussi  ont  un  cortège  d'optimates*. 

Vita  Eustasii,  c.  13,  Mabillon,  If,  121  :  Romaricus  qui  primus  fuerat 
inter  nobiles  apud  Theodebertum  habitas.  —  Yita  Mauri,  c.  48  :  Opli- 
matibus  ac  nobilibm  viris  qui  eum  de  palatio  régis  fuerant  secuti.  — 
Yita  Gisleni,  c.  11,  Mabillon,  II,  795  :  Nobilis  in  palatio  régis  Dagoberti. 

'  Lex  Burgundionum,  prxfatio  :  Coram  positis  optimatibus  nostris. 

-  Dans  le  recueil  de  Cassiodoro,  Lettres,  VII,  10  :  Formula  qua  per 
codicillos  vacantes  proceres  fiant. 

5  Lex  Wisigothorum,  II,  1,  I  ;  IX,  2,  9;  éd.  Waller,  p.  421  et  615. 

*  Lex  Langobardorum,  Liutprand,  pni-falio  :  Cum  inlustribus  viris 
optimatibus  meis. 
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Ce  n'est  que  chez  les  peuples  restés  en  Germanie  que 
nous  trouvons  une  caste  noble.  Elle  est  bien  visible 
chez  les  Bavarois,  où  elle  ne  se  compose  plus  d'ailleurs 
<[ue  de  quatre  familles'.  Elle  est  visible  aussi  chez  les 
Thuringiens,  chez  les  Frisons,  chez  les  Saxons,  où  les 
lois  distinguent  toujours  le  noble  du  simple  homme 
libre*.  C'était  le  reste  d'une  noblesse  qui  avait  existé 
dans  toute  la  vieille  Germanie.  Mais  de  cette  noblesse  il 
ne  restait  plus  rien  chez  les  peuples  établis  dans  l'em- 
pire. Les  familles  royales  seules  se  rattachaient  ou  pré- 
tendaient se  rattacher  à  elle.  Tout  le  reste  était  tombé, 
soit  avant  la  conquête,  soit  par  l'effet  de  la  coïKjuète. 
Francs,  Burgundes,  Goths,  Lombards,  ne  connaissaient 
plus  que  la  noblesse  des  optimates,  comme  l'empire  ro- 
main. Nulle  caste  et  nul  corps  indépendant  ne  s'élevait 
à  côté  de  la  royauté.  Il  n'y  avait  d'aristocratie  que  celle 
des  fonctionnaires  royaux,  celle  qui  émanait  des  rois, 
celle  dont  chaque  membre  dépendait  de  leur  caprice. 


CHAPITRE  V 

Du  conseil  des  rois  mérovingiens. 

Si  nous  ne  irouvons  jamais  en  face  du  roi  franc 
une  assemblée  nationale  ou  populaire  qui  ait  quelque 
action,  nous  voyons  toujours  autour  de  lui  un  conseil. 
Le  roi,  lorsqu'il  fait  acte  de  roi,  n'est  jamais  seul.  Il  est 

•  Lex  Baiuwariorum,  II,  20. 

-  Lex  Frisio7mm,  i,  I  ;  II,  1,  elc.  Lex  AntjUorum  et  Wcrinorum,  I,  1. 
Lex  Saxonum,  II,  I. 
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entouré  d'un  petit  groupe  qui  délibère  avec  lui,  qui 
discute,  qui  lui  donne  son  avis  sur  toute  chose.  Assuré- 
ment aucune  loi  écrite  ne  l'oblige  à  le  consulter:  mais 
c'est  comme  une  nécessité  morale  qu'il  le  consulte. 

Les  députés  de  Childebert  viennent  présenter  une  ré- 
clamation à  Gontran;  Contran  s'abstient  de  répondre  et 
dit  qu'il  examinera  l'affaire  en  conseil;  «  car  c'est  en 
conseil  que  nous  décidons  toute  chose  et  que  nous  déli- 
bérons sur  tout  ce  qu'il  importe  de  faire  »*.  Des  Bul- 
gares fugitifs  demandent  asile  àDagobert;  celui-ci  leur 
fait  dire  d'hiverner  provisoirement  chez  les  Bavarois  ;  au 
printemps  «  il  examinera  avec  les  Francs  ce  qu'il  doit 
faire  »\  Ces  quelques  mots  pourraient  faire  supposer 
d'abord  qu'il  s'agit  de  quelque  grande  assemblée;  mais 
nous  allons  citer  un  boji  nombre  de  documents  où  la 
composition  de  cette  assemblée  est  décrite  avec  préci- 
sion, et  nous  y  reconnaîtrons  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
conseil. 

Childebert  II  déclare  dans  un  texte  législatif  que 
cluKjue  année,  aux  calendes  de  mars,  il  traite  de  toutes 
les  affaires  de  l'Etat  «  avec  ses  grands  »,  cum  nostris 
optimatibus'' . 

»  (ji  égoire,  Hisl.,  VII,  7  :  In  placito  quod  habermis,  cuncla  decernimus, 
tractantes  quid  oporteat  fieri. 

^  Fredegarii  Clironicon,  c.  72  :  Dagobei  lus  jiibet  eos  ad  hicmandum 
Bajoarios  recipere,  dummodo  pertradarel  cum  Francis  quid  exinde 
fierei.  —  L'expression  perlraclare  cum  Francis  a  ici  le  même  sens  que 
periractare  cum  optimatibus,  qui  est  plus  fréquent. 

Decretio  Cliildebcrti,  Pertz,  I,  9;  Borélius,  p.  11  :  Cliildcbertus  rex 
Francorum  vir  inluster.  Cum  in  Dei  nomine  omncs  kalendas  martias 
de  quascunque  condiliones  cum  nostris  optimatibus  pertractavimus.  — 
A  l'article  2,  il  dit  cum  leodos  nostros;  nous  avons  vu  que  leude  n'est 
pas  précisément  synonyme  d'optimate  ;  fous  les  leudes  n'étaient  pas 
optimales;  mais  tous  les  optimales  étaient  leudes  du  roi,  c'est-h-dire 
étaient  engagés  avec  lui  par  le  lion  du  leudesamium.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  les  deux  mots  aient  été  quelquefois,  comme  ici,  pris  l'un 
pour  l'autre. 
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Gontran  réunit  un  conseil;  l'historien  appelle  ce  con- 
seil placitum.  Or  nous  voyons  que  les  membres  qui  le 
composent  sont  :  .Ëthérius,  cvèque  de  Lyon,  Syagrius, 
évèque  d'Autun,  Flavius,  cvèque  de  Chalon,  plusieurs 
autres  évèques  «  que  le  roi  avait  choisis  comme  il  avait 
voulu  »,  et  enfin  beaucoup  de  domeslici  royaux  et  de 
comtes.  C'est  une  réunion  d'optimales'. 

Quand  les  rois  d'Austrasie  et  de  Bnrgundie  concluent 
le  traité  d'Andelot,  ce  traité  a  été  préparé  par  chacun 
d'eux  au  milieu  d'un  conseil  composé  «  d'évêques  et  de 
grands  »  ^ 

Clotaire  II  publie  un  édit  et  déclare  «  qu'il  l'a  préparé 
avec  les  évêques  et  les  optimates  Plus  tard,  nous 
voyons  le  même  prince,  ayant  à  nommer  un  haut  fonc- 
tionnaire de  l'État,  réunir  autour  de  lui  les  grands  et 
les  leudes  de  Bnrgundie  pour  avoir  leur  avis\  Frédé- 
gaire  nous  montre  une  réunion  qui  s'est  tenue  à  Clichy 
auprès  du  roi  Clotaire  en  627;  cette  réunion  avait  pour 
objet  de  s'occuper  «  des  intérêts  du  roi  et  de  ceux  du 
pays»  ;  elle  était  composée  «  des  évèques  et  des  grands  »^ 

*  Grégoire,  X,  28  :  Commotis  episcopis,  id  est,  Mlherio  Liujdunenst, 
Syagrio  Aiujuslodmemi,  Flavio  Cabillonensi  et  reliquis  quos  voluil, 
Parisius  accederc  jiibel.  Fuerunl  eliam  ad  hoc  placitum  multi  de 
reijno  ejus  tam  domeslici  qttam  comités.  —  De  mémo,  Grégoire  parle 
d'un  placitum  tenu  par  Cliildebert  en  585,  d;ins  l'Auslrasie,  et  il  montre 
que  le  roi  n'est  qu'avec  ses  grands  ;  Hist.,  VIII,  21:  Cum  ad  placitum 
Cliildebedus  cum  proceribus  suis  convenissct.  Ce  placilum  tenu  au 
mois  d'octobre  a  été  surtout  occupé  à  juger  des  procès. 

*  Grégoire,  IX,  '2Q  :  Mediantibus  sacerdotibus  alque  proceribus. 

■'  Edictum  Chlolarii,  Pertz,  I,  15,  Borétius,  p.  25,  art.  24:  Hauc  deli- 
beralionem  qitain  cum  ponlificibus  vel  {vel  dans  la  langue  du  tenips  si- 
gnifie cl)  tam  magnis  viris  optimatibus  aut  fulclibus  nostris  in  sijnodali 
concilia  instituimus. 

*  P'rédégaire,  c.  54  :  Chloiarius  cwn  proceribus  et  leudibus  Burgun- 
dite  Trecassis  corijungiiur,  cum  eos  sollicitasset  si  vellent  mortuo  Warna- 
chnrio  alium  in  ejus  gradum  subliinare. 

^  Frédégaire,  c.  55  :  Cum  pontifices  et  universi  proceres  regni  sui 


00 


LA  MONARCHIE  FP.ANQIIE. 


l.a  reine  Nantechikle,  qui  règne  sous  le  nom  de  Clo- 
vis  II,  «  ordonne  à  tous  les  grands,  c'est-à-dire  aux  évê- 
ques,  aux  ducs,  aux  primates,  de  venir  auprès  d'elle  w, 
et  elle  tient  conseil  avec  eux'.  La  reine  Bathilde  veut 
fonder  un  monastère;  elle  consulte  les  grands  et  leur 
demande  leur  avis\ 

La  Chroni(|ue  dite  de  Frédégaire  mentionne  un  autre 
placilum  qui  fut  convoqué  en  641  par  un  mairedu  palais 
au  nom  du  roi;  il  se  composait  «  des  évêques  et  des 
<lucs  du  royaume  de  Burgundie  ».  C'est  avec  eux  qu'il 
«  délibéra  sur  les  intérêts  du  pays  »M1  est  bien  vi  ai  que 
ces  grands  ne  venaient  pas  seuls.  Chacun  d'eux,  évèque 
ou  laïque,  amenait  derrière  soi  une  troupe  nombreuse*. 
Et  il  arrivait  quelquefois  que,  si  deux  de  ces  grands 
étaient  en  querelle,  leurs  deux  troupes  se  livraient  un 
véritable  combat  °.  Mais  ces  faits  accidentels,  ces  désor- 
dres ne  changent  rien  à  la  nature  de  l'institution. 
C'étaient  les  grands,  et  les  grands  seuls,  qui  étaient 
<;onvoqués  pour  travailler  avec  le  roi. 

De  nombreux  diplômes  portent  que  le  roi  a  statué 
«  étant  dans  son  palais  avec  les  vénérables  évêques  et 
les  ducs  et  comtes  »  ^ 

Clippifico  ad  Chlolnrhim  pro  iililitale  regia  et  sainte  pntriœ  conjunxis- 
sent. 

'  Frédégaire,  c.  89  :  ^anlechildis  icgina  onines  seniores,  pontifices, 
auces,  primates  ad  se  venire  prxcepit. 

-  Vita  Bertilanœ,  c.  i,  Mabillon,  Ada  S.S.,  III,  25. 

^  Frédégaire,  c.  90:  Flaocliatus,  collectis  secum  ponliftcibiis  et  diici- 
us  de  regiio  Burgund'uc,  Cahillono  pro  utilitate  patrue  tradandum 
uiense  Madio  placitum  instiluit. 

*  Il)idem  :  Willebadus  vuiltitudinem  secum  liabens  odvenit. 

5  Frédégaire  c.  55. 

"  Archives  nationales, lard\(,  n"'  II,  jo,  16,  17,  21:  Vna  cum  con- 
silio  procerum  nostrorum.  Cf.  Diplomala,  édit.  Pardessus,  n°  255.  di- 
plôme de  Dagobcrl  I"  :  Nos  palalio  nostro  Clipiaco  in  synodo  generali 
resedentes  pertractavimus  una  cum  venerabilibus  episcopis,  abbatibu^, 
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Cette  réunion  porte  queI({uefois  le  nom  de  convenhis 
generalis,  surtout  chez  les  hagiographes.  Il  ne  fiuit 
pas  s'y  tromper,  c'est  une  réunion  fort  aristocratique. 
«  Dagobert,  dit  un  de  ces  auteurs,  ordonna  aux  cvêques 
et  aux  grands  de  se  réunir  en  conventus  auprès  de  lui 
En  G34,  il  réunit  encore  auprès  de  lui  un  comentus 
generalis;  mais  l'hagiograplie  ajoute  qu'il  n'était  com- 
posé que  des  primates^.  Dans  un  diplôme  de  601,  Chil- 
déric  II  déclare  qu'il  a  pris  conseil  de  tous  les  Francs  ; 
mais,  ne  nous  y  trompons  pas,  «  de  tous  les  Francs  qui 
sont  hommes  sages  et  qui  habitent  notre  Palais  »  '. 

Tel  est  le  caractère  essentiel  de  ces  conseils  qui 
entouraient  le  roi  mérovingien.  Nous  n'y  trouvons  que 
des  évèques,  des  abbés,  des  dignitaires  de  la  cour  ou 
•des  fonctionnaires  de  l'administration.  Tous  ces  laïques 
et  beaucoup  de  ces  évêques  sont  des  hommes  «  du 
Palais  Nous  possédons  des  diplômes  où  la  composi- 
tion du  conseil  est  très  bien  marquée,  puisque  chaque 
membre  est  désigné  par  son  nom  et  par  son  titre.  Voici, 

comitibus  et  céleris  fidelibus  jiostris.  Il  ne  s'agit  poiirlaiit  que  d'un  droit 
d'asile  à  accorder  à  l'abbaye  de  Saint-Denis.  —  Diplôme  du  même  roi, 
a.  657,  n">  281  :  In  Compendio  in  generali  nostro  phicilo  traclavimus.  — 
Ibid.,  w'  289  :  Noslrorum  consilio  opliiiiatum.  —  Diplôme  de  Sigebert, 
a.  644,  n"  509,  Pertz  n"  21  :  Cum  consilio  aposloUcornm  Chmiberli, 
Godonis  vel  illuslrium  viionim  Grimoaldi,  Bobonis,  Adalgisili.  Nous 
verrons  plus  loin  que  aposlolicus  est  une  des  épithèles  qui  désignent  les 
«vêques,  et  que  illusler  vii-  est  la  qualification  des  fonctionnaires  de  haut 
rang.  —  Diplôme  de  Thicrri  III,  a.  677,  dans  Tardif  n"  21,  l'ertz  n"  48, 
Pardessus  n"  588  :  Ciim  consilio  episcoporum  et  procernm  noslrorum. 
—  Autres  exemples  dans  Pardessus,  n"'  515,  522,  429,  451,  etc. 
'  Vila  Sigiberti  :  Procernm  cl  ponlificum  convenlum  adosse  jussit. 
-  Ibidem  :  Cunclis  primaiibus  Aiisirasiœ  el  Neuslrifv  in  generali  con- 
vcntu  congregatis.  L'auteur  de  cette  vie  est  d'une  époque  très  postérieure. 

Diplomala,  édil.  Pardessus  n"  542,  Pertz  n"  26  :  Per  consilium 
Emhildx  reginn-,  seu  apostolici  viri  Rolharii,  seu  omnium  Franconm 
prudcnlium  palalium  noslrum  inliabiianliiun. 

*  De  là  cette  expression:  Consullu  sacri  palatii  [Vila  lygria",  dans  les 
Bollandistes,  25  juin;  Bouquet,  III,  4CG). 
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par  exemple,  Clovis  II  qui  en  653  signe  un  diplôme 
«  avec  le  conseil  des  évèques  cl  de  ses  grands  »\  Tous 
les  membres  présents  signent  avec  lui,  et  nous  lisons 
les  noms  de  vingt-huit  évêques  ou  abbés,  et  de  dix-huit 
personnages  portant  la  qualification  de  viri  illustres  et 
qui  sont  par  conséquent  de  hauts  fonctionnaires  du 
royaume.  Dans  un  diplôme  de  648,  Sigebert  II  déclare 
qu'il  agit  «  avec  l'assentiment  de  ses  ildèles  »,  puis  il 
dit  quels  sont  ces  fidèles  :  «  A  savoir  le  seigneur  Cuni- 
berl,  archevêque  de  Cologne,  les  évèques  Attelanus, 
Theudefridus,  Gislocardus  ;  et  les  hommes  illustres 
Grimoald,  Folcoard,  Bobo,  Adrégisile;  et  les  domestici 
Frodulfe,  Ansigise,  Bertolin  et  Garipert*.  »  Ainsi,  ce 
que  le  roi  appelle  pompeusement  «  nos  fidèles  »,  se 
réduit,  cette  fois,  à  quatre  évèques,  quatre  hauts  fonc- 
tionnaires, cl  quatre  domestici.  Il  n'y  en  a  pas  beau- 
coup plus  dans  le  placitiim  qui  entoure  Clovis  III  en 
692  dans  son  palais  de  Luzarches  :  nous  y  trouvons 
quatre  évèques,  Sigofiid,  Constantinus,  Gribo  et  Ursi- 
nianus;  trois  optimales,  Bagnoald,  Nordebert  et  Ermen- 
frid  ;  deux  comtes  ou  grafions ,  Madelulf  et  Erconald  : 
deux  sénéchaux,  Benedictus  et  Chadoinus  ;  enfin  le 
comte  du  palais  Marso^ 

Tous  ces  évêques,  ainsi  que  nous  le  montrerons  plus 
loin,  n'étaient  évèques  qu'avec  l'agrément  du  roi  et  sou- 
vent par  sa  nomination  directe.  Tous  ces  fonctionnaires 

*  Ijijilôme  de  Clovis  II,  aux  Archives  nationales,  Tardif  n°  tl,  Pertz 
n°  19,  Pardessus  n°  322:  Cuin  consilio  ponii/îcum  cl  inlustrinm  virorum 
nostrorum  procerum. 

*  Diplomala,  édit.  Pertz  n°  22,  Pardessus  n°  515  :  Ex  consensu  fide- 
lium  nostrorum,  videlicet  domni  Cuniperfi  necnon  Altelani,  Tlieiido- 
fridi,  Gislocardi,  episcoporum,  vcl  inlustrium  virorum  Grimoaldi,  Fol- 
coardi,  necnon  et  domesticorum  Frodulfi,  Ansigisi,  etc. 

5  Archives  nationales,  Tardif  n"  52,  Perlz  ii°  64,  Pardessus  n°  429. 
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avaient  été  nommés  par  lui  et  étaient  placés  personnel- 
lement dans  sa  dépendance.  Donc  dans  ces  conseils  per- 
sonne n'était  le  mandataire  d'un  peu[)le,  el  aussi  ne  trou- 
ve-t-on  jamais  un  seul  mot  qui  indique  que  ces  évoques 
ou  ces  comtes  pensassent  représenter  une  population. 
Le  principe  qui  était  dans  les  esprits  n'était  pas  ([ue  ces 
personnages  dussent  limiter  ou  conlrôler  raulorité  des 
rois,  bien  que  cela  ait  pu  se  produire  plus  d'une  fois  en 
prati(jue;  le  principe  était  qu'à  titre  d'évêques  ou  de 
grands  du  roi  ils  avaient  le  devoir  de  lui  fournir  les  avis 
les  plus  utiles  dans  son  intérêt  et  dans  celui  du  pays*. 
En  se  réunissant  autour  du  roi,  ils  ne  faisaient  que 
remplir  un  devoir  de  conseil. 

D'ailleurs,  nul  ne  figurait  dans  ces  conseils  en  vertu 
d'un  droit.  Ils  n'étaient  composés  que  des  hommes  que 
le  roi  voulait  avoir  autour  de  lui.  Quelquefois  le  roi 
ordonnait  à  tous  les  évêques  et  à  tous  les  grands  de  se 
rendre  auprès  de  lui;  le  plus  souvent  il  en  appelait  seu- 
lement quelques-uns.  Ces  conseillers  n'étaient  pas  nom- 
més à  vie  ni  pour  un  temps  détei-miné.  Ils  étaient  aj)p(î- 
lés  un  jour  et  pouvaient  ne  l'être  })as  le  lendemain. 
S'ils  étaient  dignitaires  du  Palais,  ils  siégeaient  en  vertu 
de  leur  dignité,  mais  le  roi  pouvait  les  révoquer.  Il  est 
visible  qu'un  tel  conseil,  quelque  nom  pompeux  qu'on 
lui  donnât,  ne  pouvait  pas  former  une  puissance  vis-à- 
vis  du  roi,  du  moins  jusqu'au  jour  où  les  grands  et  les 
fonctionnaires  deviendraient  indépendants  delà  royauté 
et  se  feraient  ses  adversaires. 

Trois  documents  peuvent  nous  donner  quebjue  idée 
de  la  procédure  qui  était  en  usage  dans  le  conseil  du 
roi.  Dans  une  «  exhortation  »  que  l'on  croit  avoir  été 

'  Ul  regibus  consilia  salutifcra  minislrarenl  {Yila  Radegundis,  dans 
Mabillon,  I,  329). 
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adressée  à  Clovis  II',  il  est  dit  :  «  Lorsque  tu  sièges  au 
milieu  de  tes  conseillers,  prête  toujours  une  oreille 
bienveillante  à  leurs  discours;  examine  avec  attention 
comment  parle  chacun  de  ceux  qui  t'entourent,  ce  qu'il 
dit  pour  le  bien  du  pays,  pour  le  jugement  des  pro- 
cès, pour  l'intérêt  de  ta  personne,  enfin  sur  tous  les 
objets  qui  sont  à  traiter  dans  ton  Palais ^  »  Cela  ne 
signifie  certainement  pas  que  le  roi  soit  soumis  aux 
volontés  de  ce  conseil.  Un  chroni(jueur,  qui  est  à  la 
vérité  d'une  époque  postérieure,  décrit  assez  longue- 
ment une  séance,  telle  qu'il  se  la  figure^:  L'an  655, 
Clovis  II,  «  résidant  dans  sa  villa  de  Clichy,  convoqua 
les  évêques  et  les  grands  du  royaume;  là,  la  tête  entou- 
rée du  diadème,  suivant  l'usage  des  rois,  après  avoir 
traité  d'autres  affaires  d'Etat,  pour  lesquelles  dans  l'in- 
térêt du  royaume  il  avait  réuni  les  grands*,  il  s'occupa 
d'un  privilège  que  l'évèque  de  Paris,  Landri,  avait  donné 
à  l'abbaye  de  Saint-Denis.  Il  prit  la  parole  et  fit  un  dis- 
cours assez  long,  disant  qu'avec  le  conseil  des  personnes 
présentes  il  voulait  confirmer  l'acte  de  l'évèque  L'his- 

'  Exliortalio  ad  Francorum  regcni,  ihiiis  Mai,  Velerum  scriptorum  col- 
Icclio,  et  dans  la  Paiiologie  latine,  t.  LXXWII,  col.  653. 

-  Ibiileni  :  Sacerdotes  audias  el  consiliai  ios  seniores  diligas....  Cuiii 
inler  ipsos  in  corisilium  veneris,  semper  sereno  vidlu  eonim  verbisanrem 
prcehe  ;  sollicitus  considéra  quomodo  singuli  circa  le  loguantur  pi  o  sta- 
bililate  patrix,  pro  causis  emendandis,  pi  o  tua  sainte,  pro  iis  qu;e  ordi- 
nanda  et  ti  actanda  sunl  in  regio  palatio.  Omnia  ha-c  oculi  lui  instanter 
inspicianl  et  aures  tux  prudenter  audiant. 

5  Gesta  Dagobei  ti.  On  sait  que  ces  Gesta  n'ont  été  écrits  qu'au  neu- 
vième siècle.  Nous  les  citons  pourtant,  parce  qu'on  reconnaît  que  l'auteur 
a  eu  des  documents  sous  les  yeux  :  l'un  de  ces  documents,  alors  déposé 
aux  Archives  de  Sainl-Deni^,  est  aujourd'hui  aux  Archives  nationales. 
K.  2,  n°  3. 

^  Gesta  Dagoberti,  c.  51  :  Clippiaco  residens,  convocatis  ponti/icibus 
tiecnon  et  regni  prinwribus,  regio  slemmate  ex  more  comptus,  inter 
ceteras  principalium  rernm  actiones  ob  qunspro  sainte  regni  tradandas 
optimales  congrcgavcrat  

*  Ibidem  :  Vos,  sandissimi  sacerdotes  necnon  regni  et  palalii  nosiri 
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lorien  ajoute  que  tous  les  grands  prêtèrent  une  oreille 
attentive  à  la  harangue  royale,  et  que,  lesévêques  approu- 
vant la  pieuse  générosité  du  roi,  tous  ceux  qui  étaient 
présents,  évèques  et  optimales,  mirent  leur  signature 
au  bas  du  diplôme  que  le  roi  avait  déjà  fait  écrire  aupa- 
ravant*. Yoici  un  autre  récit  qui  se  rapporte  au  roi 
DagobertI"  et  à  l'année  635  :  Le  roi  ayant  convoqué  tous 
les  grands  du  royaume,  le  10  avant  les  calendes  de  juin, 
tint  un  placitum  générale  dans  son  palais  de  Garches. 
Là,  assis  sur  un  Irène  d'or,  et  portant  la  couronne,  lous 
s'étant  placés  devant  lui,  il  prononça  un  discours ^  11 
s'agissait  d'un  testament  par  lequel  il  léguait  des  terres 
à  plusieurs  églises  de  son  royaume.  11  dit:  «  Nous  avons 
décidé  de  faire  ces  donations  avec  votre  assentiment, 
mhis  consenti entibm,  afin  que,  ce  décret  ayant  été  fait 
en  commun,  vous  le  fassiez  observer,  ut  hoc  commune 
nostrim  decreium  faciatis  conservare,  et  que  vous 
n'agissiez  jamais  à  i'encontre,  et  hxc  non  prxsumatis 
convellere  ».  Or,  non  seulement  la  volonté  du  roi  était 
déjà  arrêtée  avant  la  séance,  mais  le  décret  était  déjà 
rédigé  en  quatre  exemplaires  et  il  en  tenait  un  dans  sa 
main.  «  En  conséquence,  ajouta-t-il,  nous  allons  ap- 
poser notre  signature  sur  cet  acte,  et  nous  vous  or- 
donnons, à  vous  évèques,  abbés,  optimales  et  digni- 

principes,  intenta  aure  percipite,  et  si  probaveritis  esse  utile,  una  me- 
cum  pertractate....  Hoc  bcneficium  cum  veslro  consilio  voluinus  prœstare. 

•  Ibidem  :  Dum  reqem  omnes  regni  principes  hxc  concionantem  atlo- 
nitis  aul  ibus  diligenter  intenderent,  pontifices  qui  aderant  dcvolionem 
régis  approbantes,  pneceptum  ab  ipso  rege  modo  supra  scripto  faclum, 
tdin  rex  quam  pontifices  et  principes  qui  présentes  aderant  finnaverunt. 
—  Ce  diplôme  existe  en  effet  aux  Arcliives  nationales,  et  il  porte  les  signa- 
tures de  28  ecclésiastiques  et  de  18  hauts  fonctionnaires;  Tardif  n°  11. 

-  Gesta  Dagoberti,  39:  Convocatis  omnibus  totius  regni  primatibus  

in  palatio  Bigargio  placitum  générale  instiiuit.  Cumque,  ut  Francorum 
regibus  moris  erat,  super  solium  aureum  coronatus  resideret,  omnibus 
coram  positis,  ita  exorsus  est.... 
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taires,  d'y  metlre  également  votre  signature  ou  votre 
sceau  \  «  El  tous,  sans  nulle  observation,  signèrent 
l'acte. 

Ces  récil>,  sous  la  forme  que  leur  donne  le  chroni- 
queur, ne  doivent  assurément  pas  nous  inspirer  une 
grande  confiance,  et  il  ne  faudrait  pas  les  prendre  pour 
des  procès-verbaux  bien  exacts.  Nous  n'y  voulons  voir 
(jue  l'idée  que  les  hommes  se  faisaient  de  ce  conseil  des 
grands.  D'abord,  la  composition  de  ce  conseil  est  bien 
marquée;  ensuite,  il  paraît  bien  qu'il  n'y  a  ni  dis- 
cussion, ni  vote.  Ce  n'est  pas  le  conseil  qui  impose  sa 
décision  au  roi,  c'est  le  roi,  à  ce  qu'il  semble  plutôt, 
qui  impose  la  sienne  au  conseil.  Sans  doute  il  n'y  a  pas 
une  procédure  fixe,  et  la  physionomie  des  séances  peut 
varier  à  l'infini,  suivant  la  nature  des  affaires,  suivant 
le  caractère  du  roi,  suivant  les  dispositions  des  grands*. 
Mais  en  aucun  cas  nous  ne  pouvons  supposer  que  ce 
conseil  ait  des  droits  vis-à-vis  et  à  l'encontre  du  roi. 
11  se  compose  d'hommes  que  le  roi  a  nominalement 
appelés  pour  avoir  leur  avis. 

Encore  est-il  très  digne  d'attention  que  le  roi  n'agisse 
jamais  sans  ce  conseil.  Non  seulement  il  le  consulte, 
mais  encore,  ce  qui  est  plus  signilicatif,  il  dit  et  il  écrit 
dans  chacun  de  ses  actes  qu'il  l'a  consulté  et  qu'il  a  eu 
son  assentiment.  S'il  fait  une  loi,  il  déclare  qu'il  l'a 
préparée  avec  ses  grands^.  S'il  fait  un  traité  avec  un 

'  Ibidem  :  Et  omnibus  qui  adestis,  episcopis,  abbalibus,  proceribus 
alque  mngnificis  viris,  ad  prxsens  jubeinus  veslris  subscripiionibus  vel 
signaculis  adfirmai  c. 

-  Il  y  a  même  des  cas  où  le  roi  est  absent  et  où  sa  présence  indiquée 
dans  les  actes  est  purement  fictive,  par  exemple  quand  le  roi  est  un 
enfant. 

'  Ediclum  Chilperici  (Pcriz,  II,  10):  Pertraclanles  in  Dei  nomine 
cum  viris  magnificenlissimis  oplimatibus  vel  anlrustionibus  et  otnni po- 
pulo nostro.  Ces  derniers  mots  sont  une  pure  formule.  >ous  connaissons 
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autre  roi,  il  y  insère  un  mot  sur  la  présence  des  évêques 
et  des  grands  S'il  partage  l'État  entre  ses  iils,  il  réunit 
les  grands,  les  ])reiui  à  témoin,  exige  leurs  sei-ments  et 
leurs  signatures  \  S'il  donne  quelques-unes  de  ses  vilhe, 
il  le  fait  solennellement  dans  son  flacitum'';  et  il  veut 
(|ue  l'acte  soit  signé  })ar  les  principaux  personnages  du 
conseil,  «  afin  que  l'acte  ait  plus  de  force'*».  S'il  juge, 
nous  verrons  (jiie  ce  n'est  qu'au  milieu  de  ses  grands. 
Même  quand  il  affranchit  un  esclave  par  le  denier  pour 
en  faire  un  homme  entièrement  libre,  il  esl  bon  qu'il 
soit  au  milieu  de  ses  grands,  et  cela  est  dit  dans  l'acte ^ 
Ce  qui  est  curieux  ici,  ce  n'est  pas  que  le  roi  ait  un 
conseil  :  il  n'est  pas  de  souverain  si  absolu  qui  n'en  ait 

assezeii  (li'hiil  le  règne  do  Chilpéric  pour  èire  assurés  qu'il  n'ii  jamais 
réuni  «  tout  son  peuple».  —  Decrelio  Cliildeberti,  Perlz,  I,  9  :  (Juin 
iioslris  oplimalibiia  ppi  traclavimus....  Hoc  convcnit  una  cuin  leodis  nos- 
tris  convenu  omnibus  nobis  mlunatis. 

'  Gréffoire  de  Tours,  1\,  20. 

-  Frédégaire,  75  :  Dagobeiius  Mcllis  venions,  cum  consilio  ponlificuni 
et  procerum,  oumibiisque  primalibm  recjni  sui  consentienlibits,  Siçjiber- 
Uun  filiuni  suuni  in  Ausiris  reejem  sublimavii.  —  Vila  Si(iiberli  :  Cunclis 
prirnatibus  Auslrasiie  et  Netcsiriœ  in  (jcncrali  conventii  congregaiis, 
divisionein  regni  inier  duos  filios  Dagoberlus  ordinavil  corameis,  eonan 
ussensu  et  consilio,  el  confirmavit,  dalis  et  acceplis  invicem  pacli.i 
et  sacramenlis.  ■ —  Noter  que  ces  pacta  el  sacramenta  ne  sont  pas 
entre  le  roi  et  ses  conseillers,  ce  qui  n'aurait  pas  de  sens,  mais  entre  les 
conseillers  neustricns  (d  les  conseillers  auslrasicns.  C'est  ce  qui  est  bien 
expliqué  au  cliap.  7()  de  Frédégaire. 

^  Diploma  CJiildeberli,  a.  558,  Pardessus  n"  1C3,  Pertz  u°  5.  —  Di- 
ploma  CJdndovei  II,  a.  G53.  Tardif  n"  11.  —  Cliarla  Yindiciani,  a.  680, 
n'ôOl.  —  Diplonm  Cliilderici  II,  a.  601.  Pertz  n°  26,  Pardessus  n"  542. 

*  Diploma  Dagoberli,  a.  023,  Pardessus  n'  234  :  Ut  hoc  noslriv  auc- 
loritatis  pneccplum  pleniorem  oblineat  vigorem  el  diligenlius  a  succes- 
soribus  noslris  observehir,  illud  propria  manu  cum  principibns  nosiris 
sublerfirmavimus.  Nolons  loutcfois  (jue  ce  diplôme  n'est  pas  aullienli(jue. 
—  Cf.  n°  277. 

'  Charta  denarialis,  recueil  de  Ro/ière,  n"'  55,  59,  00  :  Antc  nos  vcl 
(et}  procerum  noslrorum  prœscnlia.  —  Diplôme  de  716,  Archives  natio- 
nales, Tardif  n°  48,  Pardessus  n"  497  :  Cum  in  noslra  vel  procerum  nos- 
lrorum prcesenlia. 
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im;  c'est  qu'il  semble  obligé  de  le  consulter  toujours'. 
Les  empereurs  romains  avaient  aussi  l'habitude  de 
prendre  l'avis  de  leur  consistoire;  mais  ils  n'écrivaient 
pas  dans  leurs  actes  officiels  qu'ils  eussent  pris  son  avis*. 
Ils  faisaient  préparer  leurs  actes  législatifs  et  même 
leurs  arrêts  judiciaires  par  un  conseil  de  grands  per- 
sonnages et  de  jurisconsultes  ;  mais  ils  ne  le  disaient 
pas.  Leurs  lois  et  leurs  jugements  ne  portaient  que  le 
nom  du  prince.  Au  contraire,  il  devint  d'usage  dans  la 
chancellerie  mérovingienne  d'attester  toujours  que  l'acte 
royal  avait  été  fait  en  conseil  et  qu'il  avait  été  approuvé 
par  les  grands.  On  exagérerait  certainement  la  portée 
de  ce  nouvel  usage  si  l'on  disait  que  le  roi  mérovingien 
ne  fût  que  l'exécuteur  des  volontés  d'un  conseil.  Les 
textes  observés  de  près  marquent  que  le  roi  le  réunis- 
sait moins  pour  en  suivre  les  volontés  que  pour  donnei- 
plus  de  force  à  la  sienne.  Il  lui  semblait  que  ses  actes 
avaient  plus  de  valeur  lorsque  avec  sa  signature  ils  por- 
taient celle  de  quelques  évèques  et  de  quelques  grands 
personnages.  Nous  ne  pouvons  voir  là  la  manifestation 
d'un  nouveau  système  gouvernemental  ;  mais  nous  v 
voyons  le  symptôme  d'habitudes  d'esprit  qui,  au  milieu 
même  d'une  monarchie  absolue,  pouvaient  altérer  quel- 
que peu  celte  monarchie,  et  qui,  en  se  développant, 
pouvaient  conduire  insensiblement  «'i  un  autre  régime. 

'  Ainsi,  quand  les  Bulgares  demantleut  un  asile  à  Dagoberf,  le  roi  dé- 
clare qu'il  ne  prendra  aucune  décision  avant  d'avoir  consulté  les  grands 
(Fré.légaire,  c.  72).  —  Quand  Sigeberf  II  veut  iiitei  dire  la  tenue  d'un 
synode,  il  écrit  :  Nobis  cum  nostris  procevibits  coiivenit  ut  sine  noslra 
scientia  synodale  concilium  in  re(jiio  nostro  non  agatiir  {Dipîomata,  édit. 
Pardessus,  n°  508). 

*  Au  moins  l'écrivaient-ils  rarement.  Voyez  une  loi  de  426,  au  Code 
Justinien,  I,  14,  2  :  Qu.r  per  consultationem  in  commune  florentissimo- 
rnm  sacri  nostri  palalii  procerum  statuimns.  —  Ibid.  I,  14,  8  :  Ab  om- 
nibus nostri  palatii  proceribus  ti  aclari. 
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CHAPITRE  Yl 

Du  pouvoir  législatif. 

Les  écrivains  de  l'époque  mérovingienne  ne  nous 
disent  jamais  ni  que  le  pouvoir  iégislalif  apparlînt  aux 
rois,  ni  qu'il  apparlînt  au  peuple.  C'est  dans  les  actes 
législatifs  eux-mêmes  que  nous  devons  chercher  com- 
ment et  par  qui  ces  actes  étaient  faits. 

La  Loi  salique  nous  apporte  peu  de  lumière  sur  ce 
sujet.  Du  roi  elle  ne  parle  jamais  comme  législateur,  du 
peuple  elle  ne  parle  pas  du  tout.  Elle  ne  contient  pas  de 
formule  de  promulgation,  en  sorte  qu'il  est  absolu- 
ment impossible  de  savoir  si  elle  a  été  rendue  exécu- 
toire par  la  volonté  d'un  roi  ou  par  la  volonté  d'un 
peuple.  Il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  de  manuscrits, 
environ  vingt-trois  sur  soixante-six,  l'enferment  deux 
prologues;  mais  ces  prologues  ne  font  pas  corps  avec 
la  loi  :  dans  les  manuscrits,  tantôt  ils  la  précèdent  et 
tantôt  ils  la  suivent;  quelquefois  ils  sont  séparés  d'elle 
[)ar  d'autres  textes  d'époque  carolingienne.  Ils  ne  sont 
pas  du  même  style  ni  de  la  même  langue  que  la  loi, 
et  il  est  assez  visible  qu'ils  ne  sont  pas  l'œuvre  d'un 
législateur.  On  ne  peut  donc  pas  faire  beaucoup  de 
fond  sur  eux.  Ils  mentionnent  une  première  rédac- 
tion de  la  loi  qui  aurait  été  faite  à  une  époque  in- 
connue, dans  des  lieux  inconnus,  pai-  des  hommes 
dont  les  noms  sont  légendaires.  Quoi  qu'on  doive 
penser  de  cette  assertion ,  l'auteur  du  giand  prologue 
arrive  ensuite  à  des  personnages  plus  réels,  et  il  nous 
apprend  que  «  tout  ce  qui  dans  l'ancienne  loi  n'était 
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j»as  convenalile  fut  éclaiici  el  corrigé  par  Clovis,  pro- 
consul et  roi,  et  par  ses  fils  Childebert  et  Clotaire  »  *. 
Cette  seconde  assertion  est  moins  légendaire  que  la  pre- 
mière. L'auteur  du  pi'ologue  pouvait  bien  penser  qu'une 
très  antique  rédaction  avait  été  fiiite  «  jiar  les  sages  du 
peuple»,  mais  il  savait  plus  certainement  qu'à  partir 
de  Clovis  les  rois  avaient  eu  le  droit  et  le  pouvoir  de 
modifier,  de  coiriger,  de  faire  la  loi.  Or  il  ne  nous  dit 
pas  que  le  texte  qu'il  a  sous  les  yeux  soit  l'ancienne 
rédaction  prétendue  populaire;  son  prologue  implique 
plutôt  que  ce  texte  est  celui  que  les  roi»  ont  amendé  et 
refait. 

Il  se  trouve  aussi  dans  quelquo  manuscrits  un  épi- 
logue qui  n'est  peut-être  (jue  l'œuvre  d'un  praticien  du 
septième  siècle,  mais  qui  a  un  singulier  caractère  de 
précision  et  qui  tire  de  là  quelque  valeur*.  Il  nous 
apprend  :  1°  (|ue  le  premier  roi  des  Francs,  c'est-à- 
dire  Clovis,  a  institué  la  loi  depuis  le  litre  1"  jus- 
(ju'au  titre  LXIP;  2°  qu'ensuite  le  même  roi  y  fit  des 
adtlitions,  jusqu'au  litre  LXXVIII.  et  qu'il  les  fit  «  de 
concert  avec  ses  optimales  5°  que,  plus  tard,  le 
l'oi  Childt'bert  «  examina  ce  <[u'il  devait  ajouter,  com- 

'  Quod  minus  in  pactum  habehatur  idoneuin  per  proconsulis  régis 
Chlodovei  ei  Hildeberli  el  Chlotarii  fuit  lucidius  emendalum.  Lex  Sa- 
lica.  édit.  Pardessus,  p.  Ô45  :  édil.  Behrend,  p.  125. 

-  n  ne  se  trouTe  que  dans  les  uianuscrils  de  Wolfenbutlel.  de  Var^ovir. 
de  Montpellier  iôG.  de  Paris  \m,  4627,  4628  A.  4620,  10758.  de  Leyde 
119.  Il  est  publié  dans  l'édition  Pardessus,  p.  .547;  dans  l'édition  Hessels, 
p.  425:  dans  l'édition  Behivnd.  p.  126. 

3  Primus  rex  F rnncorum  statuil  a  primo  liliilum  usque  LXH.  —  Pou;- 
les  hommes  du  septième  siècle,  le  premier  roi  est  Oovis. 

*  Ibidem  :  Poslmo  lo  autem  lempus  cum  oplimatis  suis  a  LXIII  lilu- 
liim  usque  ad  LXXMII  addidil.  —  Un  second  feite,  au  lieu  de  cum  opli- 
matis. porte  cum  Francis;  mais  nous  avons  déjà  vu  que  les  deux  expres- 
sions étaient  svnonvmes.  Cf.  t.  II  du  présent  ouvrage,  5«  édition,  sur  la 
sjTionjmie  fiéquenfe  de  optimales  et  de  [ranci. 
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posa  les  titres  LXXIX  à  LXXXIII,  et  les  mit  avec  raison 
dans  la  loi  »  ^  ;  4"  que  Childebert  «  communiqua  ces 
adili lions  à  son  frère  Clotaire,  qui  les  reçut  avec  joie, 
les  discuta  dans  son  royaume  (ou,  suivant  un  autre 
manuscrit,  avec  les  sages  de  son  royaume),  les  ajouta 
aussi  à  la  loi  et  en  envoya  une  nouvelle  copie  à  son 
frère  5°  qu'enfin  les  deux  rois  «  décidèrent  entre 
eux  que  tout  ce  qu'ils  avaient  ainsi  établi  serait  stable 
et  demeurerait  à  perpétuité  On  voit  assez  que,  dans 
la  pensée  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  écrit  ces  lignes, 
les  rois  avaient  le  pouvoir  législatif.  Cet  épilogue  est  du 
septième  siècle;  mais  c'est  précisément  du  sixième  et  du 
septième  siècle  que  nous  parlons,  et  il  n'y  a  guère  d'ap- 
parence (|ue  ces  liommes  se  soient  beaucoup  trompés. 

Si  nous  regardons  maintenant  le  corps  même  de  la 
Loi  salique,  nous  n'y  trouvons  pas  un  seul  indice  de 
l'intervention  d'un  peuple  ou  d'une  assemblée  natio- 
nale*. Le  roi  y  est  appelé  du  nom  de  maître,  domi- 

'  lliidc'in  :  Cliildebertus  rc.r  perlraclavil  qiiid  adchre  dtberel  ;  Ha  a 
L\\\ m  ttsque  ad  LXXXJIl  pei  invcnit.  quod  ibidem  digne  imposuisse  ?ios- 
ciinlur.  —  2'  texte  :  Cliildebertus  tractavil  ut  quidquid  invenire  polerit, 
quod  ibi  cum  suis  Francis  addere  deberet  ;  a  LXXVIII  usque  ad  LXXXIV 
perinvenit,  quod  ibi  digne  imposuisse  cognoscitur. 

-  Ibidem  :  Et  sic  fralri  suo  Chlotario  lia'c  scripla  transmisil  ;  posl 
luec  vero  Chlotarius  cum  lios  tiiulos  a  yermano  suo  seniore  gratanter  ex- 
cepil.  sic  poslea  cum  regnum  suum  periraclavit  ul  quid  addere  deberet..., 
slatuil  permanere.  —  Les  ni;inuscLils  4i09  et  4629  portent  cum  regni 
sui  sapientcs. 

^  El  Ha  inter  eis  conrcnit  ul  ista  omiiia  sicul  anleriorc  conslrucla  sla- 
rent.  —  Les  manuscrits  4i00  et  4629  portent  :  et  Ha  inler  se  firmave- 
runt  ul  isla  omnia  qu:c  constitueruni  inviolabililer  omniquc  temporc 
conservata  fuissent. 

*  On  a  souvent  allégué  le  mol  pactus  ou  pactum  qui  aurait,  dit-on,  dé- 
signé la  Loi  salique,  et  l'on  a  raisonné  ainsi  :  puisque  la  loi  est  appelée  pac- 
tus, c'est  qu'elle  est  par  essence  un  pacte,  un  contrat  établi  entre  les 
hommes.  —  Mais  il  faudrait  d'abord  prouver  que  la  loi  ait  été  appelée 
pactus;  or,  sur  66  manuscrits,  il  n'y  en  a  que  deux  qui  portent  ce  mol 
(4403*  et  4404)  ;  vous  ne  le  trouverez  ni  dans  le  manuscrit  de  Wolfeii- 
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nus^  ;  et  cela  est  le  contraire  de  l'idée  d'un  peuple  souve- 
rain. La  désobéissance  à  une  simple  lettre  du  roi  est 
punie  de  l'énorme  amende  de  200  sous  d'or,  autant  que 
le  meurtre*.  Le  Franc  qui  est  dans  la  protection  royale  a 
par  cela  seul  un  prix  trois  fois  plus  élevé  que  les  autres 
Francs".  Des  dispositions  de  cette  nature  peuvent  être 
l'œuvre  des  rois  et  de  leurs  optimales  ;  il  est  difficile  de 
croire  qu'elles  soient  l'œuvre  d'un  peuple  faisant  lui- 
même  ses  lois. 

Le  code  des  Ripuaires  ne  contient  pas  non  plus  de 
formule  de  promulgation,  en  sorte  que  nous  n'en  con- 
naissons pas  l'auteur.  Nous  lisons  dans  une  sorte  de 
prologue  qui  est  commun  à  cette  loi  et  à  celle  des  Bava- 
rois* :  «  Le  roi  Thierri,  lorsqu'il  était  à  Chàlons,  choisit 
de  savants  hommes  qui  connaissaient  les  anciennes 
lois,  et  sous  sa  dictée  il  fit  écrire  la  Loi  des  Francs,  celle 

butlel,  ni  dans  celui  Je  Munich,  ni  dans  celui  de  Leyde,  ni  dans  aucun 
autre  (voyez  les  textes  publiés  par  Holder).  Même  dans  les  deux  ma- 
nuscrits qui  portent  le  mot  pactus,  il  est  seulement  dans  le  titre;  or 
ce  litre  n'a  rien  d'officiel  et  est  l'oeuvre  arbitraire  du  copiste  ;  aussi  ce 
titre  varie-t-il  à  l'infini  d'un  manusciit  à  l'autre.  —  Il  faut  noter  d'ail- 
leurs que  le  mol  pactus  ou  pactum,  au  septième  siècle,  avait  perdu  son 
sens  originel  et  se  disait  de  toute  espèce  de  loi  ;  on  a  dit,  par  exemple, 
pacliim  GtDidobadi  pour  désigner  le  code  fait  par  Gondebaud,  lequel 
n'était  manifestement  pas  le  résultat  d'un  pacte  entre  les  hommes;  on  a 
dit  pactus  Alainanoi  um,  bien  que  ce  code  fût  l'œuvre  d'un  roi  assisté 
d'évèques  et  de  comtes.  On  a  un  capitulaire  de  Childebert  II  (Borétius, 
p.  4)  qui  est  intitulé  pactus  pro  tenore  pacis  et  qui  est  un  décret  de  deux 
rois.  ■ —  La  Loi  salique  est  toujours  désignée  dans  les  textes  sous  le  nom  de 
lex  et  non  pas  sous  le  nom  de  pactus. 

'  Lex  Salira,  I,  1  :  Icgibus  dominicis  ;  I,  4  :  ambascia  dominira  :  XLI, 
5  :  truslis  dominica;  L,  5  :  ratio  dominica.  —  Sous  l'empire  romain,  le 
mol  dominicus  était  déjà  emplové  en  ce  sens  :  les  possessioncs  doini- 
nicsc  étaient  les  domaines  du  prince. 

-  Lex  Salica,  XIV,  4  :  Si  quis...  de  t  ege  liabuerit  prxcepium...  et  ali- 
quis  contra  ordiiiationem  régis  teslare prwsumpseril,  solides 'iHO  culpabi- 
lis  judici'tur. 

^  Lex  Salica,  XLI,  3. 

*  Baluze,  Capitularia,  I,  25  ;  Perlz,  Leges,  III,  259. 
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des  Alamans,  colle  des  Bavarois,  conformément  à  la 
coutume  de  chaque  nation  qui  était  en  sa  puissance. 
11  y  ajouta  ce  qu'il  convenait  d'ajoutei',  il  supprima  ce 
qui  était  à  corriger.  Ce  qui  était  conforme  à  la  coutume 
des  païens,  il  le  changea  suivant  la  loi  chrétienne*.  Ce 
que  le  roi  Thierri  ne  put  corriger  entièrement,  Cliil- 
dehert  le  retoucha,  et  Clotaire  II  acheva  leur  œuvre. 
Le  très  glorieux  roi  Dagohert  renouvela  le  tout  par 
les  quatre  hauts  dignitaires  nommés  Claudius,  Cha- 
doindus,  Magnus  et  Agilulfus.  Il  améliora  tout  ce 
qui  se  trouvait  dans  les  lois  antérieures  et  donna  à 
chaque  nation  un  code  écrit  qui  subsiste  jusqu'à  nos 
jours  \  » 

Ce  texte  n'est  pas  un  document  plus  ofliciel  et  plus 
sur  que  le  prologue  de  la  Loi  salique.  Encore  y  voyons- 
nous  que  ceux  qui  l'ont  écrit  croyaient  que  la  loi  était 
l'œuvre  des  rois,  et  ne  supposaient  pas  (|ue  le  peuple 
eût  été  appelé  à  la  discuter.  Il  est  hien  vrai  que  ces 
rois  avaient  pris  pour  base  les  vieilles  coutumes;  il  est 
bien  vrai  aussi  que  leur  travail  avait  été  préparé  parce 
qu'ils  avaient  de  jurisconsultes;  mais  ils  avaient  ajouté, 
supprimé,  corrigé  comme  ils  avaient  vouln. 

Aussi  ne  trouvons-nous  dans  le  corps  de  celte  loi 
aucun  indice  du  droit  populaire.  (î'est  le  roi  qui  parle, 
et  c'est  lui  (pii  (U'donne.  Il  dit  :  nous  voulons,  nous 

'  Theodoi  icus  rex  Fraitcoruin...  elegil  viros  sapientcs  qui  in  regno  suo 
Icgibiis  aniiqnis  erudili  erant.  Ipso  aulem  dictante,  jussit  conscribere  le- 

gem  Fiaitcorum  Addidit  qnw  addenda  cranl,  el  qu:r  erant  secunduni 

consuctudineni  paganornm ,  mulavit  secundum  Icgcm  christianorum. 

-  H:rc  omnia  Dagobeitits  lex  gloriosissiniiis  per  viros  illustres 
(nous  verrons  que  ce  liire  était  celui  des  iiauls  fonctionnaires)  Claudium, 
Chadoindum,  Magnum  et  Agilulfnm  rcnovuvit,  et  omnia  vêlera  legum 
in  melius  transtulit  et  unicuique  gcnii  scriplam  tradidit  qun-  usque  liodie 
persévérant.  Ces  dei  iiiers  mots  indiquent  que  ce  prologue  est  fort  posté- 
rieur à  la  loi. 
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statuons,  hoc  jubemus,  hoc  constituimus\  nous  avons 
fait  écrire  dans  la  loi,  scribere  jussimns^.  Le  roi  franc 
parle  exactement  comme  parlaient  les  empereurs  ro- 
mains dans  leurs  constitutions.  La  loi  est  son  œuvre. 
Aussi  cette  Loi  ripuaire  est-elle  toute  monarchique;  la 
désobéissance  au  roi  y  est  punie  de  la  peine  de  mort  \ 

En  dehors  de  la  Loi  salique  et  de  la  Loi  ripuaire,  nous 
avons  quelques  textes  législatifs  des  Mérovingiens.  Nous 
y  remarquons  d'abord  que  ces  actes  portent  les  mêmes 
noms  qui  étaient  en  usage  au  temps  de  l'Empire  ;  on 
les  appelle  erf/c/a,  décréta,  constitutiones'^,  quelquefois 
prxcepta  ou  auctoritates  ^  Observons  s'ils  sont  l'œuvre 
des  rois  ou  du  peuple. 

Childebert  1"  fait  une  constitution  contre  les  pratiques 
de  l'idolâtrie;  il  parle  en  prince  qui  a  le  droit  de  légi- 
férer :  «  Comme  il  faut  que  le  peuple,  s'il  ne  suit  pas 

'  Lex  Ripuaria,  XVllI  :  sicut  in  omni  furto  conslituimus. —  XXXI,  5  : 
hoc  autem  coiistituimus.  —  LVIil,  1  :  lioc  ctiam  jubemus.  —  LVUI,  2  : 
lllicilum  ducimus  (juod  ecclesiis  concessimus  iterum  ab  ecclesiisrevocare. 
—  LVUI,  1 9  :  Hoc  etiam  constituiiiius.  —  LXXIV  :  Hoc  autem  constilui- 
mus.  —  LXXXVIII  :  super  omnia  jubemus. 

^  Lex  Ripuaria,  LA  III,  7  :  sicut  superius  scribere  jussimus.  —  LIX, 
7  :  quod  de  vendilione  causer ipsimus,  hoc  et  de  dortatione  consfiluimus. 

Lex  Ripuaria,  LXIX  :  Si  quis  homo  régi  infidelis  exslilerit,  de  vila 
componal,  et  omîtes  7-es  suas  fisco  censeaniur. 

*  Guidchrannii  régis  ediclum...  Qu<t  hujus  edicti  tcnore  decrevimus 
(Borétius,  p.  12).  — Pcr  hujus  edicti  nostri  tcnorem  (Edictum  Chlolarii, 
liorétius,  p.  20).  —  Si  guis  hune  decretum  violare  prœsumpserit  [Pactus 
pro  tenore  pacis,  art.  18,  Borétius,  p.  7).  —  Hujus  decreli  vigore  deccr- 
itimus  (Edictum  Guntchramni,  ibid.,  p.  11).  —  Childericum  e.vpetiint  ut 
talia  daret  décréta  [Vitn  Leodegarii  ab  anomjmo,  4).  —  Indita  in  tiltdis 
constHutione  [Ediclum  Chlotarii,  1,  Borétius,  p.  18). 

^  Pru'ceplionem  hanc  custodiaut  [Chlotarii  prreccptio,  c.  l.î,  Borétius, 
p.  19).  —Per  hanc  gcncralem  auclorilalcm  pr;i'cipientes  jubemus  {Chlo- 
tarii prœceptio,  c.  1,  p.  18).  —  Quam  auclordatem  veledictum  (Edictum 
Chlotarii,  c.  24,  p.  25).  —  D'ailleurs  ces  termes  s'appliquent  aussi  à  de 
simples  actes  particuliers,  tels  que  donation  de  terre,  nomination  d'évê- 
qiies,  ordre  à  un  comte.  Leudastes  cum  prxccpto  régis  advenil  (Gré- 
goire, VI,  52).  Rex  direcla  auctoritate  prœcepit  comiti  (Idem,  IX,  41). 
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les  préceptes  du  prêtre,  soit  corrigé  jjar  noire  aulorih', 
jious  avons  décrété  d'envoyer  cette  lettre  dans  Ions  nos 
États,  ordonnant  que  tout  homme  qui  aura  des  idoles 
dans  sa  propriété  soit  amené  en  noire  présence  poui- 
être  jugé  par  nous  j)  Il  y  a  apparence  que  cette  ordon- 
nance visait  plus  de  Francs  que  de  Romains;  elle  n'est 
pourtant  pas  faite  par  le  peuple  franc. 

(llotaire  vers  560  promulgue  une  constiliilio  qui 
commence  ainsi  :  «  Clotaire  roi  dés  Francs  à  tous  fonc- 
tionnaires royaux'.  »  Pas  un  mot  d'une  volonté  expri- 
mée par  la  nation  franque.  Voici  comment  le  loi  s'ex- 
prime :  «  C'est  le  propre  de  la  clémence  du  prince  de 
s'occuper  avec  sollicitude  des  intérêts  des  provinciaux 
et  de  tous  les  peuples  sujets,  et  de  faire  écrire  dans  une 
constitution  tout  ce  qui  doit  être  observé  dans  l'intérêt 
de  leur  repos".  »  C'est  le  langage  d'une  monarchie  qui 
veille  seule  sur  les  intérêts  des  sujets  et  qui  n'est  res- 
ponsable qu'envers  soi-même.  Le  roi  s'appelle  princeps, 
comme  l'empereur  romain,  et,  comme  lui  encore,  il 
appelle  les  hommes  ses  provinciaux  et  ses  sujets.  Aussi 
fait-il  seul  la  loi  :  «  En  consé(|uence,  par  la  présente 
ordonnance  qui  s'applique  à  tous,  nous  prescrivons 
que...  ^  »  Puis  il  promulgue  une  série  de  treize  articles 

*  Pcrlz,  Leges,  I,  1  ;  Borétius,  p.  2  :  Quia  neccsse  est  ul  plchs,  qiuc 
sacerdolis  pncceptiim  non  custodil,  nostro  corrigalur  imperio,  liane 
cliai  lam  (jencraliter  pcr  omnia  loca  decvcviinus  viillendam . 

*  Clilolachariiis  rcx  Francoriim  ommhus  agentibus.  —  1/un  des  deux 
manuscrits,  Paris  10755,  porte  coinitibus  au  lieu  de  agentibus.  Les  com- 
tes, nous  le  verrons  plus  loin,  étaient  au  premier  rang  des  agents  royaux. 
—  Ce  capitulaire,  que  Periz  attribue  à  Clotaire  1",  est  allribué  par  Bore- 
lins  à  Clolaire  II. 

Borélius,  p.  18  :  Usus  est  clcniculiw principalis  nccessilateni  provin- 
cialium  vel  subjectorum  sihi  omnium  populonim  provida  sotlicilius  mente 
traclare  et  pro  quiele  eorum  indila  in  titulis  constitutione  consci  ibère. 

*  Ibidem  :  Ideo  per  liane  gcneralcm  auctoritatem  praxipientes  jube- 
mus  ut.... 
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qui  concernent  le  droit  civil,  le  droit  criminel,  l'Eglise, 
les  im[)ôls,  et  il  termine  en  disant  à  ses  fonctionnaires: 
<f  Qne  votre  zèle  pourvoie  à  ce  que  notre  ordonnance 
soit  complètement  et  toujours  observée.  » 

Le  roi  Contran  en  585  fait  un  édit  où  il  prescrit 
l'observation  du  dimanche,  et  il  dit  :  «  Contran,  roi  des 
Francs,  aux  évêques  et  aux  fonctionnaires  de  nos  Etats. 
Comme  la  volonté  de  Dieu  nous  a  confié  le  pouvoir  de 
régner,  nous  ne  pourrions  éviter  sa  colère  si  nous  ne 
nous  occupions  avec  sollicitude  du  peuple  qui  nous  est 
soumis.  En  consé(|uence  [)ar  le  présent  décret  nous  or- 
donnons que  les  dimanches  et  les  jours  de  fête  il  ne 
soit  fait  aucun  travail  manuel  et  qu'aucun  procès  ne 
soit  jugé  »  Il  est  visil)le  que  ce  n'est  pas  Contran  lui- 
même  qui  a  écrit  ce  })réanihulc  et  le  long  édit  qui  suit; 
il  l'a  fait  préparer,  nous  dit-il,  dans  un  concile  réuni  à 
Mâcon.  Encore  légifère-t-il  en  son  propre  nom.  C'est 
lui  qui  parle,  c'est  lui  qui  ordonne,  et  aucune  volonté 
populaire  n'est  indi(juée. 

La  mention  du  mot  pciqde  ne  se  trouve  que  dans  un 
seul  document.  Un  édit  de  Chilpéric  commence  ainsi'  : 
«  Examinant  avec  soin,  au  nom  de  Dieu,  avec  nos  opti- 
mates  hommes  magnilîques,  nos  antruslions  et  tout 
notre  peuple,  et  omni  populo  7iostro,  il  a  été  décidé... \  » 

'  Borélius,  p.  11;  Vcviz,  1,  5  :  Cuiiiliramnus...  onuiibus  ponlificihus 
et  cunclis  judicibus  in  reyno  iwslio  conslitidis....  h'ec  nos  (juibus  facul- 
Intem  rcgnandi  Siipcrni  Rcgis  rommisit  audoriias,  iram  ejus  cvaderc. 
posswnus,  si  de  siibjecto  populo  solliciindinem  non  hahcmus. 

-  Le  fcxte  do  cet  éilit  ne  nous  est  piuveiiii  que  par  un  seul  manusciif, 
Ijoyde,  Yossianus  11 9,  qui  est  du  dixième  siècle,  très  incorrect  et  inintel- 
ligible dans  beaucoup  de  parties.  Il  est  publié  par  Pertz,  II.  10  ;  par  Par- 
dessus, Diplomala,  I,  145;  })ar  Ilulder,  Vossianus,  y.  i't-il  ;  parHessel-:, 
p.  i09;  par  Bebrend,  p.  105:  par  Borétius,  p.  8. 

r>  Pcrlraciantes  in  Dci  iioinen  cian  viris  magnificenlissimis  obtimalilus 
vel  anirustionihus  et  omni  populo  noslro. 
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Il  faut  se  demander  si  ces  derniers  mots  sont  une  for- 
mule d'apparat  ou  indiquent  une  réalité.  On  notera 
d'abord  que  ce  peuple  n'apparaît  qu'après  les  optimales 
et  les  antrustions. On  remarquera  ensuite  qu'il  n'est  dit 
nulle  part  dans  le  corps  de  l'édit  que  ce  peuple  ait  dé- 
cidé, qu'il  ait  statué;  il  n'est  même  pas  dit  qu'il  ail  été 
consulté,  qu'il  ait  donné  son  avis.  Le  roi  déclare  seule- 
ment qu'il  a  travaillé  lui-même  à  l'examen  de  plusieurs 
questions,  pertractarit,  au  milieu  de  ses  oj)tiniates,  de 
ses  antrusiions  et  de  tout  son  peuple.  Il  ne  dit  pas 
expressément  que  le  peuple  ait  pris  jiart  à  la  confeclion 
de  la  loi,  et  il  n'y  a  pas  apparence  qu'elle  lui  ait  été 
soumise*.  Aussi  voyons-nous  que  le  roi  y  parle  en  son 
nom,  nos  ordinaimis  \  Dans  le  corps  de  l'édit,  le  peuple 
n'apparaît  pas  une  fois. 

Les  rois  Childebert  et  Clotaire  promulguent  une  oi^ 
donnance  commune  dont  le  premier  article  ])unit  le 
brigandage  de  la  peine  de  mort.  Pour  une  pareille  dis- 

'  l/exj)i'ession  convenil  ul  qui  se  ronconlrc  sept  fois  dans  l'édil,  n'in- 
iliijue  pns  nécessairemeni  une  convention  entre  le  loi  et  le  pcii|ile  ;  (oui  au 
plus  indiquerait-elle  une  convention  avec  les  oplimates  ;  mais  je  ne  penje 
|)as  que  ce  soit  là  le  sens  du  mot.  Il  s'associe  h  placuil  ;  placuit  alqtic  con- 
venu (ai  t.  5  et  ô);  souvent  il  remplace  placuit  et  s'emploie  connne  lui 
(art.  1,  2,  i,  6,  7)  ;  il  prend  souvent,  dans  la  langue  mérovingienne,  le  sens 
■de  «  il  a  été  décidé  ».  Ainsi  Gontian  écrit  :  Couvenit  ut,  justitifc  in  om- 
nibus vigore  scrvato,  dislriiujal  legalis  ullio  judicvm  quos  non  cori  igil 
pi;r(lic(ilio  sacerdotum  (Pertz,  I,  4;  Boiéfius,  p.  12).  Convcnit  signilie 
souvent  «  il  faut  »,  «  c'est  un  devoir  de  »  ;  exemple,  dans  l'édil  même  de 
Chilpéric,  art.  10,  j/c  convenil  observare,  et  dans  un  oddilainciilum  h  la 

Loi  saliquc,  secundum  legem  salicam  hoc  convcnit  obscrvari  ut       Dans  la 

Loi  ripuaire,XVI:  quod  et  de  ingenua  femina  convenil  observare.  L'idée 
qui  est  dans  ce  mot  au  sixième  siècle  n'est  pas  celle  que  nous  al  tachons 
aujourd'hui  au  mot  convention,  mais  celle  que  nous  mêlions  (hms  l'ex- 
pression :  il  convient  que.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  mot  convenil 
est  suivi  de  la  préposition  inter. 

*  Nohis  prwscntibus  vcniant,  nos  ordinamus,  cui  mahiui  fccit  tradatur 
in  manu.  Art.  8,  in  fine,  Borétius,  p.  12.  — Nous  n'avons  |)as  hesoin  de 
<lire  que  ce  nos  est  le  pluriel  indiquant  la  personne  du  roi;  de  même  à 


i08 


LA  MONAIiCIIIE  IRANQLE. 


position,  qui  par.'tîl  conlraire  à  la  Loi  salifjiic,  ils  ne 
disent  pas  qu'ils  aient  consulté  le  peuple.  Ils  prononcent 
en  leur  nom  seul  Toutefois  un  des  manuscrits  porte  : 
«  Il  a  été  décrété  par  nous  avec  les  principaux  des 
Francs,  grands  de  notre  palius^  »  Ces  grands  sont  le 
conseil  du  roi,  ce  n'est  pas  le  peuple.  Clotaire  touche 
aux  points  les  plus  importants  du  droit  criminel;  il 
ne  fait  aucune  mention  du  peuple,  et  il  déclare  qu'il 
statue  au  nom  de  Dieu'. 

Un  décret  de  Childehert  II  porte  une  formule  de  pro- 
mulgation ainsi  conçue  :  Childehert,  roi  des  Francs, 
homme  illustre. Comme  nous,  au  nom  de  Dieu,  à  toutes 
les  calendes  de  mars,  avons  examiné  toutes  sortes  d'af- 
fiùres  avec  nos  optimates,  nous  voulons  que  la  connais- 
sance de  nos  décisions  soit  portée  à  tous*.  »  Ainsi,  c'est 
avec  les  grands  seuls  que  le  roi  a  fait  la  loi,  et  le  peuple 
a  été  si  peu  consulté  sur  elle  qu'il  faut  plus  tard  la  lui 
notifier  ^  Plusieurs  articles  de  cette  loi  modifient  le 
droit  privé  des  Francs;  le  peuple  franc  n'a  pas  donne 
son  avis.  Le  roi  n'a  travaillé  qu'avec  «  ses  grands 

l'iiit.  5  :  leodes  qui  patri  nostio  fuerunt;  ad.  10  :  ipsum  mitlemi/s  foras 
nostro  sermone;  art.  \\  :  lemporibus  avi  et  genitoris  uo&lri. 

•  Pacliim  pro  tennre  pacis,  dans  Boiétius,  p.  4  ;  Perlz,  I,  7  :  Ut  quia 
muUorum  insaniip  convaluerunl.  malis  pro  immanitate  scelenim  digna 
reddantur.  kl  ergo  decrelum  est  ut  apud  quemcunque  latrocinius  com- 
probatur,  vit;c  incurr(d  periculum. 

-  Ilolder.  Le.r  Salica,  manuscrit  de  Munich,  p.  75  :  Id  ergo  decrelum 
est  apud  nos  majoresque  naiu  Francorum  palalii  proccrum.  Le  reste  di' 
la  phrase  comme  plus  haut. 

^  Qu!i'  in  Dei  nomine  consliluimiis,  in  perpeluo  volunius  custodirc. 

*  Decretio  Cliildeberli,  Borétius.  p.  15;  I*ertz,  I,  9;  ilolder,  Le.r  Saliva  ; 
Vossianus  119,  p.  55:  n°  4G27,  p.  55  :  Cliildebertus  rex  Francorum  vir 
inlusler.  Cum  in  Dei  nomine  nos  omnes  Kaietidas  Martias  de  quas- 
cunque  condilionis  una  cum  noslris  optimatibiis  periractavimus,  ad 
nnumquemque  notilia  volumus  pervenire. 

5  Pour  l'une  de  ces  lois  la  nolification  n'a  lieu  que  deux  ans  après,  pour 
d'autres  un  an  après. 
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avec  «  ses  leudes  «.  Aussi  dit-il  :  nous  décrétons,  nous 
voulons,  nous  ordonnons*. 

Nous  avons  encore  un  édit  de  Clotaire  II  daté  de 
614  ^  On  sait  que  cet  édit  a  été  préparé  par  un  concile 
d'évêques  '.  On  a  supposé,  sans  aucune  preuve,  qu'il 
avait  été  imposé  au  roi  par  ces  évèques  et  par  les 
grands;  c'est  une  question  que  nous  examinerons  ail- 
leurs. En  tout  cas,  il  n'y  est  pas  dit  un  mot  d'un  droit 
populaire.  Spontané  ou  non,  l'édit  est  fait  j)ar  le  roi, 
qui  y  parle  comme  étant  l'unique  législateur.  Il  l'ap- 
pelle son  édit,  edictum  noslrum.  Il  dit  :  «  Noire  règne 
sera  heureux  si  nous  nous  appliquons  à  conserver  les 
bonnes  lois,  à  corriger  les  mauvaises;  »  et  c'est  en 
vertu  de  cette  seule  raison  qu'il  croit  devoir  légiférer. 
Puis,  après  avoir  établi  une  série  de  règles  relatives  à 
l'Eglise,  à  l'administration  civile,  aux  impôts,  il  ter- 
mine en  disant  que  «  celui  ([ui  osera  violer  son  édit 
sera  puni  de  mort  ». 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  que  le  droit  de 
faire  les  lois  appartînt  au  peuple.  Visiblement  il  appar- 
tenait anx  rois.  Il  est  vrai  que  l'on  est  frappé  de  voir 
que  le  roi  mérovingien  légifère  avec  ses  grands.  Il  se 
présente  bien  comme  l'auteur  de  la  loi,  mais  il  assure 
(jii'il  ne  l'a  faite  qu'au  milieu  d'eux,  una  cum  nostris 
oplimalihnsi  ferlraclavimus .  Il  prend  même  soin  quel- 
quefois d'ajouter  que  tous  ont  été  d'accord  avec  lui, 
convenu  omnibus  nobis  adunalis.  Que  devons-nous  pen- 

'  Article  b  :  jussiniui  observari;  nrt.  6:  volumus;  art.  7:  decrevimtis. 
C'est  tou  jours  le  pluriel  s'a|i|iliquant  à  une  seule  personne  ;  ainsi  le  roi  dit, 
art.  2,  palalio  noslro  :  ail.  4  :  fisco  noslvo. 

-  Borétius,  p.  20  ;  Periz,  I,  14;  Baluze,  I,  21. 

^  Cela  est  bien  marqué  dans  l'édit  lui-même,  art.  24  :  Hanc  delibera- 
tionem  qiKtni  cum  pontificibus  vel  tain  magnis  viris  opliinalibus  aultide- 
libu  ;  noslris  in  syiiodalt  concilio  inslUuimus. 
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ser  de  cet  usage?  Sonl-cc  les  gi  ands  qui  exigent  qu'il 
en  soit  ainsi?  Est-ce  ici  une  institution  aristocratique 
ou  une  institution  libérale?  Yient-elle  de  la  Germanie 
ou  est-ce  une  innovation  mérovingienne?  Toutes  ces 
suppositions  ont  été  faites,  et  l'on  n'a  pas  manqué  de 
voir  dans  cette  libre  discussion  par  les  grands  un  con- 
traste avec  l'empire  romain,  où  la  loi  n'était,  dit-on, 
(|ue  «  la  volonté  du  prince  ».  Cependant  ceux  qui 
savent  se  mettre  en  garde  contre  les  hypothèses  arbi- 
Iraires  et  les  systèmes  préconçus,  peuvent  remarquei' 
(|ue  déjà  dans  l'emjjire  romain  c'était  précisément  par 
une  discussion  pareille  que  toute  loi  était  préparée  et 
élaborée.  Le  quod  principi  placuit  avait  toujours  été  pré- 
paré en  consistoire.  Le  cnm  oplimatlbus  perti^actavimm 
des  Mérovingiens  se  retrouve,  en  des  termes  analogues, 
sous  les  empereurs.  Qu'on  ouvre  le  Code  Justinien,  et 
l'on  y  verra  cette  règle  formellement  exprimée  :  «  Lors- 
(jue  nous  jugeons  nécessaire  d'introduire  une  loi  nou- 
velle, dit  un  empereur,  nous  la  faisons  examiner 
d'abord  par  les  grands  de  notre  palais,  puis  par  le 
sénat,  et  si  elle  plaît  à  la  fois  à  nos  grands  et  au  sénat, 
nous  la  faisons  mettre  en  écrit  et  en  faisons  donner 
lecture  dans  une  nouvelle  réunion  de  tous;  enfin, 
lorsque  tous  ont  donné  leur  assentiment,  cum  omnes 
conseiiserint,  nous  conliimons  cet  assentiment  général, 
cet  univenm  consensus,  par  un  acte  de  notre  auto- 
rité'. )i  Supprimez  le  sénat,  tout  le  reste  est  exactement 

*  Loi  de  44G,  au  Code  Justinien,  J,  14,  8  :  Hiiinanum  esse  proba- 
mus  si  quid  in  publica  vel  in  privata  causa  emerserit  necessarium  quod 
formain  generalcm  et  antiquis  legibus  non  inseriam  exposcat,  id  ah 
omnibus  anlea  tain  proceribus  nostri  palatii  quam  gloriosissinio  csotu 
vestro  (le  sénat)  iractari,  et  si  universis  tam  judicibus  quant  vobis  pla- 
cucrit,  tune  allcyala  dictari  et  sic  ea  denuo  collectis  omnibus  recenseri. 
cl,  cum  omnes  consenscrint,  tune  demum  in  consistorio  récitai  i,  ut  uni- 
versoi'um  consensus  ISosInv  Serenilatis  auctoiitale  firmelur. 
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ce  qui  se  passe  dans  l'Etal  mérovingien  :  les  grands 
discutent  la  nouvelle  loi,  et  (juand  tous  sont  d'accord 
ou  paraissent  l'èti'e,  le  roi  fait  la  loi.  Ainsi  la  discus- 
sion préalable  par  les  grands,  le  consensus  général  auquel 
le  prince  se  conforme  ou  paraît  se  conformer,  ont  été 
des  procédés  de  l'empire  romain  avant  d'être  des  pro- 
cédés de  l'Etat  Franc.  Ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  Etat 
il  ne  s'agil  d'un  droit  national  ou  d'une  institution  de 
liberté.  L'unique  souci  est  que  la  loi  soit  suffisamment 
étudiée  et  sagement  faite.  Ces  grands,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  Etat,  ne  sont  que  «  les  grands  du  palais  »,  c'esl- 
à-dire  les  amis  du  prince,  ses  dignitaires,  ses  conseil- 
lers intimes. 

On  a  remarqué  que  les  l'ois  francs  n'emploient  pas 
le  mot  lex  (|uand  il  s'agit  de  leuis  ordonnances.  Ils 
emploient  plutôt  les  termes  dont  les  empereurs  se  ser- 
vaient pour  désigner  les  leurs,  edictum,  decretum,  consti- 
tutio.  Le  nom  de  loi  paraît  avoir  été  réservé,  d'une  i)arl, 
aux  lois  romaines  toujours  vénérées,  d'autre  part  à  des 
coutumes  nationales  que  l'on  supposait  avoir  eu  leur 
origine  dans  la  sagesse  des  ancêtres.  Devons-nous  croire 
que  le  Droit  j)ublic  prononçât  expressément  que  les  rois 
feraient  des  édits  et  des  décrets,  mais  ne  feraient  pas 
de  lois?  11  est  })eu  probable  (jue  les  théories  constitu- 
tionnelles des  Francs  eussent  de  ces  distinctions.  D'ail- 
leurs les  prologues  des  deux  Lois  franques,  celui  de  la 
Loi  des  Alamans,  nous  présentent  les  rois  comme  étant 
les  auteurs.de  ces  codes,  en  ce  sens  au  moins  qu'ils  les 
auraient  fait  rédiger  et  y  auraient  introduit  de  nom- 
breux changements.  Si  les  rois  ne  donnent  pas  le  nom 
de  lois  à  leurs  actes  législatifs,  leurs  édits  ont  toute  la 
valeur  de  lois,  et  les  hommes  doivent  les  observer  «  sous 
peine  de  la  vie  ».  Notons  aussi  (|U('  ces  édits  royaux  ne 
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sont  pas  (le  simples  addilions  aux  lois  nationales;  ils 
sont  parfois  en  opposition  avec  elles  :  ils  peuvent  sur 
plusieurs  points  les  modifier  et  les  transformer*. 

On  ne  voit  donc  pas  -(jue  le  pouvoir  des  rois  ait  été 
limité  à  telle  ou  telle  sorte  d'actes  législatifs.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  qu'en  pratique  les  rois  ne  touchaient  aux 
leges  existantes  qu'avec  le  plus  grand  scrupule,  et  que 
rarement  ils  osaient  donner  à  leurs  actes  le  nom  de 
lex.  Mais  ce  n'était  pas  un  principe  constitutionnel  de 
l'Etat  qui  les  en  empêchait.  En  matière  législative,  ils 
allaient  jusqu'où  ils  voulaient  et  osaient  aller.  Nul  ne 
paraît  avoir  douté,  durant  ces  deux  siècles,  que  le  pou- 
voir législatif  ne  leui-  appartînt  tout  entier.  L'idée  que 

*  Il  s'est  construit  depuis  plusieurs  années  un  système  d'après  lequel 
les  leges  seraient  radicalement  distinctes  des  capitula  ou  décréta  des 
rois;  les  premières  seraient  l'œuvre  spontanée  des  peuples  eux-mêmes,  et 
les  rois  n'auraient  jamais  pu  y  rien  ajouter,  y  rien  modifier,  sans  convo- 
quer l'assemblée  nalionale.  Ce  système  est  cher  à  plusieurs  érudits  alle- 
mands, parce  qu'il  aj)puie  leur  grande  théorie  du  Volksrecht,  et  il  a  été 
adopté  par  quelques  jeunes  érudits  français,  parce  qu'il  est  toujours  plus 
court  de  traduire  un  Allemand  que  de  chercher  soi-même  la  vérité  dans 
les  textes.  Voyez  M.  Thévenin,  dans  le  volume  collectif  de  l'École  des 
hautes  études,  1878.  Par  malheur,  ce;  système  ne  répond  en  aucune  ma- 
nière à  l'étude  des  documents.  En  effet,  d'une  part  il  est  impossible  de 
démontrer  que  les  leges  soient  l'œuvre  directe  des  peuples,  pas  plus  celles 
des  Francs  que  celles  des  Burgundes  cl  des  Wisigoths.  P'autre  part,  nous 
lisons  dans  des  textes  formels  que  les  rois  francs,  burgundes,  wisigoths, 
lombards,  font  des  leges  ou  ajoutent  aux  leges  existantes.  Enfin,  on  ne 
peut  pas  montrer  dans  l'espace  de  ces  deux  siècles  une  seule  assemblée 
nationale  qui  se  soit  réunie,  soit  pour  confectionner  une  lex,  soit  pour 
accepter  celle  qu'un  roi  lui  aurait  soumise.  Les  partisans  de  ce  système 
ont  une  façon  adroite  d'interpréter  certains  textes  ;  voient-ils  que  le 
loi  ordonne  à  ses  officiers  de  promulguer  sa  loi,  vite  ils  supposent  que 
le  peuple  est  convoqué,  et  surtout  qu'il  va  voler  librement  l'acceptation 
ou  le  rejet  de  cette  loi;  voient-ils  que  le  roi  ordonne  «  d'écrire  ses  capi- 
tulaires  dans  la  loi»,  vite,  et  surces  mots  seuls,  leur  imagination  se  figure 
une  assemblée  nationale  qui  va  délibérer.  .Mais  c'est  justement  ce  qu'au- 
cun texte  ne  dit.  11  n'y  a  nul  indice  de  |)arcille  chose  durant  toute 
l'époque  mérovingienne.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  à  l'époque  des 
Carolingiens. 
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ce  pouvoir  aj)partînt  soit  à  un  j)eu])le,  soit  à  un  corps, 
n'est  exprimée,  même  [)ar  voie  d'allusion,  dans  aucun 
document. 


Il  en  fut  de  même  dans  les  autres  États  germaniques 
analogues  à  l'État  franc.  Qu'on  regarde  les  codes  des 
lUirgundes,  des  Ostrogoths,  des  Wisigoths,  et  même  de.^ 
Lombards,  partout  on  verra  que  c'est  le  roi  (jui  a  fait 
la  loi.  Sans  doute  il  ne  l'a  pas  faite  lui  seul;  il  l'a  pré- 
parée, discutée,  élaborée  avec  ses  grands  ;  mais  il  n'a 
pas  consulté  le  peuple,  et  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  l'a 
faite  par  ses  délibérations  et  ses  votes. 

Au  début  du  code  des  Burgundes,  le  roi  parle  ainsi  : 
«  Comme  nous  avons  réfléchi  longuement  à  l'intérêt  et 
au  repos  de  notre  peuple,  après  mure  délibération,  nos 
optimates  étant  avec  nous,  nous  avons  décidé,  par  notre 
avis  et  par  le  leur,  d'établir  le  présent  code  de  loi  pour 
qu'il  soit  en  vigueur  à  perpétuité*.  »  Ainsi  les  optimates, 
c'est-à-dire  les  comtes  royaux  et  les  grands  du  palais  % 
ont  donné  leur  avis;  mais  c'est  le  roi  seul  qui  légifère. 
Dans  chaque  article,  c'est  lui  qui  parle,  c'est  lui  qui  oi^ 
donne''.  11  exige  que  ses  comtes  mettent  leur  signature 
en  tète  du  code  ;  cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  en  soient 
les  auteurs  ;  mais  c'est  qu'en  signant  tous  ces  person- 

'  Lex  Bur(jundioniim,prsefalio  :  Cumpro  quiete  et  utilitate  popiili  )ws- 
tri  impcnsius  cogilaremus,  quid  de  singiiUs  causis  conveniret,  coram  po- 
xitis  oplimatibus  nostris,universa  pcnsaviinus,el  tain  noslra  quam  eovum 
sentenlia  mansuris  in  œiiim  leqibus  sumpsimus  slalula  pcrscribi. 

-  Ibidem  :  consiiio  comilum  procei  unique  nosti  orum. 

'■  Aussi  le  roi  parle  t-il  toujours  en  son  nom,  et  à  la  première  personne 
(lu  pluriel  suivant  l'usage  :  decrevinius,  statuiiniis,  censuinius,  id  volumus 
i  HStodiri,  jubemus.  Voyez  surtout  aux  titres  3,  45,  46,  51,  52,  76,  79 
combien  le  législateur  prend  un  ton  personnel,  tout  en  rappelant  h  plu- 
sieurs reprises  qu'il  a  discuté  la  question  cum  optimatibus. 
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nages  s'engagent,  eux  et  leur  postérité,  à  obéir  toujours 
à  la  présente  loi  *. 

Le  roi  des  Ostrogoths  Théodoric  promulgue  une  sorte 
de  code  abrégé  «  auquel  Golhs  et  Romains  devront  se 
conformer  »  \  Il  en  est  le  seul  auteur,  et  il  ne  l'a  soumis 
à  aucune  assemblée'. 

Le  pouvoir  des  rois  Wisigoths  a  été  limité  par  bien 
des  endroits;  mais  on  ne  leur  a  jamais  dénié,  en  prin- 
cipe, la  plénitude  de  l'autorité  législative.  Aussi  les  rois 
se  déclarent-ils  les  seuls  auteurs  des  lois.  L'un  d'eux 
rappelle  comment  il  a  promulgué  les  siennes  :  «  Notre 
Sérénité  siégeant  sur  un  trône  élevé,  en  présence  des 
évêques,  des  grands  du  palais,  de  nos  fonctionnaires, 
et  de  tout  le  peuple,  notification  de  ces  lois  a  été  faite, 
et  en  conséquence  elles  doivent  être  observées  dans 
toutes  nos  provinces*.  »  On  voit  bien  ici  que  la  promul- 
gation a  été  un  acte  public  et  solennel,  mais  le  roi  se 
présente  comme  le  seul  auteur  de  ces  lois. 

*  Ibidem  :  Placuil  etiam  conslilutioiiis  noslnv  seriem  adjeda  cotnilum 
subscriptionc  fi}  mari,  ul  etiam  per  posteras  custodita  perpelitx  pactionis 
teneat  firmitalem. 

*  Edictum  Tlteodoiici,  1  :  (juœ  Barhaii  Romanique  scqui  debeanl. 
Ibidem,  154  :  quœ  omnium  Barbarorum  sive  Romanorum  débet  servare 
devotio. 

5  De  même  son  successeur  Athalaric  ;  Cassiodore,  Lettres,  IX,  18,  19. 

*  Lex  Wisigothorum,  II,  1,  1  :  Sicut,  subliini  in  llirono  Serenitalis 
Nostrx  cehiludine  nsidente,  videnlibtts  ctinctis  sacerdotibus  Dei.  seiiio- 
ribusque  palatii  aique  gardingis  omniqiie  populo,  liarum  legum  mani- 
festalio  claruit,  ita  earumdem  rcverentia  in  cunclis  regni  nostri  provin- 
ciis  dcbeal  observari.  —  II,  1,  5  :  Lcgcs  quas  noslri  culminis  fastigium 
judiciali  prœsidens  thvono  coram  universis  Dei  sacerdotibus,  cunctisque 
of/iciis  palatinis,  jubente  Domino  alque  favente,  atidientium  universuli 
consensu  cdidil  et  forniavit.  —  Ou  voit  assez  que,  dans  le  premier  de  ces 
deux  passages,  les  mots  oiiini  populo  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre  ; 
visiblement,  tout  le  peuple  du  royaume  ne  s'est  pas  réuni;  c'est  une  ex- 
pression convenue,  une  sorte  de  formule  de  cliancellerie,  comme  dans 
l'édit  de  Chilpéric  que  nous  avons  cité.  D'ailleurs,  le  second  passage 
omet  le  mot  populus  et  ne  parle  que  des  évêques  et  des  hommes  du 
palais. 
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Les  rois  Lombards  possèdent  aussi  l'autorité  législa- 
tive ;  Rotharis,  Liutprand,  Ratcbis,  Aistulf,  promul- 
guent des  codes  de  lois.  Jamais  le  peuple  lombard  ne 
s'est  assemblé  pour  discuter  ces  lois  ou  [)our  voter  leur 
acceptation.  Seulement  le  législateur  a  soin  de  dire, 
ainsi  que  font  les  Mérovingiens,  qu'il  a  préparé  ses  lois 
dans  la  réunion  des  grands.  Ces  grands,  d'ailleurs,  ne 
sont  autres  que  les  fonctionnaires  du  roi  L'un  de  ces 
princes  explique  bien  quelle  est  la  nature  de  leur 
assemblée  :  «  Nous  avons  mandé,  dit-il,  de  toutes  les 
parties  de  notre  royaume,  nos  fonctionnaires  et  nos 
fidèles;  réunis  auprès  de  nous,  nous  leur  avons  donné 
connaissance  de  ces  lois;  ils  les  ont  discutées  entre  eux 
et  se  sont  mis  d'accord  avec  nous  ;  après  quoi,  nou- 
velle lecture  en  a  été  faite,  et  tous  ont  donné  leur 
assentiment  \  »  C'est  donc  la  léunion  des  fonction- 
naires royaux  et  des  fidèles  particuliers  du  roi  qui  a 
discuté  et  élaboré  la  loi,  ce  n'est  pas  un  peuple. 

•  Les  fonctionnaires  royaux  sont  appelés  ^Mf/Zces;  nous  verrons  plus 
loin  que  chez  les  Loniliaids  il  y  a  un  juchx  civilalis  nomme  par  le  roi  et 
révocable  par  lui.  C'est  dans  les  réunions  de  ces  judices  autour  du  roi  que 
les  lois  sont  préparées.  Rotharis,  386  :  consilio  cl  consensn  atm  prima- 
tos  judices.  —  Grimoald,  prwfatio  :  Per  swjqcslicnem  jiidicum.  — 
Liutprand  :  una  cum  judicibvs  cl  reliquis  Lancjohardis  ftdclibus  nos- 
Iris....  Dvm  iiosiri  ad  tios  cou juiigerenl  judices....  Capitula  qu,r  nvhis 
cl  noslris  jvdicibus  atque  (idelibus  recla  comparuerunt. 

*  Lcges  Lanijob.,  Liulprand,  ««?!0  qnarlodecimo,  pro;cmiiiiii  :  .Ii  dices 
atque  fidtles  nostri  de  partibus  Auslriw  et  Neusiriœ  nobiscum  adfueru/il, 
et  lurc  cmnia  inier  se  conloculi  sunt,  et  nobis  reiiunliantes,  nobiscum 
parilev  slatuerunl  atque  diffinierunt;  el  cum  prwsent aliter  fuissent  capi- 
tula ista  relecia,  omnibus  placucrunt,  et  prebenles  adsensum  staluerunt 
nobiscum  ut  per  ordintm  .scribe rentur.  —  Aistulfe,  quinto  anno,  prolo- 
fjtis  :  ronvocalts  ex  diversis  parlibusreqni  noslri perlinenlibus  judicibus. 
—  Sur  ces  judices,  voyez  plus  bas,  cha[)ilrc  X,  à  la  fin. 
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CHAPITRE  VII 

Étendue  du  pouvoir  royal. 

Dans  les  études  précétlenles  nous  avons  constaté  qu'il 
n'existait  ni  assemblée  nationale  qui  possédât  des  droits 
politiques,  ni  corps  aristocratique  qui  eût  des  traditions 
d'indépendance;  jtas  de  peuple  élisant  ses  rois;  pas  de 
peuple  faisant  ses  lois.  11  n'y  avait  donc  h  côté  du  roi 
ou  en  face  de  lui  aucune  institution  qui  limitât  sa 
puissance*.  Cela  s'explique.  D'une  part,  les  populations 
gallo-romaines  n'avaient  aucune  pratique  de  la  vie  poli- 
ti(|ue  et  étaient  accoutumées  à  voir  toute  la  gestion  des 
intérêts  publics  dans  les  mains  de  la  classe  des  fonc- 
tionnaires impériaux;  elles  obéirent  donc  au  roi  franc 
comme  elles  avaient  obéi  aux  préfets  du  prétoire.  D'autre 
part,  les  Francs  avaient  perdu  depuis  longtemps,  ne  fût- 
ce  que  par  le  fait  de  leurs  migrations,  les  institutions  de 
la  vieille  Germanie,  l'assemblée  nationale,  la  noblesse, 
et  ils  n'avaient  plus,  à  leur  entrée  en  Gaule,  d'autre 
institution  politique  que  la  royauté.  Aussi  n'y  a-t-il  pas 
d'indice,  ni  que  les  Romains  aient  essayé  de  tenir  tète 
au  pouvoir  royal,  ni  que  les  Francs  aient  réclamé  l'exer- 
cice de  droits  politiques  ou  le  retour  à  de  vieilles  libertés. 

Quelques  actes  d'insubordination  que  racontent  les 
chroniqueurs  ne  doiveiil  pas  faire  illusion.  Tantôt  c'est 
la  population  d'une  cité  qui  s'insurge  pour  ne  pas  payer 
d'impôts.  Tantôt  c'est  l'armée  qui  se  soulève  contre  un 


*  Nous  laissons  de  côté  rÉL[li>.e.  surtout  l'épiscopat;  ce  n'est  pas  encoie 
le  moment  d'en  parler. 
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roi  qui  ne  lui  procure  pas  assez  de  bulin'.  Ces  émeutes 
et  cette  indiscipline  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
liberté;  elles  en  attestent  plutôt  l'absence.  Si  ces  hom- 
mes avaient  possédé  des  institutions  libres,  s'ils  avaient 
ou  des  asscnil»lées  nationales,  s'ils  avaient  volé  leurs 
impôts  et  décidé  leurs  guerres,  les  trois  ou  qualri; 
émeutes  qui  nous  sont  racontées  n'auraient  })as  eu  de 
raison  d'être. 

Il  n'existait  ni  un  peuple  gallo-romain  ni  un  peuple 
franc,  dans  le  sens  que  nous  donnons  aujourd'hui  an 
mol  peuple.  Lisez  tous  les  documents  de  ces  deux  siècles, 
histoires,  lois,  chartes,  vous  n'y  trouverez  pas  une  seule 
fois  (pie  les  Francs  forment  un  populua  distinct  de  la 
population  romaine.  Aucune  des  deux  races  ne  consti- 
tuait un  corps  politique.  Ce  n'est  pas  que  dans  les  docu- 
ments du  sixième  et  du  septième  siècle  le  mot  populus 
ne  se  rencontre  très  souvent.  Mais  observez  chacune  des 
[)hrases  où  il  se  rencontre,  et  vous  reconnaîtrez  (ju'il 
signifie  tout  autre  chose  qu'un  corps  politique.  Il 
désigne,  ])ar  exemple,  la  masse  des  fidèles  réunis  dans 
une  église*,  ou  bien  le  public  qui  assiste  à  une  céré- 
monie, qui  est  témoin  d'un  acte^,  ou  encore  les  gens 

•  Grégoire  de  Tours.  III,  1 1  :  IV,  2:  IV,  14;  V,  29  ;  VI,  51  :  IX,  50. 

*  Voyez,  par  exemple,  Grégoire,  VII,  8  :  Quadam  die  dominica,  posl- 
quam  diaconiis  silcntium  populis  ul  missx  auscultarcnlur  indixit,  rex 
convenons  «dpopuLiM  dixil  :  0  viricum  mulierihus  qui  adcstis....  Ha'c  eo 
diccnfe  omnis  popui.us  oralioncm  fudil  ad  Dominum  pro  rege.  —  Cf.  Con- 
cile d'Agde,  art.  47  :  Ante  benedidionem  sacerdotis  populus  egredi  non 
pr.rstimat.  De  même,  concile  d'Orléans  de  511,  art.  2G  :  popui.us  rie 
ecclesia  non  discedat  unie  quant....  —  Forlunatus.  Vita  Germani,  55: 
(jtni  populo  ad  missani  progredilur . 

Grégoire,  Miracula  Martini,  I,  18  :  Populo  leste.  —  Forlunatus, 
Vita  Marcelli,  10:  In  prospecta  populi.  —  Miracula  S:  Denedicti,  I.  22: 
Solemne  festum  S.  Denedicti  quo  conventus  mulloriun  populorum  con- 
fluere  monaslcrio  solet.  Ces  exemples,  «juc  nous  pourrions  nmlliplioi'. 
monlrenl  assez  quelle  idée  les  hommes  mettaient  dans  le  mot  populus  cl 
même  dans  le  plui  iel  populi. 
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(l'un  pays';  quelquefois  aussi,  la  basse  classe;  mais 
jamais  il  n'est  employé  avec  le  sens  d'organisme  poli- 
tique, de  peuple  souverain,  de  corps  constitué  légale- 
ment et  agissant  en  droit.  Pas  une  fois  à  côté  de  ce 
mol  poptdus  nous  ne  voyons  l'indice  d'une  délibération, 
d'une  réunion  légale,  d'une  volonté  populaire.  Partout 
nous  devons  le  traduire  par  population  et  non  par 
peuple.  C'est  qu'aujourd'hui  nous  attachons  au  mol 
peuple  l'idée  de  corps  politique,  et  que  les  hommes 
du  sixième  siècle  n'attachaient  pas  cette  idée  au  mol 
populus. 

Le  sens  propre  de  certains  termes  à  chaque  époque  est 
plein  d'enseignements  pour  l'historien.  Regardez  l'ad- 
jectif publicus;  il  est  fréquent  dans  la  langue  méro- 
vingienne, et  pour  peu  qu'on  soit  familier  avec  cette 
langue,  on  en  voit  le  sens  par  des  centaines  d'exemples. 
Pas  une  fois  il  ne  signifie  «  populaire  »  ;  il  signifie 
«  royal  ».  La  villa  publica  Bernacum  n'est  pas  un  do- 
maine du  peuple,  c'est  le  domaine  royal  de  Bernay, 
comme  le  Vernimpalatium  pub licum  esl  le  palais  royal 
de  Vern\  Un  vicus  publicus  n'est  pas  davantage  un 

*  Grégoire,  Ilisl.,  X,  3  ;  Catnpaniœ  populo;  X,  27  :  Campaniensis  po- 
ptdus; V,  29  :  Lewovicinus  populus;  VJII,  30  :  Bititrici,  Sanionici,  cum 
reliquai'um  urbium  populo;  IX,  20  :  Parisietisis  civilas  cum  populo  suo. 

-  Vicloriacus  villa  publica  esl  le  domaine  royal  de  Yitry  {Vita  Colum- 
bani,  31).  De  même  Villa  publica  Bernacum  (Contin.  Frecleg.,  Bouquet, 
V,  2)  ;  Verno  palatio  publico  (Borétius,  p.  55)  ;  Alliniacum  villa  publica 
(Borélius,  p.  221);  Heristallum  villa  publica  (charte  de  780).  —  Eral 
rex  apud  Spinsiam  villam  publicam  (Frédég;iire,  Citron.  36).  —  Vernum 
fiscum  publier  ditionis  {Vita  Euchcrii,  c.  8,  Mabillon,  Acia  SS,  UI,  596). 
—  ISotons  qu'au  temps  de  l'Empire  les  mots  villa  publica  avaient  déjà  le 
sens  de  domaine  impérial  ;  Eutrope,  X,  4  :  Nicomediœ,  in  villa  publica 
obiil  Conslantinus.  — Ammien  Marcellin,  XXIX,  6,  7  :  Filia  Constaniii  in 
publica  villa  quam  appellant  Pistrensem.  —  De  même,  dans  la  langue 
de  l'Italie  du  sixième  siècle,  publicum  palrimonium  est  le  domaine  im- 
périal, homincs  publici  sont  les  hommes  qui  appartiennent  h  l'empereur 
(Grégoire  le  Grand,  Lettres,  XI,  10|. 
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village  du  peuple;  c'est  un  village  du  roi,  c'est-à-dire 
un  grand  domaine  qui  appartient  au  roi^  Ce  que  l'au- 
teur delà  Vie  de Saint-Gall a\)\)e\\e  possessiones ptiblicx, 
ce  sont  les  domaines  royaux',  de  même  que  fiscm  publi- 
cus  est  le  trésor  royal'';  car  le  peuple,  nous  le  verrons 
bien  dans  la  suite,  n'a  pas  de  trésor.  Nous  trouvons  avec 
le  même  sens  xrarium  pi(blicum\  L'impôt  qui  est  payé 
au  roi  s'appelle  publicum  Iributum,  publica  functio^. 
Quand  nous  rencontrons  les  mots  reddere  in  publico, 
sohereinpublico,  il  s'agit  de  payements  àfaire  au  trésor 
royal*.  Grégoire  de  Tours,  dans  une  même  page,  parlant 
des  mêmes  trésors,  les  appelle  thesauri  publici  et  the- 
sauri  regum'',  tant  les  deux  expressions  sont  syno- 
nymes. La  moneta  publica  est  assurément  la  mon- 
naie royale',  el,  dans  les  diplômes,  tous  ceux  qu'on 

'  Compendium  viens  publicus  Bède,  Hisf.  eccles.,  III,  28)  esl  la  même 
chose  que  Compendium  palatium  des  diplômes  (Pardessus,  n"  567,  594, 
400)  ou  Compendium  villa  7wstra  (Pardessus,  n°  4ô5),  c'est-à-dire  le 
domaine  royal  de  Com])iègne.  —  Dans  un  diplôme  aux  Archives  nationales, 
Tardif,  n°  19,  Morlacas  vico  publieo  est  une  villa  royale. 

»  Vita  S.  Gain,  c.  21,  Mabillon,  Acta  SS.,  Il,  242  :  Ut  rex  audivit 
eum  in  publicis  possessionibus  commorari,  jussit  fieri  conscriptionem 
firmitalis  ut  vir  sanctus  locum  quem  incolebat  per  auclorilalem  regiam 
oblineiel  :  «  Dès  que  le  roi,  Sigebert  II,  sut  que  Gallus  s'était  arrêté  sur 
des  terres  royales,  il  fit  faire  un  acte  de  donation  afin  que  le  saint  homme 
occupât  désormais  ces  terres  par  diplôme  royal.  »  Il  est  visible  que,  si  le 
roi  donne  ces  terres  par  diplôme  régulier  (tel  est  le  sens  du  mot  aiicto- 
ritas),  c'est  que  ces  terres  lui  appartenaient  en  propre;  l'expression 
possessiones  publicœ  est  donc  synonyme  de  possessiones  fiscales  qu'on 
trouve  ailleurs  (Grégoire,  IX,  19). 

^  Grégoire  de  Tours,  Mirac.  S.  Juliani,  c.  17. 

*  Grégoire,  Hisl.  VUl,  56. 

»  Grégoire,  Hist.  V,  27;  VII,  25.  —  De  même,  cerisus  publicus.  Vita 
Eligii,  I,  15  :  Erat  tempus  que  census  publicus  eral  ihesauro  régis  infe- 
rendus. 

*  Grégoire,  De  gloria  confessorum,  63;  Cf.  Lex  Alamannorum,  51; 
Ediclum  Chlolarii,  art.  7  et  23. 

'  Grégoire,  Hisl.,  VI,  45;  comparez,  édit.  Guadet,  p.  458,  lignes 2  et  10. 

*  Vita  Eligii,  I,  3  :  Abbo  qui  in  urbe  Lemovicina  publicam  fiscalis 
moneiw  officinam  gerebat.  —  Ibidem,  II,  76  :  Moneta  publica. 
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appelle  agentes  publici  sonl  les  agents  du  roi'.  Ainsi, 
dans  la  sociélé  mérovingienne,  le  mol  pub licv s  se  dif, 
non  de  ce  qui  appartient  au  peuple,  mais  de  ce  qui 
appartient  au  roi.  Ce  petit  détail  de  langage  est  signifi- 
catif. 11  caractérise  la  conception  d'esprit  d'une  époque. 
L'idée  dépeuple  s'est  retirée  des  mots  mêmes  qui  nulrc- 
(ois  s'étaient  spécialement  appliqués  au  peuple.  I,c 
terme  publicm  reste  dans  la  langue,  mais,  ne  pouvant 
s'appliquer  au  peuple  qui  n'existe  plus,  il  s'applique  au 
roi  qui  seul  existe.  On  ne  conçoit  plus  comme  «  public  » 
que  ce  qui  est  royal.  Le  peuple,  l'Etat,  se  sont  absorbés 
(ît  perdus  dans  la  royauté. 

C'est  qu'à  cette  époque  nul  ne  conçoit  le  peuple 
comme  un  corps  vivant  par  soi.  On  ne  voit  en  Gaule  ni 
un  peuple  fi  anc  ni  un  peuple  romain,  on  ne  voit  qu'une 
l»opulation.  Il  y  a  une  multitude  d'êtres  humains,  il  n'y 
a  pas  un  organisme  populaire.  La  royauté  est  la  seule 
institution  qui  soit  debout  et  vivante.  Il  n'y  a  de  force, 
si  l'on  excepte  l'épiscopat,  qu'en  elle.  Aucune  loi,  au- 
cune règle  traditionnelle,  aucune  force  légale  ne  la 
limite.  Le  gouvernement  de  l'époque  mérovingienne  est 
la  monarchie  pure. 

Le  titre  officiel  du  roi  était  rex  Francnrum.  Il  y 
joignait  d'ordinaire  une  épithète  latine,  surtout  celle  de 
gloriosus,  et  sa  chancellerie  accolait  volontiers  à  son 

'  Agenics  publici  [Clilolarii  prœceplio,  c.  H,  Borétius,  p.  19);  adores 
publici  (Archives  nationales,  Tardif  n"  21).  Cf.  Formules,  Rozière  n°  32  : 
omnibus  curam  publicam  agenlibus.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que  publicus  conserve  quelques  autres  significations  anciennes;  publiée 
veut  dire  en  public;  dans  quelques  formules,  curia  publica  signifie  la 
curie  de  la  cité,  les  codices  publici  sont  les  registres  municipaux,  cl 
l'on  trouve  même  encore  respublica  désignant  une  nnmicipalilé  tout 
comme  dans  le  Digeste;  mais  le  cas  le  plus  fréquent  de  beaucoup  est 
celui  où  publicus  est  synonyme  de  regalis. 
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nom  \e  ([UAWikixliï  de  vir  iUusler^  ;  mais  le  vrai  titre  qui 
marquait  son  autorité  était  celui  de  rex  Franconim; 
c'est  celui  qu'on  trouve  sur  tous  les  diplômes. 

Il  ne  fiiudrait  pas  entendre  parla  qu'il  ne  fut  roi  que 
des  Francs.  Nul  doute  qu'il  ne  le  fut  aussi  bien  des 
Romains.  Dans  l'expression  rex  Franconun,  le  mol 
Francoruin  n'offrait  pins  à  l'esprit  l'idée  d'une  race 
spéciale.  Il  finit  par  désijiner  la  nationalité  nouvelle 
(pji  s'était  formée  du  mélange  de  toutes  races  entre  le 
Rhin  et  les  Pyrénées.  Tout  cela  s'apj)ela  le  royaume 
des  Francs,  et  ce  nom  prévalut  pai'  l'unique  raison  que 
les  rois  étaient  des  Francs.  Celte  famille  royale  était 
si  forte,  dans  la  faiblesse  de  toutes  les  autres  institu- 
tions, qu'elle  donna  le  nom  de  sa  nationalité  à  la  na- 
tion tout  entière. 

Il  faut  écarter  l'idée  ([ue  le  roi  exerçât  sur  une  race 
une  autorité  d'un  certain  genre,  et  une  autorité  d'autre 
nature  sur  l'autre  race.  Il  avait  les  mêmes  pouvoii's  sur 
toutes  les  deux.  Sur  toutes  les  ileux  il  exerçait  ces  pou- 
voirs de  la  même  façon  et  j)ar  les  mêmes  agents.  A  la 
prestation  du  serment  qui  avait  lieu  à  chaque  nouveau 
règne.  Francs  et  Romains  étaient  également  appelés; 
ils  se  réunissaient  dans  les  mêmes  circonscriptions;  ils 
[)rètaient  le  même  serment,  sur  les  mêmes  reliques,  entre 
les  mains  du  même  fonctionnaire  royal".  Dans  toutes 
leurs  ordonnances,  les  rois  s'adressent  indistinctement 

*  Je  n'adhère  pas  à  la  théorie  qu'a  proposée  sur  ce  poiul  M.  Julien 
Havet,  et  je  présenterai  ailleurs  les  textes  très  nombreux  qui  ni'enipèclient 
<ry  adhérer.  Elle  a  d'ailleurs  été  combattue  énergiquement  par  M.  11. 
Bresshui  en  AUcmao^ne.  par  M.  Pirenne  en  Belgique,  cl  en  France  par 
M.  Gasquet,  L'empire  bifianlin  el  la  monarchie  franque.  p.  105-145. 

*  Formules  de  Marculfe,  I,  40,  Zeumer,  p.  68;  de  Rozière,  n"  1  :  Om7ies 
pagenses  veslros,  Francos,  Roiiiaiios  vel  reli(iua  iialione  dcrjctiles  con- 
gregarc  facialis  
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à  tous  leurs  sujets.  Jamais  ils  ne  séparent  les  Francs 
des  Romains,  et  ils  imposent  à  tous  leurs  volontés.  Une 
série  de  traits,  que  nous  allons  citer,  montre  que  dans 
leurs  actes  ils  ne  l  egardaient  jamais  à  la  race  et  qu'ils 
Iraitaienl  les  Fi'ancs  avec  le  même  arbitraire  que  les 
Romains. 

Grégoire  de  Tours  a  bien  connu  les  rois  francs;  il  les 
dépeint  comme  des  rois  absolus.  Dans  son  histoire  du 
vase  de  Soissons,  il  montre  le  roi  tuant  un  guerrier  non 
par  jugement,  mais  par  vengeance  arbitraire,  sans  que 
les  autres  guerriers  protestent.  Il  y  a  dans  son  histoire 
de  Clovis  un  mot  bien  caractéristique;  Clovis  dit  aux 
Francs  de  Cologne  :  «  Vous  n'avez  plus  de  roi,  tournez- 
vous  vers  moi  afin  d'être  sous  ma  protection'.  »  Cette 
expression,  que  Grégoire  n'a  sans  doute  pas  inventée, 
caractérise  le  rapport  entre  roi  et  sujets.  Les  sujets 
sont  sous  la  protection,  non  des  lois,  non  des  coutumes, 
non  d'un  droit  public  quelconque,  mais  du  roi  seul.  Ce 
roi,  seul  protecteur,  est  visiblement  un  maître  unique 
el  absolu. 

Grégoire  de  Tours  représente  ensuite  les  fils  el  lespetits- 
lils  de  Clovis  comme  des  princes  qui  font  tout  ce  qu'ils 
veulenl.  Ils  se  partagent  le  royaume  sans  prendre  l'avis 
des  populations.  Ils  portent  la  guerre  en  Thuringe,  en 
Burgnndie,  en  Bretagne,  en  Espagne,  en  Italie,  comme  ils 
veulent.  Ils  font  à  leur  gré  les  levées  de  soldats;  il  leur 
suffit  d'envoyer  un  ordre  à  leurs  comtes,  et  aussitôt  toute 
la  population  valide  prend  les  armes  ^  Ils  lèvent  les  im- 
pôts à  leur  gré  et  sur  toute  la  population".  L'un  d'eux, 
Chilpéric  fait  une  ordonnance  sur  le  dogme  de  la  Tri- 

•  Grégoire,  II,  40  :  Convertimini  ad  me,  ul  stib  mea  silis  defensione. 
Grégoire,  IV,  50-,  IV,  51;  V,  1;  Y,  27;  VI,  51;  IX,  51;  X,  5. 

*  Voyez  plus  loin,  chap.  XI. 
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nité'.  Il  modifie  l'alphabet  latin,  y  ajoute  j)lusieurs  let- 
tres, non  germaniques,  mais  grecques,  et  il  enjoint 
d'employer  ce  nouvel  alphabet  dans  toutes  les  écoles  du 
royaume  ^  Il  faisait  des  ordonnances  à  son  gré,  et  il  y 
ajoutait  d'ordinaire  cet  article  :  «  Si  quelqu'un  n'obéit 
pas  à  nos  ordres,  nous  lui  ferons  crever  les  yeux'.  « 
Enfin,  tous  ces  rois,  même  les  meilleurs,  mettaient  à 
mort  les  hommes  qui  leur  déplaisaienl,  fussent-ils 
parmi  les  plus  grands,  fussent-ils  de  race  franque*. 
Voyez  ce  langage  du  roi  Gontran  parlanl  aux  plus  grands 
personnages  de  son  royaume  :  «  Si  vous  désobéissez  à 
mes  ordres  royaux,  sachez  que  la  hache  abattra  votre 
tête...  Si  quelqu'un  méprise  nos  ordres,  qu'il  meure^  » 
Qu'on  regarde  maintenant  les  lois  franqucs,  c'est- 
à-dire  ces  deux  codes  qui  ont  été  éciits  par  des  Francs 
el  pour  les  Francs  :  c'est  encore  la  monarchie  absolue 
qu'on  y  trouve.  Non  seulement  il  n'y  est  jamais  parlé 
du  peuple  comme  corps  politique,  mais  le  roi  y  est  pré- 
senté comme  un  souverain  dont  toute  volonté  doit  êire 
obéie.  La  Loi  salique  marque  dans  plusieurs  articles  que 
le  roi  est  le  juge  suprême  des  procès  et  des  crimes ^ 

*  Grégoire,  V,  45  :  ChUpericits  rex  scripsil  indiculum  ut  sancUi  Tri- 
nitas,  non  in  personariim  dislinclione,  sed  lanluin  Deus  nomiiiaretur. 
El  il  dit  à  un  évèque  :  Sic  volo  ut  tu  et  céleri  doctores  ecclesianm  cre- 
datis.  Bien  entendu,  les  évoques  résistèrent. 

*  Grégoire,  ibidem  :  Aildtdit  li Itéras  littcris  7iostris,  id  est  w,  <p,  Ç,  el 
misil  epistolas  in  universas  civiiales  recjni  sut  ut  sic  pueri  docerentur. 

'  Grégoiie,  VI,  46  :  El  in  prxceptionihus  quas  ad  judices  pro  suis 
uiildalibus  dirigebat,  luvc  addebal  :  Si  quis  pnvcepla  nostra  contcm- 
scril,  ocidorum  uvulsione  multetur. 

*  Vovez  l'histoire  de  Boantus  (Grégoire,  VIII,  11);  celle  de  Magnovald 
(ibid.,''\lll,  56);  celle  de  Chundo  {ibid.,  X,  10). 

s  Grégoire,  VIII,  30  :  Cerle  si  vos  regalia  jnssa  contemnetis  el  ea  qua' 
prœcipio  implere  differtis,  jam  débet  securis  capili  veslro  submergi — 
Si  quis  legem  mandalurnque  noslrum  respuil,  jam  perçai. 

6  Lex  Salica,  XVIII,  XLVI,  LVI. 
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Elle  déclare  que  la  désobéissance  à  une  simple  lellre 
royale  est  punie  de  la  même  peine  que  le  meurtre*.  Elle 
accorde  au  roi  de  singulières  prérogatives  :  le  rapt  d'une 
jeune  iille  est  ordinairement  puni  de  trente  snlidi;  mais 
la  peine  est  doublée  si  la  jeune  fille  s'était  mise  antérieu- 
rement sous  la  protection  du  roi\  Le  viol  d'une  esclave 
est  puni  d'une  amende  de  quinze  solidi  au  profit  du 
maître  ;  mais  si  le  maître  est  le  roi,  l'amende  est  double'". 
L'homme  libre  qui  est  admis  dans  la  truste  du  roi  vaut 
par  cela  seul  trois  fois  plus  que  les  autres  Francs;  el 
l'homme  romain  qui  est  «  convive  du  roi  »  vaut  plus 
que  le  Franc  libre*.  Ainsi  la  loi  accorde  que  la  seule 
fiveur  du  l  oi  élève  un  homme  légalement  au-dessus  des 
autres  hommes.  Celle  loi  a  deux  mesures  de  justice,  et 
sa  pénalité  varie  suivant  que  la  viclime  d'un  meui-tm 
est  un  simple  Franc  ou  un  homme  cher  au  roi. 

Des  deux  lois  franques,  celle  qui  a  été  faite  en  Aus- 
Irasie,  c'esl-à-dire  dans  la  partie  la  plus  germanique  du 
royaume,  est  celle  qui  marque  avec  le  plus  de  force  le 
devoir  d'obéissance  des  sujets  envers  le  roi.  «  Celui 
qui  s'inscrit  en  faux  contre  un  diplôme  royal,  paye  ce 
crime  de  la  vie  '.  «  Et  ailleurs  :  «  Tout  homme  qui  a 
une  mission  du  roi,  ou  qui  va  vers  le  roi,  ou  qui 
marche  au  service  du  roi,  doit  recevoir  le  gîte  et  l'hos- 
pitalité; (|ui  le  lui  refusera  payera  soixante  solidi  ^  » 
Et  enfin  :  «  Si  un  homme  a  été  infidèle  au  roi,  qu'il 

*  Lex  Salica,  MV,  4  :  Si  quis...  de  rege  habuerit  pncceptuin...  et 
aliquis  contra  ordinationem  régis  teslare  prœsumpserit,  solidos  CC  cul- 
pabilis  judicetur. 

-  Lex  Salica,  XIII,  1  et  6. 
'  Lex  Salica,  X\V. 

*  Lex  Salica,  XtJ. 

*  Lex  Ripuaria,  LX,  6  :  Quod  si  lestameniumregiu»i  absque  contrario 
tcslanunlo  falsiim  clamaverit,  non  alinnde  quain  de  vila  componat. 

^  Lix  Ripiiaria,  LXV,  3. 
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compose  de  l;i  vie  et  que  tous  ses  biens  soient  acquis 
au  fisc*.  « 

Nous  avons  déjà  vu  que  cette  famille  considérait  la 
royauté  et  le  royaume  comme  sa  propriété,  et  que  les 
frères  se  les  partageaient  entre  eux  suivant  les  règles 
du  droit  privé.  Non  seulement  toutes  les  affaires  publi- 
ques étaient  dans  les  mains  du  roi,  non  seulement  il 
était  le  maître  de  la  paix  et  de  la  guerre,  des  impôts, 
des  lois,  de  la  justice,  mais  il  pouvait  même  intervenii- 
dans  les  affaires  privées  avec  un  pouvoir  arbitraire. 
Nous  voyons  des  rois  mérovingiens  prescrire  à  de  riches 
orphelines  d'épouser  des  maris  choisis  par  eux\ 

L'expression  de  la  volonté  royale  était  souvent  appelée 
bannus''.  Or  il  y  a  un  article  de  la  Loi  ripuaire  ainsi 
conçu  :  «  De  celui  qui  n'observe  pas  le  ban  du  roi.  Si 
(juelqu'un  a  été  appelé  par  le  ban  du  roi  pour  le  service 
du  roi,  soit  pour  l'armée,  soit  pour  tout  autre  service, 
et  s'il  n'a  pas  obéi,  sauf  le  cas  de  maladie,  il  payera 
soixante  solidi*.  »  Ainsi  l'homme  libre  doit  obéira  toute 

*  Lex  Ripuaria,  LXIX. 

*  Grégoire,  IV,  15;  IV,  47;  VI,  16.  —  L'édit  de  Clotairc  de  61i. 
art.  18,  fait  allusion  à  cet  abus  et  promet  de  ne  pas  le  renouveler,  au 
inoins  pour  les  religieuses.  11  y  est  fait  allusion  aussi  dans  les  actes  du 
concile  d'Orléans  de  541,  art.  22,  et  dans  ceux  du  troisième  concile  de 
Paris  de  557,  art.  6. 

'  Le  mot  apparaît  pour  la  première  fois  dans  Grégoire  de  Tours;  mais 
il  devait  être  déjà  ancien  dans  la  langue  même  des  Gallo-Romains,  car 
Grégoire  l'emploie  dans  son  sens  dérivé,  celui  d'amende  pour  avoir 
désobéi  au  ban  du  roi;  V,  27  :  Ckilpericus  re.v  de  pauperibus  et  junio- 
ribus  ecclesiarum  bannos  jussit  exigi. — Nous  trouvons  le  verbe  hannire, 
avec  le  sens  de  ordonner,  dans  la  decrelio  Childeberli,  art.  8  :  lia  ban- 
nivimus  ut.  —  Bannire  n'est  pas  dans  la  Loi  salique.  11  est  dans  la  Loi 
ripuaire;  LXV  :  In  ulilitatein  régis  bannitus;  LXVII,  2  :  In  hostem  ban- 
nitus.  —  Il  est  aussi  dans  une  formule  de  Marculfe,  I,  40  :  Omnes 
pagenses  vestros  bannire  et  congregare  facialis.  Le  mot  devient  fréquent 
dans  Frédégaire. 

*  Lex  Ripuaria,  texte  A,  LXV,  texte  B,  LXVIl  :  De  eo  qui  bannum  non 
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con  vocal  ion,  non  seulement  (juand  il  s'agit  du  service 
militaire,  mais  pour  toute  espèce  de  service  que  le  roi 
exige  de  lui. 

On  s'est  demandé  si  celle  royauté  absolue  était  d'ori- 
gine germani({ue  ou  était  la  continuation  de  la  monar- 
chie romaine.  Le  titre  de  rex  Francorum  est  assurément 
germanique.  Encore  faut-il  noter  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  germanique  dans  l'expression,  ce  n'est  pas  le  mot 
rex,  c'est  le  mot  Francorum.  11  est,  en  effet,  très  singu- 
lier que,  les  hommes  de  race  franque  n'étant  qu'une 
partie  infiniment  petite  de  leurs  sujets,  ces  rois  aient 
toujours  conservé  ce  titre.  S'ils  avaient  voulu  prendre 
un  titre  nouveau,  ils  se  seraient  appelés  reges  Gallix  ; 
ils  ne  le  firent  jamais.  On  remarquera  même  que  ceux 
qui  régnèrent  en  Burgundie,  comme  Gontran,  ne  pri- 
rent pas  le  titre  de  rex  Burgmidix.  Les  autres  ne  s'inti- 
tulèrent jamais  reges  Neuslrias,  reges  Auslrasix.  On  fej-a 
la  même  remarque  sur  les  rois  goths  et  lombards;  ils 
ne  s'appelèrent  jamais  reges  Hispanix,  reges  Italise. 
C'est  apparemment  qu'aucun  de  ces  rois  n'eut  l'idée  de 
changer  son  ancien  titie.  Ils  plaçaient  l'origine  de  leur 
royauté  dans  l'âge  assez  lointain  oli  ils  ne  régnaient 
que  sur  des  Francs,  sur  des  Wisigolhs,  sur  des  Lom- 
bards, et  ils  restèrent  fidèles  aux  litres  traditionnels. 

Il  y  a  (l'nilleurs  peu  de  ressemblance  entre  celte 
royauté  toute-puissante  des  Mérovingiens  et  la  royauté 
des  anciens  Germains  dont  Tacite  avait  dit  «  qu'elle 
n'était  ni  illimitée  ni  indépendante  »  11  est  vrai 
qu'entre  l'époque  de  Tacite  et  celle  de  Clovis  la  nature 

adimplet.  Siquis  îeyibus  in  xdiUtatcm  régis,  sive  in  tiostesive  in  reliquam 
utililaleiii  bannitus  fucrit,  et  minime  adimplcverit,  si  cyritudo  euni  non 
delinuerit,  GO  solidos  multcttir. 

*  Tacite,  Germanie,  7  :  Nec  regibus  infinita  aut  libéra  poleslas. 
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de  la  royauté  avait  pu  se  modifier  beaucoup.  L'hérédité 
et  le  partage  entre  les  fils  étaient,  au  quatrième  et  au 
cinquième  siècle,  également  en  usage  en  Germanie  et 
dans  l'Empire.  Les  partages  arbitraires  du  royaume  res- 
semblent grossièrement  aux  partages  de  l'empire  ro- 
main ;  mais  ils  ressemblent  encore  plus  à  ce  que  fai- 
saient les  rois  des  Alamans  et  des  Burgundes. 

Mais  à  c(Mé  de  cela  il  y  a  un  grand  nombre  de  fails 
qui  rendent  l'imitation  romaine  bien  visible.  Le  roi  a  le 
qualificatif  de  vir  illuster,  qui  était  celui  du  préfet  du 
prétoire  des  Gaules  et  du  maître  des  milices,  auxquels 
Clovis  se  substitua.  La  conservation  de  ce  qualificatif 
n'a  pas  une  grande  portée;  elle  marque  du  moins,  à 
notre  avis,  que  la  chancellerie  des  préfets  du  prétoire 
passa  aux  rois  mérovingiens.  On  peut  noter  encore  (jue 
le  roi  est  souvent  appelé  du  titre  impérial  deprmcejos'. 

Il  y  avait  eu  des  insignes  royaux  dans  l'ancienne  Ger- 
manie*; mais  les  rois  francs  adoptèrent  les  insignes 
romains.  Ils  se  montrèi'ent  vêtus  de  la  chlamyde  et  de 
la  tunique  de  pourpre,  comme  les  anciens  consuls  \  Ils 

'  Le  litre  de  princeps  est,  Joané  aux  rois  francs  par  Grégoire  de  Tours, 
V,  26;  VII,  15;  VIII,  14.  Il  est  aussi  dans  plusieurs  Vies  de  Saints  : 
Yila  Sigismnndi;  Vita  Mciuri,  c.  58.  —  11  est  dans  le  testament  de  saini 
Léger  :  Prhicipnm  nodiorum  (Pardessus,  Diplomafa,  t.  Il,  p.  174),  et 
dans  plusieurs  diplômes  (Pardessus,  n"  554,  585,  599).  —  Clotaire  dit 
en  parlant  de  sa  loyauté  Clemcnlia  printipulis.  Le  mot  est  même  dans 
l'édit  de  G14,  art.  5  :  Si  quis  ad  pi  hicipem  cxpetierit.  Il  est  enfin  dans 
la  Loi  ripuaire;  LXXllI,  1  :  Absque  judicio  principis  (id  est  reqis),  cl 
LXXIX  :  In  judicio  principis. 

-  Ammien  Marcellin,  XVI,  12,  24  :  Re.i  Chnodomarus  ciijus  veiiici 
flammeus  loiuliis  aplabalur. 

5  Grégoire,  II,  58  :  Tnnica  blalea  indulus  et  cidamyde,  imponens 
vertici  diadema.  —  III,  28  :  Ornamenlis  (juœ  recjeni  habere  decct.  — 
Forlunatus,  Vita  Radegundis,  c.  15  :  Indunientiiin  nobile  qno,  celeber- 
rima  die,  solebat  pompa  comitaiite  reqina  piocedere,  exula,  ponil  in 
allure  blattas  gemmulaque  ornamenta.  —  Frédégaire,  c.  58  :  Exutum 
vestibus  regalibus.  —  Gesta  Dugobcrti,  c.  59  :  Cum  super  solium  aurcum 
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prirent  k'  sceptre,  le  trône  d'or,  la  courojine  d'or.  Ils 
rétablirent  les  jeux  du  cinjue  et  s'y  montrèrent  en  spec- 
tacle à  la  population  Ils  appelaient  leur  trésor  du  nom 
de  fiscus,  comme  les  empereurs',  ou  encore  sacellam 
publlcum  ',  et,  comme  les  empereurs  encore,  ils  dési- 
giuiient  (juelquefois  leurs  lettres  par  le  mol  oracula 
Enfin  leur  palais  était  le  sacrum  palatium'\ 

Tous  ces  rois  parlaient  le  latin,  et  on  leur  parlait  en 
latin*.  Il  est  curieux  d'observer  les  termes  que  les 
hommes  employaient  en  s'adressant  à  eux.  Ils  leur 
disaient  :  «  Votre  Gloire  »,  «  Votre  Sublimité  »,  «  Votre 
Excellence  Le  roi  eu  parlant  de  lui-même  disait 
«  Notre  Sérénité  »,  «  Notre  Clémence  »  ^  Tous  ces  termes 

coronalus  resiJeret.  —  L';iuteiir  de  la  Vie  de  saint  Maur  mou'.re  le  roi 
Théodebert  regali  iiidulus  purpura  (Mabillon,  II,  550,  c.  48). 

*  Grégoire,  Y,  18,  in  fine.  Procope,  De  bello  Gothico,  111,  55. 
-  Lex  Salica,  XLIV,  2  ;  Le.r  Ripuaria,  LXVII. 

5  Diploma  CItildeberti  III,  a.  705.  Pardessus  n°  463,  Pertz  n'  74. 

*  Diploma  CIdodovei  III,  a.  691,  Pertz  n"  -58,  Pardessus  a°  417. 
3  Marculfe,  I,  5i;  Diplomala,  Pardessus  q°  548. 

"  Fortunatus  dit  au  roi  Carihert  :  Vloret  in  eloquio  lingua  lalina  tuo. 
I.a  manière  de  louer  est  caractéristique.  Fortunatus  écrivant  à  Caribert  le 
compare  à  'frajan;  veut-il  louer  un  des  Francs  de  la  cour,  il  le  compare 
aux  Scipious  et  aux  Fabius.  11  faut  croire  que  ces  sortes  d'éloges  plaisaient 
à  ceux  à  qui  ils  étaient  adressés. 

'  Grégoire,  IV,  47  :  Andarchius  dijcit  :  Ideo  Gloriw  Vestrœ  prœcep- 
tionein  deposco.  —  VIII,  50  :  Quœ  Gloria  Vestra  profert.  —  Epistola 
stjnodi  Parisiensis  ad  regem  Sigiberlum  :  Gloria  Vestra  (Sirmond,  I, 
353).  —  Vita  ilauri,  c.  47  :  Si  Vestrœ  placet  Celsiludini.  —  L'évêque 
saiut  .\mand  écrit  au  roi  Sigebert  IV  :  Sublimitas  Tua.  Grégoire  le  Grand 
écrit  au  roi  Thierri  :  E.vcellenti;e  vestrœ  (Bouquet,  IV,  54).  —  Bertramn 
dans  son  testament  (Pardessus,  I,  p.  201)  s'adresse  ainsi  k  Clotaire  II  : 
De  eo  quod  Gloria  Vestra  nobis  contulit  pnvsunienles  in  hoc  teslamenlo 
Veslrani  Celsiludinem  memorare.... 

°  Marcull'e,  I,  55  :  Vcnerabilis  vir  ille  abba  Gloriie  regni  nostri  petiil. 

—  Archives  nationales.  Tardif  n"  6  :  Clementiœ  regni  nostri  peliit.  — 
Diplomala,  Pertz  w"  15,  Pardessus  n°  519  :  Serenitas  Nostra.  —  Diplôme 
de  Chilpéric,  Pardessus,  n"  190  :  Adierunt  Serenitatem  Nostram  obse- 
cranles.  —  Marculfe,  I,  16  :  Episcopus  ille  Clementiie  regni  nostri  detulil. 

—  Ibid.,  I,  19  :  Peliit  Celsiludini  Soslne.  —  Chlotarii  régis  constilutio  : 
Usus  est  Clemcntiic  principalis. 
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étaient  ceux  qu'on  employait  à  l'égard  des  empereurs 
romains  ou  qu'ils  employaient  eux-mêmes*.  Le  litre  de 
Majesté  ne  fut  pas  pris  par  les  Mérovingiens. 

Le  roi  franc  appelait  les  hommes  ses  sujets  %  subjecti; 
ceux-ci  l'appelaient  leur  maître,  dominus  noster'^  ;  et  les 
Francs  employaient  cette  expression  aussi  bien  que  les 
Romains*.  Tous  indistinctement  disaient  au  roi  qu'ils 
étaient  ses  serviteurs,  servi  vestri^,  et  le  terme  qui 
désignait  l'obéissance  envers  le  roi  était  servire".  Un 
jour  le  roi  Contran  dit  à  une  réunion  des  principaux 

'  Code  Tliéodosicn,  XVI,  5,  46  et  54  ;  Nos(ra  Clementia.  —  Code  Justi- 
nicii,  I,  50.  2  :  Placuit  Cletnenliœ  Meœ.  Novelles  de  Théodosc  H,  lit.  I  : 
Sivpe  Nostra  Clementia  duhilavil,...  Noslrœ  Clementix  fidus  inlerpres.  — 
Code  Justinieu,  1,1,1  :  Cunctos  populos  quos  Clementia-  Noslnr  régit 
imperium. —  Ibid.,  Il,  44,  3  :  Qui  pi  incipali  Clemoitia  impelruvevunl. 
—  Code  Théodosieii,  XVI,  11,  5  :  Qux  Nostra  Serenilas  roboravit.  — 
Ibid.,  V,  14,  7  :  Serenilas  Nostra  decernit.  —  C.  Justinien,  I,  4,  15  : 
Nostrœ  Serenitatis  decrelum.  Cf.  ÎN'ovelles  de  Théodose,  V,  2.  —  Les  termes 
Sublimilas  Tua,  Celsitudo  Tua,  Tua  Magiiificentia,  étaient  donnés  aui 
|)lus  hauts  fonclionnaiies  de  l'Empire. 

-  Necessitatem  subjcctorum  tractare  [Chlotarii  conslitutio).  —  Scimus 
rivitates  islas  Chlotarii  régis  filiis  redhiberi  et  nos  ipsis  debere  esse 
subjectos  (Grégoire,  IX,  18). 

'  Grégoire,  VIII,  43  :  Domino  nostro  régi.  —  Idem,  X,  19  :  Domino 
noslro.  —  Formules  d'Anjou,  56,  Rozière  n"  171  :  In  utilitate  dominorum 
(id  est  regum).  —  L'expression  dominus  adressée  au  prince  datait  de  loin  ; 
on  sait  que  Pline  s'en  servait  pour  j)arler  h  Trajan. 

*  Grégoire,  IX,  12  :  Godegisilus  dixit  :  Erce  maximus  inimicus  domi- 
norum nostrorum.  —  Vita  Mauri,  c.  52  :  Vnus  ex  consiliariis  Tlieode- 
berli  nomine  Ebbo  dixit  ei  :  Perpende  tibi,  domine  mi  rex. 

Marculfe,  I,  54,  Rozière  n°  412  :  A  servis  vestris  pagcnsibus  illis... 
servus  vesler...  servi  vestri.  —  Marculfe,  I,  7  :  Servis  vestris.  —  For- 
mul'e  Senoniar,  44,  Rozière  n"  420  :  Inclijto  el  prœcellentissimo  illi  régi 
ego  ancilla  vestra,  servissima  omnium  ancillarum  veslrarum.  —  Forlu- 
natiis  dit  eu  parlant  des  grands  de  la  cour  :  Sic  dominuin  ac  servos  divinu 
polentia  servet  (ad  Bosonem,  VII,  22).  Il  dit  ailleurs  en  parlant  d'uu 
grand  d'.Vustrasie  :  El  domini  mores,  seuve  bénigne,  refers  (VII,  1).  — 
besiderius,  évèquc  de  Cahors,  mais  qui  connaissait  le  langage  de  la  cour 
pour  y  avoir  été  thesaurarius,  écrit  à  Sigehert  :  Reverentissime  domine,... 
710S  servos  restros.... 

"  Grégoire,  VII,  13  :  Dominum  noslriim  recognoscimus  cui  servire 
plenius  debeamus. 
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guerriers  francs,  en  leur  montrant  son  neveu  Chiklc- 
bert  :  «  Voilà  le  roi  que  vous  devrez  Hermr  \  )>  Les  grands 
du  pays  de  Soissonset  de  Meaux  s'adressent  à  ce  même 
Childebert  et  lui  disent  :  «  Donne-nous  pour  roi  l'ut)  de 
tes  fds,  afin  que  nous  le  servions \  »  Les  familiers  de 
Chilpéric  lui  disent  :  «  Le  roi  daigne-t-il  écouter  avec 
bonté  les  paroles  de  ses  esclaves'"?  »  Ces  formes  de  lan- 
gage n'empêchaient  pas  les  Francs  de  se  montrer  quel- 
quefois hardis  et  insolents  ;  mais  la  hardiesse  était 
l'exception,  l'humilité  était  l'habitude.  Voici  comment 
le  duc  Ilelping  s'adresse  au  roi  Thierri  F''  :  «  Ecoute, 
très  glorieux  roi,  le  conseil  de  ma  petitesse*.  » 

Les  chartes  écrites  par  des  Francs  et  par  des  guer- 
riers portent  les  mêmes  formules  et  appliquent  aux  rois 
les  mêmes  titres  que  les  chartes  écrites  par  des  Romains 
et  par  des  ecclésiastiqucs\ 

11  n'est  pas  douteux  que  dans  les  formes  de  langage 

*  Grégoire,  VII,  55  :  Cohortabalur  rex  exercitum  diccns  :  Rex  est  çui 
101  deservire  debclis. 

-  Grégoire,  IX,  55  :  Tmc  viri  foiiiores  (celle  épilhète  a  le  même  sens 
que  majores  natu,  seniores,  elc.)...  venerunl  ad  regem  dicentes  :  Da 
nohis  unum  de  filiis  luis  ut  serviamus  ei. 

5  Grégoire,  V,  21  :  Accedenles  ad  rcgem  familiares  ejus  dixerunt  :  Si 
propiliiis  audire  dujnarclur  rex  verba  servorum  suoruni,  loquerentur  in 
auribtis  luis. 

*  Grégoire,  Vilœ  Palritm,  IV,  2  :  Audi,  (jloriosissime  rex,  consilium 
parvitatis  mex.  11  est  Irop  c&nimoile  île  dire  que  Grégoire  de  Tours  ne 
savail  pas  comment  pariaient  les  Francs.  Il  avait  connu  cl  fréquenté 
beaucoup  de  Francs  et  il  ne  pouvait  se  tromper  sur  la  manière  dont  ils 
parlaient  aux  rois.  —  Notez  d'ailleurs  que  dans  les  autres  rovaumes  les 
formes  de  langage  étaient  les  mémos.  Voici  comment  un  Lombard  se  pré- 
sente devant  son  roi  :  Pertaril  adveniens  ad  Grimoaldum  regem,  ciimejus 
se  vestigiis  advolvere  conalus  essel,  rex  eurn  clemcnier  retinuit...  Ad 
quem  Pertaril  :  Servus  tuus  sum,  inquit  (Paul  Diacre,  Hist.  Langob  ,  V,  2). 

5  Voyez,  par  exemple,  un  acte  conclu  entre  Leudégisile,  Maurinus  et 
Audégisile  (Diplomala,  n°  255).  Leudégisile  jure  d'observer  la  convention 
per  Patrem  et  Christum  et  per  salulem  principis  cujus  nunc  poleslale 
reginmr.  Voilà  un  langage  qui  rappelle  celui  que  nous  trouvons  dans  plu- 
sieurs inscriptions  de  l'empire  romain. 
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t!l  dans  les  tili'es  extérieurs,  les  rois  Ji'imitenl  l'empire. 
11  n'est  pas  douteux  non  plus  que  leurs  sujets,  Francs 
et  Romains,  ne  consentent  à  celte  imitation.  La  suilc 
de  ces  études  montrera  qu'en  pénétrant  au  fond  des 
choses,  en  observant  l'administration  et  le  gouverne- 
ment, celle  imitation  est  encore  plus  manifeste. 

Qu'on  regarde  les  capitulaires  des  rois  francs,  on  y 
trouvera  la  même  phraséologie  que  dans  les  constitu- 
tions des  derniers  empereurs  romains*.  «  C'est  ledevoii- 
de  la  clémence  royale  de  réfléchir  avec  sollicitude  aux 
besoins  des  provinciaux  et  des  sujets  et  de  faire  des 
ordonnances  qui  assurent  leur  repos\  »  Ce  préambule 
d'un  édit  de  Clotaire  est  copié  presque  textuellement 
sur  une  novelle  de  l'empereur  Yalentinien  IIP. 

Les  empereurs  avaient  été  des  maîtres  absolus  au  nom 
de  l'intérêt  public.  Les  rois  francs  associèrent  aussi 
l'intérêt  public  à  leur  pouvoir  personnel.  Dans  leurs 
ordonnances,  ils  ne  parlent  jamais  de  leurbon  plaisir, 
ils  parlent  volontiers  de  l'intérêt  ou  matériel  ou  moral 

'  Le  préanilnilo  de  ces  orilouuaoces  est  (rès  variable.  L'édit  de  Cliil- 
péric  porle  peclraclanles  in  Dei  nomine  cum  opliiiuitibus,  etc.,  ce  qui 
n'est  pas  la  formule  rouiaine.  Il  en  est  de  même  du  décret  de  Childebert  11. 
Le  préambule  du  Pacliis  pro  tenore  pacis  ne  s'est  pas  conservé.  Les  trois 
capitulaires  dont  la  phraséologie  se  rapproche  le  plus  de  celle  de  l'Empire, 
avec  adjonction  de  quelques  phrases  inspirées  par  l'Eglise,  sont  ceux  de 
Childebert  1"  (Borétius,  p.  2),  de  Clotaire  11  (ibid.,  p.  18),  et  du  même 
prince  (ibid.,  p.  20). 

-  Usiis  est  Clemeniiai  principalis  iiecessitalem  provincialium  vel  siib- 
jectorum  sibi  omnium  populoi  um  provida  sollicilius  inenie  tractare,  et 
pro  quiele  corum  quarunque  juste  simt  observanda  indita  in  iitulis 
constitulione  conscribcre,  quibtis,  quantum  plus  fuerit  justiti:v  alque 
inteyrilalis  impensum,  tantum  pronius  amor  devotionis  incumbil. 

■'  .Novelles  de  Yalentinien  lit,  tit.  26,  éd.  Hœnel,  p.  212  :  Boni  prin- 
cipis  cura  vel  prima  vel  maxima  est  quietem  provincialium  propilia  sol- 
licilius mente  tractare,  quibus,  quanta  plus  fuerit  humanilalis  impen- 
sum, tanlo  pronius  amor  devotionis  incumbit.  —  Cette  novelle  a  été 
insérée  dans  la  Lex  roniana  Wisigothorum,  litre  YIII;  elle  a  donc  été  pai- 
l'aitcment  connue  en  Gaule. 
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(I»'s  peuples  qui  leur  ont  été  confiés  par  Dieu'.  C'est  I»' 
principe  romain,  un  peu  modifié  j)ar  l'inspiration  des 
cvèques.  L'idée  de  l'utilité  générale  apparaît  dans  les 
chroniques,  apparemment  parce  qu'elle  était,  ne  fùt-C(^ 
qu'à  un  l'aible  déliré,  dans  les  esprits  des  hommes'.  La 
convocation  des  grands  auprès  du  roi  se  faisait  avec  cette 
formule  :  «  pour  le  service  du  roi  et  l'intérêt  du  pays".  » 

En  même  temps  les  rois  francs  faisaient  revivre  les 
lois  impéi-iales  sur  le  crime  de  lèse-majesté*.  Les  chro- 
ni(jues  montrent  même  qu'ils  appliquèrent  ces  lois  avec 
une  égale  sévérité  aux  Romains  et  aux  Francs.  Tom- 
baient sous  le  coup  de  ces  lois,  non  seulement  les  actes, 
mais  les  intentions  et  les  paroles \  La  pénalité  qui  sui- 
vait était  la  même  que  sous  l'empire  romain,  c'est-à- 
dire  la  mort  et  la  confiscation  des  biens  ^ 

'  Voyez,  par  exenipli'.  le  préamliule  de  l'édit  de  Childebert  I",  celui  de 
l'édil  de  Gonlian  (Borétius,  p.  2  et  11)  :  Credimus  hoc  ad  salutcm  popnli 
pertinere....  Diim  pro  salvalioiie  regionis  vel  popiili  attentiiis  perlrac- 
taremus. 

-  Grégoire.  IX.  8  :  Peccavi  ageiido  contra  volunlateni  vesliani  atqw 
ufilHaU'iii  pnblicam.  —  Idem.  V,  28  :  lilud  est  additum  quod  essent... 
palriiv  proditores.  —  Exhortatio  ad  Francorum  regem  [Patrologii- 
latine,  I.  LXXXVII,  p.  653)  :  Pro  stabililate  palrkr. 

5  Fredcgarii  Clironicon,  c.  55  :  Cum  se  pro  ulilitate  regia  et  salule 
patriiv  ad  Chlotariuin  coiijmi.rissent.  —  Ibidem,  c.  90  :  Flaochatiis. 
coUectis  secum  pontificibiis  et  ducibus,  pro  utilitale  palriîc  iraclanduni 
niensi  Madio  placitum  instiluit.  —  Vila  Aiisberli,  c.  22  :  Rex  Tlieodo- 
ricus  convcntiini  magnum  populorum  habens,  de  utilitale  et  tulela  regtii 
tractabal. 

*  Vila  liemigii  (Douquet,  III,  578)  :  Eitlogius,  vir  pnepolens,  con- 
viclus  aptid  regem  Chlodovicnm  de  crimi7ie  regi;v  majestatis.  —  Grégoire. 
V,  20  :  Bursolenus  et  Dodo  ob  crimen  majestatis  lîesu\  judicio  mortis 
suscepto,  anus  ab  exercitu  vi  oppressus  est,  alius  in  fuga  apprchensux 
truncatis  manibus  et  pedibus  interiit,  resque  eorum  fisco  collalœ  sunt. 
—  Grégoire,  IX,  13  :  Baddonem  pro  crimine  majestatis  vinctum.  — 
Ibidem,  \,  19  :  Ego  novi  me  ob  crimen  majestatis  LtScT  reum  esse  mortis. 

5  Grégoire,  VI,  57  :  Lupentius  incusatits  fuerat  quod  profaniim  aliquid 
effatus  de  regina  fuisset;  sed  discussis  causis,  cum  nihil  de  crimiin- 
majestatis  conscius  esset  inventus,  discedere  jussus  est. 

«  M.  Fahlbeck,  dans  son  ivre  sur  la  royauté  et  le  droit  royal  rancs.  nie 
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Ce  pouvoir  monarchique  a-l-il  élé  imposé  aux  popu- 
lations par  la  force  ?  A-t-il  été,  au  contraire,  institué 
par  une  convention  des  hommes  et  par  leur  libre  vo- 
lonté? Ni  l'un  ni  l'autre.  Il  était  un  organe  de  la  vie 
sociale  auquel  tous  étaient  habitués.  Il  existait,  il  se 
conserva,  et  l'organisme  entier  continua  de  fonctioimoi-. 
Ni  la  théorie  ni  la  volonlé  des  hommes  n'ont  élé  pour 
rien  en  celte  affaire;  il  fallait  vivre,  et  l'on  a  vécu. 


Observons  maintenant  les  royaumes  fondés  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  royaume  franc,  je  veux  dire 
les  États  constitués  par  des  rois  germains  sur  territoire 
d'empire  et  sur  un  sol  désormais  occupé  par  deux 
races.  Ce  sont  les  royaumes  des  Burgundes,  des  Oslro- 
goths,  des  Wisigolhs  et  des  Lombards. 

C'est  la  même  nature  de  royauté.  En  pratique,  cette 
royauté  est  quelquefois  1res  faible;  en  théorie,  en  droit 
constitutionnel,  elle  est  absolue.  Nulle  part  le  peuple 
ne  constitue  un  corps  politique.  Quand  le  roi  Gonde- 
baud  dil  noster  populus,  il  entend  «  nos  sujets  Les 
Ostrogolhs  de  Théodoric,  si  distincts  qu'ils  soient  des 
Romains,  ne  forment  pourtant  pas  un  organisme  po- 
pulaire. Ils  n'ont  ni  assemblées  ni  volontés  légales. 
L(!s  rois  lombards  sont  fort  sujets  aux  révoltes,  les  rois 
wisigolhs  sont  fort  soumis  à  l'épiscopat;  mais  regardez 

al)soluiTient  l'iinitatioii  romaine.  Pour  juslifier  une  négation  si  tiardio,  son 
procédé  est  bien  simple  :  il  laisse  de  côté  tous  les  textes  et  tous  les  fiiits 
qui  marquent  celle  imitation.  Avec  un  pareil  procédé,  il  est  facile  de 
construire  un  système. 

'  Lex  Burgundionnm,  pirefaiio  :  Cum  pro  uliiitale  popidi  nostri  cocji- 
taremus.  \,  ô  :  Si  quis  de  populo  nostro....  Il,  1  :  Si  quis  hominein  imje- 
nuum  ex  populo  nostro  cujuscumqiie  nationis  occicterit.  LXV  :  Multos  in 
populo  nostro  cofjnoscimus  depravari.  Additamentum,  I,  1  :  Hoc  decre- 
vimus  in  populo  nostro  ciistodiri. 
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les  lois  (jii'ils  font  :  ils  semblent,  et  ils  sont  en  effet  lé- 
galement, des  monarques  absolus.  La  loi  des  Wisigoths, 
eomme  celle  des  Ripuaires,  prononce  qu'il  faut  obéir 
à  un  ordre  quelconque  du  roi*.  Comme  les  rois  francs, 
ou  plutôt  comme  les  anciens  empereurs,  on  appelle  ces 
rois  Votre  Gloire,  Votre  Sérénité,  Votre  Clémence',  et 
leur  palais  s'appelle  «  le  sacré  palais  «.  Dans  ces  Etats 
aussi,  comme  le  peuple  n'existe  pas  légalement,  le 
mot  publicus  s'applique  à  ce  qui  appartient  au  roi. 
Chez  les  Lombards,  le  trésor  royal  est  appelé  publi- 
cum,  et  tout  fonctionnaire  s'appelle  d'un  seul  mot  pti- 
blkus^;  tant  existe  peu  la  notion  d'un  peuple  distinct 
du  roi.  Tous  ces  rois  régnent  sur  leur  population  ger- 
manique avec  une  autorité  aussi  complète  que  sur  leurs 
sujets  romains.  Si  les  races  y  restent  séparées  plus  que 
dans  l'État  mérovingien,  aucune  d'elles  pourtant  ne 
forme  un  corps  politique  qui  ait  des  droits  vis-à-vis 
du  roi. 

Dans  ces  Etats,  aussi  bien  qu'en  Gaule,  la  royauté  est 
la  seule  force  légale,  bien  qu'il  puisse  y  avoir  à  côté 
d'elle  la  force  brutale  des  grands  et  la  force  morale 
des  évêques.  Ces  rois  pratiquent  aussi  la  loi  de  lèse- 
majesté,  ils  frappent  de  la  peine  de  mort  et  de  la  con- 

•  Lex  Wisigolhorum,  \\,  t,  55  :  Quicumque  regiam  jussionem  contem- 
pserit,  très  libias  ami  fisco  penolvat.  C'est  le  pendant  du  titre  65  de  la 
Loi  ripuairc. 

-  Sereiiilas  Noslra,  Clemcntia  Noslra  (lettres  de  Théodoric,  dans  Cas- 
siodore,  1,  55;  II,  25;  II,  26,  etc.).  —  Noslra  Celsiliido,  Nostra  Gloria 
(Lex  Wisigolhorum,  II,  1,  1  ;  II,  1,  15;  IX,  2,  8,  etc.).  —  Noslra  Cle- 
tnenlia  (Lex  Langob.,  Liiitprand,  90).  —  In  sacro  palatio  (Lex  Long., 
Liutprand,  85,  85). 

3  Lex  Langohardorum,  Liutprand,  55  :  Onuies  res  ejiis  ad  publiciim 
dcveniant.  Voyez  aussi  le  chapitre  78,  où  il  est  visible  que  de  publico 
signifie  du  domaine  royal.  —  Dans  la  même  législation,  aux  chapitres  65. 
121,  148,  152,  l'homme  désigné  par  le  seul  mot  pitbiicus  est  le  fonction- 
naire ou  juge  roya'. 
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fîscalion,  sans  dislinclion  de  race,  quiconque  porte 
atleinle  à  leur  pouvoir  ou  le  méconnaît'.  Et  la  loi  lom- 
barde, s'exprimant  à  peu  près  comme  la  loi  franque, 
proclame  cette  règle  :  «  Quiconque  a  tué  un  homme  par 
l'ordre  du  roi,  n'est  coupable  d'aucune  faute,  parce  que, 
comme  c'est  Dieu  qui  tient  dans  sa  main  le  cœur  des 
rois,  il  n'est  pas  admissible  que  l'homme  que  le  roi  a 
ordonné  de  tuer,  soit  innocent'.  » 


CHAPITRE  YIII 

Le  Palais. 

On  a  vu  plus  haut  (jue  dans  l'empire  romain  ce  qui 
s'appelait  le  Palatiim  était  à  la  fois  la  cour  de  l'empe- 
reur et  le  centre  du  gouvernement''.  Cet  entourage  du 
prince,  composé  de  courtisans,  de  dignitaires,  de  con- 
seillers, d'ainici,  de  comités,  d'employés  de  bureau, 
d'officiers,  de  jurisconsultes,  de  fonctionnaires  et  de 
ministres,  était  le  grand  organe  de  la  vie  politique  et  de 
l'administration.  Il  en  fut  de  même  sous  les  rois  francs. 

Dans  les  documents  de  l'époque  mérovingienne,  le 

«  Lex  Langobardorum.  Rolharis,  1  :  Si  quis  conlra  animam  recjis 
corjitaverit,  animœ  sinc  incurraL  pencuhm  et  res  cjus  infiscentur.  — 
Dans  les  lois  lomLardcs,  anima  signilie  la  vie. 

-  Lex  Langohai-doruir.,  Hnlharis,  2. 

">.  Code  Théodosien,  YI,  22,  1  :  Ilos  solos  qui  inlra  palalium  versali 
smt  vel  administrationibiis  fiiiicti,  ad  honores  exeipi  oportebit.  Cf.  VI, 
22,  5  :  Omîtes  qui  extra  palatium  constituti....  VI,  10  :  De  comitibus 
sa'cri  palalii.  —  Ainmien  Marcellin,  XVI,  7,  5  :  Eutlierius...  ad  pala- 
tium Conslantini  deducitur.  Idem,  6  -^Accilus  poslea  in  palalium.  — 
Chronicon  Paschale,  édit.  de  Bonn,  y.  557  :  tov  spaiTOatTov  toO  TtaXarfou. 
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mol  palatium  est  très  lVé(|uenl.  11  a  deux  sens.  Très 
souvent  il  désigne  une  demeure,  ce  que  nous  appelons 
encore  un  palais  ;  il  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux 
demeures  royales.  Dans  cette  acception,  les  Mérovin- 
giens possédaient  un  grand  nombre  de  palatia,  (\uï 
avaient  appartenu  aux  empereurs,  aux  préfets  du  pré- 
toire, aux  grands  fonctionnaires  de  la  Gaule*,  et  qu'ils 
prirent  naturellement  pour  eux.  En  un  autre  sens,  mais 
toujours  employé  au  singulier,  le  Palatium  n'est  pas 
une  demeure,  il  n'est  pas  une  construction  ;  il  n'a 
même  pas  de  place  fixe  et  se  transporte  avec  le  roi  de 
villa  en  villa;  il  est  une  sorte  d'èire  moral  :  c'est  l'en- 
lourage  du  roi\ 

•  Palatium  avait  aussi  ce  sens  dans  la  langue  de  l'Empire;  il  v  a\ait 
dans  les  provinces  de  nombreux  palatia  où  les  fonctionnaires  étaient 
logés.  Code  Justinien,  I,  40,  15  :  Nulli  judicum  in  civilatibus,  in  quitus 
sacra  palatia  vel  prwtoi  ia  sunt,  liceat,  relictis  his,  privalorum  domus 
sibi  vindicare....  Palatium  liabitationi  prœsidis  deputetur.  Cf.  Code 
Théodosien,  XV,  1,  55. 

2  Cette  vérité  ressort  d'un  grand  nombre  de  textes.  Par  exemple  pala- 
tium a  visiblement  le  sens  que  nous  lui  attribuons  ici  dans  l'expression 
priores  palatii  [Vita  Audoeni,  c.  5);  proceres  palatii  {Vita  Walarici, 
c.  22);  cornes  palatii  (Grégoire  de  Tours.  Y,  18;  IX.  12;  IX,  50);  comi-s 
palatii  nostri  (Diplomata,  Archives  nationales,  Tardif,  n"  14,  15,  28. 
30,  ."^2).  —  Universus  palatii  ordo,  dans  la  Vita  Eligii,  J,  13,  signifie 
l'ensemble  du  personnel  qui  entoure  le  roi.  —  jEga  palatium  gubei- 
nabat,  Éga  était  le  chefde  ce  personnel  (Frédégaire,  c.  80).  Recjebat  pala- 
tium [Vita  Leodegarii,  c.  2).  —  Voyez  encore  des  expressions  comme 
celles-ci  :  Decrelio  Childeberli,  c.  2  :  De  palatio  nostro  sit  extraneus. 
Ediclum  Clilotarii,  a.  614,  art.  1  :  Si  episcopus  de  palatio  eligitur, 
c'est-à-dire  si  le  roi  choisit  un  évêque  parmi  les  personnages  du  Palais. 
—  Formules  de  Marculfe,  prœfatio  :  Tarn  in  palatio  quam  in  pago.  — 
Un  hagiographe  dit  d'un  homme  puissant  à  la  cour  :  Cum  maximum  in 
palatio  obtineret  locum  {Vita  Ebrulfi,  c.  5).  Cf.  Innutriti  in  palatio 
régis,  élevés  à  la  cour  du  roi  (lettre  d'Âbbo,  dans  Bouquet,  IV,  46).  — 
Universa  palatii  officia  {Vita  Agili,  c.  ô).  Cunctis  palatii  ministerits 
{Vita  Bonili,  c.  5).  Siagrius,  post  diutina  palatii  ministeria  et  fami- 
liaria  régis  contubernia  {Vita  Desiderii  Cal.,  c.  1);  ce  dernier  exemple 
marque  bien  que  le  palatium  est  le  cotdubernium  régis,  l'entourage 
du  roi. 
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On  l'appelle  aussi  aula,  la  cour,  ou  aula  palallna, 
ou  encore  domus  regia^.  Ces  expressions  sont  celles  (K; 
l'empire  romain,  avec  cette  différence  que  l'empire  y 
ajoutait  les  cpithètes  de  sacra  ou  de  divina.  Au  lemps 
des  empereurs  on  avait  dit  le  sacré  palais,  sacrum  pa- 
/aiii/m ;  celte  expression  cesse  d'être  officielle  chez  les 
rois  francs;  j)ourtant  elle  ne  disparaît  pas  loul  à  fail 
et  nous  la  retrouvons  dans  quelques  textes'. 

Les  hommes  qui  faisaient  partie  du  palais  étaient  ap- 
pelés dans  la  langue  du  temps  aw/icï  ou  palalini,  termes 
qui  étaient  déjà  usités  sous  l'Empire".  La  manière  dont 
ces  termes  sont  toujours  employés  dans  les  textes  tait 
bien  voir  qu'on  y  attachait  un  sens  tout  à  fait  hono- 
rable. Être  de  la  cour,  vivre  dans  le  palais,  était  un 
titre  et  un  privilège  fort  envié.  Les  hagiographes  di; 

'  In  aula  regia  {Vita  Lanlberli,  c.  5)  :  In  aula  rcgali  (Vila  Siyi- 
ranni,  c.  3).  In  aula  regia  [Testamentum  Desiderii,  dans  les  Diplo- 
mata,  n°  525).  —  Forliinatus,  Carmina,  IV,  19  :  Ipse  palalina  refulsit 
<:larus  in  aula.  —  In  aula  palalii  {Vita  Ragneherti ,  Bollaïutistes,  juin, 
II,  ()9i).  In  aulam  régis  {Vita  Ansberti,  iljicl.,  lévrier,  II,  Ô48). —  Pala- 
lina domus  (Foidinatiis,  IV,  2i).  Domus  nostra  {Le.v  Buigundionum , 
prwfalio).  —  On  peut  noter  dans  la  Vita  prier  S.  Wandrcgisili,  c.  7, 
qu'on  croit  écrite  par  un  contemporain,  que  le  palais  est  appelé  dans  la 
même  phrase  palalium,  aula,  et  même  consistoriiim principis  (Habilloii, 
Acta  SS.  ord.  Bened.,  II,  528;  cf.  Il,  556). 

-  Consullu  sacri  palalii  {Vita  Tijgruv,  c.  12;  Dollandistes,  25  juin). 
Major  domus  sacri  palalii  {Vita  Leodegarii,  ibid.,  octobre,  I,  464). 
Majores  domus  sacri  palalii  [charle  de  665,  Pardessus  n°  oiS).  On  trouve 
de  même  sacer  fiscus  dans  une  charte  de  650,  n°  316,  et  sacratissimus 
(iscus  dans  deux  chartes  de  677  et  de  690,  n°'  384  et  413.  Enfin  on  lit  in 
■mnclo  palalio  dans  YE.rhorlalio  ad  Francorum  regem. 

Aulici  regii  ((irégoire  de  Tours,  V,  19  ;  VI,  55).  Gralus  régi  et 
ûulicis  {Vita  Columbani,  c.  12).  Aulici  palalini  (Grégoire,  X,  29).  Inter 
aulicos  {Vila  Ebrulfi  Ulicensis,  Bouquet.  III,  458).  Aulici  regii  (Fré- 
dégaire,  c.  56).  Dum  quxreret  quem  de  aulicis  palalii  adiret  qui  se 
prxsentiœ  régis  sisteret  {Vila  Agili,  c.  2,  Mabillon,  II,  517).  Pr;e  cunctis 
aulicis,  ibid.,  c.  15.  —  Sur  ces  mêmes  aulici  et  ces  palalini  dans  l'em- 
pire romain,  voyez  surtout  Ammien,  X\ll.  4,  et  les  Novelles  de  Valei»- 
tinien  III. 
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celle  époque  nous  en  donnent  la  preuve  :  ils  coni- 
mencenl  volontiers  l'éloge  de  leurs  héros  en  disant 
qu'ils  ont  été  «  courtisans  »,  qu'ils  ont  passé  de  lon- 
gues années  a  dans  les  services  du  Palais  »  \  Et  notez 
que  ce  n'est  })as  là  de  leur  part  un  blâme;  ils  ne  son- 
gent nullement  à  opposer  la  vie  mondaine  de  leur  jeu- 
nesse à  la  sainteté  de  leur  âge  mûr;  au  contraire,  ils 
disent  (jue  le  saint  s'est  déjà  conduit  saintement  à  la 
cour;  ils  ])arlent  enfin  de  cette  vie  de  cour  avec  la 
pensée  bien  visible  de  rehausser  celui  dont  ils  parleni: 
ils  veulent  dii-e  qu'avant  d'être  évêque  ou  abbé  il  était 
déjà  un  grand  personnage*. 

Ces  hommes  qui  vivaient  dans  le  Palais  étaient 
appelés  aussi  nutïili,  les  nourris  du  roi.  Ce  mot  était 
peut-être  la  traduction  d'un  terme  germanique;  nous 
le  trouvons  déjà  chez  Grégoire  de  Tours  et  chez  plu- 
sieurs hagiographes^. 

1  Grégoire  de  Tours,  X,  29  :  S.  Aridius  anlicis  palalinis  adjungilur. 
—  Yita  Aiidii,  c.  5  :  S.  Aridius  vernahat  in  aida.  —  Yila  Austreqisili. 
c.  0  :  Eral  in  palalio.  —  Yila  Bercharii,  Bou(|uct,  III,  587  :  S.  jSivar- 
dus...  primu.s  in  nula  régis  fulgebat.  —  Ibid.,  p.  588  :  lS.  Retnachis 
in  régis  aida  prwpollens.  —  Vila  Agili,  c.  14  :  Venerahilis  Audoenus 
regi  prx  cunctis  anlicis  amahilis.  —  Génésius,  qui  fut  archevêque  de 
Lyon,  avait  coininencé  par  servir  dans  le  l'alais  :  in  palalio  Francorum 
assiduus  {Yila  Ballliildis,  c.  4).  —  Audoenus  et  Eligius  viri  illustres 
tune  laicati  liabitu  in  palalio  deserrientes  (Yila  Sigiherli,  c.  2  et  4).  — 
S.  Faro  intra  aulam  régis  Tlieodeherli  nobililer  nutrilus  (  Yila  Faronis. 
cl),  Mabillon,  II,  Cl  2).  —  On  disait  «  être  du  Palais  »,  Cucilionem  qui 
palalii  régis  Sigiherli  fuerat  (Grégoire,  V,  18,  in  fine). 

-  Vovez  notanunent  les  vies  de  saint  Wandrégisile,  de  saint  Aridius,  de 
saint  Sigiianne,  de  saint  Ebrulfe,  de  saint  Amand,  de  saint  Bonitus,  de 
saint  Réniacle,  de  saint  Ansbert,  de  saint  Gérémar. 

s  Grégoire  dit  que  Childebert,  faisant  roi  son  fds,  lui  forme  une  cour, 
un  Palais,  et  s'exprime  'ainsi  :  Cni  comilibus,  domeslicis,  majoribus. 
atque  nulriliis,  vel  omnibus  qui  ad  e.rercendum  servitium  regale  erant 
necessarii,  delcgatis,  eum  dire.rit...  (Grég.,  IX,  5C).  Ducange  croit  qu'il 
faut  lire  nulritis,  et  cela  nous  parait  très  vraisemblaiile.  Quelle  que  soit 
d'ailleurs  l'interprétation  qu'on  donne  à  ce  passage  de  Grégoire,  il  v  ;i 
d'autres  textes  qui  marquent  bien  que  le  terme  nutrilus  était  d'un  usagt^ 
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La  qualilicalioii  de  convive  (In  roi  élait  un  lili'o 
d'honneur'.  En  leconféranl  à  un  homme,  le  roi  faisait 


vilèges''.  ]1  est  assez  vraisemblahle  que  celle  inslilulion 
venait  de  la  Germanie;  elle  rappelle  la  phrase  de  Tacite 
qui  montre  le  chef  de  guerre  nourrissant  ses  com- 
pagnons d'armes  à  sa  lahle.  Toutefois  il  faut  noter  que 
les  Romains  pouvaient  être  «  convives  du  roi  »  aussi 
bien  que  les  Francs*.  Il  faut  noter  aussi  qu'une  distinc- 
tion semi)lahle  existait  déjà  dans  le  Palais  impériaP.  Il 

oïdinaire  ot  désignail  les  membres  du  palaliiim  dans  leur  relation  la  plus 
visible  à  l'égard  du  roi.  Yila  Wandreçjisili,  Mabillou,  II,55G:  Wandiecii- 
siliis  in  aula  Dagoberti  niilritus  et  suis  miuisteriis  adscilus.  —  Vita  Sigi- 
ranni.  Bouquet,  III,  547  :  Sigirannus  Flaocato,  causa  nutrieiidi, 
adjuticius,  Francorum  in  palatio  devcnit.  L'auteur  de  la  Vie  do  sainte 
iialbiido  désigne  ceux  qui  avaieul  vécu  à  sa  cour  par  ces  mots:  guos  ipsa 
dulciler  nulrieral  [Vita  Bailiildis,  c.  10).  Abbo  écrit  à  saint  Didier  :  //; 
palatio  régis  uhi  innntriti  fuistis  (BouqucI,  IV,  46).  On  sait  que  celle 
expression  uutiitus  est  restée  dans  la  langue,  d'où  le  terme  un  «  nourri  » 
dans  la  langue  féodale. 

'  Li^  titre  de  couviva  régis  se  trouve  dans  la  Loi  des  lîurgimdes, 
WWIII.  éd.  Pertz,  t.  Il(,  p.  547;  dans  la  Loi  saliquo,  XLI,  5;  dans  For- 
lunatus,  Cann.,  VU,  l(i;  dans  la  Vie  de  saint  (loluinban,  c.  50;  dans  la 
Vie'îîe  saint  Agilus,  c.  1. 

-  Fortunatus,  VII,  16,  montre  Cliondo  s'élevant  successivement  jusqu'à 
obtenir  le  titre  de  conviva.  11  est  iribunus,  jiuis  cornes,  puis  domesticus  ; 
enfin  le  roi  jussit  et  egregios  inter  residere  patentes,  rmviVAii  reddens 
proficiente  gradu. —  Dans  la  Vie  de  saint  Cohnnban,  c.  50,  Hagnéric,  qui 
est  conviva,  est  en  même  temps  consiliis  régis  grains.  —  Dans  la  Vie 
d'Agilus,  Ilagnoald  est  ex  primis  palalii  optinuiiihus,  régis  conviva  et 
consiliarius. 

■"'  La  Loi  salique  donne  au  conviva  régis  un  wergeld  triple  de  celui  que 
lui  donnerait  sa  naissance,  tit.  XLl.  —  La  Loi  des  Burgundes  marque  aussi 
la  sujiériorilé  du  conviva  régis  sur  le  simple  homme  libre,  til.  XXXVUI  : 
Qnicttmque  liospitium  negaverit,  o  solidornm  illatione  mnlletnr;  si  con- 
viva régis  est,  6  solidos  solvat. 

Lex  Salica,  XLl,  5  :  Si  guis  Roniano  lioniine  conviva  régis  occiderit, 
solidos  culpabilis  judicelur...;  si  conviva  régis  non  fueril,  solidos  C 
culp.  judicelur. 

*  A  défaut  du  mol  conviva,  nous  en  Irouvoiis  la  |)ériphrase  au  Code 
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esldonc  possible  que  rinsliliition  ait  une  double  source. 
En  lout  cns,  le  lilrc  de  convive  du  roi  franc  peut  être 
coin[)aré  à  celui  iVamicus  principis  des  temps  anté- 
rieurs. 

Euti-e  les  hommes  du  Palais  il  y  avait  des  rangs.  Les 
plus  élevés  en  dignité  s'appelaient  les  Grands  du  Palais. 
\a\  langue  olTicielle  les  nommait  proceres  palatii  ou 
optimales;  la  langue  des  écrivains  les  appelait  principn 
palalii,  primi  de  latere  régis,  primi  apud  regem,  ma- 
jores natu  refjni'.  Sous  ces  noms  divers  nous  devons 
voir  toujours  des  courtisans,  c'est-à-dire  des  hommes 
de  l'entourage  du  roi.  Certaines  épithètes  honorifiques, 
ainsi  qu'au  temps  de  l'Empire,  leur  étaient  attachées 
de  plein  droit.  Les  uns  étaient  seulement  viri  ma- 
(/nificl,  les  autres  étaient  magnlficentissimi  ou  viri 
illustres^.  Quand  on  leur  parlait,  on  disait  :  Votre 

Théodosien,  VI,  13,  1  :  Pnvposilos  oc  tribunos  scliolantin,  qui  divmis 
epulis  odhibciiiur.  —  Le  honos  mensœ  reyalis  est  signalé  par  Ainniieu 
Marcellin,  XV,  ."),  27,  el  par  Libaniiis,  Epist.  00,  ad  Theinislium.  —  Le 
convktor  et  le  conviva  se  rciroiivcnt  même  ilans  le  latia  classique  pour 
<lésigner  le  client  que  le  patron  ailinet  au  premier  rang  dans  son  amitié. 
Horace,  Snt.,  VI,  v.  47  :  Nunc  (jiiia  sum  tihi,  M.rcenas,  convktor;  et 
plus  loin,  V.  62  :  Juhesque  esse  in  amicorum  numéro;  la  comparaison 
(les  deux  passages  montre  que  conviclor  et  amicus  étaient  synonymes, 
désignant  tous  les  deux  l'inférieur  i|u'un  grand  admettait  dans  son  inti- 
mité. Il  est  ciH'ieux  que  l'expression  régis  conviva  se  trouve  déjà  dans 
Juvénal,  V,  v.  IGl  :  Tu  tibi  liber  lionio  et  reyis  conviva  videris;  seule- 
ment, rex  ici  est  le  titre  que  le  client,  donnait  au  patron. 

'  Inter  principes  palatii  orta  scandala  {Vita  Aiidoeni,  BouquoI,  III, 
i)12).  —  Principes  aulici(Vitn  Martini  Yertav.,  c.  G).  —  Principes  palatii 
(Frédégaire,  c.  56). —  Primi  palatii  (Vita  Lcodegarii,c.  6). —  Primores 
palalii  {Vita  liusticol.c,  25).  —  Primi  de  latere  régis  (Grégoire  de  Tours, 
IV,  15).  —  Erant  majores  natu  et  primi  apud  Cliilpericum  regem  (Gré- 
goire, V,  55).  —  Ab  omnibus  majoribus  natu  Cliildebcrti  régis  (Gré- 
goire, VII,  52). —  Qui  lateri  régis  adlurrenl  (2'  concile  de  Màcoii,  a.  585, 
c.  1i,  Mansi,  IX,  955). 

^  Dccretio  Cliildcberti,  1  :  Cum  viris  magniQcentissimis  optiinatibus. 

—  Ediclum  Clilntarii,  a.  614,  in  fine  :  Taih-  magnis  viris  optimatibus. 

—  Teslamentum  Be  tramni  :  Vir  magnilcus  Baudegiselus.  —  Diplo- 
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Magnificence,  Votre  Grandeur.  I;e  roi  liii-niènie  no  se 
dispensait  pas  d'employer  ces  expressions,  ([ui  étaient 
plus  que  des  termes  de  politesse,  et  (|ui  avaient  un  ca- 
ractère officiel*. 

Nul  ne  faisait  partie  du  Palais  que  par  la  volonté  du 
roi.  La  naissance  n'y  appelait  personne  de  plein  droit. 
Le  roi  pouvait  aussi  en  exclure  qui  il  voulait.  La  j)uni- 
tion  de  certains  délits  était  d'en  être  cllassé^  D'autre 
part,  l'homme  (|ui  y  avait  été  admis  n'en  pouvait  plus 
sortir  (ju'avec  la  permission  du  roi". 

inaia.  Tardif  n°  7  :  Viris  inhistribus  Wandebcrto  duci,  Gaganrico  do- 
meslico.  n°  4  :  Inlustri  viro  Daoheiiho.  Ibid.,  n°  G  :  Vir  inliister 

et  jidelis  nosler  Ursiiius.  Ibid.,  n°  28  :  Inlusler  vir  Ansoaldus  cornes 
palatii.  Ibid.,  q"  50:  Inlusler  vir  Wanio  contes  pcdalii.  Ibid.,  ii"  11  : 
Cuni  consilio  ponlefecuni  et  inluslrium  virorum  noslrorum  procerum.  — 
Formules  de  Marculfe,  I,  2  :  Jlle  rex  viris  apostolicis  necnon  inhistribus 
viris  mis  comitibus.  Ibid.,  11,  49  :  Inhistribus  viris  palriciis,  ducibus, 
comitibus.  —  Yiijilii  epislola,  Bou(|iiot,  IV,  59  :  Per  Modericum  virum 
illusirem  legalarium  régis.  —  Testameninni  Berlramni  :  Virum  illustrem 
Gundolandnm  majorent  donuis.  —  Formula'  Andegavenses,  52  :  Inlusler 
vir  ille  comes.  —  Formule  Turonenses,  29  :  Ante  ilhislre  viro  illo. 

*  Formules  de  Marculfe,  I,  24  :  Cognoscal  Magnitudo  Veslra  (c'est  le 
roi  qui  s'adi'csse  auK  coiiiles).  —  Diplômes,  Tardif  ii"  8  :  Cognoscal 
Magnitudo  Vcstra. 

-  Decretio  Childebcrli  II,  Periz,  I,  9;  Borétius,  p.  8  :  El  inmper  de 
palatio  nostro  sit  omnino  exlraneus.  —  Frédégaire,  c.  8(5  :  Ca'pcral 
cogitare  quo  ordine  Ollo  de  palalio  ejicerehir.  —  Comparez  cliez  les 
Wisigotbs  :  SU  a  palalii  socictalc  seclusus  (Lc.r  Wisigolhorum,  11,  1,  6, 
in  fine). 

5  11  V  a  un  exemple  curieux  de  celte  règb;  dans  la  Vie  de  saint  Wan- 
drégisile  (Maliillon,  Acta  SS.,  p.  528  et  550).  Waudrégisilc  avait  été  du 
l'alais  assez  longtemps;  puis  il  avait  eu  l'idée  de  se  faire  moine  et  était 
parti.  Le  roi  Dagobert  1°'  le  lit  arrêter  et  ramener  de  force  et  lui  ordonna 
de  reprendre  son  cosluine  d'homme  de  cour;  non  que  le  roi  voulût  l'em- 
ptklier  de  se  faire  moine,  mais  il  le  punissait  d'avoir  quitté  son  service 
sans  sa  permission,  giiod  habiluin  midasset  sine  ejits  permissu.  Wandré- 
gisile  s'exécuta,  demanda  la  permission  et  l'obtint. —  Vila  Ilerincnlandi, 
c.  5  (Bouquet,  111,  C35)  :  Privsentiam  aditt  régis  pelivilque  ut  rcgalis 
clementia  licenliain  darcl  quatenus,  relicta  palalina  mililia,  rcgulari  se 
cœnobio  Cliristo  militatiirus  Iraderel.  —  Vila  Arnulfi,  c.  17-18  :  Tune 
sanclus  vir,  data  venin,  a  palatiu  egredilur.  —  Vila  Mauri,  c.  47.  — 
Vita  Austrcgisih,  c.  4  —  Vila  Siilpicii  liiluric..  c.  9. 
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Beaucoup  d'hommes  y  passaient  toute  leur  vie.  On  y 
entrait  jeune  et  l'on  y  vieillissait',  franchissant  peu  à 
peu  les  degrés  d'une  hiérarchie.  On  montait  de  grade, 
en  grade;  on  ac(|uérait  successivement  la  dignité  (\'au- 
licus^  puis  celle  de  cornes,  de  domesticus,  de  conviva 
régis  et  l'on  devenait  à  la  fin  un  procer  ou  un  optimas. 
Il  y  avait  ainsi  une  carrière  aux  étapes  bien  déterminées 
avec  des  règles  d'avancement  et  ce  qu'on  peut  appelei- 
un  cursus  Itonorum^.  Chaque  dignité  nouvelle  était  con- 
férée par  le  roi  pour  récompenser  les  services  rendus. 

Toute  grandeui',  en  effet,  émanait  du  roi.  Voyez 
comme  un  contemporain  parle  à  un  des  plus  grands 
personnages  et  de  quelle  manière  il  le  loue  :  «  C'est  le 
choix  du  prince  qui  t'a  fait  grand,  et  le  jugement  du 
prince  est  infaillihle.  Il  l'a  choisi  pour  la  sagesse,  il  a 
fait  de  toi  son  ami.  C'est  lui  qui  t'a  appris  à  être  tout  ce 
(|ue  tu  es;  tu  reproduis,  fidèle  serviteur,  les  vertus  de 
ton  maîti-e'".  »  Cela  s'adresse  à  un  Franc  d'Austrasie,  et 

'  Quelques-uns  cependant  iiuittaient  le  Palais  encore  jeunes  pour  de- 
veuir  abbés  de  monastères  ou  évèques. 

-  Ce  mode  d'avancement,  ce  cursus  lionorum  est  assez  bien  décrit  par 
Fortunatus  dans  une  épitre  :  De  Condanc  domeslko.  Ail,  16.  On  y  voit 
ce  (londo  entrant  tout  jeune  dans  le  Palais  et  y  grandissant  sous  cinq  rois  ; 
Thierri  le  fait  tribitnus,  Théodebert  le  fait  tomes,  il  acquiert  une  nou- 
velle dignité  sous  Tbéodebald,  une  autre,  probablement  celle  de  domes- 
ticus, sous  Clotaire  i",  et  enfin  Sigebert  l'élève  au  rang  de  conviva.  Tout 
cela  se  passe  sous  les  premiers  rois  d'Austrasie.  —  On  trouvera  encore 
un  cursus  honorum  assez  bien  décrit  dans  la  Vie  de  saint  Bonitus  (Ma- 
billon,  Acla  SS.,  II,  55'2),  où  l'on  voit  Bonitus  admis  dans  le  Palais,  deve- 
nant princcps  pincernarum,  puis  référendaire,  puis  domesticus,  enfin 
préfet  de  la  province  de  Marseille.  —  Voyez  aussi  la  vie  de  saint  Didier  de 
Cahors. 

^  Fortunatus,  Carmina,  VII,  1,  ad  Goyonem  : 

Principis  arbitri  Sigiltcrti  magiiu^  liaberis; 

Jutlicium  régis  l.illero  iiciiio  polcst. 
Elegil  sapiens  sapiciUem  et  atnator  amaiitem... 
Illius  ex  niorilo  didicisti  lalis  lialieri. 

Et  doinini  moros,  serve  bénigne,  refers. 
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il  ne  paraît  pas  (jue  ce  genre  d'éloge  fut  pour  lui 
dt^plaire.  Parmi  ces  courtisans,  il  se  trouvait  des  Ro- 
mains ;  mais  les  Francs  étaient  probablement  plus 
nombreux.  La  vie  de  cour  ne  leur  l'épugnait  en  aucune 
façon.  Ils  servaient  volontiers.  Volontiers  aussi  ils  se 
paraient  des  titres  attachés  au  service;  ils  se  faisaient 
ajjpeler  viri  magnifici  ou  viri  illustres^  Il  leur  plaisait 
de  faire  cortège  à  leurs  rois;  ils  les  suivaient  dans  leui's 
chasses,  dans  leurs  cérémonies  religieuses,  dans  leurs 
voyages.  La  vie  de  cour  et  l'esprit  de  cour,  qui  avaient 
lant  grandi  sous  l'Empire,  n'ont  pas  disparu  sous  les 
rois  francs. 

Cette  vie  de  cour  commençait  d'ordinaire  dès  la  pre- 
mière jeunesse*.  Les  documents  nous  montrent  assez 
souvent  un  père  qui  envoie  son  fils  «  à  la  cour  du  loi  », 
«  pour  qu'il  soit  nourri  au  Palais  »,  u  pour  qu'il  y  soit 
instruit  »''.  Quelquefois  le  jeune  homme  entre  directe- 
ment au  service  du  roi  ;  d'autres  fois  il  commence  par 
.se  mettre  au  service  d'un  des  grands  avant  de  passer  à 

'  Ils  prenaient  ces  titres  même  dans  leurs  actes  privés,  ot  leurs  femmes 
les  prenaient  aussi,  comme  cela  s'était  l'ait  sous  l'Empire.  Voyez  la  cliaric, 
n"  253  (le  l'édif.  Pardessus,  où  Landégisile  agit  comme  procureur  ad 
l'icem  illustnv  malronœ  Tlieudilanœ. 

-  Dum  apud  regem  pucruliis  liabilarem,  dit  saint  Ouen  dans  la  Vita 
Elùjii,  I,  6. 

Vita  Auslfeçjisili,  Mabillon,  11,  95  :  In  obsequio  régis  Giinlramni  depu- 
latur  a  pâtre,  ubi  non  modicum  temporis  prudenter  miliiavit.  —  Vita 
Jlenneîilandi,  Bouquet,  lit,  655  :  Parentes  ejus  videntes  cuni  litterarum 
doctrinis  instnictum  regalibusque  miliiiis  aptum,  eiim  regiam  inlroduxe- 
runl  in  aulam  alquc  régi  Francorum  mililaturum  commendaverunt. 
Nous  expli([uerous  ailleurs  ce  mot  commendare. —  Vita  Lantberti,  c.  5  : 
Pater  ejus  commendavit  eum...  in  aula  regia  erudiendum.  —  Vila  Licinii, 
Bollandistes,  lévrier.  11,  078  :  Quum  ad  roboratam  pervenisset  ictaleni, 
puter  ejus  commendavit  eum  régi  Chlotario.  —  Vila  Filiberti,  Mabillon, 
II,  818  :  Pater  eum  régi  Dagoberto  commendare  studuit.  —  Les  grands 
du  Palais  surtout  ne  manquaient  pas  d'y  faire  entrer  leurs  fils  de  boime 
heure;  c'est  ainsi  que  l'auteur  de  la  Vie  de  saint  Faron  nous  dit  qu'il  l'ut 
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celui  du  roi'.  Pour  ces  jeuiu's  <>eus  il  y  avait  uue  sorte 
d'école.  Les  euipeieurs  avaieul  eu  uu  p^dagor/ianum^. 
On  ne  retrouve  plus  le  mot  sous  les  rois  francs;  mais 
la  chose  n'a  pas  tout  à  fail  disparu.  Nous  voyous  les 
plus  «>randes  familles  placer  leurs  enfants  à  la  <our 
(f  pour  (ju'ils  y  a])j)reniu^ut  ce  qui  s'appreud  dans  le 
palais,  erudilionem  palatinam,  aulicas  disciplinas  »'\ 
Cette  éducation  paraît  avoir  compiis,  autant  que  nous 
en  pouvons  juger,  les  lettres  latines,  l'instruction  reli- 
gieusc^'  poui'  les  uns,  l'exercice  des  armes  pour  les 
autres,  avec  les  connaissances  nécessaires  à  la  gestion 
des  emplois  administratifs,  pour  tous  l'art  d<'  servii- 
le  maître. 

inlra  atilum  reyis  Tlwodeherti  iiobililei-  nulritns,el  ajoiilf  (juippe  (leiiilor 
ejus  inlev  proceirs  illius  refiis  fulsil. 

•  Kxeiiipli's  dans  la  Vila  Laiilberli,  c.  5;  ilaiis  la  Yila  Arniilti,  c.  A. 

-  Les  coilcs  signali'iil  [laniil  les  ilignilaircs  du  palais  iin|)i''i'ial  i\es  pu'du- 
qoqxini  ou  pa'ddijoiii,  (!o;le  Tliéodosien,  Vlil,  7,  5;  Code  Justinicu.  Xli, 
Ô9  ((»()),  10,  ij  5.  —  Auunieu  Marcellin  parle  dm  p:vd<i(joiji(ini,  XXIX,  .",  3, 
et  il  t'ait  allusion  au  hiillaul  costume  de  ces  pages,  ut  ref/ius  miiiisler 
hidulus  a  calcc  in  pubeiu  in  pivdaijoijiani  pucri  spccicin,  XXVi,  6,  15. 

'  Vita  Aridii,  altribuée  à  Grégoire  de  Tours,  dans  les  œuvres  de  Gré- 
goire, édit.  Itordier,  1.  IV,  ji.  I6i  :  Aridius  raji  Tlicodebi'ilo  commcndalur 
ul  eitin  instruercl  erndiiioiic palalina. —  Vila  \\  (nidreyisili,  c.  2,  Mabilloii, 
Acld  SS.,  II.  î)54  :  Citni  (idolescenlin-  polleret  lelas,  sub  mje  Dayoberto, 
mililnrihus  (leslis  ac  aulicis  disciplinis,  quippe  ut  nobilissiims,  nobi- 
litcr  educalus  est. 

'  Vita  Laiilbeiii,  c.  5:  Divinis  dogmalibus  et  moitaslicis  disciplinis  iii 
aula  evudiendum.  —  Vita  Rayneberli,  Bollandisles,  juiu,  II,  694  :  Scbo- 
laalico  alque  doininico  cducatus  est  doyinate  in  aula  palatii.  —  Vila 
Wandreyisili,  2  :  Cunctis  inundanurum  rerum  disciplinis  imbutus.  — 
Vita  Arnul/i,  c.  i  :  K.iercit  .nilus  in  bonis aiiibns. —  Vila  Ayili,  i,  Mabillou, 
Acta  SS.,  Il,  518  :  AyUm  convniltilur  Etisiasio  prubat:f  reliyionis  viro 
sacris  lilteris  erndicndns  ciiin  aliis  nobiliuni  viroruin  filiis  qui  poslea 
ccclesiarum  pncsulcs  cxslilerunt.  Sortirent  eu  efi'et  de  celle  école  d'Ens- 
tasius  :  Agnoald,  évèiiue  de  Laou,  ^Valllell('rl,  évéque  de  Meaux,  Acliaii'e, 
évéque  de  Nojon,  Kagnacliaire,  évèquc  ir  Vulun,  Audoniar,  évèquc  de  Thé- 
rouanne. —  Il  y  a  apparence  que  l'inslructiou  variail,  suivant  que  le  jeune 
homme  se  destinait  à  la  carrière  ecclésiastique,  comme  Lautberl.  ou  h  la 
carrière  administrative,  comme  s'y  destina  d'abord  Waudrégisile. 


LE  PALAIS. 


145 


Dans  celte  sorte  d'école  nous  trouvons  des  fils  de 
Francs  et  des  fils  de  Romains*.  Ils  sont  mêlés  et  sem- 
blent confondus,  comme  ils  le  seront  ensuite  dans  tous 
les  services  du  Palais,  dans  les  fonctions  de  l'adminis- 
tration, ou  sur  les  sièges  épiscopaux.  Pour  admet  Ire  un 
jeune  homme  à  la  cour,  on  ne  regardait  pas  à  la  race; 
mais  si  nous  en  jugeons  par  quelques  traits  que  four- 
nissent les  hagiographes,  on  regardait  beaucoup  à  In 
situation  de  fortune  de  la  famille.  Les  tils  des  grands  el 
des  riches  étaient  ordinairement  préférés  \  quoique  les 
plus  humbles  pussent  aussi  être  reçus  dans  le  Palais  el 
s'y  pousser  par  la  faveur  royale. 

Après  quelques  années  de  celte  éducation,  le  jeune 
homme  prenait  ranginter  aulicos.  Son  service  commen- 
çait. Ce  service  du  Palais  s'appelait  du  même  nom  que 
sous  l'empire  romain,  militia,  même  (|uand  il  n'avait 

>  Oa  peut  regarder  comme  fils  de  Francs  Wandrégisile,  fils  de  Walchis, 
né  dans  le  pays  de  Verdun;  il  fut  educatus  aulicis  disciplinis.  De  même 
Ragnebert,  tils  de  Ratbert,  ex  prwceiso  Francovum  génère  ortus;  il  fut 
instruit  scholaslico  alque  dominico  dogmate  in  aula  paladi  (l^ouqu^'t,  111, 
619).  De  même  Lanlbert,  fils  d'Erlebert,  né  dans  le  pays  de  Thérouanne, 
in  aula  régis  Lothurii  militavit  (Bouquet,  III,  58 i).  —  D'autre  pari, 
comme  fils  de  Romains,  nous  pouvons  cilcr  Désidérius,  qui  apparte- 
nait à  la  grande  famille  Syagria;  Bouitiis,  fils  de  Tliéodatus  et  de 
Syagria  ;  Valentinus,  fraliens  originem  ex  Romanis;  Arédius,  né  en 
Aquitaine,  fils  de  Jucundus  et  de  Pelagia,  qui  fut  attaché  au  Palais  de 
Théodebert  d'Austrasie.  Tous  ces  personnages  eurcnl  la  même  éducation 
à  la  cour. 

*  Vila  Sigiranni,  c.  5,  Mabillon,  11,  453  :  Ul  assolct  fieri  in  nula 
regali  ut  ex  nobili  prosapia  geniti  secundmn  sa'culi  dignitalein  divcrsis 
fulciantur  honorihits.  —  Vila  Aridii,  .Ma])ill(m,  /,  ôi'ù  :  Ipsa  generosis- 
simœ  nobililas  parenlelx  de  doino  parentum  illum  regiam  Iransire  coegil 
in  autam,  et  sub  rege  Theodeberto  palaiinis  mancipavil  officiis.  — 
Vila  Ebrulji,  Mabillon,  I,  354  :  Rex  comperiens  guis  vel  ciij{is  nobili- 
latis  esset,  illico  prœsenlari  sibi  eum  jubet,  condigniim  fore  cum  judi- 
ransut  regalibus  minisleriis  deserviret.  —  Vila  Rictrudis,  15,  Bouquet, 
m,  559  :  Muurontus,  regali  adherens,  ut  ejus  poscebat  nobUitas,  laleri. 
—  Vila  Wandregisili,  postcrior,  c.  2,  Mabillon,  II,  555  :  Aulicis  disci- 
plinis, quippe  ul  nobilissimus,  educatus. 
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aucun  caractère  militaire'.  11  s'appelait  aussi  d'un  nom 
moins  relevé,  servitium;  mais  ce  mot  même  paraît  être 
devenu  très  honorable  dès  qu'il  s'agissait  du  service  du 
prince*. 

La  milice  du  Palais  comprenait  plusieurs  séries  d'em- 
plois et  de  fonctions.  Leur  nom  général  était  ministeria 
ou  officia  palatina".  Nous  allons  les  énumérer  eh  les 
distinguant  en  deux  catégories,  les  emplois  du  service 
domestique  et  les  emplois  du  service  politique. 

Dans  la  haute  domesticité  qui  entoure  la  personne 
du  roi,  nous  trouvons:  1°  les  échansons, /)i/i.C(?r»a?,  dont 
le  chef  se  nomme  princeps  pinceniarum  et  est  un  digni- 
taire de  grande  importance  \  A  côlé  d'eux  sont  les  map- 

*  Palnliruim  militiam  {Vita  Yalenlint,  BoiKjuet,  III,  4M).  Les  mots 
palalina  mililia  s'appliquent  à  un  échanson  dans  la  Vita  Hcrmenlandi 
(Bouquet,  III,  653).  Auslregisilus  in  obseqtiio  régis  Guntramni  prudenter 
militavit  {Vita  Austregisili,  Bouquet,  III,  4C7).  Inter  commilitones  (ibidem). 
In  aula  commorans  regia  ex  tiriinculo  perfeclus  ita  effedus  est  miles,  ut 
rex  eum principemconstitueretpincernarum  (Vita  Hermenlandi,  c.  T)).Per 
tramilcm  hujus  militiœ  (ibidem).  [71  palatio  militai-e  (Flodoard,  Hist.  Rem. 
EccL,  II,  5). 

2  Grégoire  de  Tours,  IX,  56  :  Servitium  regale.  —  Testamentum  Desi- 
derii,  dans  les  Diplomala,  t.  II,  p.  100  :  In  aula  regia  et  in  servitio 
principis  elaboravi.  —  Vita  Boniti,  c.  3  :  Bonitus  régis  ad  aulam  pro- 
cessit  et  se  Sigiberli  principis  ministerio  tradidit. —  Vita  Sigiberti,  c.  2  : 
Viros  illustres  tune  in  palatio  deservientes.  —  Grégoire  de  Tours,  V,  3  : 
Servitium  referendarii.  —  Marculfe,  I,  14,  Rozière  n°  138  :  Qui  nobis 
ab  adolescentia  instanti  famulantur  officia. 

'  Palatii  ministeria  {Vita  Desiderii  Cal.,  I).  Vl  regalibus  7ninistcriis 
deserviret  {Vita  Ebrulfi  Vlic,  Bouquet,  III,  438).  Rex  pro  eo  quod  ipsum 
hominem  in  suo  ministerio  habuissct  {Vita  Wandregisili,  c.  6).  Palatinis 
se  mancipavit  officiis  {Vita  Aridii,  5). 

Vita  Sigiranni,  1,  Mabillon,  .\cta  SS.,  II,  455  :  Sigirannus  Flau- 
cado  cuidam  potenti  viro  causa  nutriendi  adjunctus,  Francorum  in 
palatio  devenit,  ibique  ab  eodem  ad  altiora  provectus,  pincerna  régis  est 
deputatUs.  —  Vita  Hermenlandi,  c.  5  :  In  aula  commorans  regia...  cor 
régis  in  amorem  sui  convertit  in  lantum  ut  rex  dispensatorem  sui  potus 
principemque  pincernarum  constilueret.  La  Vita  Valentini,  Bouquet, 
m,  411,  appelle  ce  personnage  vini  ministcr.  Saint  Bonitus  fut  aussi  prin- 
ceps pincernarum  {Vita  Boniti,  Mabillon,  II,  552).  -    Saint  Jérôme  avait 
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parii,  qui  tendent  la  serviette  au  roi  lorsqu'il  se  met  à 
table  ou  qu'il  en  sort,  usage  qui  se  continuera  jusqu'au 
temps  de  Louis  XIY'. 

2°  Les  cubicularii  ou  chambellans  onl  la  garde  et  le 
soin  de  la  chambre  du  roi\  Ils  sont  de  grands  person- 
nages. Grégoire  de  Tours  parle  de  la  puissance  du 
cubiculaire  Charégisile\  Les  cubiculaires  Ebéron,  Fa- 
raulf,  Ebérulf  paraissent  avoir  été  des  hommes  très 
riches  et  très  puissants.  Nous  voyons  le  chambellan 
Berthaire  commander  une  armée*. 

5°  Nous  trouvons  ensuite  des  sénéchaux,  senescalci. 
Le  nom  n'est  pas  romain.  La  fonction  consiste,  à  cette 
époque,  à  avoir  le  soin  des  maisons  royales  et  à  gou- 
verner les  serviteurs  d'ordre  inférieur.  Le  nom  et  la 
fonction  ont  leur  origine  dans  les  habitudes  de  la 
domesticité  germanique.  Le  maître  qui  avait  un  nom- 
breux personnel  d'esclaves  mettait  à  leur  tète  un  senes- 
calcus,  quelquefois  esclave  comme  eux^  Même  usage 
existait  d'ailleurs  dans  les  maisons  romaines.  C'est  donc 

déjà  remarqué  que  la  dignité  d  echanson  était  très  élevée  chez  les  rois 
barbares  :  mm  npud  reges  barbaros  maxima'  dignilatis  sil  régi  poculian 
perrexisse  (Saint  Jérôme,  Quwst.  in  Genesim,  XL,  1). 

*  Vila  Auslregisili,  i,  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  95  :  Erat  régi  gratis- 
simus  in  tanlum  ut  linleum  quo  rex  lautis  manibus  tcrgere  soHlus  erat, 
ipse  proferrel,  et  oh  hoc  mapparius  vocabatur.  —  Cf.  Aimoin,  IV,  2  : 
Austregisiliis,  diu  in  palatio  commoratus,  mappam  régi  Giintramno  ad 
cxlergendas  matins  prœbere  consucverat. 

-  Grégoire,  IV,  52  :  Cbaregisilus  cubicidarius  de  minimis  consurgcns 
magmis  cum  regeper  adulationes  effectus.  La  Vita  Severini  Agaunensis, 
Mabillon,  I,  569,  cite  un  cubicularius  des  le  temps  de  Clovis. 

3  Grégoire,  VII,  15;  VII,  18;  YII,  21  et  22;  X,  10. 

*  Fredegarii  Chron.,  c.  38  :  Theudericus  dirigens  ultra  Rhcnum  post 
tergum  Theudeberti  Berlliarium  cubicularium. 

1*  Cet  usage  est  bien  marqué  dans  la  Loi  des  Alamans,  LXXIX,  3  {alias 
LXXXI,  3)  :  Seniscalcus  si  scrvus  ssl  et  dominus  ejus  duodecirn  vassos 
mira  dornum  habet.  Ce  sénéchal  et  ces  douze  vassi  sont  également  des 
esclaves. 
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comme  personne  privée  que  le  roi  franc  a  des  séné- 
chaux. Ceux-ci,  d'ailleurs,  ne  lardent  pas  à  prendre  une 
grande  importance  dans  l'Étal.  Nous  voyons  qu'ils 
signent  les  diplômes  royaux  et  que  leurs  noms  figurent 
après  ceux  des  optimales  et  des  comtes'.  L'emploi  pure- 
ment domesli(jue  est  devenu  une  fonction  presque  poli- 
tique. Le  même  foit  s'était  produit  en  grande  propor- 
tion dans  le  palais  des  empereurs  romains. 

4°  Viennent  ensuite  les  chefs  de  l'écurie.  On  les  ap- 
pelait du  nom  germani(jue  de  marescalci^  et  plutôt  du 
nom  latin  de  atabularii  ou  comités  equorum  fiscalium''. 
Leur  chef  avait  la  dignité  de  comte  et  portait  un  titre 
déjà  usité  sous  l'Empire,  celui  de  comte  de  l'écurie, 
cornes  stahuli\  Cirégoire  de  Tours  mentionne  Cuppa, 
comte  de  l'écurie  du  roi  Chilpéric".  Frédégaire  nomme 
Leudégisile,  comte  de  l'écurie  du  roi  Contran,  et  Ebo- 
rinus,  (}ui  exerce  les  mêmes  fonctions  sous  Thierri  IP. 

'  Eu  657,  un  sénéchal  nommé  Waldebcrt  signe  un  diplôme  avec  le 
litre  de  vir  inlusler  (Pardessus  n"  284).  Ce  diplôme  est  suspect;  mais 
dans  un  autre  qui  est  de  Clolairc  III,  de  658,  nous  voyons  que  plusieurs 
sénéchaux  étaient  nommés  (Archives  nationales,  Tardif  n°  15,  Periz  n°  55). 
—  Dans  uu  diplôme  de  Clovis  III,  de  602  (Tardif  n°  52,  Perlz  n°  6i, 
Pardessus  n°  429),  les  deux  sénéchaux  Benedictus  et  Chardoinus  sont  nom- 
més après  les  optimales  et  les  grafions.  —  Eu  61)7,  les  sénéchaux  Bene- 
dictus et  Ermedramnus  font  partie  du  tribunal  royal  (Pardessus  n°  440, 
Tardif  n"  58).  —  Dans  la  formule  de  Marculfe,  I,  25,  les  sénéchaux  sont 
signalés  au  milieu  des  referendarii,  des  domeslici,  des  cubicularii. 

'  Je  n'ai  pas  trouvé  le  terme  de  niariscalcus  dans  les  documents  francs. 
Il  est  dans  la  Loi  des  Alamans,  LXXIX,  4  (alias  LXXXI,  4)  :  Mariscalcits 
aijusque  qui  super  duodecim  caballos.  — Il  n'est  dans  aucun  des  manus- 
crits de  la  Loi  salique,  mais  seulement  dans  le  texte  de  Hérold. 

^  Stabularius  (Grégoire  de  Tours,  Mirac.  S.  Martini,  I,  29).  —  Equo- 
rum custos  (Idem,  Hist.,  V,  49). 

*  Code  Théodosien,  XI,  17;  Vf,  15. 

■'  Grégoire,  X,  5  :  Cuppa  qui  cornes  stahidi  Chilperici  régis  fuerat. 
De  même  Grégoire,  III,  52,  donne  le  titre  de  cornes  slabuU  à  Bélisairc. 

Fredegarii  Chron.,  c.  2  :  GuntchramnusLeudeqisHum  comitein  stabuli 
cum  exercitu  contra  eos  direxit.  —  Ibidem,  c.  50  :  Mborinum  comesla- 


LE  PALAIS.  140 

Un  hagiographe  signale  Licinius,  comte  de  l'écurie  du 
roi  Clolaire  IP.  Ces  fonctionnaires  étaient  de  grands 
personnages.  On  allait  jusqu'à  leur  confier  le  comman- 
dement des  armées,  et  cela  deviendra  plus  lard  la 
vraie  fonction  du  connétable  \ 

5°  A  tous  ces  services  il  faut  ajouter  celui  de  la  cha- 
pelle du  roi.  Ce  qui  en  faisait  l'importance,  c'est  que 
les  rois  j)ossédaient  un  bon  nombre  de  reli(|ues  des 
saints,  qu'ils  avaient  l'iiabilude  d'emporter  avec  eux 
à  chaque  déplacement".  Ces  reli(|ues  exei-çaient  une 
grande  action  dans  la  vie  de  ce  temps,  aussi  bien  en 
paix  qu'en  guerre;  car  ce  à  quoi  ces  hommes,  de  foi 
toute  matérielle,  croyaient  le  plus,  c'étaient  les  reli- 
ques. Il  n'y  avait  guère  de  justice  ni  de  procédure  sans 
les  reliques  de  quelque  saint*.  Sans  elles,  le  serment  de 
fidélité  et  d'obéissance  au  roi    n'eût  probablement  pas 

bulum.  —  De  même  chez  les  Wi^igoths;  Lex  Wis'uj.,  I\  ,  4  :  Stabula- 
riorum  pra-posilus. 

*  Vila  Liciiiii,  7,  BoUandisles,  février,  11,  G78  :  liex  Licinium  comileni 
slahuli  omniumquc  equonim  cualodem  constiLuil.  L:i  suile  du  p;issage 
montre  que  le  cornes  slahuli  exerçait  un  commandemeut  militaire. 

*  Peut-être  faut-il  parler  aussi  du  dignitaire  appelé  spatharius,  porte- 
glaive.  Il  est  signalé  dans  une  lettre  de  Childebert  à  l'empereur  Maurice  : 
Spalliarius  Grippo,  et  par  YHisloria  epitomala,  e.  88  :  Carielto  spalarius 
Guntramni.  Les  rois  burgundes  avaient  eu  aussi  des  spataires  ;  Lcx  Bur- 
(jund.,  LU  :  Fi  tdegisiium  spalharium  noslrum.  De  même  chez  les  Wisi- 
goths;  vui"  concile  de  Tolède,  a.  653  :  Cunefridus,  cornes  spathayioruui. 
xiH°  concile,  a.  685  :  Allericus  spatarius  et  cornes,  Seremirus  spalarius 
et  dux.  —  Le  spataire  était  un  des  grands  dignitaires  de;  la  cour  de  Con- 
stantinople  :  Misit  Imperalor  palricium  el  spadarios  (Sixième  lettre  de 
Léon  m,  dans  Jal'fé,  p.  o8ô). 

5  Vila  Berlharii,  BoUandistcs,  août,  1,  170  :  Rcx  pignora  limita  sanc- 
torum  quw  secum  defcrebat,  ut  nias  est  regunt. 

*  Ibidem  :  Fuit  judicatuin  ut  in  oratorio  noslro  super  capella  Bornai 
Martini  ubi  reliqua  sacramenla  percurrebant  hoc  deherel  conjurare.  — 
Ab  ipso  viro  Grimoaldo  fuil  judicatum  ut  in  oratorio  suo  seu  capella 
Sancti  Martini  hoc  debeant  conjurare. 

*  Marculfe,  I,  40;  Rozière  n°  1;  Zcumer,  p.  08  :  Per  pignora  sancto- 
rum  qux  illuc  direxinius,  debeant  promittere  et  conjurare. 
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été  jugé  valable.  La  chapelle  tenait  donc  une  grande 
place  dans  le  Palais,  et,  ainsi  que  le  Palais,  elle  suivait 
toujours  le  roi.  Un  clergé  assez  nombreux  y  était  attaché. 
Son  chef  n'avait  pas  encore  le  litre  d'archichapelain^  ; 
il  semble  qu'on  l'appelât  plutôt  «  abbé  de  l'oratoire  du 
Palais  »  ou  encore  «  garde  des  reliques  »,  ce  qui  était 
un  tilre  fort  élevé  dans  la  pensée  des  hommes  \ 

Il  faut  compter  encore  dans  ce  personnel  les  méde- 
cins ;  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  en  eût  plusieurs  atta- 
chés au  Palais'.  Le  premier  d'entre  eux  avait  le  tilre 
de  arcitiater,  d'un  mot  grec  qui  était  devenu  d'usage 
commun  sous  l'Empire.  Nous  connaissons  Marileife  pre- 
mier médecin  de  Chilpéric,  et  Petrus  premier  médecin 
de  Thierri  II\ 

Il  y  avait  aussi  des  musiciens  et  des  chanteurs^.  On 
voyait  même  des  poètes  de  cour.  Fortunatus  nous  est 
seul  connu  ;  mais  il  n'est  pas  probable  qu'il  ait  été  le 

'  On  trouve  pourtant  le  litre  archicapellaniis  dans  la  Vie  de  saint 
Berthaire,  Bouquet,  III,  489;  mais  il  est  possible  que  ce  passage  ait  été 
écrit  par  une  main  postérieure. 

*  Vila  Desiderii  Cat.,  c.  2  :  Rusticus  abbatiam  palatini  oratoi  ii  gessit. 
L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Berthaire,  que  nous  venons  de  citer,  ajoute 
que  ce  personnage  eut  à  garder  pignora  mulla  sanclorum...  ut  haberet 
custodiam  Sanclitatis.  Le  tilre  de  custos  a  subsisté  pour  désigner  le  garde 
des  reliques  ou  chef  de  la  chapelle;  on  le  retrouvera  encore  au  temps 
d'Uincmar  [De  ordine  palaiii,  c.  16). 

3  Grégoire  de  Tours,  III,  56;  VIII,  51. 

*  Grégoire,  V,  14  :  Redeunte  Marileifo  archialro  de  prxsentia  régis. 
VIII,  29  :  Marileifus  qui  primus  medicorum  iti  domo  Cliilperici  régis 
fuerat.  X,  15  :  Reovalis  arcliialer.  —  Fredegarii  Chron.,  c.  27  :  Pro- 
iadius  in  lentorio  régis  cuin  Pelro  archialro  ad  tabulam  ludens  sedebat. 

5  Vita  Ansberti,  xMabillon,  Acta  SS.,  II,  1050  :  Cum  coram  rege  consuelo 
more  diversa  musicœ  artis  instrumenta  in  chordis  et  tibiis  audiret  per- 
sonantia. —  Dans  la  Vita  Eligii,  II,  6,  nous  voyons  un  canlor  in  régis 
palatio  laudatus;  mais  il  est  possible  que  ce  cantor  soit  un  chantre  de 
la  chapelle.  —  On  peut  noter  que  le  roi  des  Ostrogoths  Théodoric  envoya 
à  Clovis  un  ciiliarœdu.i  in  arte  sua  dodus,  qui  lui  avait  été  demandé  par 
le  roi  franc  :  Cassiodore,  Lett.,  II,  41. 


LE  PALAIS. 


151 


seul  à  charmer  de  ses  louanges  les  oreilles  des  rois  el 
des  grands.  On  peut  croire  qu'il  y  a  eu  d'autres  épitha- 
lames  et  d'autres  épitaj)hes  en  vers  que  ceux  qu'il  a 
composés.  Plusieurs  des  rois  francs  eurent  un  goût  très 
vif  pour  les  vers  latins,  et  tous  paraissent  avoir  été 
sensibles  à  la  louange.  Chantait-on  aussi  des  chants 
germaniques?  Nous  sommes  en  droit  de  le  supposer, 
bien  que  nous  n'en  ayons  aucune  preuve.  Quelques 
érudits  de  nos  jours  ont  cru  entrevoir  à  cette  époque 
une  poésie  qui  chanta  les  actions  de  Clotaire  II  et  de 
Dagobert  I",  et  qui  fut  peut-être  la  mère  de  toutes  les 
chansons  de  geste  du  moyen  îige'.  L'existence  de  cette 
poésie  mérovingienne  est  fort  vraisemblable,  mais  nous 
ne  pouvons  dire  quel  en  fut  le  vrai  caractère,  puisqu'il 
n'en  reste  plus  que  d'imperceptibles  traces.  Seulement, 
comme  nous  savons  qu'elle  prit  ses  sujets  et  son  inspi- 
ration dans  l'entourage  des  rois,  il  est  probable  qu'elle 
fut  moins  une  poésie  populaire  qu'une  poésie  de  cour, 
une  littérature  de  Palais. 

Telle  est  l'énumération  à  peu  près  complète  de  ce 
qu'on  peut  appeler  la  partie  domestique  du  Palais.  Mais 
le  Palais  était  plus  que  cela  :  il  était  le  centre  du  gou- 
vernement. Tout  le  travail  administratif  qui  se  fait 
aujourd'hui  dans  les  capitales  des  États  centralisés, 
s'opérait  dans  le  Palais.  Il  renfermait  ce  qu'on  appelle- 
rait aujourd'hui  les  bureaux  ou  les  ministères,  ce  qu'on 
appelait  alors  les  scrinia,  les  portefeuilles \  On  écrivait 

'  Voyez  notamiiieiit  la  savante  étude  de  M.  A.  Darmesteter  sur  le  Floo- 
vant. 

-  Regalia  scrinia  (Lettre  de  Grégoire  le  Grand  à  Brunehuut,  dans  les 
Conciles  de  Sirmond,  I,  464).  —  Remaclus  procuralor  sacri  scrinii 
palatii  {Yita  Bercharii,  c.  5,  Mabillon,  Acla  SS.,  II,  854).  —  Grégoire 
de  Tours,  X,  19  :  Scripta  eniin  ista  in  regesto  Cliilperici  régis  in  uno 
scrinionim  sunt  reperta. 
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beaucoup  dans  le  Palais  d'un  roi  mérovingien.  C'étaient 
des  diplômes  royaux,  lestamenta  rcgalia^  ;  des  ordres, 
prxcepta  ou  aucloritates  ;  des  ordonnances  d'intérêt 
général,  décréta,  edida^  capitula;  toutes  sortes  de 
lettres,  chartx,  lettres  de  donation,  de  vente,  de  juge- 
ment. La  Yie  de  saint  Austrégisile  renferme  l'histoire 
d'un  homme  qui  s'était  fait  faire  par  un  employé  du 
Palais  un  faux  diplôme,  afin  de  se  mettre  en  possession 
d'une  terre  du  fisc^;  cela  même  prouve  que  les  rois  ne 
concédaient  jamais  une  de  leurs  terres  sans  un  acte 
écrit.  Pour  tant  de  chartes  de  toute  nature,  il  fallait  un 
grand  nombre  d'employés.  Il  y  en  avait  de  plusieurs 
sortes,  que  le  style  vague  des  écrivains  du  temps  ne  nous 
permet  pas  de  bien  distinguer.  Il  y  avait  les  nolarii  ou 
amanuenses;  il  y  avait  les  scriptores  ou  scribx;  il  y  avait 
enfin  les  commentarienses".  Tous  ces  noms  sont  latins; 

'  Vita  Mauri,  Bollandistes,  I,  1048  :  Tlieodobaldus  rex  vocans  Anse- 
haldum  qui  scriptoribus  testamentorum  regalium  prœerat,  prœccpit  ut 
t.'stamenlum  scrihercl  ac  de  ejus  annulo  regali  firmaret  inorc. 

^  Vila  Ausiregisili,  c.  3,  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  96  :  Erat  tune  inpa- 
lalio  régis  Bethelenus  qui  temerario  online  quiddam  de  fiscalibus  rébus 
occuparct  fraudulenter.  Unde  dum  arguereiur  a  rege,  ostendit  illi  falsam 
aucluritatem.  Quis,  inquit  rex,  hanc  prweeptionem  dedil?  Dixit .  Auslre- 
gisilus  mapparius.  Accersilus  Auslregisilus  denegavit.... 

'  Vita  Eustasii,  c.  6,  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  1 18  :  Agrestius  Theodo- 
rici  nolarius.  —  Diplomaia,  l'eitz  n"  5,  Pardessus  n°  165  :  Ego  Ya- 
lentianus  nolarius  et  amanuensis  recognovi  et  suscripsi.  —  Vita  Ric- 
trudis,  c.  15,  Bouquet,  III,  539  :  Régis  fulsil  in  aula...  nolarius... 
regalium  prœceptorum  conscribens  edicla.  —  Vita  Mauri,  c.  52  :  Scrip- 
toribus leslamenlorum  regalium.  —  Diglomata,  Pertz  n°  8,  Pardessus 
n°  190  :  Ellricus, palatinus  scriplor,  recognovi.  —  Vita  Ansberti,  c.  7: 
Ansbertus  cœpil  esse  aulicus  scriba  doctus  conditorquc  regalium  privile- 
giorum.  —  Vita  Medardi,  c.  9  :  Commentariensis.  —  Vita  Maximini, 
cil,  Bouquet,  III,  594  :  Accitis  commentariensibus  et  nolariis  publi- 
cis,  solemnes  ordinatœ  alque  conscriptœ  vel  confirmalœ  sunt  conscrip- 
tiones,  adhibitis  signis  alque  sigillis.  —  Vita  Arnulfi  ab  Umnone,  c.  18  : 
Audoenus  primiscrinius  nolarius.  —  La  Vila  Maximini  Miciacensis, 
c.  11,  llaljillon,  I,  584,  mentionne  des  notarii  et  des  commenlariensc s 
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ils  sont  ceux  qui  étaient  usités  dans  l'empire  romain. 
Il  n'est  guère  admissible  que  les  rois  francs  aient  amené 
ce  ])ersonnel  de  la  Germanie.  Ils  l'ont  trouvé  en  Gaule. 
Ces  bureaux  sont  ceux  de  l'ancien  préfet  du  prétoire  ou 
du  maître  des  milices'.  De  même  que,  dans  nos  révolu- 
tions modernes,  les  chefs  d'État  passent  et  les  bureaux 
restent,  de  même,  après  la  substitution  des  rois  francs 
aux  fonctionnaires  impériaux,  la  chancellerie  impériale 
servit  les  nouveaux  maîtres.  Cette  vérité  est  démontrée 
par  la  langue  des  diplômes,  des  ordonnances,  de  toutes 
les  lettres  royales  :  c'est  le  même  style,  ce  sont  les 
mêmes  formes,  la  même  phraséologie  pompeuse  que 
dans  les  actes  impériaux,  et  il  n'est  pas  vraisemblable 
que  tout  cela  ait  été  inventé  par  des  Germains. 

Les  anciens  cancellarii  subsistèrent%  mais  avec  un 
jiouvel  emploi.  Nous  les  voyons  rédiger  les  actes 
royaux.  Grégoire  de  Tours  signale  Arédius  comme 
exerçant  les  hautes  fonctions  de  chancelier  du  roi  Théo- 
debert  1""".  A  côté  des  chanceliers,  peut-être  un  peu  au- 
dessus,  se  plaçaient  les  référendaires.  Le  titre  venait 
de  l'Empire*;  il  se  conserva  également  dans  l'empire 
de  Constantinople  et  dans  les  royaumes  d'Occident.  La 
fonction  grandit  sous  les  Mérovingiens.  Les  référen- 

dès  k'  règne  de  Clovis.  Une  lettre  de  Childebert  à  l'empereur  Maurice 
mentiouiie  comme  personnage  important  le  notai  ins  Eusebius. 

1  Sur  les  palalina  scrinia  au  temps  de  l'Empire,  Cf.  Code  Tbéodoiien, 
VI,  30,14;  XI,  50,  54;  Symmaque,  Lettres,  V,  21,  cd.  Seeck.  Les  gou- 
verneurs de  provinces  avaient  aussi  leurs  scrinia,  Code  Théod.,  1,  G,  3. 

*  Grégoire  de  Tours,  Mirac.  S.  Martini,  IV,  28  :  Claudius  quidam  ex 
cancellariis  regalibus.  —  Vita  Valentini,  c.  7  :  Antidium  cancella- 
rium.  —  Sur  les  cancellarii,  qui  rédigeaient  des  actes  privés,  voyez  la 
Loi  ripuairc,  LIX. 

'  Vita  S.  Aridii,  c.  3  :  Invenit  Aridius  gratiani  coram  regc  in  tantuni 
ut  cunccllarius  prior  ante  conspectum  régis  assisteret. 

*  Code  Justinien,  I,  50,  2;  Novelles,  113,  124;  l'rocope,  De  bello  per- 
sico,  25. 
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«laires  avaieiil  pour  charge  principale  d<;  présenter  au 
roi  les  di})lômes  à  signer  et  de  les  signer  eux-mêmes, 
l/un  d'entre  eux  portait  l'anneau  et  le  sceau  du  roi,  et 
l'apposait  sur  les  diplômes*.  Nous  connaissons  plusieurs 
de  ces  référendaires  :  Ansebald  sous  Théodebert  I"  en 
Austrasie,  Flavius  et  Asclépiodote  sous  Contran  en 
Burgundie,  Mai'cus  et  Faramund  en  Neustrie  sous  Chil- 
péric,  Boso  et  Siggo  sous  Sigebert,  Charimer,  Galloma- 
gnus  et  Otto  sous  Childebert,  Baudin  et  Charégisile  sous 
Clotaire  11,  Audoenus  et  Chadoinus  sous  Dagobert  1"'. 

Le  Trésor  tenait  une  grande  place  dans  le  Palais.  Ce 
(ju'on  appelait  du  nom  général  de  Trésor^  était  la  réu- 

'  Grégoire,  V,  5  :  Siygo  refciendarius  qui  aunulum  leçjis  Skjiberli 
tenueral.  —  Vita  Agili,  c.  14,  Mabillon,  Acla  SS.,  II,  321  :  Referen- 
darius  est  constitutus,  geslans  régis  annulum  qiio  signabantiir  publice 
totius  rcgtii  signa  vel  edicta.  —  Vila  Boriili,  ç.  5  :  Annulo  ex  manu 
régis  accepta,  referendarii  officiuni  adeptus  est.  —  Chronicon  Fontanel- 
lense,  c.  I  :  Confirmalio  porrecla  a  Radone  scriplore  auctoritatuin 
regiarum  geruloque  annuli  regii.  —  Cf.  Aimoin,  IV,  41  :  Qui  referenda- 
ritis  ideo  est  dictus  quod  ad  eum  universte  publicas  deferrentur  conscrip- 
liones,  ipseque  cas  annulo  régis  sive  sigillo  ah  eo  sibi  commisso  niuniret 
seu  firmaret.  —  Comparez,  poiii'  l'Italie,  la  formule  de  nomination  du 
référendaire,  dans  Cassiodore,  Lelt.,  IV,  17.  Nous  voyons  des  référen- 
daires signer  des  jugements  de  leur  nom,  Diplomata,  Pardessus  n"  270, 
l'ertz  n"  15  :  Illustris  vir  Dado,  referendarius  noster. 

*  Foitunatus,  Carmina,  VII,  22  :  Ad  Bosonem  referendarium.  — 
Ciégoire,  V,  46  :  Flavius  referendarius  Gunthramni  régis.  —  Epistola 
Concilii  Valentini  H,  Mansi,  I\.  945  :  Per  virum  illustrein  Asclepiodo- 
tum  referendarium  datis  ad  sanctam  synodum  epistolis.  —  Grégoire,  V, 
29  :  Marcuin  referendarium  Cliiiperici.  —  Forfunatus,  Carm.,  IX,  12: 
Ad  Faramundum  referendarium.  —  Grégoire,  IX,  23  :  Charimerem  re- 
ferendarium; IX,  28  :  Gallomagnum  referendarium  ;  X,  19  :  Otto  qui 
iunc  referendarius  fuerat,  cujus  ihi  suhscriptio  medilata  tenebatur,  negat 
se  subscripsisse  ;  conficta  enim  erat  manus  ejus  in  hujus  pra-ceptionis 
scripto  ;  X,  51  :  Baudiniis  ex  referendario  régis  Chlotarii  ordinalur  epi- 
.^copus.  —  Grégoire,  Mirac.  S.  Martini,  I,  25  :  Charcgisilus  referen- 
darius régis  Clilotarii.  —  Gesta  Dagoberti,  42  :  Ipsum  prxceptum  rex, 
o/ferente  Dadone  referendario,  subscripsit.  —  Sur  les  mêmes  ré'é- 
rcndaires  en  Italie,  cf.   Cassiodore,  Lett.,  VI,  17. 

^  Grégoire,  VI,  45  :  Tliesauri  regum...,  thesouris  publicis.  On  sait 
que  dans  la  langue  mérovingienne  publicus  a  le  sens  de  regius. 
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iiion  de  trois  choses:  d'abord,  le  dépôt  où  s'entassaient 
l'or  et  l'argent  monnayé  et  que  l'on  appelait  plus  spé- 
cialement xrarium,  fiscua  ou  cernera';  en  second  lieu, 
les  chambi'es  où  s'accumulaient  les  objets  précieux,  et 
parfois  même  les  objets  d'art ^;  enfin,  l'endroit  où 
étaient  conservés  les  diplômes  officiels,  la  copie  des 
letties  royales,  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui 
les  archives  du  royaume \  A  tous  ces  services  impor- 
tants étaient  attachés  des  fonctionnaires  qu'on  appelait 
camerarii,  et  d'autres  qu'on  appelait  thesaurarii\  Un 

♦  Grégoire,  IX,  !)  :  In  ipso  œrarii  publici  regeslo.  —  ll)idt!iii,  Vtll,  50  : 
liesque  ejus  in  publico  icrario  sunt  illatce.  —  Fredegarii  Chron.,  27  : 
Fiscum  vcllens  implere.  —  Gesta  rey.  franc,  42  :  Fiscus  palaiii.  — 
Diplomata,  Pardessus,  t.  II,  p.  268  :  Noslris  arariis  inferre  deheant.  — 
On  l'appelle  aussi  sacellum  publicum;  diplônic  de  703,  Pardessus  n°  463, 
l'ertz  n"  74.  —  Je  ne  trouve  pas  le  mol  caméra  dans  des  documents  qui 
soient  d'époque  mérovingienne  ;  il  est  dans  les  Gesla  Dagoberli,  c.  53  : 
Areas  (piasdarn  cum  omnibus  leloneis  quemadmodum  ad  canieram  suam 
deservire  vidcbanlur,  ad  eorum  basilicam  Iradidil.  Le  mot  carnerarius 
est  déjà  employé  par  Grégoire  de  Tours,  IV,  26,  VI,  45,  et  paraît  bien 
s'appliquer  à  des  agents  financiers,  à  des  gardes  ou  administrateurs  du 
Trésor.  —  Quant  au  terme  caméra,  il  est  devenu  d'un  usage  officiel  au 
neuvième  siècle.  Ediclum  Pistense,  a.  864,  c.  14  :  Accipiant  de  caméra 
noslra  argenti  libras  quinque.  Les  termes  de  caméra  et  de  «  chambre 
aux  deniers  ))  ont  conservé  cette  signification  au  moyen  âge. 

-  Grégoire,  V,  55  :  Thesauri  inferli...  lapidibus  preliosis,  tnonilibus 
vel  reliquis  imperialibus  ornamentis. 

'  Iltud  vero  leslamenlwn  quod  in  thesauro  suo  reponi  jusseral  {Gesia 
Dagoberli,  59).  —  Duas  prœceplioncs  une  tenore  conscriplas  fieri  jus- 
simiis,  una  in  arca  basilicie  S.  Diomjsii  residiat,  et  alia  in  thesauro 
nostro  (diplôme  de  695,  Tardif  n°  34)  —  Scripta  enim  ista  in  regeslo 
Cliilperici  régis  sunt  reperla  (Grégoire,  X,  19). 

■*  Grégoire,  VI,  45  ;  Duces  et  camerarii.  —  Les  camerarii  ne  sont  pas, 
il  notre  avis,  des  chambellans,  cubicularii ;  ce  sont  des  hommes  de  la 
caméra,  c'est-à-dire  du  Trésor.  Tous  ceux  dont  nous  trouvons  mention 
sont  chargés  de  missions  financières.  Grégoire,  IV,  26  :  Dirigens  etiam 
quQsdam  de  camerariis  suis  qui,  exaciis  a  Leontio  episcopo  mille  aureis, 
reliquos  condemnarent  episcopos.  —  De  même  dans  Frédégaire,  4  : 
Mummolus  inlerficilur ;  uxorem  ejus  Sidoniam  cum  omnibus  titesauris 
ejus  Diunnolus  domeslicus  el  Wandalmarus  carnerarius  Guntchramno 
pnvsentanl.  —  Cf.  Hincmar,  De  ordine  palaiii,  22  .•  De  ornamenlo 
regali  etdedonis  annuis  mililum  ad  camerarium  pertinebat....  De  donis 
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h agiographe  cite  comme  un  haut  fonctionnaire  le  garde  du 
Trésor  Rado'.  Un  autre  mentionne  le  trésorier  Bobbo*. 
SaintDidier,  avanld'èlreévêque  de  Cahors,  fut  trésorierdu 
roi.  Comme  tel,  il  avait  le  titre  dei;f?'  inluster,  ainsi  que 
les  plus  grands  personnages,  et  était  qualifié d'optimate"'. 

Dans  CCS  bureaux  on  gardait,  au  moins  dans  les  pre- 
miers temps,  les  registres  des  impôts  '.  11  est  probable 
aussi  qu'on  y  conservait  quelques  comptes  de  recettes 
et  de  dépenses. 

Nous  trouvons  encore  d'autres  officiers  du  Palais,  qui 
étaient  appelés  domeslki.  Ce  nom,  qui  datait  de  l'Em- 
pire, avait  changé  de  sens  avec  le  temps.  Sous  les  Mé- 
rovingiens, il  ne  désignait  plus  des  gardes  du  corps.  11 
n'avait  pas  non  plus  la  signification  vague  d'homme  de 
la  maison.  On  peut  remarquer  qu'il  n'est  jamais  syno- 
nyme (ïanlrmùo  ou  de  conviva.  La  place  qu'il  occupe 
dans  les  textes  montre  qu'il  était  donné  à  un  petit 

legationum  ad  camerarium  respiciebal.  —  Il  est  difficile  d'établir  ht 
distinction  cnire  les  camerarii  et  les  thesmirarii.  La  définition  des  atlii- 
butions  du  Ihesaiirariiis  paraît  être  dans  la  Vie  de  saint  Didier  de  Cabors, 
c.  5  :  Opulentissimos  ilicsauros  summamquc  palalii  supcllectilcm  hujitf 
arbitrio  rex  Daçjobertus  cotnmisit  ;  ad  ejus  obluium  data  rccoiidebantur, 
ad  ejus  mdurn  danda  proferebantur. 

'  Viia  Agili,  c.  14  :  Tkesauros  régis  sub  sua  cura  liabens.  —  Vita 
Andoeni,  Bouquet,  III,  6  H  :  Rado  palalii  thesaurorum  custos  effedus. 

-  Vila  Ëligii,  I,  4. 

'  Diplôme  de  650,  Pardessus  n°  251  :  Fidelis  nosler  vir  illuslris  Desi- 
derius  Ihesaurariiis  nosler.  —  On  lui  écrit  :  Domno  Desiderio  optimali 
(Lettre  de  Verus  à  Desiderius,  Bouquet,  IV,  48).  D'autres  lettres  montrent 
avec  quelle  déférence  et  de  quel  ton  d'humilité  on  parlait  h  un  trésorier 
du  roi  :  Domno  illuslri  et  a  nobis  summa  veneratione  colendo  atque 
cum  omni  revercntia  nominando  domno  Desiderio  tliesaurario  Berli- 
giselus  abbas.  —  Domno  illuslri  el  a  nobis  peculiarius  suscipiendo 
domno  Desiderio  optimali...  salutantes  Eminentiam  Vestram  (Bouquet, 
IV,  45  et  48). 

*  Cela  ressort  d'une  parole  de  Gréfioire  de  Tours  :  comme  on  lui  montre 
un  registre  d'impôts  relatif  à  sa  cité,  il  dit  que  ce  registre  est  faux  et 
«  qu'il  ne  vient  pas  du  trésor  du  roi  »,  hic  liber  a  régis  thesauro  delalus 
non  est,  IX,  50. 
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nombre  de  personnages,  el  qu'il  impliquait  cei'laines 
fonctions  nettement  déterminées.  On  peut  même  y  con- 
stater que  l'homme  qui  était  revêtu  du  litre  de  domesti- 
cm  avait  toujours  une  autorité  d'un  genre  spécial  à 
exercer  dans  la  domus  regia. 

Ces  fonctions  et  celte  autorité  étaient  de  deux  sortes, 
el  c'est  pour  cela  que  nous  trouvons  le  mol  domesticus 
appliqué  à  deux  sortes  de  fonctionnaires.  D'une  part, 
hors  du  palais,  la  domus  regia  comprenait  une  multi- 
tude de  domaines  royaux,  villas  fiscales,  disséminées 
partout.  Les  domestici  en  avaient  la  surveillance';  aussi 
les  appelait-on  gardes  des  villae  royales,  custodes  villa- 
rum  regalium'.  L'ensemble  de  ces  propriétés  royales 
était  partagé  en  circonscriptions,  dont  chacune  avait  à 
sa  tête  un  de  ces  fonctionnaires  '.  Celle  première  caté- 
gorie de  domestici  correspondait  donc  à  ce  que  nous 
appellerions  des  directeurs  du  domaine.  D'aulre  part, 
dans  l'intérieur  même  du  Palais,  il  existait  quelques 

*  Formules  do  MiiiTiiIfo,  I,  30  :  Onines  villas  nostvcus  qu,r  in  vestra 
vel  in  aliortiin  (lomeslicoriim  sunt  aclionibus.  —  ibidem,  II,  5'2  :  Ego 
domesticus  régis  super  villas  illas.  —  Ces  domestici  sont  mentionnés 
parmi  les  fonctionnaires  provinciaux;  voyez  Diplomata,  Pardessus,  n°'  136, 
(508  et  559:  Hodoni  domestico  cum  forestariis  tiosiris.  — Cf.  Vila  Eligii, 
I,  17  :  Duces  et  domestici  spatiosas  suhripiunt  villas. 

-  Chronicon  Fontancllense,  c.  1  :  Edita  hrec  est  con/iniiatio  (il  s'agit 
-de  l'acte  de  donation  d'un  domaine  du  fisc)  el  directa  Tcutgislo  domestico 
et  custodi  salluum  villarumque  regalium.  Il  était  naturel  que  l'acte  de 
donation  royale  fût  adressé  au  domesticus  dans  le  ressort  duquel  se  trou- 
vait le  domaine  donné.  —  L'autein-  de  la  Vie  de  saint  Eloi  parle  d'un 
domesticus  qui  était  chargé  de  faire  parvenir  au  roi  les  revenus  d'un 
prœdium  [Yita  Eligii,  I,  15). 

'  Vita  Ariiulfi,  Met.  ep.,  c.  -i  :  Sex  provim  iie  quas  et  tune  et  nunc 
totidem  agunl  domestici  {(igere,  administrer;  cf.  aclio  dans  la  formule  de 
.Marculfe  citée  ])lus  haut)  sub  illius  adminislratione  solius  regebantur 
arbitrio.  —  L'hagiographe  emploie  provincix  dans  le  sens  vague  de  cir- 
oonscriptions.  On  s'est  trompé  quand  on  a  dit  que  les  domestici  avaient  le 
gouvernement  des  provinces  ;  nul  exemple  de  cela  :  ils  n'avaient  que  l'ad- 
ministration du  domaine  dans  les  provinces. 
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dignitail'es  qui  portaient  le  même  nom  de  domeslîci^ 
Nous  sommes  fort  mal  renseignés  sur  leurs  fonctions. 
11  est  problable  (ju'ils  régissaient  l'intérieur,  comme  les 
autres  régissaient  les  villse  du  dehors.  Mais  leur  auto- 
rité était  d'ordre  purement  financier.  Ils  surveillaient 
et  réglaient  les  dépenses  des  différents  services'.  C'étaient 
des  hommes  fort  importants.  Les  domestici  du  dehors 
n'avaient  guère  à  commander  qu'à  des  tenanciers  et  à 
des  paysans;  eux,  ils  avaient  à  faire  respecter  leurs  dé- 
cisions par  des  fonctionnaires  et  des  courtisans  qui 
étaient  des  hommes  considérables.  Aussi  voyons-nous 
que  les  documents  les  mentionnent  à  côté  des  optimates, 
à  côté  des  comtes  et  des  maires  ^  Nous  observons  même 
par  plusieurs  exemples  que,  dans  la  carrière  du  Palais, 
l'emploi  de  domesticus éls(il  un  de  ceux  où  l'on  parvenait 
le  plus  tard.  Ainsi,  un  Franc  d'Austrasie  nommé  Condo 
commence  par  être  tribunus;  il  est  ensuite  cornes,  et  ce 
n'est  qu'après  une  carrière  déjà  longue  que  le  roi  Théo- 
debert  «  voulant  l'avancer  en  grade  »  le  fait  domesticus\ 

•  Quelquefois  on  les  appelle  spécialement  domestici  du  palais;  regalis 
aulx  domesiicus  {Vita  Gennani  a  Fortunato,  c.  60). 

-  Les  reines  avaient  aussi  leurs  domestici,  chefs  de  leur  maison  et  ad- 
ministrateurs de  leurs  domaines.  Grégoire,  IX,  19  :  Flavianus  domestiais 
regina'  Brunichildis. 

Lex  Burgundioitum,  pr:rfalio,  -i,  Pertz,  Leges,  lit,  526  :  Sciant 
optimates,  comités,  consiliarii,  domestici,  majores  domus  nostne,  can- 
cellarii.  —  Lex  Ripuariorum,  88  :  Ut  nullus  optimatum,  major  domus, 
domesiicus,  cornes.  —  Grégoire,  X,  28  :  Domestici  et  comités.  —  Vita 
Desiderii  Cat.,  c.  3  :  Multi  episcoportim,  ducum  et  domesticorum.  —  La 
formule  de  Marculfe,  I,  25,  nomme  les  domestici  au  milieu  des  référen- 
daires, des  cubiculaires,  des  sénéchaux. 

*  Fortuaatus,  Carmina,  Vit.  16  : 

Theodericus  ovans  ornavit  bonore  tribununi  ; 

Sui'gendi  auspiciura  jam  fuit  inde  tuum. 
Tbeodebertus  enim  comitivae  prsemia  cessit, 

Auxit  et  obsequiis  cingula  digna  tiiis.... 

Mox  voluil  meritis  araplilicare  gradus, 
Instituit  cupiens  ut  deinde  domesiicus  esses. 
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De  même,  Charégisile  ne  parvint  au  rang  de  domesticus 
qu'après  avoir  été  référendaire  \  Ces  personnages 
avaient  le  titre  de  vir  illmter^.  Ils  figuraient  d'habi- 
tude, avec  les  plus  hauts  fonctionnaires,  parmi  les  juges 
du  tribunal  royaP  et  parmi  les  conseillers  du  roi.  Nous 
ne  savons  pas  quel  était  leur  nombre,  ni  même  si  leur 
nombre  était  fixé.  Deux  diplômes  en  nomment  quatre 
comme  siégeant  à  la  fois*.  Peut-être  l'un  d'eux  avait-il 
la  prééminence  sur  ses  collègues.  Le  langage  employé 
par  deux  hagiographes  fait  penser  que  cette  charge, 
«  (jui  entraînait  la  surveillance  et  le  soin  de  toute  la 
maison  »,  assurait  aussi  l'un  des  premiers  rangs  dans 
l'entourage  royaP.  Un  écrivain  du  sixième  siècle  nous 
donne  une  idée  assez  haute  de  l'autorité  d'un  domesti- 
cus quand  il  dit  (jue  «  sous  lui  le  vénérable  Palais  élait 
florissant  et  que  la  maison  était  heureuse  sous  l'œil  vi- 
gilant de  ce  gouverneur  )>  ^ 

*  Grégoire  de  Tours,  Miracula  S.  Martini,  I,  25  :  Chamjisilus,  refe- 
rendarius  régis  Clotarii.. .  qiiipostea  régis  domesticus  fuit.  ■ —  CC.  Grégoire, 
Hisl.,l\,  5,  et  VI,  1 1 ,  où  nous  voyons  Baudinus  devenir  de  domesticus  éxèque , 
et  Gundulphe  de  domesticus  duc  de  l'importante  province  de  Marseille. 

*  Vita  Germani  a  Fortunato,  c.  60  :  Attila  vir  illustris  et  regalis  auLv 
domesticus.  —  Diplôme  de  607,  Pardessus  n°  350  :  Hildericus  rex  viris 
illustribus  Gundoino  duci  et  Odoni  domestico.—  Diplôme  de  675,  n°  577  : 
Dagobertus  rex  viris  inlustrihus  ducibus,  comitibus,  domesiicis. 

5  Formules  de  Marculfe,  1,  25  :  Cum  nos  in  palatio  ad  imiversorum 
causas  terminandas  cum  optimatibus  nostris,  refercndariis,  domesticis, 
cubiculariis  resideremus. 

*  Diplôme  de  648,  Pardessus  n°  515,  Pertz  n"  22.  —  Diplôme  de  695, 
n»  451,  Tardif  n"  55,  Pertz  n"  66. 

'  Vita  Arnulfi,  Met.  episc,  c.  8,  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  152  :  Sic 
deinceps  infulas  episcopales  gestavit  ut  cliam  domeslicatiis  sollicittidinem 
atque  priniatumpalalii  tencret. —  Vila  Licinii,  c.  15,  Bollandistes,  février, 
II,  679  :  Sic  episcopales  infulas  gesta)is...  inde  faclum  est  ut  ctiam  domes- 
ticam  sollicitudinem  atque  primatum  palatii  teneret.  —  C'est  un  signe  de 
la  grande  importance  de  cette  charge  qu'un  évêque  ait  daigné  la  conserver. 
Fortunatus,  Garmina,  VII,  16. 

Florebant  pariler  veneranda  palatin  tecum, 
Plaudebat  vigili  dispositore  domiis. 
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A  côté,  peut-être  au-dessus  de  ces  dignitaires  qui 
régissaient  le  Palais  au  point  de  vue  financier,  il  v  en 
avait  un  autre  qu'on  appelait  le  comte  du  Palais*.  Ce 
personnage  avait  surtout  des  attributions  judiciaires, 
semblable  en  cela  aux  comtes  des  provinces  dont  nous 
parlerons  plus  loin.  Dans  le  tribunal  royal  c'était  lui 
qui  dirigeait  la  procédure,  qui  introduisait  les  parties, 
qui  écoutait  les  témoignages,  qui  examinait  les  pièces 
écrites;  c'était  lui  surtout  qui  rédigeait  le  rapport  sur 
chaque  affaire,  rapport  d'après  lequel  le  roi  rendait  sa 
sentence*.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet.  Il  est  à  peine 
besoin  d'ajouter  que  ce  personnage,  comme  tous  les 
membres  du  Palais,  pouvait  être  chargé  de  missions  au 
dehors,  d'ambassades,^  de  charges  administratives,  ou 
de  commandements  militaires. 

Telle  était  la  composition  du  Palais  mérovingien. 
Sur  cela  deux  remarques  doivent  être  faites.  D'abord  il 
n'y  avait  aucune  différence  entre  le  Palais  de  Neustrie 
et  le  Palais  d'Austrasie.  Les  textes  que  nous  avons  cités 
se  rapportent  à  l'un  et  à  l'autre  et  marquent  que  les 
mêmes  emplois  existaient  dans  tous  les  deux.  En  se- 
cond lieu,  ces  emplois  n'ont  pas  été  créés  peu  à  peu  par 

'  Cornes  palafii  (Grégoire,  A',  19;  IX,  1:2:  IX,  30.  —  Cotnes  palatiniis 
(Vita  Austrobertw,  c.  4  ;  Vita  Dramii,  c.  5). —  Bero  cornes  palate  nostro... 
Griinberto  comité  palalc  nostro  (diplôme  de  710,  Pardessus  n' 478,  Tardif 
n°  45).  —  Il  est  possil)le  qu'il  y  eût  à  la  fois  plusieurs  comtes  du  Palais. 
Dans  une  formule,  Rozièrc  n°  586,  une  femme  donne  procuration  pour 
tous  procès  ante  comitibus  palatii.  La  formule  500  porte  aussi  comités 
palatii.  Un  diplôme  de  665,  Pardessus  n°  349,  Pertz  n°4i,  fait  supposer 
qu'il  y  avait  deux  ou  plusieurs  comtes  alternant  entre  eux  pour  le  ser- 
vice :  Andobello  palatii  nosiri  comité  qui  de  ipso  ministerio  ad  prxsens 
nobis  deservire  vidcbatur.  —  Il  est  possible  aussi  que,  pour  ces  fonctions 
si  occupées,  il  y  eût  un  suppléant  à  côté  du  titulaire;  c'est  ce  que  donne  à 
penser  un  diplôme  de  710. 

^  Archives  nationales,  Tardif,  n"  14, 15,  22,  28,  32;  Pardessus,  n"  551, 
532,  59  i,  418,  429;  Pertz,  n"  54,  35,  49,  59,  66,  etc.  Marculfc,  I,  57. 
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suite  d'un  besoin  croissant  de  hixe  et  d'apparat;  nous 
les  trouvons  dès  les  premiers  temps  que  nons  pouvons 
atteindre,  par  exemple  dès  le  règne  de  Thierri  et  de 
Théodebert  en  Austrasie. 

On  peut  remarquer  encore  que  tous  ces  emplois  sont 
des  emplois  civils.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  douteux  (pi'il 
y  eût  quelques  soldats  dans  le  Palais,  c'est  visible- 
ment le  caractère  civil  qui  domine.  On  serait  donc  très 
loin  de  la  vérité  en  se  figurant  le  roi  mérovingien  vivant 
dans  un  pur  entourage  de  guerriers. 

Nous  savons  mal  quel  était  le  costume  en  usage.  Un 
contemporain  qui  vivait  dans  le  Palais  dépeint  un  de 
ses  collègues  vêtu  d'une  robe  de  soie  avec  une  ceinture 
d'or  et  de  pierres  précieuses*.  D'après  quelques  statues 
et  bas-reliefs  qui  nous  sont  restés,  il  semble  que  le 
costume  romain,  tel  ([u'il  avait  été  au  cinquième  siècle, 
se  soit  maintenu  dans  le  Palais,  au  moins  en  temps  de 
paix.  L'insigne  des  fonctionnaires  était,  comme  au 
temps  de  rEmpire%  la  ceinture  d'or,  cingulum  aureum, 
bal t eus  aurtnis  '\ 

*  Vila  Eligii  ab  Audocno,  l,  12  :  Utcbaliir  <iuvo  cl  (jimmis  iii  habilu, 
habebal  zonas  ex  auro  el  gemmis  comptas,  necnon  et  bitrsas  elcgantcr 
geiiiinatas,  lineas  vc.ro  métallo  rutilas,  orasque  sarcarum  auro  oy.ertas. 
cuncta  quidcm  vestimenta  pretiosissima,  nonnulla  etiam  holoserica. 

-  Code  Tliéodosien,  VIII,  I,  Il  ;  X,  t26,  I  ;  Cassiodore,  passim. 

5  Saint  Éloi  portait  le  cingulum  aureum  [Vita  El'vjii,  I,  15).  —  Saiiil 
Ouen  figura  longtemps  parmi  les  pruceres,  stib  aureo  balteo  (Vita  Fili- 
berli,  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  818).  —  Nous  voyons  un  certain  Ulfus. 
minister  régime  Chrodosintiuv,  demander  à  saint  Germain  la  guérison 
et  lui  en  donner  le  prix  en  jetant  aux  pieds  du  saint  son  balteus  [Vita 
Germani  a  Forlunalo,  c.  21).  —  Cf.  Fortunalus,  Carm.,  VII,  16,  20  : 
Theodebertus  enim  comitiviv  prœmia  ccssit  Auxit  et  obsequiis  cinguht 
digna  luis.  —  Ce  baudrier  ou  ceinturon  d"or  n'était  pas  un  insigne  mili- 
taire, puisque  nous  voyons  que  saint  Eloi  et  saint  Ouen  le  portaient.  De 
même  saint  Licinius  fut  honoré  par  le  roi  cingulo  militiic  (Bollandistes, 
février,  11,  085);  or  sa  militia,  son  service,  consislait  dans  l'emploi  de 
procurator.  Saint  Sigirannc  portait  aussi  le  cingulum  [Vita  Sigirannî, 

11 
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On  a  pu  voir  par  la  double  liste  de  dignitaires  que 
nous  venons  de  dresser,  que  le  Palais  était  à  la  fois  une 
cour  et  un  centre  administratif.  Ces  deux  choses,  que 
les  Etats  modernes  distinguent  soigneusement,  étaient 
réunies,  je  ne  dirai  pas  confondues,  mais  assimilées  et 
un  peu  entremêlées.  Les  documents  nous  montrent  des 
personnages  qui  passent  du  service  domestique  dans  le 
service  gouvernemental.  Un  ancien  échanson  devient 
comte.  Un  référendaire,  un  chambellan  deviennent  gé- 
néraux d'armée 

Les  rois  francs  n'avaient  pas  de  capitale,  dans  le  sens 
moderne  du  mot.  Paris,  Metz,  Orléans  avaient  quelque 
primauté  sur  les  autres  villes;  mais  les  rois  n'y  vivaient 
guère,  et  le  gouvernement  n'y  résidait  pas.  Le  gouver- 
nement résidait  dans  le  Palais,  c'est-à-dire  dans  cet 
entourage  du  roi  ;  il  se  déplaçait  avec  lui,  le  suivait  de 
villa  en  villa,  et  ne  le  quittait  jamais.  Le  Palais  était 
une  sorte  de  capitale  mouvante,  un  gouvernement  am- 
bulant. 

Le  Palais  était  aussi  le  tribunal  suprême  de  tout  le 
royaume.  Nous  verrons  plus  loin  que  la  justice  n'appar- 
tenait ni  à  un  corps  de  peuple  ni  à  une  corporation  de 
magistrats.  Elle  appartenait,  en  dernier  ressort,  aux 
hommes  du  Palais  siégeant  autour  du  roi.  Les  juges 
des  plus  graves  débats  étaient  ces  chambellans,  ces  sé- 
néchaux, ces  référendaires  dont  nous  venons  de  parler. 
«  Ebrulfus,  dit  un  vieil  hagiographe,  servait  dans  les 
emplois  du  Palais;  doué  d'une  grande  facilité  de  parole, 

Mahillon,  Acta  SS.,  II,  453).  Déjà  au  temps  de  l'Empire  le  cinguluin 
était  l'insigne  des  fonctionnaires  civils  aussi  bien  que  des  officiers  de 
l'armée;  même  les  employés  de  bureau  avaient  le  cinguluin.  Code  Jusli- 
nien,  1,  23,  7;  1,  40,  14  :  Cingulum  cujustibet  militiœ  dignitatisve. 
*  Fredegarii  Chion.,  c.  78.  —  Ibidem,  c.  58. 
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il  siégeait  parmi  les  coiirlisans  pour  juger  les  procès  et 
se  montrait  le  plus  habile  d'entre  eux'.  » 

Le  Palais  était  encore  le  conseil  suprême  de  l'Etat.  Ces 
aulici,  ou  du  moins  les  principaux  d'entre  eux,  étaient 
les  conseillers  du  roi.  Le  titre  de  conseiller  leur  est 
quelquefois  donné ^  C'était  dans  leur  réunion  que  se 
discutaient  les  (juestions  les  plus  graves  et  que  se  pré- 
paraient les  actes  législatifs,  les  guerres  et  les  traités. 
Du  Palais  partaient  tous  les  diplômes,  toutes  les  nomi- 
nations de  comtes  et  d'évèques,  tous  les  décrets  de  do- 
nation de  teire  onde  confiscation,  tous  les  ordres  de 
levées  d'impôts  ou  de  levées  d'hommes  pour  la  guerre. 
Beaucoup  d'évèques  sortaient  du  Palais;  ils  y  avaient 
été  élevés  ;  ils  y  avaient  rempli  des  emplois  durant  d(; 
longues  années.  La  plupart  des  comtes  et  des  ducs 
en  avaient  traversé  les  offices  avant  d'aller  admi- 
nistrer les  provinces.  Les  ambassadeurs  envoyés  à 
l'étranger,  les  tnissi  chargés  de  parcourir  et  de  sur- 
veiller les  provinces,  étaient  toujoui  s  des  hommes  du 
Palais. 

Le  Palais  était  un  grand  corps  (jui  Jie  se  séparait  pas 
du  roi,  et  duquel  le  roi  ne  se  sépaiait  pas.  Le  roi 
n'agissait  pas  sans  consulter  le  Palais.  Il  gouvernait  le 
royaume  par  l'intermédiaire  du  i^alais.  Si  le  roi  était 
mineur,  c'était  le  Palais  qui  gouvernait  au  nom  de 
l'enfant.  On  peut  regarder  le  Palais  comme  l'institution 

•  Vila  Ehvulfi  Utic,  Mabillon,  AdaSS.,  I,  55i  :  Ebriilfus,  dum  rega- 
Hbus  minideriis  cleserviret,  oraioris  facundia  pnrdilus,  ad  agendas  causas 
inler  aulicos  residehat  doclissimus. — Cf.  Vita  Arnulfiab  Umnone,  c.  18, 
BoUandistes,  18  juillet,  p.  444  :  Audoenus...  assignalor  causartim  qtiœ 
in  palalio  terminahatur  erat. 

Vila  Cotumbani,  c.  50  :  Hagnericiis  conviva  régis  et  consiliis  régis 
yralus.  —  Vita  Agili  :  Hagnoaldus,  ex  priinis  palatii,  régis  conviva  et 
consiliarius  (Mabillon,  Acla  SS  .,11,  316-517). 
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ca})itale,  riiisliliilioii  inaîlresse  de  l'époque  mérovin- 
gienne. 


On  doit  penser  que  le  Palais  n'esl  pas  une  institution 
propre  aux  Mérovingiens.  Ils  ne  l'ont  pas  créée.  Aussi 
leur  est-elle  commune  avec  les  autres  États  fondés  sur 
les  débi  isde  l'Empire.  Les  lois  des  Wisigoths  mention- 
nent souvent  le  Palais  ;  elles  signalent  un  corps  de 
grands  personnages  qu'elles  appellent  ordo  palatims'. 
Le  membre  de  ce  corps  qui  se  rend  coupable  de  cer- 
taines fautes  est  dépouillé  de  «  toute  dignité  palatine  » 
cl  à  jamais  exclu  «  de  la  société  du  Palais'  ».  Les  rois 
|)arlent  des  grands  du  Palais,  primates  ou  aeniores  pa- 
latii''.  Parmi  ces  personnages  nous  trouvons,  comme 
chez  les  Francs,  un  comte  de  l'écurie,  un  comte  de  la 
chambre  royale,  un  spathaire,  des  chambellans,  des 
notaires  ;  de  plus  que  chez  les  Francs  nous  trouvons, 
comme  dans  l'Empire,  un  comte  du  patrimoine  et  un 
comte  du  trésor  public*.  Ainsi  le  Palais  des  rois  wisi- 

1  Lex  Wisigotlioyum,  11,  1,  54  :  Qui  ex  ordine  palatino  fuerit. 

-  Ibidem,  11,  1,6,  in  fine  :  Cunciis  palatimc  digiiitalis  consoiiiis  et 
offtciis  nudaius...;  a  iotius  palatii  mancal  socielale  seclusus. 

'  Ibidem,  II,  1,  1  :  Senioi  ibus  palatii.  IX,  2,  9,  in  fine  :  Si  de  prima- 
libus  palatii  fuerii.  Cf.  vf  concile  de  Tolèile,  a.  659  :  Qui  ob  meritum 
in  palatio  lionorabiles  habenlur. 

*  Chronicon  Maximi,  a.  590,  dans  la  Palrologie  latine,  t.  LXXX. 
|i.  651  :  Ex  palatinis  vero  Helladius  illustrissimus  aulx  régis  cornes  et 
rerum  publicamm  cornes,  Fonsa  cornes  patrimoniorum,  Afrila  comes 
spalliarius,  Clandius  comes  Umitaneus  et  dux,  Witericiis  comes  stabuli, 
Argimundus  comes  cubiculi.  Voyez  les  signataires  de  plusieurs  conciles; 
vin"  concile  de  Tolède,  ann.  653  :  Ex  vii-is  illuslyibus  officii  palatini. 
Odoacrus  comes  cubiculariorum,  Dabilo  comes  et  procer,  Riccilla  comes 

patrimoniorum       —  xni"  concile  de  Tolède,  a.  685  :  Yiri  illustres  officii 

palatini,  Argcminis  comes  cubiculi,  Isidorus  comes  thesaurorum,  Gis- 
clamundus  comes  stabuli,  Audcmundus  procer,  Cixcla  comes  nota- 
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golhs  est  plus  complet  que  celui  des  rois  fraucs,  et 
l'administratiou  centrale  y  est  mieux  constituée.  Le 
Palais  du  roi  d'Italie  Théodoric  ressemble  encore  plus 
à  celui  des  empereurs;  nous  y  voyons  un  magister  offi- 
ciorum,  un  prxfectus  prxtorio,  un  questeur,  un  comte 
du  patrimoine  et  un  comte  des  largesses  sacrées'.  11 
n'est  pas  jusqu'aux  rois  lombards  qui  ne  parlent  de  leur 
Palais  %  «  de  leur  Palais  sacré'  »,  et  (jui  n'aient  leur 
entourage  d'optimales. 

Personne  ne  supposera  que  ces  divers  Etats  se  soient 
l'ait  des  emprunts  l'un  à  l'autre.  Ils  étaient  plus  enclins 
à  se  combattre  qu'à  s'imiter.  Ils  différaient  d'ailleui's 
entre  eux  d'esprit  et  de  politique.  Les  ressemblances 
qu'ils  offrent  dans  leurs  institutions  ne  peuvent  s'expli- 
quer que  d'une  manière  :  c'est  qu'ils  trouvèrent  ces  in- 
stitutions existantes  sur  le  territoire  de  l'Empire.  Ils 
avaient  plusieurs  motifs  pour  se  les  approprier  autan! 
qu'il  leur  était  possible  ;  ils  n'en  avaient  aucun  pour 
les  détruire. 

rionim,  Vihdiis  cornes  palrimonii  {Collcclio  concil.  Hispanhc,  Af;uirre,  I, 
p.  649  et  668). 

'  Vovcz  sur  ce  point  les  lettres  officielles  et  les  actes  recueillis  par 
Cassiodore,  Lettres,  V,  3,  4,  6,  16,  17,  18,  40;       5,  5,  7,  8,  9. 

^  Les  mots  palatium  régis  reviennent  sans  cesse  dans  les  lois  lom- 
bardes, sous  cette  forme  surtout  :  Comportât  ad  palatium,  pour  indiquer 
les  amendes  dues  au  roi. 

Lex  Lançiobardonim,  Liutprand,  1!2  :  In  sacro  palatio.  Cf.  Paul 
Diacre,  Hisl.  LangobardoriDii,  V,  35  :  Omnia  obsequia  palatitui. 
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CHAPITRE  IX 

Le  maire   du  Palais. 

On  a  beaucoup  discuté  au  sujet  du  maire  du  Palais, 
et  l'on  s'est  quelquefois  égaré  sur  la  nature  de  ses  fonc- 
tions et  sur  son  rôle  politique.  Ce  n'est  pourtant  pas 
que  les  documents  fassent  défaut,  ni  qu'ils  manquent 
de  clarté*. 

Pour  comprendre  ce  maire  du  Palais,  il  faut  partir 
de  ce  qu'était  le  Palais.  Nous  venons  de  voir  que  le 
Palais  était  un  immense  corps  qui  comprenait  tout 
l'entourage  du  roi,  tous  les  hommes  attachés  à  sa  per- 
sonne, tous  les  dignitaires  et  fonctionnaires  royaux.  Le 
maire  était  le  chef  de  ce  grand  corps.  De  là  son  nom, 
major  domus  ou  major  palatii\  Nous  avons  reconnu 
plus  haut  que  domus,  domm  iwjia,  palatium,  étaient 
des  termes  synonymes;  et  quant  au  mot  major,  il  était 
un  des  termes  qui  dans  la  langue  du  temps  marquaient 
la  supériorité;  il  signifiait  chef.  Major  domus  signiHe 

*  Les  principau'i  Irayaux  inoderacs  sur  les  maires  du  Palais  sont: 
Pertz,  Die  Geschichte  der  Mevowingisclien  Hausmeijer.  1819;  Zinkeisen, 
Commenfaiio  de  Francorum  majore  domus,  1826  ;  Bonnell,  De  digniiale 
majoris  domus  regum  Francorum  a  romane  sacri  cubiculi prœposilo  du- 
cenrfa, 1858  ;  Stliône.  Die  Amtsgewalt  der  merow.  majorum  domus,  1856; 
Lehuerou, /«s//7i///ons  meVoi'i/igrîVnncs,  pages  385  et  suiv.  ;  Waitz,  Ver- 
fassungsgeschichte,  2"  édit.,  t.  II.  p.  415-428;  5'  édition,  t.  J!I,  p.  85-100. 

*  Grégoire,  YI,  9  :  Bathegisilum  majorem  domus  regiœ.  IX,  50  :  Flo- 
rentianum  majorem  domus  regiœ.  —  Fortunatus,  Vila  Germani,  4i: 
Audegesilus  major  domus  regiœ.  —  Par  une  redondance  conforme  aux 
habitudes  du  temps,  on  l'appelle  «  maire  de  la  maison  du  palais  ))  :  Fre- 
degarii  Cliron.,  24  :  Bertoaldus  major  domus  palatii  erat.  84  :  Erchi- 
noaldus  major  domus  palalii  Chlodovei. —  Vila  Leodegarii  ah  anonymo. 
c.  12:  Palatii  major  domus.  Vila  Liidfridi.  2o,  Mabillon,  III,  592: 
Majores  domus  palalii. 
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donc  chef  du  Palais  ;  le  même  personnage  est  souvent 
appelé  prxpositiis  palatii,  prxfectm  aulx,  gubernator 
palatii^.  Toutes  ces  expressions  sont  synonymes.  Elles 
marquent  que  le  personnage  auquel  elles  s'appliquent 
est  par  essence  le  chef  du  Palais. 

On  a  beaucoup  cherché  l'origine  de  celte  fonction,  et 
l'on  s'est  partagé  comme  toujours,  les  uns  lui  assignant 
une  origine  germanique,  les  autres  une  origine  ro- 
maine. La  vérité  n'est  pas  tellement  systématique,  mais 
elle  est  plus  complexe. 

Il  est  très  admissible  que,  dans  l'ancienne  Germanie, 
les  riches  personnages  et  surtout  les  rois  eussent  des 
chefs  de  leur  maison.  Cette  origine  germanique  n'est 
pas  signalée  par  des  documents;  mais  elle  est  une  con- 
jecture très  vraisemblable.  L'origine  romaine  est  encore 
plus  sûre,  parce  qu'elle  est  signalée  par  un  grand 
nombre  de  faits  et  de  textes. 

Regardons  d'abord  les  usages  des  particuliers,  et 
transportons-nous  chez  un  de  ces  grands  propriétaires 
romains  du  quatrième  siècle.  Ce  qu'on  y  appelle  la 
maison,  domm,  ce  n'est  pas  seulement  une  habitation: 
c'est  l'ensemble  des  biens,  des  terres,  des  serviteurs, 
qui  appartiennent  à  un  propriétaire.  Nous  voyons  par 

•  Vita  Eliyii,  U,  h5  :  Palatii  pnvposihis,  quod  viikjo  dicUur  major 
domus.—  Ibidem,  II,  26:  Ab  Erchinoaldo  palatii  prœposllo.  -  Lettre 
de  Didier  au  maire  Grimoald,  Bouquet,  IV,  38:  Totius  aulœ  reclori.  — 
Vila  Arnulfi,  c.  i:  Gundulfo  ...  rectori  palalii.  —  Les  expressions  rec- 
ior  palatii  et  major  doinus  sont  employées  comme  exactement  synonymes 
dans  la  Vita  Leodegarii  ab  llr.sino,c.  8.—  Eginhard,  Vila  Caroli,  1,  dit: 
Palatii  prœfectos  qui  majores  domus  dicebantur.  Plus  loin  il  les  appelle 
pnvfecli  auUv.  —  Le  tilre  de  dux  palalii  ne  se  rencontre,  à  ma  connais- 
sance, que  dans  les  Gesla  Uagoberli,  51,  et  dans  un  passage  contesté  de 
Frédégaire,  c.  75.  —  Quant  à  la  dénominalion  de  subregutus  qui  est  don- 
née au  maire  par  quelques  hagiograplies  (Vila  Arnulfi,  c.  4;  Vila  Homa- 
rici,  c.  H),  il  est  clair  qu'elle  n'avait  rien  d'officiel,  et  il  est  probable 
qu'elle  était  inusitée  dans  le  Palais. 
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un  passage  de  Grégoire  de  Tours  que,  dans  la  langue  du 
sixième  siècle,  ce  qu'on  appelle  cura  donius  comprend 
à  la  fois  l'exploitation  des  domaines  et  le  gouvernement 
de  tout  le  personnel  domestique'.  Or  il  était  assez  fré- 
(|uent,  sinon  d'un  usage  universel,  (|ue  le  riche  et  puis- 
sant propriétaire  mît  à  la  tète  de  sa  maison  un  chef 
(|ui  la  gouvernât  à  sa  place  et  par  qui  son  autorité  fût 
loujours  présente.  Ce  chef  n'était  qu'un  serviteur  vis- 
à-vis  du  maître,  mais  il  était  un  maître  vis-à-vis  des 
autres  serviteurs.  Il  avait  ordinairement  le  titre  de  ma- 
jor, terme  qui  indiquait  la  supériorité,  l'autorité,  et  on 
l'appelait  mcy'or  (l^omw.s'^  On  trouve  ce  «  maire  de  la 
maison  «  dans  la  société  romaine  du  cinquième  siècle. 
Avitus  écrit  à  l'Italien  Elpidius  qu'il  a  reçu  les  lettres 
(|ue  celui-ci  lui  avait  envoyées  par  le  «  maire  de  sa 
maison  »,  et  qu'il  a  chargé  ce  «  maire  »  de  lui 
remettre  sa  réponse\  Un  écrivain  du  septième  siècle 
nous  dit  encore  que  c'est  l'usage  dans  les  maisons  des 
grands  que  le  chef  établisse  au-dessus  de  ses  servi- 
teurs, pour  se  faire  mieux  obéir  d'eux,  un  major 
domus^.  Les  historiens  nous  signalent  ce  maire  dans  la 

'  Grégoire,  X,  29  :  Le  riche  Arédius,  ne  voulant  plus  s'occuper  d'inté- 
rêts temporels,  supplie  sa  mère  ul  omnis  cvrà  domv^,  id  est  correcllo 
fnmilvc  {fauiilia  signifie  toute  la  domesticité),  sivc  exercitium  agrorum, 
sive  cultus  vinearum,  ad  cam  adspiceret.  On  voit  bien  dans  cet  exemple 
le  sens  du  mot  domus  et  de  l'expression  cura  domus. 

-  Donatus,  Comment,  in  Tcrcnlii  Phormioncm,  acte  II,  se.  2,  v.  57  : 
Columellw  opitd  veteres  dicti  servi  majores  domus  (Térencc,  édition 
Stallbaum,  t.  VI,  p.  77).  —  Glossie  Isidori,  dans  Ducange,  t.  IV,  p.  190, 
col.  2;  Architricliniis,  major  domus.  —  Saint  Jérôme,  Lettres,  2  :  Si  fa- 
miliariiis  est  loquendum ,  habet  nutricem,  majorem  domus. 

^  Lettres  d'Avitus,  58,  édit.  Peiper  :  Pcr  majorem  domus  tux  epistolas 
luas  me  accepisse  Ixtalus,  per  ipsuni  rursiis  officia  caritatis  exsolvi  et 
(iffeclum  tui  studio  paginœ  famulantis  excolui;  quo  eventu  in  manus 
tuas  perlata  non  fueril,  major  quem  supra  dixi  non  potest  ignorarc. 

*  Régula  Magistri,  c.  H,  dans  la  Patrologie  latine,  t.  Clll,  p.  952  : 
Sicut  in  liominis  domo,  ut  securus  sil  de  omnibus  pnvparandis,  domi- 
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maison  des  reines  on  des  filles  de  roi*.  Nous  voyons  que 
des  évêques  avaient  «  un  maire  de  leur  maison  ))^ 

Passons  des  maisons  des  grands  aux  palais  des  sou- 
verains. Dans  le  palais  impérial  nous  ne  trouvons  pas 
le  litre  de  major  domus;  mais  nous  trouvons  ujie 
fonction  qui  sous  un  autre  nom  paraît  se  ra[)procher 
beaucoup  de  celle  du  maire  du  Palais  :  c'est  celle  qu'on 
appelle  cura  palalii''.  Les  ccrivains,  il  est  vrai,  ne  nous 
disent  pas  quelles  attributions  y  étaient  attachées  \ 
Mais  la  fonction  paraît  avoir  été  l'une  des  plus  considé- 
rables du  Palais.  Aétius  l'exerça  ([uelcjne  temps  ^  Sidoine 
Apollinaire  parle  d'elle  comme  du  couronnement  de  la 
carrière  d'un  homme  de  cour*.  D'autres  écrivains  men- 

nns  ordinal  majores  familitv  qtios  vice  domini  minores  iimeont,  id  est, 
vicedominum,  villicum,  majorem  domus. 

•  Grégoire,  VI,  45;  VII,  27  ;  VFI,  58;  VII,  45;  IX,  5G.  —  On  trouve  le 
major  cl  la  majorissa,  chefs  des  serviteurs,  dans  la  Loi  salique,  mais  seu- 
lement dans  le  texte  de  Hérold,  XI,  6  et  7,  Pardessus,  p.  252. 

-  Au  moins  en  Italie.  Grégoire  le  Grand,  Lettres,  XI,  71  :  Volumus  vl 
fraler  nosler  Paschasius  (c'était  l'évèquc  de  Naples)  vicedominum  sihi 
ordinet  et  majorem  domus,  quatenus  possit  vel  hospilibus  snpervenicn- 
tibtis  vel  causis  qiiœ  eveniunl  idoneus  et  paratus  exislere.  Dans  une  autre 
lettre,  IX,  66,  Grégoire  le  Grand  appelle  major  domus  le  vicedominus  de 
l'évèque.  —  En  général,  ce  dernier  titre  paraît  avoir  été  seul  en  usage. 

^  Ammien  Marcellin,  XIV,  7,  19:  Apollinoris  paulo  ante  gérons  palatii 
Cii'saris  curam.  —  Idem,  XXll,  5,  7  :  Saturninus  ex-cura  palalii.  —  Idom, 
XXXI,  12,  15  :  Tribunus  Equitius  cui  lune  eral  cura  palatii  crédita.  — 
Idem,  XXXI,  15,  18:  Valerianus  et  Equitius,  quorum  aller  slabidum,  aller 
curabat  palatiani.  —  Code  Tliéodosicn,  VI,  15,  1  ;  XI,  18,  1. 

*  Une  formule  de  Cassiodore,  Vil,  5,  a  donné  à  penser  que  la  cura  pa- 
latii n'était  relative  qu'au  soin  des  bâtiments.  Cela  est  possible  pour  le 
temps  de  Cassiodore  ;  mais  les  quatre  textes  d'Ammien  que  nous  citons 
plus  haut  se  rapportent  visiblement  à  des  hommes  qui  exercent  de  plus 
hautes  fondions  c[ue  celle  de  veiller  sur  les  bâtiments  impériaux.  Assi- 
miler la  cura  palatii  des  empereurs  au  majordomalus  des  Mérovingiens 
serait  une  exagération;  mais  il  semble  bien  qu'il  y  ait  quelque  analogie 
entre  les  deux  charges. 

Uenatus  Frigeridus,  dans  Grégoire  de  Tours,  II,  8  :  Aetium  id  tem- 
poris  curam  palalii  fierentem. 

Sidoine  Apollinaire,  Carmina,  XXIII,  v.  429-430  :  Inlra  aulam  ex- 
pelilus,  curam  moderatus  es  palatii. 


170 


LA  MONARCHIE  FRANQUE. 


lioniieiil  le  litre  de  prsepositus  palatii,  et  il  est  j)ossible, 
sans  qu'on  puisse  l'affirmer,  que  les  deux  titres  aient 
désigné  la  même  charge*.  Ce  haut  dignitaire  se  retrouve 
sous  Justinien  et  après  lui.  Narsès  fut  quelque  temps 
chef  du  palais\ 

Si  nous  passons  de  l'Empire  aux  royaumes  germains, 
nous  trouvons  partout  un  chef  du  Palais.  Il  y  en  a  chez 
les  rois  Vandales,  chez  l'Ostrogolh  Théodoric,  chez  les 
rois  Wisigoths,  chez  les  rois  Burgundes''.  Nous  en 
voyons  un  aussi  chez  les  exarques,  qui  sont  des  vice-rois 
de  l'Italie  au  nom  de  l'empereur  grec'.  Partout  son  litre 
est  celui  de  major  domus.  Il  n'est  pas  certain  que  dans 
tous  ces  Etats  les  maires  eussent  des  fonctions  exacte- 
ment semblables.  On  comprend  surtout  qu'ils  ne  soient 
pas  parvenus  partout  à  la   même  puissance.  Cette 

'  Ka\  Tov  ::pai— ôîiTov  xoi  -aXattou  aCiToO,  PoSavôv  6v6;xaTt,  aySpa  SuvaTcv 
zaf  B'.or/.ouvTa  TÔ  r.ot.Xi-cio'i  {Ckronicoii  Pascliale,  étlit.  Ducangc,  p.  501. 
7)02;  Pntrologie  grecque,  t.  XCII.  p.  758).  —  EùaÉpto;  xr^'j  tou  -pairo^îtou 
oii-jzu)-)  à^/ri^  /.at  [iÉyaAa  Tiapà  KojvCTTavTfvw  ouvap.evoç  (Zonaras,  éd.  du 
l.ouvre,  t.  II.  p.  19). — Tbv  -paiTrôaiTov  Ejoéoiov  (Olyinpiodore.  fragm.  15, 
('•d.  Didot,  p.  60).  —  Ainanlius,  palnlii  pra'posilus  (.Marcellinus  comes, 
chron.  anno  519).  —  Sozoniène,  II,  9,  emploie  l'expression  [lîîi^tov  ot/.(a;, 
major  domus,  en  l'appliquant,  il  est  vrai,  au  chef  du  palais  des  rois  de 
Perse. 

*  Inscrijjtions  latines,  Orelli,  n°  1IC2  :  Imperante  Jusliuiano...-  Nar- 
ses  vir  tjloriosissimus  ex  prwposito  sacri  palalii.  Henzen.  n°  5597: 
Smaragilus  ex  prreposiio  sacri  palalii  ac  pairicius  et  exarclnis  llalise. 

'  Gennadius,  écrivain  de  la  fin  du  cinquième  siècle,  cite  le  major 
domus  du  roi  des  A'andales  Hunnéric  {De  scriplor.  eccles.,  c.  97,  Patro- 
logie  latine,  t.  LVIII,  p.  1117).  —  Yita  Epiphanii  ah  Ennodio,  c.  40  : 
Virum  itluslri ssimum  Urbicum  qui  universa  palalii  onera  sustentât.  — 
Cassiodore,  Lettres,  X,  18  :  His  prœfecimus  majorem  domus  noslrx  (c'est 
le  roi  qui  parle)  Yaccenem. —  Lex  Burgundionum,  pnefatio  :  Sciant 
optimatcs,  comités,  consiliarii,  domestici,  et  majores  domus  nostrue.  — 
Ibidem,  CVII,  Pertz,  p.  577:  Consiliarii  aut  majores  domus.  11  semble 
que  chez  les  Burgundes  il  y  ait  eu  plusieurs  maires  de  la  maison  à  la  fois 
—  Cf.  Lex  Wisigotliorum,  VI,  1,7:  majores  palalii. 

*  Grégoire  le  Grand,  Lettres,  IX.  9,  Ad  Callinicum  Italiie  exarchum  : 
Illud  cognoscile  quia  me  non  modice  contristavit  quod  major  domus 
vestrœ  qui  petilionem  episcopi  suscepit,  eam  se  perdidisse  professus  est. 
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«  mairie  »  élail  une  inslitulion  générale,  commune  aux 
maisons  des  riches  et  au  palais  des  souverains,  com- 
mune aux  empereurs  et  aux  rois  barbares,  mais  (|ui, 
par  cela  même,  devait  se  modifier  selon  les  lieux  et 
selon  les  temps. 

liCS  rois  mérovingiens  n'ont  eu  dans  leurs  maires  du 
Palais  que  ce  qui  existait  avant  eux,  autour  d'eux,  par- 
toul.  Comme  tous  les  souverains,  ils  avaient  un  chef  de 
leur  maison  qui  en  gouvernait  le  nombreux  personnel. 

Celle  autorité  du  maire  sur  le  Palais  est  bien  mar- 
quée par  les  écrivains  du  temps.  «  Il  régit  la  cour  du 
roi  »,  dit  Tun  d'eux*.  «  Il  régit  lePalais\  »  «  Il  est  élevé 
au-dessus  de  toute  la  maison  royale".  »  «  11  a  le  soin  du 
Palais*.  »  «  Tous  les  services  du  Palais  sont  dirigés  par 
lui^  »  «  Il  est  comme  un  prince  du  Palais^  » 

C'est  que  ce  grand  corps  des  palatini,  (jui  gouvernail 
le  royaume,  avait  besoin  lui-même  d'èlre  gouvei  né.  A 
cette  multitude  d'hommes  de  toute  nature,  de  toute 
i-ace,  de  tout  emploi,  il  fallait  un  chef.  Les  monarques 
absolus  sont  facilement  les  maîtres  du  peuple  qui  est 
loin  d'eux;  ils  le  sont  moins  facilement  des  dignitaires 
qui  les  approchent.  Il  était  impossible  que  l'autorité 
du  roi  mérovingien    s'exerçât  personnellement  sur 

*  Fortunalus,  Carmina,  IV,  5:  Ipse  palatinam  rcxit  modci  atius  aulain. 
-  Frédégaire,  Citron.,  79  :  jEcja  regehat  palalitiin. 

Yita  Leodetjai  ii  ah  Ursino,  c.  4  :  Leoclegcimim  super  ovinem  domum 
■luam  sublimavit  et  mojorem  domns  in  omnibus  constiluil. 

*  Conlinuatio  Fredegarii,  c.  1*8  :  Curam  palaiii  gerebai.  —  Chronique 
de  Saint  Vaast,  édit.  Dchaisncs,  p.  581  :  Ebroino  curam  palaiii  commil- 
tunt. 

*  Vita  Baboleni,  Bouquet,  111,565  :  Omnia  palalina  officia  sua  mode- 
ramine  procurabat.  —  Chronicon  Cenlulense  ah  Hariulfo,  II,  1  :  Per 
pnefcdos  palaiii  domns  regia  ordinabaiur.  —  Miracula  S.  Bcnedicli  ab 
Adrevaldo,  I,  12  :  A  pr.rfectis  palaiii  domus  ordinabaiur  regia. 

®  Vila  Sigiberii,  c.  4  :  //;  aula  principabalur.  L'auteur  de  la  Yila 
Filibcrli,  c.  28,  qualifie  le  maire  princeps  palaiii. 
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chaque  fonclioiiiiaire,  sur  chaque  bureau  du  Pahiis.  Il 
devait  pourtant  tenir  à  avoir  son  Palais  dans  sa  main. 
Il  lui  imposa  donc  un  chef  qui  le  régit  en  son  nom.  Ce 
fut  le  maire  du  Palais. 

Telle  est  l'origine  et  telle  est  l'essence  de  la  mairie; 
regardons  maintenant  quels  pouvoirs  lui  étaient  con- 
férés. 

Le  maire  avait  d'abord,  comme  chef  du  Palais,  un 
droit  de  justice  et  de  coercition  sur  tous  les  hommes 
qui  composaient  le  Palais,  c'est-à-dire  sur  tous  les 
grands  du  royaume.  Cela  est  bien  marqué  par  un  écri- 
vain du  septième  siècle;  il  raconte  que  Chrodinus  dont 
on  voulait  faire  un  maire  du  Palais,  refusa  cette  charge 
en  alléguant  «  qu'il  était  uni  par  la  parenté  à  la  plupart 
des  glands,  et  qu'il  se  trouverait  ainsi  hors  d'état  de 
mettre  l'ordre  parmi  eux,  de  leur  imposer  la  discipline, 
de  prononcer  contre  eux  des  arrêts  de  mort»'.  Le  maire 
était  donc  chargé  de  maintenir  l'ordre  et  l'obéissance 
parmi  ces  puissants  personnages  qui  composaient  le 
Palais.  Il  jugeait  et  punissait  leurs  fautes. 

Or  le  Palais  ne  se  composait  pas  seulement  des 
hommes  attachés  au  service  de  la  personne  royale.  Dans 
un  sens  plus  large,  il  comprenait  les  fonctionnaires  et 
les  administrateurs.  Au  Palais  se  rattachaient  les  ducs  et 
les  comtes  qui  gouvernaient  les  provinces  et  en  généi  al 
tous  ceux  qui  exerçaient  un  emploi  public,  tous  ceux 

'  Ilisloria  epilomala,  c.  58:  Chrodinus  honorcm  respuens  dicebat  : 
Pacem  ego  in  Auster  facerc  non  vnleo.  maxime  cum  omncs  primates 
ynihi  consanguinei  sint  ;  non  possum  ex  eis  facerc  disciplinam,  nec 
quempiam  inttrficere.  —  Notez  que  ce  passage  de  Tabréviateur  n'est  pas 
emprunté  à  Grégoire  de  Tours;  il  n";i  donc  qu'une  médiocre  autorité.  Il  est 
possible  que  cette  histoire  de  Chrodinus  soit  fausse  ;  mais  la  manière  dont 
l'écrivain  la  raconte  marque  du  moins  que  les  hommes  d'alors  se  repré- 
sentaient la  mairie  du  Palais  comme  un  pouvoir  s'exerçant  sur  les  grands. 
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(|ue  le  roi  avail  révélas  d'une  dignité.  Par  là  le  niaii'e  se 
trouvait  le  chef  de  tous  les  grands  du  royaume  el  les 
tenait  sous  son  autorité. 

Outre  les  grands,  il  y  avait  de  simples  hommes  lihres 
qui  obtenaient  du  roi  le  privilège  d'être  placés  sous  sa 
protection  personnelle.  Ceux-là  avaient  désormais  poui' 
chef  et  pour  juge  le  maire  du  Palais*. 

On  n'avait  probablement  pas  songé,  en  instituant  ce 
maire,  à  faire  de  lui  un  homme  politique  et  un  chef 
de  l'administration;  mais  il  le  fut  par  cette  seule  raison 
(|ue  toute  la  vie  politique  et  toute  l'administration  se 
concentraient  dans  le  Palais.  On  n'avait  pas  pensé  à 
hxer  ses  attributions;  mais  il  se  trouvait  que  le  Palais 
possédait  en  soi  la  justice  suprême,  la  gestion  des 
finances,  le  gouvernement  tout  entier;  le  chef  de  ce 
Palais  fut  donc  le  premier  des  juges,  le  premier  des 
trésoriers,  le  premier  des  admiuislrateurs.  11  semble 
bien  que  le  plaid  royal,  en  l'absence  du  roi,  fût  tenu  et 
présidé  pai-  lui  '.  Il  avait  la  haute  main  sur  les  hnances, 
ordonnait  la  levée  des  impôts,  parfois  les  percevait  en 
personne".  C'était  lui  qui  veillait  sur  la  conservation 
du  domaine  royal.  Une  terre  avait-elle  été  usurpée  par 

'  Cela  ressort  d'une  forinulc  de  Marculfe,  I,  24,  où  l'on  voit  que  toute 
personne  que  le  roi  reçoit  en  sa  niainbour,  il  la  jiiace  aussitôt  sous  la 
iTiaiDl)our  de  son  maire.  Nous  verrons  ailleurs  que  la  niainbour  implique 
à  la  fois  protection  très  large  et  autorité  absolue. 

-  Diplomata,  édit.  Pertz,  n°'  70,  97;  Tardif  n°  58.  Marculfe,  I,  25.  On 
remarque  dans  ces  actes  que  le  maire  est  nommé  le  premier  des  mem- 
bres laïques  du  tribunal,  aussitôt  après  le  roi  et  les  évêques.  Nous  ver- 
rons plus  loin  pour  quelle  raison  le  nom  du  président  du  tribunal,  en 
l'absence  du  roi,  ne  pouvait  pas  être  inscrit  dans  l'acte  de  jugement.  On 
a  cru  que  c'était  le  comte  du  Palais  qui  présidait;  rien  n'indique  cela. 

^  Grégoire,  IX,  30:  Cliildcberlus  rex  in  Pktavos  jussit  abiie  Floreti- 
tianum,  majoretn  domusrecjiie...  ni  populus  ceiisuin  reddere  dcberel.  — 
Frédégaire,  Cliron.  c.  27:  Bertoaldummajorem  doinus  per  payas  el  civi- 
tates  ad  fiscum  inquirendum  dirignnl. 
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un  parliculier  ou  par  une  église,  c'était  le  maire  qui, 
par  les  voies  judiciaires,  la  faisait  rentrer  dans  le 
domaine.  Par  contre,  si  une  terre  avait  été  indûment 
confisquée,  c'était  lui  (|ui  la  restituait  à  son  légitime 
propriétaire. 

Aucun  écrivain  du  temps  ne  nous  donne  la  liste  de 
ses  attributions,  et  sans  doute  cette  liste  n'existait  pas. 
Elles  étaient  indéfinies  et  illimitées.  Il  est  curieux  d'ob- 
server comment  un  chroni(|ueur  contemporain  apprécie 
individuellement  cliacun  de  ces  maires.  La  natui'e  de 
l'éloge  ou  du  blâme  l'ail  entrevoir  la  nature  des  fonc- 
tions. Le  maire  Bertoald  «  était  sage  et  avisé,  vaillant 
au  combat,  fidèle  à  sa  parole  avec  fous  >i  ;  apparemment 
il  avait  quebjues  aptitudes  administratives,  puisque  le 
roi  l'envoya  «  faire  une  inspection  financière  dans  les 
provinces  »*.  «  Le  maire  Protadius  était  d'une  extrême 
adresse,  actif  en  toutes  choses;  mais  il  préférait  l'in- 
térêt du  fisc  à  l'intérêt  des  particuliers,  et  montrait 
trop  de  zèle  à  enrichir  le  trésor  royal  et  lui-même  ^  » 
Le  maire  Claudius  «  était  un  homme  prudent,  beau 
parleur,  actif  en  toute  sorte  de  fonctions,  patient,  avisé, 
instruit  dans  les  lettres,  fidèle  à  sa  parole,  aimé  et  ami 
de  lous^  ».  «  /Ega  était  grand  observateur  de  la  justice, 
habile  en  ses  discours,  toujours  prêt  à  répondre;  on 

'  Fredeijarii  Clironicon,  c.  2i  :  Bertoaldus,  nuijor  doiims  palulii  Tlteu- 
derici  re(jis,  moribus  mensuralus,  sapiens  el  cautus,  in  pr.rlio  fortis,  fulem 
cum  omnibus  servons  

Ibidem,  c.  27  :  Protadius  major  domus,  cum  csset  nimium  argutissi- 
mus,  el  slrenuus  in  cunclis,  sed  sœva  illi  fuit  conira  persomis  iniquilas, 
fiscum  nimium  stringens,  de  rébus  personarum  ingeniose  fiscum  vellens 
implere,  et  se  ipsiim  ditare. 

^  Ibidem,  c.  28  :  Subrogalur  major  domus  Claudius,  homo  prudens, 
Jucundus  in  fabulis,  strenuus  in  cunclis,  palienlvv  deditus,  plenitudinc 
consilii  abundans,  lillerarum  sludiis  eruditus,  fide  plenus,  amicitiam 
cum  omnibus  servons. 
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lui  reprochait  trop  d'avidilé;  c'est  poui-tant  lui  qui  lit 
restituer  à  leurs  propriétaires  plusieurs  biens  que  ses 
prédécesseurs  avaient  sans  droit  réunis  au  fisc*.  »  Erchi- 
noald  était  «  patienl,  bon,  avisé,  humble  envers  les 
évéques,  répondant  à  tous  avec  bienveillance,  exempt 
d'orgueil  et  de  cupidité  ))^  Laissons  de  côté  le  })lus  ou 
moins  de  vérité  individuelle  qui  peut  se  trouver  dans 
ces  divers  jugements  du  chroni(jueur,  et  cherchons 
plutôt  la  vérité  générale  qui  s'en  dégage.  En  réunissant 
tous  ces  traits,  nous  reconnaissons  que  le  maire  est 
tantôt  un  juge,  tantôt  un  chef  d'armée,  mais  bien  plus 
souvent  un  administrateur  qu'un  guerrier,  (ju'il  lui 
faut  être  actif  «  en  toute  sorte  de  choses  «,  qu'il  répond 
à  tout,  que  tous  s'adressent  à  lui,  que  tout  dépend  «  de 
sa  bonté  «,  «  de  son  orgueil  »,  ou  «  de  sa  cupidité  », 
que  les  évoques  même  sont  en  relations  avec  lui,  qu'il 
a  les  finances  dans  sa  main  sans  contrôle,  au  point  qu'il 
peut  s'enrichir  autant  qu'il  veut,  qu'enfin  c'est  lui  qui 
prononce  les  confiscations  ou  les  restitutions  de  terres. 
Ainsi  ses  attributions,  sans  être  bien  définies,  s'éten- 
dent h  tout. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  les  rois  francs,  en  pre- 
nant à  leur  usage  l'administration  impériale  et  presque 
tous  les  titres  du  Palais  des  empereurs,  n'avaient  pour- 
tant pas  osé  lui  emprunter  les  dignités  les  plus  hautes; 
ils  n'avaient  donc  ni  le  magister  offkiorum,  ni  le  cornes 

»  Ibidem,  c.  80:  Justiliam  sectans,  erudilus  in  verbis,  parutus  in  res- 
ponsis...  avarilkc  deditus...  Facullates  plurimorum  qu:c  jusm  Dcigo- 
bcrli  fueranl  illicile  murpalx  el  fisci  dilionibus  redacUc," consilio  JEga- 
nis  omnibus  reslauranlur. 

-  Ibidem,  c.  8i  :  Erchinoaldus  major  domus  palalii  efficilur  ;  er(d 
homo  paliens,  bonilale  pîenus,  paliens  cl  cautus,  luimilitaie  et  beiiigna 
volunlale  ciica  sacerdoles,  omnibus  bénigne  respondens,  nulla  lumens 
superbia,  iieque  cupidilale  sxviebat. 
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largitionum,  ni  le  magislermilitix.  C'est  l'abseneedeces 
hauts  dijinitaii'cs  qui  lit  (jue  le  maire  du  Palais  fut  tout 
à  l'ait  le  i)remier.  Il  eut  à  lui  seul  les  trois  sortes  d'au- 
torité que  les  empereurs  avaient  réparties  entre  ces 
trois  dignitaires.  Tous  les  administrateurs  des  provinces 
dépendirent  de  lui,  de  même  que  dans  lE'mpire  ils 
avaient  dépendu  du  mogister  ofjiciorum.  Etaient-ils 
nommés  directement  par  lui?  II  est  clair  que  le  diplôme 
de  nomination  était  rédigé  au  nom  du  loi.  Mais  beau- 
coup de  faits  du  septième  siècle  donnent  à  penser  que 
les  nominations,  signées  par  le  roi,  avaient  été  pré- 
parées par  le  maire.  In  chroni(jueur  nous  fait  voir 
très  nettement  que  le  maire  pouvait  révoquer  des  ducs 
et  des  comtes  et  en  nommer  d'autres  à  leur  place*.  Le 
maire  était  donc  une  sorte  de  minisire  de  l'intérieur, 
de  qui  dépendaient  toutes  les  nominations.  Ln  hagio- 
grapheditqueles  gouverneurs  de  provinces  n'agissaient 
que  par  ses  conseils  et  ses  instructions'. 

On  peut  donc  considérer  le  maire  du  Palais  comme  le 
premier  ministre,  et  même  le  minisire  unique  de  celle 
monarchie  absolue.  Cela  s'était  produit  nalurellemeni 
et  n'était  que  la  conséquence  de  la  nature  même  du 
Palais.  Comme  le  Palais  était  l'ensemble  de  tous  les 
grands  du  roi,  de  tous  les  fonctionnaires  du  roi,  le  chef 
du  Palais  se  trouva  nécessairement  le  chef  de  tout  ce 
qui  était  fontionnaire  et  de  tout  ce  qui  était  grand.  Il 
commandait  à  tout  ce  (jui  commandait.  Le  Palais  gou- 

'  Cela  ressort  du  chapitre  89  de  la  Chronique  de  Frédégaire,  où  il  est 
dit  que  les  ducs  et  grands  de  Burgundie  firent  jurer  au  maire  du  Palais 
qu'il  ne  les  destituerait  pas.  Il  est  clair  qu'on  n'exigea  de  lui  ce  serment 
que  parce  que  ses  fonctions  lui  donnaient  le  droit  de  destituer. 

-  Vita  Gengulphi,  c.  4,  Bollandistes,  11  mai  :  Qui  palalio  adlurrebiinl 
et  per  provincial  jura  dabant,  ctiin  ejus  consiUo  quw  agenda  eranl  rcgnt 
gubernacula  adminislrabanl. 
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vernail  le  royaume;  le  maire  gouvernait  le  Palais  e( 
par  lui  le  royaume.  C'est  ainsi  (ju'il  tut  le  maître  de 
tout*. 

Quelques  historiens  modernes  ont  pensé  que  ce  maire 
du  Palais  avait  été  élu  par  les  grands  eux-mêmes;  par 
suite  ils  ont  représenté  ce  personnage  comme  un  chef 
de  l'aristocratie  contre  les  rois,  en  sorte  que  ces  rois 
mérovingiens  n'auraient  eu  dès  l'origine  qu'une  auto- 
rité nominale^  Il  faut  chercher  si  les  documents  justi- 
lient  cette  opinion. 

Un  passage  de  l'ahréviateur  de  Grégoire  de  Tours 
parait  d'abord  l'autoriser,  et  c'est  principalement  sur  lui 
qu'on  s'est  appuyé.  Il  rapporte  que  «  sous  la  minorité 
de  Sigebert  tous  les  Austrasiens  choisirent  Chrodinus 
pour  maire  du  Palais  »,  et  que,  sur  le  refus  de  celui-ci, 
«  ils  élurent  Gogon  »''.  Ce  qui  diminue  la  valeur  de 
cette  assertion  de  l'ahréviateur  anonyme,  c'est  qu'elle  ne 
se  trouve  pas  dans  Grégoire  de  Tours  et  qu'on  ne  sait 
pas  à  qui  l'ahréviateur  l'a  empruntée.  Il  commet  d'ail- 
leurs une  erreur  manifeste  quand  il  parle  de  la  mino- 
rité et  c(  de  l'enfance  »  de  Sigebert,  qui  avait  vingt- 
six  ans  lorsqu'il  devint  roi.  Il  est  enfin  en  contradiction 
avec  un  auteur  contemporain.  Fortunatus,  qui  connais- 
sait personnellement  le  principal  personnage  de  cette 

*  Fredegmii  Cliron.,  c.  80  :  jEga  palalium  gnbernabat  cl  regnum. — 
Lettre  de  Désidérius  au  maire  Grimoald,  Bouquet,  IV,  58  :  Toliiis  auhe 
imoque  regni  reclore.  —  Vita  Gaugerici,  II,  5,  Bollandistes,  M  août  : 
Moles  etonera  regni  Iractabal.  —  Fredegarii  Cliron.,  88  :  Gratins  honoris 
tnajoris  domtts  in  patatio  et  in  omni  regno  Amlrasiorutn  in  manu  Gri- 
moaldi  firmatus  est. 

-  Luden,  Allgemeine  Geschichte  der  Vôlker,  p.  179.  —  Zinkeisen. 
Disserlalio  de  Francorum  majore  domus,  p.  35-54. 

2  Hisloria  epilomata,  c.  58:  In  infanlia  Sigiberli,  omnes  Austrasii 
cum  digèrent  Chrodinum  majorem  domus,  ille  liunv  honorcm  resjniens 
dixit  :  Eligile  alium  quem  vuUis  ex  vobis.  Tune  Gogonem  majorem  domus 
eligunt. 
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histoire,  s'adressait  nu  maire  Gogon  et  lui  écrivait  : 
«  C'est  le  choix  du  roi  Sigebert  (jui  t'a  porté  à  ta  haute 
dignité  ;  c'est  le  roi  qui  t'a  choisi  '.  » 

Il  n'est  dit  d'aucun  autre  maire  du  Palais,  durant 
tout  le  sixième  siècle  et  la  première  moitié  du  septième, 
(ju'il  ait  été  élu  par  les  grands.  Nous  voyons  au  contraire 
que  Protadius  fut  nommé  maire  par  le  roi  Thierri  sur 
le  conseil  de  Brunehaut,  et  contre  le  vœu  des  grands, 
qui  ne  lardèrent  pas  à  l'assassiner ^  Le  maire  Floren- 
lianus,  qui  se  montra  si  zélé  pour  le  rétablissement  des 
impôts  et  qui  exhuma  du  Palais  les  anciens  registres 
des  contributions,  n'avait  certainement  pas  été  élu  par 
les  Francs.  Il  ne  paraît  pas  non  plus  que  ce  fût  le  suf- 
frage des  Francs  qui  ait  porté  à  la  mairie  Claudius, 
lequel  n'était  même  pas  un  Franc''.  Que  Warnachaire 
ait  trahi  Brunehaut,  cela  ne  prouve  pas  qu'il  n'ait  pas 
été  nommé  maire  par  elle  ou  par  le  roi  son  petit-fils*. 
Ce  personnage,  en  se  portant  du  côté  de  Clotaire  II, 
exigea  que  la  dignité  de  maire  lui  fût  conservée  ;  il  exigea 
même  que  son  nouveau  maître  lui  jurât  de  ne  le  desti- 
tuer jamais \  Observons  ce  détail:  il  prouve  manifeste- 
ment que  la  nomination  et  la  révocation  du  maire 
n'appartenait  qu'au  roi  ;  Warnachaire  n'aurait  pas  eu 

'  Fortunatus,  Carmina,  VII,  1,  ad  Gogonem  :  Principis  arbitrio  Sigi- 
berti  magnus  haberis;  Judicium  régis  fallere  nenw  potest.  Elegit  sapiens 
zapientem.  —  Siu'  ce  personnage,  qui  ne  mourut  que  la  sixième  année 
du  règne  de  Childebert,  voyez  Grégoire,  Y,  46  et  VI,  1. 

-  Fredegarii  Chron.,  c.  27  :  Anna  decimo  regni  Theuderici,  Protadius, 
instigante  Brunichilde,  Theudcrico  jubente,  major  domus  substilttiiur. 

Fredegarii  Chron.  28  :  Anna  undecimo  regni  Tlieuderici,  siibrogalur 
major  domus  Claudius  génère  Romanus.  —  Protadius  aussi  était  génère 
Romanus,  ibidem,  c.  24.  Il  est  curieux  de  voir  la  supiènie  autorité 
exercée  par  des  hommes  de  race  romaine. 

*  Ibidem,  c.  40. 

5  Ibidem,  c.  42  :  Sacramcnto  a  Chlola.  io  accepta  ne  unquam  vilw 
sux  temporibus  degradarelur. 
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besoin  que  le  loi  jurât  de  ne  pas  le  destituer,  si  le  roi 
n'avait  pas  eu  ce  droit;  et  dès  que  le  loi  pouvait  révo- 
quer le  maire  du  Palais,  c'est  qu'à  plus  forte  raison  il 
avait  le  droit  de  le  nommer. 

Il  n'y  avait  pas  dans  le  Palais  un  seul  homme  qui  ne 
dépendît  du  roi  et  qui  n'y  eut  été  admis  par  sa  volonté. 
Comment  le  chol"  de  ces  fonctionnaires  aurait-il  été 
nommé  autrement  ?  Comment  ces  courtisans,  si  dépen- 
dants et  si  humbles,  auraient-ils  élu  leur  chef?  C'est 
ce  qu'on  comprendrait  malaisément  si  quelque  texl(;  le 
disait;  c'est  ce  qu'on  ne  peut  pas  admettre  quand  les 
textes  disent  le  contraire.  Les  hommes  du  Palais,  les 
palatini,  n'étaient  que  des  serviteurs,  liés  au  roi,  non 
seulement  par  l'emploi  qu'ils  tenaient  de  lui,  mais  par 
un  serment  de  dépendance  personnelle.  Leur  chef  ne 
pouvait  être  aussi,  à  l'égard  du  roi,  qu'un  sei  viteur. 
Représentant  du  maître,  il  commandait  aux  autres  ;  il 
les  récompensait  ou  les  punissait;  mais  il  n'exerçait 
celte  autorité  que  par  la  volonté  du  maître  et  en  son 
nom'.  Faire  de  lui  l'élu  du  Palais  en  face  du  roi,  le 
représentant  d'une  aristocratie  contre  l'autorité  monar- 
chique, eût  été  d'une  politi(jue  bien  subtile  que  les 
hommes  de  ce  temps  ne  pouvaient  guère  inventer.  Une 
telle  pensée  peut  sembler  naturelle  à  des  hommes  du 
dix-neuvième  siècle  ;  il  est  douteux  qu'elle  fût  entrée 
dans  l'esprit  d'un  homme  du  sixième. 

Jusqu'aux  règnes  de  Dagobert  et  de  Clovis  II,  on  ne 
songea  à  voir  dans  le  major  doinm  (jue  le  premier  des 
hommes  de  la  maison  royale,  c'est-à-dire  le  premier 

'  L'autour  de  V Exhortaiio  ad  Francorum  regem  désigne  ainsi  le  maire  : 
lllum  qui  post  le  palalium  tuum  régit.  —  L'aulour  de  la  Vie  de  sainte 
Batliilde,  ijui  est  un  contemporain,  appelle  Erchinoald  princeps  Fran- 
corum, le  premier  des  Francs,  c.  2,  mais  il  l'appelle  aussi  minister  régis, 
serviteur  du  roi,  c.  3. 
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des  fonctionnaires  et  des  agents  du  roi.  Dagobert  étaldil 
lui-même  Erchinoald  dans  la  dignité  de  maire  eu 
Neustrie*.  Lorsqu'il  fit  régner  son  jeune  fils  Sigebei'l 
en  Austrasie,  il  désigna  lui-même  celui  qui  devail 
«  gouverner  le  Palais  et  le  royaume  »  et  choisit  Adal- 
gise*. 

Telle  était  certainement  la  règle.  Elle  souffrait  quel- 
ques altérations  dans  la  pratique.  Quand  le  roi  était  un 
enfant,  il  se  pouvait  bien  que  quelques-uns  des  plus 
grands  dans  le  Palais,  coalisés  entre  eux,  lui  indiquas- 
sent quel  choix  il  devait  faire,  ou  fissent  ce  choix  poui' 
lui.  Pareille  chose  pouvait  arriver  même  quand  le  roi 
était  majeur.  Nous  pouvons  bien  penser  qu'un  roi  ne 
pouvait  pas  mettre  à  la  tête  de  son  Palais  un  homme 
à  qui  tout  le  Palais  aurait  été  hostile.  Il  se  fût  exposé 
à  ce  que  son  maire  fût  assassiné,  comme  cela  arriva 
à  Protadius.  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  c'était  un 
usage  constant  que  le  roi  ne  fît  aucun  acte  de  quelque 
importance  sans  consultera  ses  optimales  ».  Nous  pou- 
vons donc  croire  qu'il  les  consultait  pour  le  choix  du 
maire.  Ce  choix  se  faisait  sans  doute  par  le  roi  en  son 
conseil. 

*  Gesta  regum  Francorum,  42  :  Eo  tempore,  defuncto  Gundoahlo 
majore  donius  inclijto,  Dagobertus  rex  Erconoaldum  virum  illustrem  in 
majoremdomahis  staluit. 

-  Gesta  Dagobcrti,  31  :  Dagobertus  filium  suum  Sigiberlum  in  regiw 
Austriœ  sublimavit...  et  Adalgisum  ducem  palatii  ad  regnum  guhcrnan- 
dum  inslituit.  —  De  même  plus  tard,  Gesta  regum  Francorum,  45  :  Post 
hœc  Sigibertus  rex  Austrasiorum,  Pippino  defuncto,  Grimoaldum  filiiim 
cjus  in  majorem  domatus  statuit.  —  Eginhard  a  écrit  que  les  maires 
étaient  élus  a  populo  ;  mais  Eginhard  écrivait  80  ans  après  que  cette  in- 
stitution n'existait  plus,  et  il  paraît  fort  dédaigneux  et  fort  ignorant  de 
toute  l'histoire  mérovingienne.  Ce  qu'il  dit  des  maires  du  Palais  au  début 
de  sa  Vila  Caruli  n'est  qu'une  sorte  de  légende  que  les  Carolingiens  ont 
substituée  à  la  réalité;  nous  le  montrerons  ailleurs.  Ce  qui  est  certain 
pour  l'époque  mérovingienne,  c'est  que  jamais  un  populus  ne  s'est  réuni 
pour  nommer  le  maire. 
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On  s'explique  ainsi  que  Clotaire  11,  dans  le  moment 
(le  sa  plus  grande  puissance,  ait  réuni  les  grands  de 
Burgundie  et  leur  ait  demandé  s'ils  voulaient  un  nou- 
veau maire  du  Palais  à  la  place  de  celui  qui  venait  de 
mourir.  Les  grands  répondirent  négativement,  ce  ({ui 
était  conforme  à  la  politicjue  du  roi,  et  dès  lors  il  n'y 
eut  plus  de  maire  spécial  pour  la  Burgundie'.  On  s'ex- 
pli([ue  de  môme  que  j)lus  tard  la  reine  mère Nantliilde, 
voulant  nommer  maire  Flaochat,  ait  réuni  les  évèques 
et  les  grands  du  pays  et  ait  demandé  avis  à  chacun 
d'eux ^  Cet  acte  n'implique  nullement  que  l'élection  du 
maire  appartint  de  plein  droit  aux  grands  ;  aussi  le 
chroniqueur  marque-t-il  nettement  que  c'était  la  ré- 
gente elle-même  qui  avait  choisi  le  nouveau  maire,  et 
que  c'est  elle-même  qui  fit  la  nomination. 

Les  choses  ont  changé  plus  tard.  Dans  le  derniei" 
tiers  du  septième  siècle,  les  relations  du  Palais  avec  le 
roi  se  sont  altérées;  le  développement  du  système  des 
hénéiices  a  modifié  la  situation  du  maire.  Pour  ces  rai- 

'  Fredegai  ii  CItronicon,  c.  54  :  Chlolarius  ciim  proceribus  el  Imdihus 
Biirgimdiiv  Trccassis  conjungitur,  cum  eoriun  csset  sollicitus  si  vellcid, 
decesso  Warnachario,  alium  (ad)  ejus  honoris  gradum  subliniare;  sed 
omncs  unanimiler  deiieganles,  ncquaquam  se  velle  majorem  doimis  eli- 
gere,  régis  graliani  obnixe  petetdes  cum  rege  Iransigerc.  Il  n'y  a  pas  là, 
comme  quelques-uns  l'ont  supposé,  une  sorte  de  révolution  contre  lu 
mairie;  sans  doute  Clotaire  11  était  bien  aise  d'être  débarrassé  de  Wai- 
nachaire  et  de  son  fils  Godinus  ;  quant  aux  grands  de  Burgundie,  ils  de- 
uiaiulaient  à  dépendre  directement  du  roi  sans  intermédiaire.  La  mairie 
l'ut  rétablie  peu  apiès  pour  Flaocliat. 

-  Ibidem,  c.  89  :  Omnes  seniores,  pontifices,  duces  et  primates  de 
regno  Burgundie  ad  se  venirc  prrvcepit,  ibique  cunclos  singillatim  al- 
traliens,  F laocitatum  génère  Francum  majorem  domus  in  regnum  Bnr- 
(jundiic  electione  poniificum,  el  cunclis  ducibus,  a  Nanihilde  regina  in 
hoc  gradu  iionoris  stabilitur.  —  Nous  avons  déjii  vu  [)lus  liaut  que  le 
mot  elcctio  serait  mal  traduit  par  élection  dans  le  sens  moderne  du  mot; 
c'est  un  terme  vague,  qui  ici  indique  simplement  l'assentiment  donné  par 
cliacun  des  évèques  et  des  ducs. 
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sons,  des  guerres  civiles  ont  éclaté,  et  l'on  a  vu  le  Palais 
élire  à  la  fois  son  maire  et  son  roi.  Un  peu  plus  tard 
encore,  le  maire  est  devenu  un  personnage  tout  à  fait 
indépendant.  Il  a  fini  par  s'emparer  du  trône.  Mais  il 
faut  bien  entendre  que,  pendant  les  trois  piemiers 
(juarts  de  la  période  mérovingienne,  le  Palais  n'était 
que  l'ensemble  des  serviteurs  du  roi,  et  que  le  maire 
du  Palais  n'était  ({ue  celui  d'entre  eux  que  le  roi  char- 
geait de  leur  commander  en  son  nom. 


La  mairie  du  Palais  n'est  pas  une  institution  qui  ait 
été  exclusivement  propre  à  la  monarchie  franque.  On  la 
retrouve  chez  les  Burgundes,  chez  les  Ostrogoths  d'Ita- 
lie, chez  les  Vandales,  chez  les  Wisigoths  et  même 
chez  les  Lombards*.  Mais  ce  ({ui  est  projtrc  à  l'Etat 
Franc,  c'est  que  la  mairie  y  soit  devenue  la  maîtresse 
du  gouvernement.  Nulle  part  ailleurs  elle  n'atteignit 
au  pouvoir  souverain.  Il  serait  trop  long  de  chercher 
chez  ces  divers  peuples  toutes  les  causes  de  cette  diffé- 
rence. La  principale  est  que  dans  quelques-uns  de  ces 
Etats  il  y  eut  plusieurs  maires  à  la  fois,  et  que  dans 
les  autres  il  y  eut  d'autres  hauts  dignitaires  à  côté  et 
même  au-dessus  du  maire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'autorité  fut  partagée,  et  il  résulta  de  là  qu'aucun  offi- 
cier royal  ne  put  se  rendre  j)lus  fort  que  le  roi.  La  mo- 
narchie franque  seule  fit  la  faute  d'avoir  un  ministre 
unique;  les  nombreuses  minorités  des  rois  et,  plus 

'  Lex  Burcjimdionum,  prwfatio.  Cf.  CVII,  Pertz,  Leges,  III,  577  : 
Majores  domus.  —  Ennodius,  Vila  Epiphanii,  46  :  Yirum  illiislrissiinum 
Urhicum  qui  universel  palatii  onera  sustentât.  Cf.  Cassiodorc,  Lettres, 
X,  18.  —  Lex  Wisigotliorum,  VI,  -I.  7  :  Majores  palatii.  Cf.  Chronicon 
Maximi,  a.  590  :  Helladiiis  illitstrissimus  auhv  cames.  —  Chartes  lom- 
bardes, dans  la  Palrologie  latine,  t.  LXXXVIf,  p.  1360  et  l.")99. 
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lard,  les  guerres  civiles  rendirent  celte  .faute  irrépa- 
rable. 


CHAPITRE  X 
L'administration  provinciale* 

Nous  avons  ctudié  jusqu'ici  le  gouvernement  central, 
c'est-à-dire  la  royauté  et  le  Palais.  Il  faut  chercher 
maintenant  comment  celte  royauté  [exerçait  son  actio? 
sur  les  populations,  c'esl-à-dire  comment  elle  les  admi- 
nistrait. Le  mode  d'administration  est  une  des  choses 
les  plus  importantes  à  étudier  dans  toute  société  ;  car 
c'est  par  là  qu'un  gouvernement  touche  aux  sujets  et 
pénètre  dans  la  vie  des  hommes. 

1°  LES  CIRCO^SCRIPTIO^S  ADSUKISTRATIVES  DE  L  KPOQUE  MÉKOVINGIENKK. 

Avant  de  montrer  ce  qu'élait  l'administrateur  méro- 
vingien, il  convient  de  voir  quelle  était  la  circonscri- 
plion  administrative.  Les  rois  francs  trouvèrent  en 
Gaule  un  système  de  cadres  administratifs  que  les  Ro- 
mains y  avaient  établi  et  auquel  les  populations  étaient 
habituées.  Nous  allons  rappeler  quel  était  ce  système, 
afin  de  voir  ensuite  si  les  rois  francs  y  ont  changé 
quelque  chose. 

La  Gaule  romaine,  avant  les  invasions,  faisait  partie 
d'une  circonscription  plus  grande  qu'elle,  et  que  l'on 
appelait  la  Préfecture  des  Gaules.  Elle  était  partagée 
elle-même  en  provinces,  vastes  ressorts,  dont  le  nombre 
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n'était  que  de  dix-sept  pour  la  Gaule  entière.  Chaque 
province  était  divisée  en  cités,  civitates,  circonscriptions 
assez  vastes  encore  qui  correspondaient  aux  diocèses 
ecclésiastiques  et  dont  le  nombre  était  de  cent  douze'. 
Le  territoire  de  chaque  cité  comprenait  un  nombre  in- 
déterminé de  cantons  ou  pagi^,  et  de  villages,  vici.  Ces 
cantons  et  ces  villages,  tout  en  ayant  des  chefs  locaux, 
jie  formaient  pas  des  circonscriptions  indépendantes  au 
regard  du  pouvoir  central  ;  ils  étaient  partie  intégrante 
de  la  cité.  L'union  de  la  ville  et  de  la  campagne  en  une 
même  cité  était  l'un  des  traits  essentiels  du  système 
romain. 

La  préfecture  des  Gaules  avait  disparu  avant  l'arrivée 
des  Francs.  Les  provinces,  comme  grandes  circonscri- 
ptions administratives,  disparurent  de  même,  presque 
partout,  avant  Clovis.  Du  moins  on  ne  trouve  plus, 
dans  la  seconde  moitié  du  cinquième  siècle,  ni  pt^xsides 
m  redores  en  Gaule,  si  l'on  excepte  quelques  pays  du 
Midi.  C'est  ce  qui  explique  que  le  mot  pi^ovincia  ait 
perdu  son  sens  propre  dans  la  langue  des  Mérovingiens, 
Chez  Grégoire  de  Tours,  il  a  le  sens  vague  de  pays,  et 
devient  synonyme  de  région  ^  ;  ce  n'est  que  dans  la 
langue  ecclésiastique  qu'il  conserve  sa  signification 

'  NoHlia  dignilalum  et  adminislrationum  iiiiperii,  édil.  Bœcking,  1853  ; 
(■dit.  Seeck,  J876.  —  Notilia  provinciarum  tel  civitalum  Gallise,  dans 
Bouquet,  I,  122,  et  II,  8.  —  Voyez  Longnon,  Géographie  de  la  Gaule  au 
sixième  siècle,  p.  2,  et  Brambacli,  iYo/(7/a  prov.  et  civil.  Galliœ,  1868. 

-  La  Gaule  avait  ses  pagi  avant  la  conquête  romaine;  César,  De  bello 
galL,  1.  12;  I,  27;  \l.  11. —  Pline  cite  qae]q\ies  pagi  gaulois  au  temps 
de  l'empire,  Hist.  nat.,  III,  17;  V,  17;  XI,  42.  — Les  inscriptions  en 
mentionnent  plusieurs.  Ausone,  Lellres,  XXIIl,  v.  95  :  Totque  mea  in 
Novero  sibi  pvoxima  prœdia  pago.  —  Vorez  Longnon,  p.  26,  et  Deloche, 
Etude  sur  la  géographie  historique  de  la  Garde,  dans  les  Mémoires  de 
r Académie  des  Inscriptions,  Savants  étrangers,  t.  IV,  p.  575-580. 

^  Grégoire,  IV,  48  :  Theodehertus  Lemovicinum,  Cadurcinum,  vel  re- 
liquas  illorum  provincias  pervadit. 
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précise  d'autrefois.  Les  noms  anciens  des  provinces, 
tels  que  Bel(/ica  prima,  Lugdunensis  prima,  tombent  en 
désuétude.  Ils  sont  remplacés  par  des  noms  de  régions. 
Tantôt  ces  noms  sont  empruntés  aux  peuples  nouveaux 
venus,  comme  Francia,  Burgundia,  Brilannia;  tantôt 
ils  représentent  seulement  une  idée  géograjjhique, 
comme  Nemtria,  Austria;  parfois  les  noms  anciens 
ont  subsisté,  comme  Aquitania,  Provincia.  Le  terme 
de  Gallia  reste  fort  employé;  mais  il  n'a  plus  qu'un 
sens  géographique. 

Les  Francs  ne  trouvèrent  donc  en  Gaule  d'autres  divi- 
sions administratives  que  les  cités.  Ils  les  conservèrent. 
Dans  les  textes  mérovingiens,  les  civitates  sont  maintes 
fois  indiquées  comme  divisions  officielles  du  territoire. 
On  y  voit  que  chaque  royaume  se  partage  en  cités.  Les 
rois  eux-mêmes  parlent  des  «  cités  »  qu'ils  possèdent 
L'un  d'eux  dit,  en  parlant  de  ses  ennemis  :  «  Ils  veulent 
m'en  lever  mon  royaume  et  se  partager  entre  eux  mes 
cités  »  Contran  fait  Childebert  son  héritier,  et  il  ajoute  : 
«  Toutefois  je  donnerai  deux  ou  trois  cités  àClotaire^  « 
Voici  un  acte  officiel,  dont  imus  avons  le  texte;  c'est  le 
traité  d'Andelot  ;  il  y  est  parlé  «  de  la  cité  de  Paris  avec 
tout  son  territoire  et  sa  population  «;  il  y  est  parlé  des 
«  ci  tés  de  Senlis ,  de  Meaux ,  de  Tours ,  de  Poitiers ,  d'Avran- 
ches,  de  Limoges,  de  Bordeaux,  de  Cahors,  d'Albi  »^ 
Ce  sont  les  mêmes  cités  qu'au  quatrième  siècle. 

'  Grégoire,  VII,  G  :  ut,  me  a  reguo  depiiho,  civilales  tncas  iriler  se 
(lividcvent. 

^  Grégoire,  IX,  20  :  Dabo  Chlolario  duas  aul  1res  civilaics.  Notez  qu'ici 
Grégoire  rapporte  des  paroles  qui  lui  ont  été  dites  à  lui-méine  par  le  roi 
Contran.  — Pour  marquer  les  terriloires  qui  appartiennent  à  tel  ou  tel  roi, 
Grégoire  dit  toujours  c(«i<a<cs  .•  VI,  12:  ainclas  civilales  qun-  in  parle  illn 
ad  rcgem  Gurdcltriimniun  aspiciebant  ;  Vît,  7  :  cxigenles  sacramenta  pcr 
civilales  qiue  ad  Chilpericum  adspexcrant. 

^  Grégoire,  IX,  20  :  lerliam  porlionem  de  Parisiensi  civitale  cum  ter- 
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Les  cités  qui  ont  toujours  pour  capitale  une  assez 
grande  ville  portent  les  mêmes  noms  qu'avant  l'arrivée 
des  Francs  ;  elles  ont,  sauf  de  rares  exceptions,  la  même 
étendue.  Il  est  arrive  avec  le  temps,  et  pour  des  motifs 
divers,  que  plusieurs  d'entre  elles  ont  été  partagées  en 
deuxS  en  sorte  que  le  nombre  total  a  pu  augmenter  de 
quelques  unités  ;  mais  on  peut  dire  qu'en  général  les 
civitates  sont  demeurées  sous  la  domination  franqiie  ce 
qu'elles  avaient  été  sous  l'empire  romain. 

Deux  faits  capitaux  sont  à  noter  ici  :  c'est  d'abord 
que  les  rois  francs  conservèrent  la  division  administra- 
tive en  cités  et  ne  créèrent  pas  un  système  nouveau  de 
répartition  du  teiritoire;  c'est  ensuite  que,  dans  cha- 
(|ue  cité,  l'union  entre  la  ville  et  la  campagne  n'a  pas 
disparu.  Cette  union,  qui  aurait  pu  paraître  artificielle 
et  trop  savante  pour  des  Barbares,  a  subsisté  tout  en- 
tière. Les  Francs  n'ont  pas  décomposé  la  cioltas.  Ils 
n'ont  pas  détaché  de  la  ville  le  territoire  ruraP.  Quel- 

minis  et  populo  suo....  Civilates  Meldis  et  duas  parles  de  Silvaneclis  ; 
Tut  onis,  Pictavis,  Abrincatas,  Vico  Julii,  Consorannis,  Lapurdo  et  Al- 

hi<ie  De  civilalibus  vcro  Burdegala,  Lemovica,  Cadurcus,  Bcnarno  et 

Begorra.... 

'  L'empire  loiuaia  avait  déjà  vu,  au  troisième  et  au  quatrième  siècle, 
celte  tendance  de  villes  devenues  importantes  à  se  détacher  des  anciennes 
cités  et  à  former  des  cités  séparées.  C"est  pour  cela  que  le  nombre  des  ci- 
vitates gauloises  s'était  élevé,  sous  l'Empire,  de  80  à  102.  Le  même  mou- 
vement se  continua  sous  les  rois  francs,  mais  sans  altérer  l'ensemble  du 
sysicme. 

-  Dans  la  langue  de  l'époque  mérovingienne,  la  civitas  est  quelquefois 
désignée  par  les  mots  terrilorium,  ou  terminus.  Grégoire  de  Tours  dit 
territorium  Tricassinum,  terrilorium  Augustodunense,  urbis  Cenomannis 
terrilorium.  11  dit  aussi  :  terminus  Turonicus,  terminus  Pictavus,  ter- 
minus Lemovicinus.  —  L'évoque  Borlramn,  dans  son  testament,  emploie 
le  mot  terrilorium  :  terrilurium  Burdegalense,  terrilorium  Cenoman- 
nicum.  —  Tous  ces  termes  sont  synonymes;  cependant  celui  de  civitas 
reste  longtemps  le  terme  officiel.  —  Déjà  aussi  on  se  sert  de  termes  qui 
sont  devenus  les  noms  de  nos  provinces;  on  dit  Lemovicinum,  le  Limousin 
(Grégoire,  Vil,  10);  Tolosamim,  le  pays  de  Toulouse  (VIII,  59);  Turo- 
nicum,  la  Touraine  (VI,  51);  Piclavum,  le  Poitou  (X,  21). 
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ques  historiens  modernes  ont  pensé  (jue  l'invasion  ger- 
miini(jne  avait  eu  pour  effet  de  séparer  la  campagne  de 
la  ville,  et  de  faire  prédominer  la  première.  Toute  cette 
théorie,  dont  on  ne  Ir'oiive  pas  d'indices  dans  les  textes, 
ne  repose  sur  aucun  fait.  Elle  est  au  contraire  démen- 
tie par  ce  fait  certain  et  indéniable  que  la  cité  a  sub- 
sisté comme  circonscri])tion  administrative,  que  la  ville 
chef-lieu  est  restée  le  centre  de  territoire,  et  que  c'est 
cette  ville  qui  a  été  la  résidence  des  fonctionnaires 
francs. 

Les  documents  de  l'époque  mérovingienne  mention- 
nent souvent,  en  même  temps  que  les  civitates,  des 
pagi.M'd'is  il  faut  d'abord  se  convaincre  que  ces  pagi  ou 
cantons  ne  sont  })as  de  création  franque.  Ce  sont  les 
anciens  pagi  gaulois  et  gallo-romains.  Sous  les  empe- 
reurs, ces  pagi  n'avaient  pas  été  des  divisions  officielles 
de  l'administration  impériale.  Ils  ne  furent  })as  non 
plus  des  divisions  officielles  sous  les  rois  francs. 

Il  est  utile  d'observer,  dans  les  textes,  l'emploi  du 
levme  pagiis  ;  nous  pourrons  y  trouver  des  enseigne- 
ments précieux.  Une  première  chose  frappe,  c'est  qu'il 
prend  à  cette  époque  deux  significations  très  distinctes. 
Grégoire  de  Tours,  par  exemple,  l'applique  très  souvent 
à  un  canton,  à  une  fraction  du  territoire  d'une  cité;  c'est 
alors  l'ancien  joagfws  gaulois  ou  romain ^  Mais  d'autres 

'  Il  a  visiblement  le  sens  de  fraclion  de  cilé  dans  les  exemples  suivants. 
Grégoire,  De  gloria  confess.,  7  :  Nobiliacensis  pcujus  urbis  Turonicw.  — 
Htst.,l\,  19  :  Vosagensem  territorii  Bilurigi  pagum.  ■ — De  gloria  mar- 
tyrum,  I,  48  :  Brivalensis  pagi  in  Arverno  tervitorio.  —  Mirac.  S.  Mar- 
tini, II,  48  :  pagus  Carnoiensis  qui  in  Andegavo  territorio  habetur.  — 
Ibidem,  II,  15  :  Ex  Turonica  civilale  de  pago  trans  Ligerim.  —  Grégoire^ 
mentionne  aussi  d'autres  ])eiiis  pagi,  \c  pagus  Berravensis  (Hisl.,  VI,  12); 
le  pagus  Iciodorcnsis,  qu'il  appelle  aussi  d/cms  (comparez  Hist.,  VI,  12,  el 
De  gloria  confess.,  50);  le  pagus  Balbiacensis  (Mirac.  S.  Martini,  II,  16); 
le  pagus  Lipidiacensis  [Yitx  Patrum,  XIII,  3). 
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fois,  et  très  souvent  aussi,  ill'applique  à  tout  le  territoire 
d'une  cite  ;  quand  il  dit  pafjiis  Turonicus,  il  entend  toute 
la  cite  de  Tours  ;  son  pagus  Suessioniciis  est  toute  la 
civitas  Suessionum  ;  de  même  quand  il  dk  pagus  Pida- 
vensis,  pagus  Remensis,  pagus  Tolosnnm,  pagus  Tor- 
nacensis,  il  veut  parler  non  de  petits  cantons,  mais  des 
grandes  cités  de  Reims,  de  Poitiers,  de  Toulouse,  de 
Tournai'.  La  même  remarque  peut  se  faire  dans  les 
chartes  des  particuliers.  Tantôt  elles  signalent  des  pagi 
qui  ne  sont  que  des  fractions  de  cités*.  Tantôt  et  plus 
souvent  elles  comprennent  sous  le  nom  de  pagus  toute 
une  cité;  elles  disent  par  exemple  pagus  Arvei^nicus, 
pagus  Lemovicus,  pagus  Lingoniciis;  ce  sont  les  grandes 
cités  d'Auvergne,  de  Limoges,  de  Langres Il  en  est  de 
même  dans  les  formules  d'actes.  Le  formulaire  d'Au- 
vergne appelle  l'Auvergne  pagus  Arvernicus  \  et  le  for- 
mulaire de  Bourges  désigne  tout  le  territoire  de  cette 
cité  par  l'expression  jjagiis  Bituricus'.  Ainsi  l'on  con- 

*  Grégoire,  YI,  34  :  Chilperico  egresso  de  Parisius  ut  in  pago  Siiessio- 
iiico  accederei.  —  Ibidem,  VIII,  50  in  fine  :  ex  pago  Tlwlosano  maxi- 
mampartem  depopidatus  est.  —  Vitie  Patrum,  IV,  2  :  pagus  Remensis.- — 
Mircic.  S.  Martini,  l\.  26  :  pagus  Pictavensis.  —  De  gloria  confess.,  17  : 
pagus  Turonicus.  —  Hist.,  \,  49  (50)  :  in  pago  Tornacensi.  —  Notons 
que  ilans  la  langue  mérovingienne  le  mot  pagus  devient  un  terme  assez 
vague  ;  il  prend  toutes  les  acceptions  diverses  que  nous  donnons  aujour- 
d'hui au  mot  pays.  Il  se  dit  d'un  village,  il  se  dit  d'une  province.  Quel- 
quefois même  Grégoire  l'emploie  dans  le  sens  de  «  la  campagne  »  par  oppo- 
sition h  la  ville;  exemples  :  Hist..  V,  14  et  VIII,  18.  Même  sens  dans 
(juelques  diplômes.  Pardessus  n°  247. 

-  Pardessus  n°  257  :  in  pago  Kalense;  c'est  le  canton  de  Chelles.  — 
.N"  177  :  !"  pago  Alavodiense.  —  514  :  in  pago  Amavorum.  ■ 
M"  540  :  in  pago  Bedense.  —  N"  256  :  pagus  Latiscencis. 

3  Pardessus  n°  177  :  in  pago  Arvernico,  in  pago  Lemovico,  in  pago 
Miglidunense.  —  >'°  196  :  in  pago  Lugdunense.  —  .N°  256  :  in  pago 
Lingoiiico.  —  N°  275  :  pagus  Autissiodorensis,  pagus  Tricassinus,  pa- 
gus Betoricus.  —  N°  257  :  in  pago  Parisiaco. 

*  Fornmhc  Arvernenses,  n°  6  :  /'//  pago  Arvernico,  in  vico  illo. 

■5  Forniul:c  Biluriccnscs,  n  "  7  et  15  :  in  pago  Biturico,  m  vicarias 
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slalc  que  le  mot  pagus,  sans  perdre  sa  sigiiilicalioii 
ancienne  de  canton,  a  pris  une  signification  nouvelle 
et  est  devenu  synonyme  de  civitas.  Si  maintenant 
on  observe  les  diplômes  royaux  et  les  actes  émanés 
de  la  chancellerie  mérovingienne,  on  y  peut  noter 
que  le  mot  pagus  qui  est  fré(|uenl,  est  presque  tou- 
jours employé  dans  sa  signification  la  plus  large.  Il 
n'est  pas  appli(jué  à  de  simples  cantons,  mais  à  des 
cités  :  pagus  Cenomannicus,  pagus  Lingonicus,  pagus 
Pictavensis,  pagus  liiluricus,  pagus  Ambianensis,  pagus 
Turonensis\  etc.  Quelle  conclusion  devons-nous  tirer 
de  ces  remarques?  Il  est  visible  que,  dans  le  langage 
ordinaire  et  encore  plus  dans  le  langage  officiel,  le 
pagus  s'est  confondu  avec  la  grande  civitas^.  Le  pagus- 

illas.  —  La  plupart  du  temps,  les  formules  disent  seulement  :  iii  pacjo 
illo,  dans  tel  paç/îts  ;  c'est  au  rédacteur  de  l'acte  h  mettre  le  nom. 

'  Pardessus  n°  103  :  in  pagis  Lugclunensi,  Viennensi,  Graliaiiopoli- 
latio,  Genevensi.  —  IN"  117  et  155  :  in  pago  Cenomannico.  —  IN°  IG'2  : 
In  pago  Milidunense.  —  N°  25!)  :  in  pago  Pictavensi,  in  Turonico 
pago.  —  N°  265  :  in  pago  Biturico.  —  N°  268  :  in  pago  Stampensi 
(Élampos  était  devenu  le  chef-lieu  d'un  comté).  —  N°  269  :  in  pago 
Parisiaco.  —  27 1  :  in  pago  Anrelianensi.  —  N°  284  :  in  pago  Belva- 
ccnsi.  —  N"  289  :  in  pago  Turonensi  —  iN°  291  :  in  pago  Parisiaco.  - 
N"  .")16  :  in  pago  Remensc.  —  >'  536  :  in  pago  Amhianense,  in  pago 
Airebatcnsc.  —  Toutefois  conune  il  n'y  a  rien  d'absolu,  nous  tiouvons 
dans  un  diplôme  de  065  le  pagus  Elariacensis  qui  n'est  qu'une  fraction 
de  la  cité  de  Langres  (Pardessus,  n°  544,  t.  II,  p.  152).  Un  diplôme, 
n"  285,  mentionne  aussi  le  pagus  Velcassinus. 

*  Ce  qui  a  fait  que  le  mot  pagu'i  s'est  substitué  à  civitas,  c'est  que  ce 
dernier  terme  a  pris  à  celte  époque  une  signilication  plus  restreinte  :  l'u- 
sage l'a  appliqué,  non  plus  à  l'ensemble  du  territoire,  mais  k  la  ville  chef- 
lieu.  Exemples  :  Diplomata,  Pardessus  n"  247  :  neque  intva  civitatein 
Parisius  neque  ad  foras  in  ipso  pago.  —  Formiilx  Senonicx,  16  :  tam  in- 
fra  civilatein  quant  et  a  foris  in  ipso  pago.  —  Civitas  a  le  sens  de  urhs 
dans  le  testament  de  Bertramn  (Diploinala,  Pardessus,  t.  f,  p.  200,  204, 
207).  Notons  toutefois  que  le  mut  ne  s'applique  qu'aux  villes  qui  sont 
chefs-lieux  de  cités.  —  Marculfe,  11,  20  :  infra  miiros  civilatis  illius.  — 
Il  Y  a  tant  de  désordre  dans  cette  langue  mérovingienne  que  urbs  est  quel- 
quefois employé  avec  le  sens  de  civitas,  même  par  Grégoire  de  Tours, 
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canton  subsiste  encore  dans  la  langue  du  |)euple  et 
dans  les  habitudes  des  campagnes;  officiellement  et 
administralivenient  il  n'existe  plus  que  le  pafjus-v\[i'. 
(^ela  confirme  ce  que  nous  disions  plus  haut,  que  la 
cité  est  la  vraie  et  unique  division  administrative  des 
rois  francs.  Aussi  voyons-nous  que,  dans  le  diplôme 
de  nomination  d'un  comte,  ils  appellent  pagus  tout  le 
l'essorl  qu'il  administre;  or  le  comte,  ainsi  (jue  nous  le 
verrons,  administre  une  cité  et  non  pas  un  canton*. 

Nous  trouvons  dans  (juelques  textes  une  subdivision 
territoriale,  qui  est  appelée  condita.  Mais  elle  n'existe 
que  dans  quelques  provinces  de  l'ouest  de  la  Gaule. 
Elle  n'est  mentionnée  que  dans  les  formulaires  d'Angers 
et  de  Tours.  La  situalioii  d'un  domaine  y  est  indiquée 
par  des  expressions  comme  celles-ci  :  une  villa  située 
en  tel  pagus,  dans  telle  condita,  et  portant  tel  nom*. 

De  gloria  coiifess.,  7  :  Nobiliacensis  pagus  urbis  Turonicœ.  —  Ibidem, 
22  :  ad  cadvum  Cainoncnse  (Chinon)  urbis  Turonicse. 

'  Formules  de  Marculfe.  I,  8  :  Ideo  libi  aclionem  comitiie...  in  pago 
illo  quem  antecessor  tuus  vistis  est  egisse,  iibi  commisimus.  —  Dans  la 
formule  lam  in  pago  quam  in  palalio,  que  nous  trouvons  dans  Marculfe, 
pviefalio,  dans  le  formulaire  d'Anjou,  n"  52,  et  dans  le  formulaire  de  Sens, 
n°  15,  in  pago  signifie  //!  comilalu,  dans  le  ressort  du  comte,  et  comme 
le  ressort  du  comte  est  la  même  chose  que  l'ancienne  civitas,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  in  pago  est  synonyme  de  in  civitaie.  —  Avec  les  habi- 
tudes de  redondance  du  style  mérovingien,  nous  trouvons  fréquemment 
l'expression  pages  iv/ c/ï'/<a/es.  Frédégairc,  Chron.  ,'2i:  Bertoaldum  pcr 
pagos et  civitates  fiscum  inquirendum  dirigunt.  — Svpplem.  ad  Marculfum. 
Zeumer,  p.  112  :  /n  nullis  civitalibus  aut  pagis.  De  même  Frédégaire  dit, 
ch.  37  :  pagum  Tolosanum.  Cathorcinum,  Ageunensem,  Santoniaim  : 
chacun  de  ces  pagi  est  une  civitas. 

-  Formidœ  Turoncnses.  n°  1^  :  in  pago  illo,  in  condita  illa.  .N°  i  : 
villa  juris  mei  nunciipanlc  illa,  sitam  in  pago  illo,  in  condita  illa.\'  .">  : 
rem  proprielatis  mcie  sitam  in  pago  illo,  in  condita  illa,  in  loco  nuncu- 
pantc  illo.  De  même  dans  les  a"'  6,  7  et  37.  —  Formul:e  Andegavenses. 
n"  58  :  vicinos  circa  manenles  de  ipsa  condita.  — ■  Cf.  Formulœ  Lindcn- 
brogianœ.  n°  26,  Rozière  n°  520  :  res  noslras  qure  sitnt  in  pago  illo,  in 
condita  illa,  in  loco  qui  vocatur  sic.  —  Ibidem,  n'  25,  Rozière  n"  541  :  in 
pago  illo,  in  conditas  et  fines  illas.  —  Une  charte  de  718,  relative  au 
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Or  ces  formules,  mises  en  recueil  proijableiiieiil  au 
sixième  siècle,  reproduisent  des  usages  et  des  termt^s 
plus  anciens  et  peut-être  antérieurs  aux  invasions. 
Nous  n'avons  d'ailleurs  aucun  renseignement  sur  la 
nature  et  l'étendue  de  ces  conditx\  Ce  qu'on  peut  dire 
avec  certitude,  c'est  que  nous  ne  les  rencontrons  que 
dans  une  petite  région  de  l'Ouest  et  qu'ell(>s  ne  sont 
mentionnées  dans  aucun  acte  officiel,  dans  aucun  di- 
plôme émané  de  la  chancellerie  mérovingienne.  Elles 
ont  été  une  division  populaire  dans  une  région;  elles 
n'ont  pas  été  une  division  officielle  et  administrative ^ 
Existait-il  aussi  des  subdivisions  territoriales  nom- 
mées centaines,  centenxl  Cela  ne  fait  pas  question  pour 
certains  érudits;  ils  posent  même  l'existence  des  cen- 
taines comme  un  axiome  pour  ainsi  dire  nécessaire  de 
la  constitution  franque.  L'étude  des  textes  m'inspiie 
quelques  doutes.  Je  ne  trouve  mention  àacentena  dans 
aucune  charte  du  sixième  ou  du  septième  siècle.  Jamais 
les  foi'mules  de  ce  temps  n'indiquent  la  situation  d'un 
domaine  par  l'expression  in  centena  illa'\  Les  Lois 

Colentin,  porte  :  in  pacjo  Constanliiio,  in  condeda  Quasnacense  (I\irdes- 
sus,  t.  11,  p.  450). 

'  M.  Sohin  ponse  que  h  condila  esl  d'origine  celtique,  el  qu'elle 
est  analogue  à  la  centena  {Reichs  und  Gericlits  Verfasmng,  p.  190). 

*  Cette  vieille  division  du  pagus  en  condilx  s'est  conservée  ([uelque 
temps  dans  l'ouest  de  la  Gaule;  on  la  retrouve  dans  le  pays  du  Mans,  où 
un  canton  s'appelle  condila  DiahUnlica,  aujouid'hui  Jublaiiis  [Viia  Duni- 
noli,  c.  8,  Bollandisles,  IG  mai;  cette  Vie  parait  avoir  été  écrite  au  com- 
mencement du  septième  siècle)  ;  on  connaît  encore  la  condila  Sagonnen- 
sis  {Vita  Rigomeri,  c.  4,  BoUandistes,  2i  août)  et  la  condila  Noviacensis, 
toutes  deux  dans  le  diocèse  du  Mans  {Gesta  Aldrici,  c.  36).  La  condila  se 
rencontre  aussi  en  Bretagne  (voyez  Courson,  Carlulaire  de  Redon,  ^.  G44., 
t)87,  688),  et  dans  le  Cotentin  (Pardessus,  Diploinala,  t.  11,  p.  450).  On 
peut  voir  aussi  dans  un  acte  de  774  la  condila  Labrocensis  et  la  condila 
Siliacensiif,  toutes  les  deux  dans  le  pays  du  Mans  (Sickel,  Regesla  Caroli, 
n°  22). 

'  La  première  formule  où  je  trouve  in  pago  illo,  in  centena  illa,  est 
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franques  ne  parlent  pas  de  centaines'.  Les  chroniqueurs 
n'emploient  jamais  ce  terme.  Toutefois  il  existe  deux 
capitulaires  que  des  copistes  du  neuvième  siècle  nous 
ont  conservés  en  les  mettant  sous  le  nom  d'un  roi  Clo- 
laire  et  d'un  roi  Childebert^  Tous  les  deux  contiennent 
le  mot  centaines  ;  et  ce  sont  ces  deux  édits  qui  ont  fait 
croire  à  l'existence  de  ceritaines  administrai ives.  Mais  il 
faudrait  examiner  si  ces  centaines  sont  vraiment  des 
divisions  territoriales.  Clotaire  dit  :  «  Nous  avons 
décrété  que  des  centaines  seraient  établies  pour  pour- 
suivre les  malfaiteurs'.  »  De  tels  termes  visent  une 
mesure  de  police  et  n'oni  aucun  rapport  avec  une  nou- 
velle division  géographi(jue  du  territoire*.  Le  roi  dit 
simplement  qu'il  veut  qu'il  se  forme  des  centaines  pour 
rechercher  et  prendre  les  criminels.  Ces  centaines  sont 
des  groupes  d'hommes  et  non  pas  des  circonscriptions. 

dans  le  recueil  des  Bignoniancc ,  n"  29  ;  mais  ce  recueil  n'est  que  du  hui- 
tième siècle  (voyez  Zeumer,  p.  227-228).  Puis  l'expression  se  trouve  dans 
les  Merkelian,r,  n'"  1,  2,  5,  5,  6,  etc.  ;  mais  ce  recueil  est  d'époque  caro- 
lingienne. —  Il  est  possible  que  les  centaines  se  soient  formées  peu  à  peu 
au  septième  et  surtout  au  huitième  siècle.  Elles  ne  sont,  en  tout  cas, 
mentionnées  ni  dans  les  formules  d'Anjou,  ni  dans  celles  de  Tours,  ni 
dans  celles  de  Bourges,  ni  dans  celles  de  Sens,  ni  dans  le  recueil  de  Mar- 
culfc.  On  trouve  la  mention  d'une  centaine  dans  la  Chronique  de  Fonte- 
nellc. 

'  La  cente?ia  n'est  mentionnée  que  dans  la  Icx  Alamannorum,  56.  Or 
cette  loi  n'est  pas  antérieure  au  septième  siècle. 

-  L'édit  de  Clotaire,  probablement  Clotaire  I",  se  trouve  dans  le  recueil 
de  Borétius,  p.  5,  à  la  suite  d'un  édit  commun  à  Childeberl  et  à  Clotaire. 
—  La  Cliihicbei  ti  decrctio  est  dans  le  même  recueil,  p.  15-17. 

2  Decrelum  est  ut  qui  {quia  ?)  ad  viqilias  constitutas  nocturnas  fures 
lion  caperent,  eo  quod  per  divcisa  intercedenie  conliidio  scelei'u  sua  prse- 
tcrmissas  custodias  exercèrent,  centenas  fièrent. 

*  Dans  le  passage  ci-dossus,  il  est  visible  que  cenienœ  fièrent  s'oppose 
aux  vigiliœ  nocturnœ  qui  ont  été  établies  antérieurement.  Le  roi  dit  que 
les  vigiliie  nocturnœ  n'ont  rien  produit  de  bon,  et  c'est  pour  cela  qu'il 
décrète  la  formation  de  centenœ,  decrelum  est  ut  ccntenx  fièrent.  A  une 
mesure  de  police  reconnue  insuffisante,  il  substitue  une  autre  mesure  de 
police. 
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S'agit-il  de  troupes  de  police?  Ne  s'agit-il  pas  plulôl 
d'associations  de  propriétaires  assurant  l'ordre  public 
par  un  système  de  poursuite  en  commun  et  une  sorte 
d'assistance  mutuelle  contre  le  vol?  On  ne  saurait  le 
dire  avec  certitude  en  présence  du  vague  des  expres- 
sions; mais  l'hypothèse  la  moins  vraisemblable  de 
toutes  serait  que  le  roi  eût  voulu  parler  ici  de  circon- 
scriptions administratives.  Nous  ne  sommes  pas  siirs 
d'ailleurs  que  cet  édit  du  roi  ait  été  exécuté,  et  (jue 
les  centaines  se  soient  faites  comme  il  avait  «  décrété 
qu'elles  se  fissent  ». 

Les  vraies  centaines  territoriales  n'apparaissent 
pas  avant  le  huitième  siècle'.  Sans  doute  on  ne  peut 
pas  affirmer  ([u'il  n'y  en  ait  eu  plus  tôt  dans  quelques 
provinces.  Comme  nous  pensons  que  les  centaines  se 
sont  formées  peu  à  peu  et  à  la  longue,  par  une  habitude 
insensible  des  populations  plutôt  que  par  un  acte  du 
gouvernement,  il  est  probable  qu'avant  d'être  une  insti- 
tution régulière  et  générale,  ce  (jui  n'eut  lieu  (ju'au 
temps  de  Charlemagne,  les  centaines  se  constituèrent 
ici  ou  là,  suivant  les  besoins  particuliers  de  telle  ou 
telle  province.  En  tout  cas,  elles  ne  furent  pas  une 
institution  régulière  avant  le  huitième  siècle\ 

*  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Giiérard,  Essai  sur  le  sijstènie  des  divi- 
sions territoriales,  p.  5i-57,  eX  Prolégomènes  au  PohjpUjquc  d'Irntinon, 
p.  45-44.  De  inêma  Alf.  Jacobs,  Géographie  de  Grégoire  de  Tours,  ch.  10. 

-  M.  Soluu  pense  aulreinent,  Reiclis  und  Gerichls  Verfassung,  p.  G-7, 
74,  192,  190.  Suivant  lui,  la  ccnlena,  comme  division  administrative  et 
judiciaire,  serait  aussi  ancienne  que  l'Ktat  Franc.  11  fonde  son  opinion, 
non  sur  des  textes,  mais  sur  un  raisonnement.  Trouvant  dans  la  Loi  salique 
le  mot  centenarius,  il  dit  qu'en  bonne  logique  centena  précède  centena- 
rius,  et  qu'il  devait  exister  des  centaines  territoriales  puisqu'il  y  avait  des 
centeniers.  Le  raisonnement  a  une  apparence  de  justesse  qui  trompe 
d'abord.  11  est  clair  que,  pliilologiquement,  le  mot  centena  a  dû  précéder 
le  mot  centenarius;  mais,  historiquement,  ce  n'est  pas  la  même  chose. 
Il  n'est  nullement  certain  que  centenarius  signifie  le  chef  d'une  localité 
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Nous  ne  pouvons  pas  suivre  les  érudils  allemands 
dans  leurs  systèmes.  Ils  supposent  le  royaume  mérovin- 
gien divisé  administrativement  et  judiciairement  en 
pelils  cantons,  pagi,  qu'ils  appellent  volontiers  du 
nom  germanique  de  gau,  el  chaque  canton  subdivisé 
lui-même  en  centaines,  qu'ils  se  plaisent  à  appeler 
Hundertschaft*.  Les  textes  ne  nous  présentent  rien  de 
semblable,  et  tout  ce  beau  système  est  de  pure  imagina- 
tion. Mais  l'histoire  est  une  science;  l'imagination,  la 
logi(|ue,  les  idées  préconçues  n'ont  rien  à  y  voir. 

Il  est  étrangement  téméraire  d'identifier  le  pagus 
mérovingien  avec  le  gau  germanique,  et  d'introduire 
de  force  la  centaine  pour  avoir  un  analogue  de  la  Hun- 
dertschaft  qu'on  croit  voir  dans  la  Germanie  de  Tacite. 
Les  érudits  allemands  qui  font  ces  théories  montrent 

îippelée  cenlena.  Ce  terme  était  le  nom  d'un  grade,  d'une  dignité;  il  est 
analogue  à  cenlurio,  qu'on  trouve  quelquefois  employé  à  sa  place  {Lcx 
Baiuwarioriim,  II,  5),  Les  riches  propriétaires  avaient  des  ccntenarii,  qui 
commandaient  chacun  à  une  centaine  de  serviteurs  {Vila  Germani  Giati- 
(livallensis,  c.  10,  Mabillon,  Acia  SS.,  II,  515).  Les  rois  ont  pu  avoir  des 
centenarii  et  des  clccani  sans  que  le  territoire  fiît  pour  cela  divisé  en 
centaines  et  en  dizaines.  De  même  il  y  a  eu  des  comtes  bien  avant  qu'il 
■y  eût  des  comtés.  Les  comités  existent  dès  l'origine  de  l'Etal  Franc,  et  le 
comitatus  n'apparaît  comme  division  territoriale  qu'au  huitième  siècle. 
C'est  le  comte  qui  a  fait  le  comté;  c'est  peut-être  le  cenlenarius  qui  a  fait 
la  centaine.  Le  raisonnement  de  M.  Sohni  n'a  donc  aucune  justesse.  Nous 
pensons  d'ailleurs  que  dans  la  science  historique  c'est  sur  des  textes  et 
non  sur  des  raisonnements  qu'on  doit  s'appuyer.  —  Ce  que  nous  disons 
de  la  cenlena  peut  se  dire  aussi  de  la  vicaria.  Voilà  un  mol  que  nous  ne 
trouvons  ni  dans  les  chartes  ni  chez  les  écrivains  avant  la  fin  du  bcptième 
siècle.  Le  premier  e.\enq)le  s'en  trouve  dans  les  Formula'  Biluricenses, 
n"  15.  Nous  n'aurons  à  parler  ài  la  vicaria,  comme  division  géographi- 
que, qu'à  l'époque  carolingienne;  et  pourtant  il  y  a  eu  des  vicarii  dès  les 
Mérovingiens,  el  nous  allons  en  parler. 

•  Vovez  surtout  Wailz,  Deutsche  Yerfassungscjeschichle,  5"  édition,  t.  I, 
p.  158-159,  2I6-2i21,  ^228,  et  t.  Il,  2"  édition,  p.  318-522.  —  Sohm, 
Reichs  iind  Gericlits  Verfassung,  p.  76,  192-1 06.  —  On  peut  voir  aussi 
les  affirmations  conjecturales  de  Fahlbeck,  La  royauté  et  le  droit  francs, 
p.  158  de  l'édition  française. 
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par  là  qu'ils  oui  l'es|)i  il  dominé  par  la  pensée  de  faire 
prévaloir  dans  noire  hisloire  les  vieilles  inslilulions  de 
la  Germanie;  el  les  érudits  français  qui  marchenl  à 
leur  suite  laissent  voir  qu'ils  ont  peu  de  sens  ci-ili(|ue 
el  qu'ils  ne  lisent  pas  les  textes.  Le  pcujiis  de  la  Gaule 
mérovingienne  n'a  aucun  rapport  avec  le  gau  germa- 
nique, puisqu'il  est  on  l'ancien  pagus  romain  ou  la 
cwilas  elle-même.  Oiianl  à  faire  venir  la  centena  de  la 
vieille  centaine  des  Germains,  cela  repose  sur  une 
double  erreur;  car,  pi'emièrement,  Tacite  ne  jiarle  nulle 
pai  t  d'une  organisation  des  Germains  en  centaines  '  ;  et 
deuxièmement,  les  centaines  n'ont  existé  en  Gaule  qu'au 
huitième  siècle. 

Si  nous  nous  en  tenons  aux  textes,  acles  privés,  di- 
plômes royaux,  nous  ne  trouvons  qu'une  seule  division 
administrative,  c'est  la  division  en  cités.  La  langue 
changeante  de  cette  époque  les  appelle  d'ahord  civilates, 
ensuite  pagi,  plus  tard  romitalus.  Sous  ces  noms  di- 
vers, qui  sont  incontestahlemenl  synonymes,  c'est  tou- 
jours la  même  éleiulne  territoriale,  le  même  ressort 
d'action  de  l'administrateur.  Celle  division  toute  ro- 
maine avait  été  conservée  avec  soin  j)ar  l'Eglise  dans  ses 
diocèses.  Les  populations  s'y  étaient  faites.  Les  rois 
n'ont  eu  qu'à  la  prendre. 

Ce  qui  est  surtout  digne  de  remanjue,  c'est  que  les 
rois  francs  n'ont  pas  établi  à  l'usage  des  hommes  de 
race  germanicjue  une  division  administrative  [)articu- 
lière.  Comme  il  y  avait  deux  races,  il  aurait  [)u  airivei" 

'  Le  passage  de  Tacite  où  l'érudilion  subjeclive  de  (jiielijiies  ailleurs  a 
voulu  voir  des  centaines  territoriales,  est  celui-ci  :  coitcni  ex  plèbe 
comités  principi  adsiint.  Quiconque  sait  tiaduire  avec  justesse,  traduira  : 
cent  conipa^Mions  tirés  du  pcu[)le  assistent  le  princeps.  Où  |)cut-on  voir 
là  l'existence  de  centaines  géographiques?  C'est  pourtant  sur  ces  seuls 
mois  qu'on  a  construit  tout  le  système. 
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qu'il  y  eiîl  aussi  deux  systèmes  de  circonscriptions  ter- 
ritoriales. Les  documents  montrent  (|u'ii  n'en  fut  lien. 
11  n'y  eut  pas  des  cités  pour  les  Romains  et  des  paffi 
pour  les  Fi'ancs.  Germains  (!t  Romains  furent  réunis 
dans  les  mêmes  cités,  dans  les  mêmes  pagi.  Quand  il  se 
forma  des  centaines,  on  ne  vit  pas  des  centaines  franques 
et  des  centaines  romaines.  Les  hommes  de  toute  race 
furent  confondus  dans  chaque  circonscription'. 

2"  LES  COMTES  DES  CITÉS. 

Clovis  et  ses  successeurs  n'eurent  pas  à  imaginer  une 
nouvelle  façon  de  gouverner  les  hommes.  Ils  n'eurent 
pas  non  plus  à  introduire  un  système  apporté  de  la 
vieille  Germanie.  Ce  qu'ils  trouvèrent  établi  en  Gaule, 
ils  le  conservèrent.  Le  principe  romain  était  de  faire 
administrer  les  provinces  par  des  fonctionnaires  envoyés 
par  l'autorité  centrale.  Les  rois  francs  adoptèrent  tout 
de  suite  ce  principe.  Leurs  provinces  ne  furent  pas 
administrées  par  des  chefs  élus  par  la  population;  elles 
le  furent  par  des  délégués  du  pouvoir  royal. 

L'empire  romain  avait  gouverné  ses  sujets  avec  un  très 
petit  nombre  de  fonctionnaires.  On  doit  noter  toutefois 

«  Nous  ne  voulons  pas  dire,  assurément,  qu'il  ne  se  soit  produit,  ici  ou 
là,  quelques  faits  particuliers  en  dehors  du  système  général.  Par  exemple, 
nous  trouvons  quelques  cantons  où  s'établirent  des  bandes  gi;rniaines 
et  qui  prirent  le  nom  de  ces  bandes.  Mais  ce  sont  là  des  exceptions  rares. 
J'en  vois  deux  exemples:  1°  la  Olliiiga  Saxonia,  dont  parle  Grégoire  de 
Tours,  V,  27  ;  X,  9,  et  dont  il  est  fait  encore  mention  dans  un  acte  de 
843  (Tardif  n"  143)  ;  2°  la  Tlieiplialia  dans  le  pagus  Pictavensis  (Gré- 
goire, V,  7;  Vilœ  Palriim,  XY,  t).  —  Solim  en  ajoute  un  troisième  :  ce 
serait  le  payiis  Atoarioium  ou  Atoariensis,  qui  devrait  son  nom  aux  Chat- 
tuarii  de  Tacite;  mais  il  n'est  dit  nulle  part  que  les  Challuarii  se  soient 
établis  en  Gaule  ;  Julien  les  avait  battus  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
(.\mmien,  XX,  10,  2).  Je  pense  qu'il  est  trop  hardi  de  faire  une  identi- 
fication géographique  sur  une  simple  ressemblance  de  deux  mots. 


L'ADMINISTRATION  PROVINCIALE. 


-197 


que  ce  nombre  avait  élé  s'aiigmcnlanl  avec  le  temps. 
Au  lieu  de  quatre  gouverneurs  de  provinces  qu'il  y  avait 
pour  toute  la  Gaule  au  commencement  de  l'Empire,  il  y 
en  avait  dix-sept  au  quatrième  siècle.  Ce  nombre  s'ac- 
crut encore  au  cin(]uième.  Nous  voyons,  en  effet,  l'Empii'e 
placer  ses  fonctionnaires,  non  plus  seulement  à  la  tète 
des  ^rorùîf/cY,  mais  dans  de  simples  civitates\  Tandis 
que  les  gouverneurs  de  provinces  avaient  le  titre  de 
'prxsides,  redores,  ou  consnlares,  les  gouverneurs  de 
cités  avaient  le  litre  de  comtes,  comités.  Nous  connais- 
sons pour  la  Gaule,  avant  l'arrivée  des  Germains,  un 
comte  de  Marseille^;  et  nous  pouvons  penser  qu'il  y  en 
avait  plusieurs  autres.  Salvien  signale  comme  un  fait 
assez  ordinaire  l'existence  de  fonctionnaires  qui  admi- 
nistrent de  simples  cités  :  il  les  appelle  du  terme 
vague  de  chefs;  il  est  assez  vraisemblable  qu'il  a  en 
vue  des  comtes'".  On  trouve  aussi  hors  de  la  Gaule  des 
comles  qui  administrent  des  cites,  et  parmi  les  for- 
mules de  diplômes  (ju'a  lecueillies  Cassiodore  il  y  en  a 

*  Ainsi  Sidoine  Apollinaire  éci  it  à  im  de  ses  :nnis  nommé  Attalus,  qui 
vient  d'être  mis  à  la  tète  de  la  cilé  d'Autim  :  Mduœ  civitali  te  pnvsidere 
cœpisse  accepi;  Sidoine,  Lettres,  V,  18;  édit.  Caret,  V,  G,  ad  Attalum.  Le 
terme  piwsidcrc  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  fonctionnaire  du  pouvoir 
central.  Aucun  magistrat  municipal  n'avait  le  titre  de  piwses. 

-  Sidoine  Apollinaire,  Lettres,  VII,  2  ;  cdit.  Baret,  VII,  6,  ad  Gr;vcum.  Il 
parle  d'un  jeune  homnic  de  ses  amis  qui,  songeant  à  s'établir  à  Marseille, 
y  fait  la  connaissance  des  principaux  habitants  et  notanunent  du  comte  de 
la  cité,  summatihus  et  coiniii  civitatis  innotescere.  Marseille  n'appartenait 
alors  ni  aux  Gotlis  ni  aux  liurgundes;  c'était  une  ville  impériale.  Une 
lettre  de  l'évéque  de  Toul  Auspicius  signale  un  comte  de  Trêves  vers 
l'an  470  [Patrologie  latine,  t.  LXI,  p.  1005). 

^  Salvien,  De  (jubernatione  Dei,  III,  9,  édit.  Ilalm,  p.  ô.j  :  Teiiipla  at- 
que  altarin  Dei  minoris  reverentiw  quidam  habcnt  qiiam  cujuslihet  mi- 
nimi  ac  wumcipalis  judicis  domum.  Siquidcm  intra  junuas,  non  viodo  in- 
lustrium  potestatum  (ce  sont  les  préfets  du  prétoire),  sed  etiam  prtcsidum 
(les  gouverneurs  de  provinces),  aut  pr^positorum  (chefs  inférieurs,  proba- 
blement les  chefs  de  cités),  non  omnes  passim  intrare  jjrœsumunt,  nisi 
quos  judex  vocarii. 
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une  qui  concerne  précisément  la  nomination  des  comtes 
de  cités.  Cela  permet  de  croire  que  cette  nouvelle  insti- 
tution, sans  être  générale,  n'était  pas  rare.  On  entre- 
voit qu'au  moment  même  où  survinrent  les  invasions 
germaniques,  l'Empire  opérait  une  réforme  adminis- 
trative qui  consistait  à  placer  dans  chaque  cité  un 
comte,  c'est-à-dire  un  délégué  du  pouvoir  central. 

Cette  réforme  commencée  par  l'Empire  fut  continuée 
et  achevée  par  les  rois  germains.  Avant  les  Mérovin- 
giens, les  rois  hurgundcs  eurent  des  comtes'  ;  on  con- 
naît l'un  d'eux,  le  Romain  Grégorius,  qui  administra 
la  cilé  d'Autun  jiendaiit  (juarante  ans,  entre  les  années 
465  et  505  environ  \  Les  rois  Avisigolhs  avaient  aussi 
des  comtes  de  cité'".  Pour  ce  qui  est  des  Francs,  nous 
constatons  l'existence  de  comtes  administrant  les  cités 
dès  le  temps  des  fils  de  Clovis  %  et  nous  pouvons 
admettre  sans  trop  de  témérité  que  cette  organisation 
datait  de  Clovis  lui-même. 

Ce  ({u'étail  le  comte  mérovingien,  Grégoire  de  Tours 
nous  le  montre  très  nettement  dans  ses  nombreux  récits, 
au  moins  pour  le  sixième  siècle.  La  première  vérité  qui 
s'en  dégage  est  qu'il  y  avait  un  comte  pour  chaque  cité, 

>  La  Loi  (les  Biirguiides  porte  la  signaluie  de  ."'i  comités;  les  comtes 
sont  meiilionnés  dans  la  Pnefatio,  2  et  4,  et  dans  les  lities  XLIX,  LXXVf, 
CVll,  10  et  15,  et  CVIII,  édit.  bluhnie.  p.  520,  :ù)7>,  5G4,  576,  077. 

-  Giégcire  de  Tours,  Vit.r  Patrum,  Vif,  1  :  Cregorius,  ex  senatoiibus 
primis,  Aiigmioduncntis  civitatis  comilatum  amhivil;  in  comitatu  posi- 
tus  regionem  illam  pcr  40  aniws,  juslilia  coiiiitante,  correxil,  et  tam 
severus  fui!  in  malefactoribus  nt  vix  ci  ullus  reoriim  possel  cvadcre. 
L'écrivain  rapporte  ensnite  que  ce  Grégorius,  après  avoir  été  eointe 
d'Aulun  durant  40  années,  fut  évéque  de  Langres  pendant  ô5  ans.  Il 
niouiut  vers  558,  à  l'âge  de  90  ans. 

Lcx  Wiaigolhorian,  I,  12,  anliqua  ;  \,  17:  I,  25;  etc.  Cf.  Lex 
omana  Wisigollioium,  pnefatio.  ■ —  Formules  ivisigolhiques,  n"  59. 

*  Giégoire  de  Tours,  IV,  -15.  Mirac.  S.  Mmiini,  I,  2i.  Vita  Germnni 
a  Forlunato,  50. 
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et  que  ce  comte,  lésidant  d'ordinaire  au  clief-lieu,  en 
administrait  tout  le  territoire.  C'est  ainsi  que  Grégoire 
de  Tours  nous  montre  un  comte  dans  la  cité  d'Auvergne', 
un  autre  dans  celle  d'Auxerre^  11  cite  les  comtes  de 
Poitiers,  d'AngouIème,  de  Tours,  de  Rouen,  de  Saintes, 
deMeaux,  d'Orléans,  de  Bourges,  d'Angers,  de  Bordeaux, 
de  Limoges,  du  Gévaudan,  d'Autun,  de  Chalon,  de 
Tournai.  Nous  pouvons  induire  de  tous  ces  exemples  que 
la  liste  des  comtes  correspondait  à  la  liste  des  cités  \ 
Quelquefois,  il  est  vrai,  nous  voyons  un  comte  méro- 
vingien résider  dans  une  ville  qui  n'avait  pas  été  une 
cité  romaine.  Cela  vient  de  ce  que,  avec  le  temps,  quel- 
ques villes  sont  devenues  cités,  soit  parce  qu'elles  ont 
acquis  une  grande  importance,  soit  ])ar  suite  de  par- 
tage entre  deux  rois.  Si  nous  voyons  un  comte  à  Châ- 
leaudun,  qui  n'était  qu'un  simple  caiitnim\  c'est  que 
cette  ville  a  été  détachée  de  la  cité  de  Chartres''.  Pour 

'  Grégoire,  IV,  15  :  Apiul  Arvcrninn...  Firminum  a  vomilalu  urbis 
abeçjU  et  Salustium,  Euvodi  filiinn,  subrogavit.  —  On  sait  que  le  nom 
de  celle  cité  n'élait  pas  Clermonl,  c'était  Arverniim,  Arverna  civitas,  ou 
Arrenia  ui  hs,  Grégoire  employani  souvent  urbs  dans  le  sens  de  civitas. 
—  Ibidem,  IV,  33  :  Firmi}ius  qui  in  liac  civitale  cornes  posilus  fiierat. 

-  Grégoire,  IV,  42  :  Aidissiodurciisis  urbis  comilalum  recjebat. 

^  Grégoire,  V,  24  :  in  Piclavo  civilate....  Etinodinm  '  ex  comilalu  ad 
régis  pnetenliam  perduxerunt.  —  V,  57  {alias  56)  :  Nanlhinvs,  Ecolis- 
mensis  cornes.  —  V,  48  :  cornes  Turonis  dcsiinalur.  — ■  Miracula  S. 
Martini,  I,  2i  :  Alpinus  cornes  Turonicœ  civitalis.  —  VI,  51  :  Rotoina- 
gensem  comitem.  —  VIII,  22  :  Gnndegisiluin  Sanlonicuin  comitcm.  — 
VI,  45  :  Waddo  qui  Sanlonicum  rcxeral  coniitalum.  —  VIII,  18  :  Cunt- 

chramnus  rex  Tlieodulfum  Andegavis  comitcm  esse  decrevil   Gun- 

dobaldus  comilalum  Meldenscin  accipiens.  —  VU,  15  :  Willachario 
Aurelianensi  comité.  —  \II,  58  :  Ollonc  Diturigum  comité.  —  VIII,  6  : 
Garacharius  cornes  Burdegalensis.  —  VllI,  50  :  Tereiitiolus  comes  urbis 
Lemovicinœ .  —  IV,  40  (59)  :  Palladius  comilalum  in  urbe  Gabalilana 
promeruit.  —  De  gloria  marlijrum,  54  :  Gallus,  Cabilloneusis  urbis 
comes.  —  De  gloria  marlijruui,  78  ■:  GomarJiainus  comes  Agathensis 
urbis. 

*  Grégoire,  VII,  29  :  régressas  ad  Dunense  caslrum,  comitem  commonet. 
^  Cela  parait  s'être  lait  à  la  suite  du  partage  des  États  de  Caribert.  On  a 
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la  même  raison  nous  trouvons  un  comte  à  Melun.  Le 
principe  est  toujours  qu'il  y  ait  nn  comte  pour  chaque 
cité.  Ce  comte  gouverne  la  cité  entière,  ville  et  territoire. 
La  ville  principale  est  sa  résidence  la  plus  ordinaire  et 
son  chef-lieu;  de  là  son  autorité  s'étend  sur  les  petites 
villes,  castra,  et  les  villages  qui  en  dépendent'. 

Bien  qu'il  y  ait  d'autres  fonctionnaires  au-dessus  et 
au-dessous  du  comte,  le  comte  était  le  fonctionnaire 
principal  et  pour  ainsi  dire  le  fonctionnaire-type  de 
l'époque  mérovingienne.  Comme  la  vraie  et  perma- 
nente division  territoriale  était  la  cité,  la  vraie  et  essen- 
tielle fonction  administrative  était  le  comté.  Mais  il  est 
bon  d'observer  que  ce  mot  comitatus,  très  employé  au 
sixième  siècle,  ne  désignait  pas  une  circonscription  géo- 
graphique: c'était  le  nom  d'une  fonction,  d'une  dignité\ 

même  essayé  de  faire  de  Cbâleaudun  une  cité  ecclésiastique  ;  mais  l'essai 
n'a  duré  qu'un  petit  nombre  d'années.  Voyez  Longnon,  Géographie  de  la 
Gnulc,  p.  7)\. 

1  II  ne  faut  pas  se  tromper  à  l'expression  cornes  urbis  qui  se  renconire 
quel(juefois.  ÎNous  avons  déjà  dit  que.  dans  le  désordre  de  la  langue  méro- 
vingienne, urbs  est  souvent  employé  pour  civilas  et  civitas  pour  urbs. 
Quand  Grégoire  dit  qu'un  personnage  est  évéquc  do  Poitiers,  iirbis 
Pictavœ  episcopiis  (X,  15),  il  ne  veut  pas  dire  que  son  diocèse  fût  réduit 
à  cette  ville;  de  même  quand  il  dit  qu'un  homme  est  coiute  de  la  ville  de 
Limoges  (Vlil,  .'0),  il  n'entend  pas  que  son  comté  soit  réduit  aux  murs 
de  la  ville.  Dans  une  formule  d'Auvergne,  n°  1,  les  mots  urbe  An'ernis 
désignent  toute  l'ancienne  civitas  d'Auvergne  :  Ego  commanens  urbe 
Arvernis,  in  pago  illo,  in  villa  illa  (Zeumcr,  p.  28).  —  Ce  sens  de  tirbs 
est  bien  visible  dans  un  passage  de  Grégoire,  X,  8,  qui  dit  in  confinio 
supradictarum  urbium  après  avoir  dit  in  confinio  termini  Arverni,  Gaba- 
litani  atque  Rutheni;  ainsi  ce  qu'il  appelle  urbes,  c'est  l'Auvergne,  le 
Gévaudan  et  le  pays  de  Rodez.  —  De  même,  X,  5  :  Cuppa,  irrupio  urbis 
TuronicT  termina,  pecora  diripuit.  —  Cette  confusion  dans  les  termes 
n'entraînait  pas  la  confusion  dans  les  cboses.  Les  faits  que  nous  verrons 
montrent  bien  que  le  comte  administre  et  parcourt  incessamment  le  ter- 
ritoire entier  de  l'ancienne  cilé. 

-  Comitatus  dignitatem  apud  Âlbigem  gessil  tVila  Desiderii  Cal..  \, 
Bouquel,  III,  527).  — Eunomius  in  comitalinn  erigilur  {Grégoire,  V,  48). 
Grégoire  (ibidem)  appelle  le  comitatus  de  Tours  un  Iwnor  gloriosus.  De 
même  Frédégaire  [Chron.,  15)  appelle  le  dncaltis  un  honor. 
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Quand  Grégoire  dit  comitatm  Meldensis,  il  ne  veut  pns 
dire  le  territoire  de  Meaux;  il  veut  dire  la  fonction  de, 
comte  dans  la  cité  de  Meaux,  Comitatm  Arvernus  signifie 
la  fonction  de  comte  dans  la  cité  d'Auvergne'.  Dans  la 
langue  officielle  de  la  chancellerie  mérovingienne,  la 
dignité  de  comte  s'appelle  comitatm  ou  comilica,  et 
l'exercice  de  cette  fonction  s'appelle  actio  comitivx'. 

Pour  savoir  exactement  quelle  idée  le  mot  cornes,  ([ue 
l'on  traduit  par  comte,  éveillait  dans  l'esprit  des  hom- 
mes, nous  devons  nous  rappeler  (|ue  ce  mot  tout  romain 
signifiait  un  compagnon,  un  suivant,  un  homme  qui  fait 
cortège''.  Sous  l'Empire,  il  s'était  appliqué  d'une  façon 

*  Grégoire,  Vllt,  18  :  Gundobaldus  comilaiuin  Mchlensem  super  Giier- 
pinum  accipicns...  Ulerque  a  comitalu  morte  discessif.  —  Ibidem  :  Aice- 
Uus  a  comilalu  Arverno  ainotus,  ÎNicelius  destilué  de  sa  lonclion  de 
comte  en  Auvergne.  —  Le  sens  du  mot  comitatus  paraît  encore  mieux 
dans  des  phrases  comme  celles-ci  :  Firmitmm  a  comitulu  urbis  ahe.(jit, 
le  roi  déposa  Firminus  de  la  dignité  de  comte  de  cette  ville  (Grégoire,  IV, 
i5);  Palladius  comilatum  in  urbc  Gabalilana  promeruil,  Palladius  obtint 
la  dignité  de  coMite  dans  la  cité  du  Gévaudan  [ibid.,  IV,  -40);  P.vonius 
hujiis  vrbis  comilatum  rcgcbal,  Péonius  exerçai!  les  Ibnclions  de  comte 
de  cette  ville  (ibid.,  IV,  42)  ;  Gregorius  Aitcjuslodunensis  civilalis  comi- 
taluiit  a)ubivit,  in  comilalu  aulem  positus  regionem  illam  corre.rit,  dré- 
gorius  sollicita  la  dignité  de  comte  de  la  cité  d'Autun,  et,  ayant  été  élevé 
à  cette  dignité,  il  administra  le  pays  pendant  quarante  ans  (Vitœ  Patrum, 
Vit,  1).  —  Horlcnsiiis  comilatum  urbis  illius  agem  (Vite Patrum,  IV,  5). 
—  Firminus  in  liac  civitate  comilalu  politus  [lierai  (Hist.,  IV,  55). 

-  Formules  de  MarcuJfc,  I,  8  :  Caria  de  comilalu...  Idco  iibi  aclioncm 
comitiœ,.  ad  agendum  commisimus.  —  Un  trouve  aussi  l'expression 
agere  comilivam  dans  les  lettres  de  Grégoire  le  Grand,  I,  15.  —  Sur  le 
mot  aclio  dans  le  sens  de  gestion  d'une  fonction,  voyez  Grégoire,  V,  48 
(47)  :  Me  ab  actione  remoto,  dit  un  comte  révoqué.  —  Le  mot  comiliva 
pour  indiquer  la  dignité  àn  comes  était  usité  sous  l'Empire;  voyez  une  loi 
de  592  au  Code  Justinien,  II,  12,  25.  —  Fortunatus  éciit  aussi  comiliv;c 
■prxmia  [Carm.,  VII,  10). 

Cicéron.  ad  Atticum,  VIII,  1  :  Misi  hominem  de  comitibus  meis.  Il 
les  appelle  ailleurs  ses  minislri,  ad  Quiiitum,  I,  1,  édit.  Le  Clerc,  t.  XXI, 
p.  250,  Cf.  p.  254.  —  .luvénal,  Vlll,  127  :  Goliors  comitum.  —  Paul,  au 
Digeste,  L,  5, 12  :  Comités  pncsidum  procuralorumve  Cfcsaris.  Cf.  Pline, 
Hist.  nul.,  IX,  50,  89  ;  Pline,  Lettres,  VI,  22,  édit.  Kcil,  p.  107;  Ulpien, 
au  Digeste,  XLVIII,  19,  6;  et  L,  15,  1,  §8. 
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toute  spéciale  niix  compagnons  du  pi-ince,  comités  pria- 
cipis,  et  flans  un  temps  où  le  service  du  prince  anoblis- 
sait, il  était  devenu  un  titre  de  dignité*.  Cette  institution 
romaine  des  comités  avait  été  se  développant.  Au  cin- 
([uicme  siècle,  il  y  avait  des  comités  qui  exerçaient  dans 
le  palais  les  plus  hautes  fonctions  de  l'empire';  d'autres 
comités  formaient  le  conseil  du  prince";  et  d'autres 
encore  étaient  envoyés  dans  les  provinces  pour  les  gou- 
verner*. —  Sous  les  rois  francs,  le  mot  cornes  conserva 
la  même  signification:  au  sens  propre,  un  cornes  était 
un  compagnon  du  l'oi,  un  homme  de  sa  suite,  un  ser- 
viteur de  haut  rang  parmi  ses  serviteurs;  et  la  comitiva 
était  une  dignité  du  palais  que  le  roi  conférait  à  qui  il 
voulait.  Il  y  avait  des  comtes  qui  n'exerçaient  pas  de 
fonctions  et  qui,  vivant  auprès  du  roi,  attendaient  ses 
ordres  et  exécutaient  ses  missions\  D'autres  occupaient 
les  hauts  emplois,  tels  que  ceux  de  cornes  palatii  ou 
cornes  stabuii.  D'autres  enfin  étaient  envoyés  dans  les 
cités  pour  les  régir.  Mais  il  faut  bien  entendre  qu'ils 
n'étaient  pas  proprement  comtes  d'une  cité;  ils  étaient 
comtes  ou  compagnons  du  roi  dans  une  cité.  I/expies- 

•  Tiicilo,  llisl.,  II,  (îo  :  Cltivins  comitalui  piiiicipis  adjectiis.  — 
Suélone,  Tibère,  4C. —  Sparticn,  Hadrien,  18.  —  Jules  Cajiilolin, l''e'r«s,  7. 
—  Rutilius  Xamalianus,  vers  bOo.  —  Amniien  Marccllin,  MX,  1.3.  Vovcz 
surtout  le  Corpus  inscriptinntim  laliiiariim,  où  l'on  trouve  à  tout  moment 
(les  [lersonnagcs  qui  sont  qualifiés  comités  Augusli.  11  y  avait  des  rangs 
parmi  ces  comi  agnons  du  prince  :  on  était  cornes  primi,  secundi  mierlii 
ordinis;  C.  I.  L,,  X,  mh,  IG'j6,  1700,  5846,  etc. 

-  Cornes  sacrariim  laryilionum,  coincs  rei  privnta\ 
^  Comités  consistorii.  Code  Justinicn,  II,  7,  23;  II,  12.  25;  Xovelli  s 
de  Théodose  II,  tit.  I,  §  7. 

*  Comités  per  proviiicias  consliliili.  Code  Justinieu,  I,  -iO,  ô.  La  yolitia 
digiiilatum  mentionne  un  co)nes  jE(iijpti,  un  cornes  Africr,  un  cornes 
BetgicT,  un  cornes  Lugdunensis  et  d'autres. 

'  Ainsi,  dans  un  acte  de  jugement,  nous  trouvons  huit  comtes  qui 
siègent  au  tribunar  royal  ;  il  n'est  pas  vraisemlilalile  qu'ils  fussent  des 
administrateurs  provinciaux  (Pardessus  n°  431,  Pei  Iz  n°  60). 
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sion  cornes  Turoniciis  ne  signifiait  pas  comte  de  Tours, 
mais  comte  du  roi  délégué  pour  administrer  la  Tou- 
raine.  C'est  plus  tard  que  le  mot  comte  a  pris  une  autre 
signification. 

Un  terme  de  la  langue  germanique  remplace  quelque- 
fois le  mot  latin  cornes  et  le  traduit  :  c'est  rjraf  ou  grafw\ 
Si  l'étymologie  du  mot  cornes  est  cei'laine,  celle  du  mot 
(fvaf  l'est  beaucoup  moins.  Pourtant  les  philologues  et 
les  érudits  qui  onl  fait  des  recherches  sur  ce  sujet  sont 
4raccord  [)our  dire  qu'il  n'est  autre  que  le  terme  germa- 
nicjiie  gerefa,  qui  signifie  un  homme  de  la  suite,  un 
suivant,  un  compagnon".  Il  aurait  signifié  d'abord  un 
serviteur  libre,  et  ne  serait  devenu  que  plus  tard  le  nom 
il'une  dignité.  Ainsi  les  termes  cornes  et  j/rf//"  auraient 
eu  la  même  histoire.  L'idée  (jui  s'y  est  applicjuée  d'abord 
est  celle  d'atlache  à  un  maître;  puis,  comme  ce  maître 
était  le  prince,  l'idée  de  commandement  par  délégation 
s'y  est  jointe,  et  à  la  fin  l'idée  d'autorité  a  prévalu. 

Les  deux  termes  étaient  synonymes  dans  la  langue  de 
l'époque  que  nous  éludions.  Un  ancien  cai)ilulaire  ajouté 
IX  la  Loi  sali([ue  les  emploie  tous  les  deux  à  côté  l'un  de 

'  Le  terme  (jraf  ou  grafio,  (jrophio,  esl  eiii|iloyc  tiaus  la  Loi  salique, 
litres  43  et  54;  dans  la  Loi  ripuaire,  litres  84  et  88.  Nous  ne  le  voyons 
pas  dans  Grégoire  de  Tours;  mais  il  est  dans  la  Chronique  de  Frédégaire, 
c.  42,  47,  7  i.  11  est  aussi  dans  la  Yila  Eli(jii,  II,  47,  52,  54.  11  n'est  pas 
dans  les  formulaires  les  plus  anciens;  mais  il  est  dans  les  Diynoniaiiœ, 
n"  8.  Nous  ne  le  trouvons  pas  non  [ilus  dans  les  plus  anciens  iliplônies,  et 
il  n'apparaît  cpi'à  partir  de  l'an  G 40,  dans  un  acte  de  Clovis  II  (Pardessus 
n"  29 'i).  Le  premier  témoin  de  la  donation  d'Adroald  en  laveur  de  Saint- 
Dertin,  en  045,  est  qualifié  (jra/io  :  siytium  Cliiiiiibeili  cjyufwnh  [Ccn  tu- 
Uiire  de  Sainl-Ucrlin.  p.  Ut).  Le  terme  devient  plus  IVé(|iieut  au  Imilième 
siècle.  Diplôme  de  722  :  Tlicudcrit  us  rex  viris  iiilKslritius  (jrovionibiis ; 
diplôme  <le  745,  etc. 

-  Telle  est  l'opinion  de  Grinun  dans  ses  Rechls  Allerlliiimer.  p.  752; 
de  VVailz,  Deutsche  Vei  fasstiinjsgescliiclite,  2"  édition,  t.  I,  p.  248;  de  Geu- 
gler,  lîeclils  Deiikmaler,  glofsariidn,  p.  820;  de  Sohni,  Reiclis  iitul 
Gerichls  Yerfassung,  p.  19. 
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l'autre  et  comme  équivalents^  De  même  dans  la  Loi 
ripuaire,  si  l'on  rapproche  les  titres  51,  55  et  84,  on 
voit  que  les  trois  termes  judex,  cornes,  graf  désignent 
le  même  personnage'.  Dans  une  formule,  le  même 
homme  est  qualifié,  à  quelques  lignes  de  distance,  co»jes 
et  (jrap.  Dans  la  Yie  d'Eligius  le  même  Garifredus 
est  nommé  successivement  cornes  et  {jrafio'^;  et  Paul 
Diacre  nous  dit  que  les  Bavarois  appellent  grafio  ce  <|ue, 
lui,  il  a{)pclle  cornes".  Que  l'on  observe  les  diplômes  où 
le  mot  fjrafiones  se  rencontre,  il  y  tient  la  place  qui  est 
occupée  dans  d'autres  diplômes  analogues  par  le  mot 
comités,  et  il  désigne  des  gouverneurs  de  provinces  ou  de 
hauts  fonctionnaires  du  Palais ^  Il  est  bon  d'ajouter  que 

*  Lcx  Salica,  ("dit.  Belirernl,  p.  90  :  Judici,  hoc  est,  comili  aitl  gra- 
(ioni.  —  Ibidem,  p.  91  :  Judex,  hoc  est,  comis  aut  grafio. 

*  Lcx  Ripuaria,  bi ,  codices  B,  55  :  De  eo  qui  gi  a[ionem  ad  res  aliénas 
invitât.  Si  guis  judicem  fiscalem  ad  res  aliénas  tollendas  invitare  pr;r- 
siimpserit.  — 55  :  Si  qiiis  judicem  fiscalem  guem  comitem  vocant  inter- 
feceril.  Codices  B  :  De  eo  gui  grafionem  interfecerit.  Si  guis  judicem 
fiscalem  guem  comitem  vocant...  —  84  :  Si  guis  grafionem  ad  res  aliénas 
injuste  tollendas  invitavcrit.  —  Au  titre  88,  la  loi  sctni)le  distin^riicr  le 
cames  et  le  grafio  :  Nullus  majordomiis,  domesticus,  cornes,  grafio.  can- 
cellarius;  cela  tient  peut-être  à  ce  que  les  inèuies  personnages  pouvaient 
porter  les  deux  titres,  suivant  les  provinces. 

'  Formulas  Bignoniann".  8  ;  n°  9  dans  l'édition  Zeumer;  Ilozièrc  n"  409  : 
Cum  resedisset  inluster  vir  ille  cornes  in  mallo...  Postea  apud  ipsuin 
garafionem  qui  in  ipso  mallo  residebal.... 

*  Vita  Eligii,  II,  47,  52,  54.  —  Dans  Frédégaire,  c.  42,  le  grafio  Ingo- 
baudus  est  un  personnage  considérable.  —  Ibidem,  c.  74,  les  grafiones 
sont  des  chefs  de  soldats,  ce  qui  est  justement  l'une  des  attributions  des 
comtes,  et  ils  sont  placés  à  côlé  des  ducs. 

^  Paulus  Warnelridi,  Hist.  Langobardorum,  V,  50  :  Cum  comité 
Bajoariorum  guem  illi  gravionem  dicunl. 

^  Dans  un  diplôme  de  Clovis  11,  le  grafio  Ébérulf  est  un  haut  person- 
nage ;  car  c'est  à  lui  personnellement  et  au  duc  AVandalbert  que  le  roi 
s'adresse  (Archives  nationales,  K,  2,  1  ;  Tardif  n°  9,  Pardessus  n°  294). 
—  Un  diplôme  de  Clolaire  III  est  adressé  à  des  grafiones  qui  sont  nommés 
avant  les  sénéchaux  et  le  comte  du  palais  (Archives  nationales,  K,  2,  2  ; 
Tardif  n°  17,  Pardessus  n°  554).  —  Un  diplôme  de  Clovis  111  montie  deux 
grafiones  qui  siègent  au  tribunal  du  roi,  après  les  optimales,  avant  les 
sénéchaux,  à  la  place  exacte  qu'occupent  les  comités  dans  les  diplômes  sem- 
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le  (frafio  comme  le  comte  avait  le  titre  de  vir  inlmter\ 
Comtes  et  grafs  sont  donc  les  mêmes  personnages;  les 
deux  mots  ont  le  même  sens,  et  c'est  même  le  premier 
des  deux  qui  est  le  plus  employé  par  les  rois;  il  est,  au 
moins  pendant  cent  cinquante  ans,  le  terme  officiel  de 
la  chancellerie  mérovingienne.  C'est  cornes  et  non  pas 
f/z'a/'que  l'on  trouve  dans  tous  les  diplômes  royaux  jus- 
qu'au milieu  du  septième  siècle,  et,  même  après  cette 
date,  c'est  encore  cornes  qui  est  de  beaucoup  le  plus 
cmployé^  C'est  le  même  terme  qui  se  trouve  dans  les 
chartes  privées,  dans  les  actes  de  jugement.  Les  formu- 
laires, non  seulement  ceux  d'Anjou  et  de  Tours,  mais 
même  celui  de  Marculfe  et  le  l'ecueil  de  Sens  ne  con- 
naissent que  le  terme  de  cornes.  En  tout  cas,  les  deux 
termes  sont  visiblement  synonymes.  Le  graf  n'est  autre 
que  le  comte.  11  est  par  consé(jueut  l'administrateur 
de  toute  une  cité.  Lesérudits  qui  l'ont  représenté  comme 
un  simple  chef  de  village,  ont  émis  une  opinion  qu'au- 
cun texte  ne  justilîe''. 

blaliles  (Tardif  n°  52,  Pardessus  n"  429).  —  Un  autre  diplôme  du  ,Tièine 
roi  (Tardif  n"  55,  Pardessus  n°  451)  nomme  dans  le  tribunal  roval  douze 
évêques,  douze  optimales,  huit  comtes,  puis  huit  grafions,  ensuite  quatre 
domesiici,  quatre  référendaires,  deux  sénéchaux  ;  il  semble  qu'ici  les  (jra- 
fiones  soient  distincts  des  comités  :  en  tout  cas  ils  ont  le  même  rang  et 
on  les  place  les  uns  à  côté  des  autres  avant  les  domestici  et  les  référen- 
daires; il  est  possible  que  les  deux  litres  fussent  également  portés,  mais 
ils  indiquaient  des  fonctions  semblables. 

•  Vila  Eligii,  II,  54  :  Yir  illuslris  Gaufridm  (jrafio. 

-  Le  diplôme  de  Clotaire  l"'  (Pardessus,  n"  156),  qui  renferme  le  mot 
grafionibiis,  est  faux. 

5  C'est  ce  (\uc  soutient  Maurer,  Einleiliing  zur  Gescli.  der  Mai  h,  Hof, 
Dorf  und  Sladlverfassung,  pages  155  et  159.  Il  se  fonde  sur  quelques 
passages  où  l'on  trouve  (jrafw  loci,  et  il  suppose  que  ce  mot  lociis  désigne 
une  très  petite  localité;  mais  c'est  ne  pas  connaître  la  langue  mérovin- 
gienne :  on  disaû  episcopus  loci  (Grégoire,  V,  55;  premier  concile  de  Ma- 
çon, c.  7,  dans  Mansi,  l\,  955),  et  locus  ici  désigne  un  diocèse  entier. 
On  disait  aussi  coiiies  loci  (Grégoire,  VII,  29;  IV,  47),  et  ici  locus  désigne 
tout  un  comté.  La  Yila  desarii  appelle  cives  loci  les  habitants  de  tout  le 
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Quelques-uns  croient  volontiers  <[ne  les  comtes  méro- 
vingiens sont  la  continuation  des  grafen  de  la  vieille 
Germanie.  Mais  pour  que  cette  théorie  fût  vraie,  il 
faudrait  qu'on  pût  montrer  qu'il  existait  des  (jrafen 
chez  les  anciens  Geimains.  Réussirait-on  à  l'établir,  il 
resterait  encore  à  prouver  qu'ils  avaient  le  caractère 
d'administrateurs  royaux,  comme  l'ont  les  grafiones  de 
la  Loi  salique  et  les  comités  mérovingiens. 

Les  comtes  ou  grafs  mérovingiens  ne  sont  jamais 
des  chefs  héi'édilaires.  Ils  n'appartiennent  pas  néces- 
sairement à  des  familles  nobles.  Presque  jamais  ils  ne 
sont  nés  dans  le  pays  qu'ils  administrent. 

Ils  ne  sont  pas  des  chefs  élus  par  les  populations.  Il 
n'y  a  pas  un  seul  texte,  parmi  tant  de  documents,  qui 
leur  attribue  un  semblable  caractère,  à  aucune  époque, 
ni  dans  aucune  région  du  royaume  franc.  La  Loi  salique 
elle-même  nous  présente  le  graf  comme  un  fonction- 
naire royal 

Les  comtes  ou  grafs  sont  toujours  nommés  par  le 
roi  ;  ils  ne  tiennent  leur  dignité  que  de  la  seule  volonté 
du  prince.  La  population  de  la  cité  n'intervient  de  nulle 
manière  dans  le  choix  de  son  administrateur.  Ce  choix 
se  fait  toujours  dans  le  Palais ^ 

diocèse  d'Arles  (Mabillon,  Acla  SS..  I,  GGl).  Dans  un  diplôme  que  nous 
possédons  en  original  (Tardif  n"  il,  t'ardessus  n°  479),  ou  lit  cornes 
payi  Parisiaci,  e!,  quatre  lignes  plus  loin,  cornes  loci  Parisiaci.  Tant  il 
est  vrai  que,  dans  celte  langue  toujours  flottaute,  locus  est  souvent  sv- 
nonvnic  do  pagus  au  sens  le  plus  étendu  du  mot.  —  Pour  que  l'on  pùl 
dire  que  le  graf  est  un  cliet  de  village,  il  faudrait  qu'on  eût  trouvé 
quelque  part  (jrajio  vici,  grafio  cenlemv;  c'est  ce  qu'on  ne  trouve  pas 
une  seule  fuis.  Tous  les  grafiones  qu'on  rencontre  dans  les  textes  sont 
1°  des  personnages  importants,  2°  des  i)ersounages  de  l'entourage  royal. 

*  Cela  ressort  du  titre  LIV,  où  le  graf  a  un  triple  wergeld,  comme 
étant  attaché  au  roi  ;  cela  ressort  aussi  du  titre  L,  à,  où  l'on  voit  que  le 
graf  \ieu\.  être  retenu  par  le  service  du  roi,  ratio  dominica. 

^  Grégoire,  lY,  40  :  Palladius  comilalum  m  urbe  Gabalitana,  Sigi- 
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Chaque  comte  est  établi  en  vertu  d'un  diplôme  royal. 
L'usage  des  diplômes  de  nomination  pour  chaque  fonc- 
tionnaire ne  vient  pas,  visiblement,  de  la  Germanie; 
mais  il  s'était  établi  sous  l'Empire',  et  il  se  continua 
dans  la  chancellerie  mérovingienne.  Ces  diplômes  s'ap- 
pelaient des  prxcepta\ Nous  avons  la  formule  du  diplôme 
qui  était  remis  au  nouveau  comte.  Elle  commence 
ainsi  :  «  La  bonté  royale  mérite  surtout  des  éloges 
lorsqu'elle  sait  choisir  entre  tous  les  sujets  ceux  (jue 
distinguent  leur  mérite  et  leur  vigilance.  Nous  ne 
devons  confier  les  fonctions  publiques  qu'à  ceux  dont 
la  fidélité  et  le  zèle  sont  éprouvés.  Ayant  donc  une  con- 
naissance certaine  de  ta  fidélité  et  de  ton  utilité  à  nous 
servir,  nous  te  confions  la  fonction  de  comte  que 
gérait  un  tel,  ton  prédécesseur,  dans  tel  pays".  »  On 
reconnaît  dans  ces  lignes  le  style  de  l'ancienne  chancel- 
lerie impériale;  c'est  à  peu  près  celui  des  nombreux 
diplômes  dont  Cassiodore  nous  a  conservé  le  libellé.  On 
y  reconnaît  surtout  que  la  nomination  du  comte  n'a 

berto  rege  impertienle,  promeruil.  —  IV,        Mummolus  a  vcge  Gunt 
chramno...  comitatuin  palris  ambivit.  —  Vlll,  18  :  Gunlchrammis  Tlieo- 
dulfum  Aiulegavis  coiiiilein  esse  decrevit. 

«  Sur  les  codicilli  ou  cliarUe  promotionis,  voyez  Code  Justinien,  I, 
27,  \,  §  19.  On  sait  que  lu  plus  gianck'  partie  de  ce  formulaire  impérial 
nous  a  été  conservée  parmi  les  Lettres  de  Cassiodore. 

^  Grégoire,  VIII,  18  :  Thcodiilfiis  cornes  ..  vecunrns  adrecjcm,  ilerum 
prœceptum  accipiens,  comilalum  nrhis  illitis  rcxil. 

s  Marculfe,  I,  8  ;  Rozière,  n»  7;  Zcumer,  p.  i7  :  Pnecipiie  regalis  in 
hoc  perfccle  laudalur  cleincnlia  ut  Mer  cuncio  populo  bonilas  et  vigi- 
lanlia  requiratur  pcrsonarum  ;  nec  facile  cuiUhct  judiciariam  convcnil 
commiUere  digiiilatem,  nisi  prius  fuies  seu  stremtitas  vidcatiir  esse  pro- 
bata.  Eigo  dum  et  fulem  et  ulilitatem  tuam  videmur  habere  comperlatn. 
ideo  tibi  aclionein  comitiœ,  ducotus,  aut  palriciaius,  in  pago  illu  quem 
anlecessor  itius  ille  usque  nunc  visas  esl  egisse,  tibi  ad  agendum  regen- 
dumque  commisimus.  —  Ceux  qui  sont  familiers  avec  la  langue  mérovin- 
gienne savent  que  le  verbe  videri,  qui  se  trouve  ici  trois  fois,  n'indique 
nullement  un  >  pure  apparence,  comme  dans  la  langue  de  Cicéron,  c(  est 
synonyme  de  constat. 
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dépendu  que  de  la  volonté  du  roi  et  que  le  roi  l'a  choisi 
sans  avoir  eu  à  consulter  personne;  aussi  ne  l'a-t-il 
choisi  que  pour  «  sa  fidélité  et  son  utilité  à  son  ser- 
vice ». 

La  plupart  du  temps  le  roi  choisit  les  comtes  des 
cités  parmi  les  courtisans  qui  l'entourent.  Cette  fonction 
forme  en  effet  l'un  des  degrés  de  la  carrière  palatine. 
On  commence  par  être  échanson,  puis  on  devient  réfé- 
rendaire, puis  on  est  envoyé  comme  comte  dans  une 
cité.  La  plupart  des  comtes  parlent  du  Palais'. 

Toutefois  le  roi  peut  choisir  un  homme  de  la  province, 
de  la  cité  même  qu'il  s'agit  de  régir.  Aucune  règle  ne 
limite  le  choix  du  roi.  Il  n'est  nullement  tenu  de  prendre 
le  comte  parmi  les  hommes  de  race  franque  ou  germa- 
nique. Il  ne  faut  pas  que  l'imagination  se  figure  les 
chefs  de  guerriers  francs  se  partageant  les  comtés;  les 
exemples  abondent  de  comtes  qui  ne  sont  pas  des  guer- 
riers et  qui  sont  de  race  romaine'. 

»  Vovez,  par  exemple,  l'hisloire  de  Bonitus  :  Régis  ad  aiilam  pro- 
cessif... Fit  princeps  pincernarum...  Rcferenriarii  officium  adeptus  est... 
Eri(jitur  pnefeclunc  Massilix  provincix  {Vita  Bonili.  c.  5-6,  .Mahillon, 
Acla  SS.,  H,  3j"2|.  —  Autres  exemples  :  Siagrius,  post  diulina  palalii 
ministériel,  coinitatiis  dignitatem  apud  Albigein  gessit  {Vita  Desiderii 
Cal.,  1,  Bouquet,  lit.  5'27).  Licinlus.  élevé  dans  le  Palais,  devient  suc- 
cessivement co/iics  s<afc«/<,  puis  cornes  Andegavensium  [Vila  Licinii,  Bol- 
landistes,  février,  H,  p.  678  el  suiv.). 

-  Si  l'on  relève  les  noms  des  comtes  dans  Grégoire  de  Tours,  on  trouve 
plus  de  noms  romains  que  de  noms  francs.  11  ne  faudrait  pas  tirer  de  là 
une  conclusion  exagérée  ;  Grégoire  parle  surtout  des  comtes  du  Midi  et  du 
Centre,  et  connaît  moins  ceux  du  Nord.  11  faut  observer  aussi  que  la  forme 
germanique  ou  romaine  des  noms  ne  prouve  pas  forcément  la  race  des 
personnes.  Toutefois  nous  pouvons  aflirnier  que  Grégorius,  comte  d'Autun, 
est  d'une  famille  tout  à  fait  romaine  (Grégoire  de  Tours,  Vilx  Palrum, 
VII,  1);  nous  pouvons  l'aflirmer  aussi  pour  Sallustius.  fds  d'Evodius,  comte 
d'Auvergne  vers  l'année  550  (Grég.,  Hist.,  IV,  15j:  de  même  pour  Hor- 
tensius,  qui  était  même  de  famille  sénatoriale  et  qui  devint  comte  {Yitse 
Palrum,  IV,  15);  de  même  pour  Georgius.  qui  était  «  citoyen  du  Vélav  » 
et  qui  devint  comte  d'Auvergne  vers  569  {De  gloria  confessorum,  55i. 
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Il  n'est  pas  tenu  de  le  prendre  dans  certaines  classes 
sociales;  nulle  condition  de  naissance  n'est  imposée.  Il 
peut  prendre  un  comte  parmi  ses  affranchis,  parmi  ses 
anciens  esclaves.  Cela  est  tellement  dans  son  droit,  que 
la  Loi  ripuaire  signale  ce  cas  comme  s'il  était  tout  na- 
turel et  assez  fréqnent'.  Grégoire  de  Tours  en  donne  un 
exemple  frappant  :  Un  certain  Leudasle,  né  esclave  sur 
un  domaine  du  roi,  attaché  aux  cuisines  royales,  plu- 
sieurs fois  fugitif,  réussit  à  devenir  chef  des  écuries  de 
la  reine  et  trouva  moyen  de  s'enrichir  dans  cet  emploi. 
A  la  mort  de  la  reine,  il  donna  force  présents  au  roi 
pour  obtenir  le  même  emploi  auprès  de  lui,  et  de 
comte  de  l'écurie  il  devint  comte  de  la  cité  de  Tours, 
où  il  se  montra  plus  fier,  plus  hautain,  et  aussi  plus 
rapace  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  \ 

Le  comte  a  un  triple  wergeld,  c'est-à-dire  que  «  sa 
valeur  d'homme  »  est  trois  fois  plus  forte  que  celle  des 
autres  hommes.  Ce  privilège,  il  ne  le  doit  pas  à  sa  nais- 

Pnis,  quand  nous  voyons  des  noms  comme  Alpinus,  Eunomius,  Amalus, 
All)inus,  Jovinus,  Firminus,  Nicctius,  Eulalius,  Piponius,  Wummolus, 
Gallus,  Dynamius,  Innocentius,  Terentiolus,  nous  pouvons  bien  admettre 
que  la  plupart  de  ces  noms,  sinon  tous,  appartiennent  h  dos  Romains  de 
race;  et  ces  Romains  sont  comtes  de  Tours,  de  Liinoges,  du  Gévaudan. 
d'Auvergne,  d'Auxerre,  de  Chalon,  d'Arles,  do  Marseille. 

'  Lex  Ripuaria,  55  :  Si  quis  judicein  fiscalcm  quem  comilem  vocanl 

interfecerit       Si  puer  regnis  vel  ex  lahulario  ad  eum  (jradum  asccn- 

deril.  Dans  ce  passage,  puer  regius  me  paraît  signifier  affranchi  du  roi 
plutôt  qu'esclave;  le  labularius  est  un  affranchi  per  tabulas.  —  Lex 
Salica,  LIV,  2  et  5  :  Si  quis  sacebaronem  [nul  obgrafioiiem)  qui  in- 
(jenuus  est...  Si  quis  sacebaronem  aut  obqrafionem  qui  puer  regius  fuit. 

-  Grégoire,  V,       (48)  :  Leudasles...  a  ftscalis  vinitoris  servo  nas- 

citur....  Ad  servilium  arcessitus,  ctiVuix  regix  deputatur  4(/  Mar- 

coweifam  reginam  fugit,  quic  equorum  députai  esse  custodem....  Coini- 
tatum  ambit  slabulorum....  Ctijus  {reginœ)  post  obiluin  referlus  prxdis, 
lociim  ipsum  cum  (ab)  rege  Chariberto ,  oblatis  muneribus,  tenera 
cœpil.  Post  hœc,  cornes  Turonis  destinatur,  ibique  se  honoris  gloriosi 
supercilio  jaclitat,  se  exhibet  rapacem  prwdis....  —  Lcudaste  avait  du 
être  affranchi,  soit  par  la  reine  Marcoweife,  soit  par  le  roi. 
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sance,  il  neledoil  même  pas  à  sa  dignité  d'adrainis- 
liateur,  de  fonctionnaire,  d'homme  au  pouvoir;  il  le 
doit  uniquement  à  ce  qu'il  s'est  placé  sous  la  dépen- 
dance personnelle  du  roi.  Comme  tous  ceux  qui  sont 
dans  la  truste  royale,  il  acquiert  parla  une  valeur  triple 
de  celle  (jue  lui  donnait  sa  naissance'. 

Les  qualificatifs  honorifiques,  très  usités  sous  l'em- 
pire romain',  subsistent  sous  les  rois  francs.  Ils  ne 
s'acquièrent  pas  par  la  naissance  et  ne  sont  pas  hérédi- 
taires ;  mais  ils  sont  donnés  à  tous  les  fonctionnaires 
du  prince  et  varient  suivant  les  rangs.  Les  comtes  ont 
celui  d'homme  illustre,  illuster  vir'.  Les  rois  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  leur  écrivent,  les  appellent  des  mots 
Magnitudo  Tua,  Tua  Marjuificenlia;  c'est  ainsi  que  les 
empereurs  avaient  parlé  à  leurs  fonctionnaires. 

Le  comte  n'est  pas  nommé  à  vie;  il  est  nommé  pour 
un  temps  déterminé,  peut-être  pour  une  année.  S'il 
veut  se  maintenir  dans  ses  fonctions,  ce  qui  est  toujours 

'  Lcx  Salica,  LIV  :  Si  quh  grafionem  occiderit,  solides  GOO  culpa- 
bilis  judicelur.  —  Remarquez  que  c'est  le  même  taux  pour  le  sacéharon 
{ibidem),  qui  est  certainement  inférieur  au  comte  :  ce  qui  prouve  que  le 
werpeiil  ne  se  mesure  pas  sur  la  hiérarchie  des  fonctions.  —  Lex  Ripuai  ia, 
LUI  :  Si  quis  judiceiii  fiscalem,  qiiem  comilein  vocanl,  inlerfeceiit,  1er 
ducenis  solidis  multcltir;  si  l  egius  puer  tel  ex  iabulario  ad  euingraduin 
ascendei  il,  500  solidis  mullelur. 

Code  Thcodosien,  I,  1,  16;  VIII,  8,  4;  XII,  I,  187;  XVI,  5,  52,  etc. 
Code  Juslinien,  I,  1,  13;  III.  1,  15,  etc.  —  Aotilia  dignitatum,  édit. 
Bœckhing,  t.  II,  p.  9,  17,  57,  41,  etc.  —  Cassiodore.  Lettres,  I,  4; 
VI,  lô.  —  Corpus  inscriplioniim  laliiiarum,  V.  8120;  VI,  1G5G.  iOG6, 
1777;  VIII,  1412.  etc. 

^  Formuhe  Aiidegavenses,  n"  32  :  Illiis'.er  vir  ille  cornes;  n"  50  :  Anle 
viro  illtistri  illo  comité.  —  Turoncnscs.  n"  26  :  Convcnil  iiiter  iiilustrem 
virum  illum  et  illuni.  —  Marculfe,  I.  2  :  Rex  iiilustribtis  l'iris  illi  coiniti 
vel  omnibus  agenlibus;  1,  9  :  Viros  iiiluslrcs  illos  et  illos:  1,  28  :  Ille 
rex  viro  inluslri  illi  comiii.  Dans  les  Diplomata,  les  comtes  figurent  au 
préamhule  parmi  les  viri  inlustres.  Un  diplôme  est  adressé  spécialement 
viro  illuslri  Bertuino  comili  (Pardessus  n"  540)  et  un  autre  inluslribus 
viris  comitibus  {n"  341). 
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possible,  il  faut  qu'il  obtienne  du  roi  le  renouvellement 
de  sa  nomination.  Grégoire  raconte  l'histoire  de  Pœo- 
nius  qui  était  comte  d'Auxerre;  voulant  faire  renouveler 
ses  pouvoirs,  il  envoya  son  fils,  en  lui  confiant  de  nom- 
breux présents  à  offrir  au  roi.  Le  lils  offrit  les  présents, 
mais  en  son  propre  nom  et,  supplantant  son  père,  obtint 
l'emploi  pour  lui-même*.  Cette  anecdote  montre  que 
les  présents  étaient  fort  appréciés  à  la  cour  des  Méro- 
vingiens; les  fonctions  administratives  étaient  souvent 
données  au  plus  offrant'. 

Les  comtes,  nommés  par  le  roi,  pouvaient  être  révo- 
qués par  lui.  Il  paraît  par  les  l'écits  de  Grégoire  de 
Tours  que  les  destitutions  n'étaient  pas  rares.  Au  siècle 
suivant,  la  Chronique  de  Frédégaire  et  la  Vie  de  saint 
Léger  nous  les  montrent  plus  fréquentes  encore". 

Qu'il  y  ait  eu  sous  les  rois  francs  une  double  série 
d'administrateurs  à  l'usage  des  deux  races,  qu'il  y  ait 
eu  des  chefs  pour  les  Francs  et  des  chefs  pour  les  Ro- 
mains, c'est  ce  qui  ne  se  voit  nulle  part.  Nous  ne  trou- 
vons dans  cha(jue  cilé  qu'un  seul  comte,  et  ce  comte 

'  Grégoire,  IV,  42  :  Pironius  liujus  inuiiicipii  (Aiilissiodorowiis)  comi- 
ialum  regebat.  Cuni  ad  renovandam  aclioiiem  munera  rcgi  pcr  filium 
iransmisil,  ille,  datis  rébus  •paternis,  comilalum  patiis  ambivil  sup- 
planlavilque  (jenilomn. 

-  Giégoire  de  Tours  donne  de  cela  un  ;iulre  exen)[ile,  Vlll,  18  :  .\ice- 
tius  ducalum  a  rege  e.vpeliit,  datis  pro  eo  immensis  )nu)teribus. 

^  Grégoire,  IV,  15  :  Firminum  comiiatn  urbis  nbcgit.  —  IV,  40  : 
Remoitts  a  comitcdu  Palladius.  —  V,  48  :  Audiens  Chilpericus  gita.' 
faciebat  Leiidasles...,  Eiiiiomius  in  contitalum  crigUiir....  Leiidasics  cer- 
nrus  se  remoliim....  Nuiic,  impiil  Leudastes,  ma  ab  actione  rcmolo.  — 
VI,  22  :  Chilpericus  tiovos  comités  ordinal.  —  VIII,  18  :  Niceiius  a 
coinitaiu  Arverno  amolus.  —  Grégoire  cile  de  même  plusieurs  révoca- 
tions de  ducs,  celle  d'Ennodius,  IX,  7,  celle  de  Lupus,  duc  de  Champagne, 
IX;  14,  et  celle  du  duc  Erpon,  que  le  roi  Contran  removel  ab  honore 
et  frappe  en  outre  d'une  amende  de  700  solidi  pour  avoir  laissé  échapper 
un  prisonnier  (V,  14).  Voyez  encore  la  destitution  du  palrice  Agricola, 
iV,  2i,  et  celle  du  recteur  de  Marseille  Jovinus,  IV,  44. 
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commande  à  tous  indislinclement.  La  formule  même 
d  enomination  porte  qu'il  gouvernera  au  nom  du  roi 
«  les  hommes  de  toute  race,  Francs,  Burgundes,  Ro- 
mains, qui  vivent  dans  sa  circonscription  »*.  Ainsi, 
un  comte  franc  régit  des  Romains,  et  un  comte  romain 
régit  des  Francs.  Le  système  d'administration  n'est  ni 
ethnographique  ni  personnel  ;  il  est,  comme  sous  l'Em- 
pire, purement  territorial. 

Cette  même  formule  de  nomination  nous  montre  les 
attributions  du  comte.  Son  premier  devoir,  y  ost-il  dit, 
est  «  de  garder  envers  le  roi  une  (idélilé,  une  obéissance 
inaltérables  11  doit  veiller  ensuite  à  ce  que  «  toute 
la  population  de  son  ressort  vive  en  paix  sous  son 
autorité  ».  «  Conduis  les  hommes  dans  la  voie  droite, 
dit  le  roi,  suivant  leurs  lois  et  coutumes  ;  sois  le  défen- 
seur des  veuves  et  des  orphelins;  réprime  sévèrement 
les  larrons  et  malfaiteurs,  afin  que  la  population  se 
tienne  en  ordre  et  en  joie  sous  ton  commandement  \  »  Ces 
phrases  pompeuses,  qui  viennent  apparemment  de  l'Em- 
pire, signifient  que  le  comte  exerce  la  police  et  la  justice 
dans  le  ressort  qui  lui  est  confié.  Il  est  en  même  temps 
un  collecteur  d'impôts  ;  le  diplôme  ajoute  :  «  que  tout 
ce  qui  est  dû  au  fisc  dans  ta  circonscription  nous  soit 
apporté  clia({ue  année  par  toi-même  en  personne  et 
déposé  dans  notre  trésor^  » 

*  Marculfe,  I,  8  (Rozière,  n°  7,  Zeumcr,  p.  Al)  :  VI  omnis  populus 
ibidem  commancnles,  lam  Franci,  Romani,  Burgundiones,  vel  reliquas 
nationes,  sub  luo  regimine  et  guhernalione  degant. 

-  Ibidem  :  i't  semper  erga  regimini  nostvo  fidem  inlibala  cuslodias. 

^  lltiilom  :  Et  eos  recto  trnmite  secundum  lege  et  consuettidine  eorum 
regas,  viduis  et  pupillis  defensor  appareas,  latronum  et  malefaclorum 
sceleva  a  le  severissiine  reprimanlur,  ni  populi  bene  vivenles  sub  tuo 
rcgiiiiine  gaudenles  debeant  consisterc  qiiieti. 

■*  Ibidem  :  El  quidquid  de  ipsa  aclione  in  fisci  dilionibus  spcratur, 
per  vosmetipsos  annis  siitgulis  nostris  xrariis  inferatur. 
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Les  textes  abondent  où  nous  voyons  l'autorité  du 
comte  s'exercer  sous  diverses  formes.  Ici  il  arrête  les 
malfaiteurs,  comme  une  loi  précise  le  lui  ordonne';  là 
il  exécute  les  jugements  et  procède  aux  saisies  judi- 
ciaires ^  Ailleurs  il  rend  Injustice  soit  à  des  P^rancs,  soit 
à  des  Romains  ;  il  prononce  son  arrêt,  absout  ou  con- 
damne, et  quelquefois  préside  au  supplice".  D'autres  fois 
nous  voyons  le  comte  porter  au  roi  le  produit  des  impôts 
et  des  amendes  \  11  joint  même  à  toutes  ces  attributions 
celle  de  recruter  les  soldats  de  sa  circonscription  et  de 
les  commander;  nous  le  voyons  souvent  faire  les  levées 
sur  l'ordre  du  roi,  conduire  les  hommes  à  l'ennemi  % 

•  Decretio  Cliildeberti,  art.  8,  lioiétius,  p.  17  :  Limsquisque  judex 
(nous  verrons  plus  loin  que  le  mot  judex  désigne  surtout  le  comte)  cri- 
minosuin  lalronem  ut  audievil,  ad  casam  siiam  arnhulet  et  ipsum  Hyare 
facial.  —  Grégoire  de  Tours  parle  d'un  comte  qui  lani  severus  alque 
dislriclus  fuit  in  malefadorihus  ul  vix  cum  ullus  reoruui  possel  evadcre 
[Yit:e  Patrum,  Vlll).  —  Il  parle  ailleurs  du  comte  Nicétius  (jui  fecit 
pacem  in  recjione  Arvcvna  et  in  reliqnis  ordinationis  suœ  locis  {Uist., 
Vlll,  18).  —  Ibidem,  X,  15:  Macconi  comiti  prolala  praxeplio  in  qua 
jubebatur  ut  hanc  seditionem  vi  opprimcrcl. 

2  Lex  Salica,  LXVUI:  Decretio  Childeberti,  art.  4  et  7.  Lex  Ripuaria, 
LI.  —  Nous  voyons  par  Grégoire  de  Tours  que  le  comte  a  la  garde  des 
prisonniers  et  qu'il  en  est  resj)onsable;  V,  21  {iO)  '.Rexeos  includi  pne- 
cepit...  judices  locoriun  (c'est-à-dire  les  coniles)  terribiliter  comuionens 
ul  ipsos  cum  armatis  custodire  debeant.  Cf.  VT,  '24,  et  X,  6. 

^  On  peut  voir  un  exemple  de  cela  dans  Grégoire,  VI,  8.  —  YHi,  18  : 
Gundobaldus,  comitatum  ileldensem  accipietis ,  causarum  aclionem  agerc 
cœpil.  —  De  gloria  confessoruni,  101  :  Conics  urbis,  fure  inventa  ac 
suppliciis  dedilo,  palibulo  condemnari  pvivccpit.  Nous  reviendrons  plus 
loin  sur  ce  sujet. 

*  Grégoire,  X,  21  :  Euute  comité  ad  mjem  ut  debituin  fisco  servitiuni 
soUte  deberet  inferre.  —  Cf.  Vilti  Germant,  c.  50,  Mabilion,  Acta  SS., 
i,  258.  Voyez  un  diplôme  de  710,  Pardessus  n°  477,  Arclii\es  nationales, 
Tardif  n°  4i,  où  on  lit:  Teloncum...  cornes  de  pago  Parisiaco...  recapil 
ad  partem  jisci  noslri. 

s  Grégoire,  VI,  19  :  Rex  millit  nunlios  comilibus  ul  colleclo  excrcitu 
in  reqmun  gtrmani  sui  irruerent.  —  Vil,  29  :  Rex  comitem  commonet 
ut  ci  Irecentos  viros  adjungeret,...  cumque  cornes  loci  viros  istos  com- 
moveret  (conunovere  à  cette  époque  est  le  ternie  qui  signiiie  lever  des  sol- 
dats, lever  une  armée).  —  VII,  12  :  Gunlchramnus  rex  comités  suos  ad 
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OU,  au  retour  de  la  campagne,  punir  ceux  qui  ont  refusé 
(le  sei  vir\ 

Il  y  a  des  formules  et  des  diplômes  d'une  nature  par- 
ticulière qui  nous  donnent  encore  une  idée  des  pouvoirs 
variés  des  comtes.  Ce  sont  ceux  où  le  roi,  par  un  privi- 
lège spécial,  soustrait  une  terre  d'église  à  leur  autorité. 
Il  y  énumère  tout  ce  qu'il  leur  interdit  :  «  Vous  n'en- 
trerez pas  dans  ce  domaine  ;  vous  n'y  jugerez  pas  les 
procès,  vous  n'y  percevrez  pas  les  amendes  judiciaires, 
vous  n'y  lèverez  aucun  tribut,  vous  n'y  ferez  aucune  ré- 
quisition, vous  n'y  prendrez  ni  le  droit  de  gîte  ni  les 
fournitures  à  votre  usage,  vous  n'y  exercerez  de  con- 
trainte à  l'égard  d'aucun  homme,  vous  n'y  exigerez  pas 
le  ban  militaire'.  »  On  peut  juger  par  les  actes  qui  leur 
sont  ainsi  interdits  sur  quelques  domaines  immunistes, 
de  tous  ceux  qu'ils  avaient  le  droit  et  le  devoir  de  faire 
dans  tout  le  reste  de  leur  ressort. 

Une  seule  chose  pai-aît  avoir  été  mise  en  dehors  de 
l'action  des  comtes,  c'est  l'administration  du  domaine 

comprchendcndas  civitales  direxit.  —  IV,  50  :  Siciihertus  Arvernos  com- 
moueri  prœcepit;  erat  Finninus  cornes  urbis  illius,  qui  cuin  ipsis  in 
capile  abat.  —  Grégoire,  VI,  50;  Vit,  15;  VII,  58,  etc.  —  Frédégaire, 
Chron.jC.  57  :  Ebbelinus  elHerpitius  comités  in  cxoxilu  pergunl  obviam 
Alemannis.  —  Iliidem,  87  :  Bobo  dux  Arvernus  et  Ainovales  cornes 
Soçiiuntensis  curn  pacjensibus  suis  pmjnandum  ponexenint.  Le  même 
cliioniqueur,  c.  78,  montre  une  armée  où  les  troupes  de  chaque  conilé 
sont  coimnandées  par  le  comte. 

'  Voyez  ce  que  raconte  Grégoire,  VII,  12. 

-  Marculfe,  I,  5  :  Ut  neqtie  los  ncque  juniores  vestri  in  villas... 
inyredi  non  pru'siimalis...  ad  aitdiendas  (dtcirationes,  aut  freda  de 
quasUbel  causas  exigere,  ner  nxansiones  aut  paralas  vel  fidejussores  tôl- 
ière. —  Ibidem,  I,  4  :  Ut  nutlus  judex  publicus  ad  causas  andiendum 
vel  freda  exigendum  nec  mansiones  aut paratas  faciendum,  nec  fidejus- 
sores loUendum  nec  lioinines  de  quasiibet  causas  distringendum  nec  nul- 
lam  redhibitionem  requirendum,  ingredere  non  debeat.  —  tf.  un  grand 
nombre  de  diplômes  que  nous  avons  cités  dans  notre  élude  sur  l'immunité 
mérovingienne,  Revue  historique,  1885. 
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royal.  Elle  était  confiée  à  des  agents  spéciaux,  dont  nous 
parlerons  ailleurs. 

Sur  les  procédés  administratifs  des  comtes  mérovin- 
giens nos  renseignements  n'abondent  pas.  Il  en  est 
deux  toutefois  qui  se  laissent  voir  dans  nos  textes. 
D'une  part,  le  comte,  ayant  à  régir  toute  une  cité, 
devait  se  transporter  de  sa  personne  dans  les  divers  can- 
tons du  territoire'  ;  dans  ces  tournées,  il  rendait  la 
justice,  et  peut-être  aussi  il  recevait  les  impôts.  D'au- 
tre part,  il  convoquait  les  populations  auprès  de  lui  ;  en 
quelque  ressort  qu'il  se  trouvât,  il  indiquait  son  plaid, 
placiium^  et  les  hommes  libres  de  cette  circonscription 
devaient  s'y  rendre \  Les  objets  de  ces  réunions  étaient 
fort  divers.  Quebjuefois  il  s'agissait  seulement  de  rendre 
la  justice;  d'autres  fois  c'était  une  convocation  mili- 
taire; d'autres  fois  encore  le  comte  réunissait  la  popu- 
lation pour  lui  notifier  quelque  volonté  royale  ou  pour 
obliger  chacun  de  ces  hommes  à  prêter  serment  au  nou- 
veau roi.  Dans  ces  réunions,  ce  n'étaient  pas  seulement 
les  Francs,  c'étaient  tous  les  hommes  libres  sans  dis- 
tinction de  race  qui  étaient  convoqués  et  qui  comparais- 
saient devant  le  fonctionnaire  du  roi". 

Il  n'y  a  pas  d'indices  que  les  comtes  aient  reçu  un 
traitement  de  l'État.  L'habitude  romaine  de  rétribuer 
l'cgulièremcnt  les  gouverneurs  des  provinces,  pour  ne 
leur  laisser  aucun  prétexte  d'exaction,  paraît  avoir  dis- 

*  Grégoire,  VUI,  18  :  Gtuidohfililiis,  coinilalum  Mcldcnson  acci- 
piens,  camaruin  aclionein  agcrc  cœpil.  Dum  payum  uvhis  in  hoc  ojficio 
circiunirct.... 

-  Un  exemple  de  cela  nous  est  donné  par  une  formule  de  Marculfe, 
I,  40;  le  roi  enjoint  aux  comtes  ut  omnes  pacjemcs  veslros  bannire 
et  locis  concjruis  per  civilalcs,  vicos  et  casiella  conyreyare  facialis. 

3  Ibidem  :  Omnes  pagenses  veslros,  lam  Frctncos,  Roinanos,  vel  reliquas 
naliones. 
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paru  avec  l'aulorilé  impériale.  Les  rois  francs,  dans  les 
premiers  désoi'drcs,  la  laissèrent  tomber,  et  plus  tard 
ils  ne  purent  pas  la  rétablir.  Il  appartenait  donc  au 
comte  de  trouver  lui-même  un  bénéfice  dans  son  admi- 
nistration. Plusieurs  ressources  s'offraient  à  lui  pour 
entretenir  sa  nombreuse  suite  et  pour  s'enrichir.  Il  y 
a  apparence  (jue  (jucl({ues  domaines  fiscaux  étaient 
laissés  à  son  usage.  Ce  qui  est  plus  sûr,  c'est  qu'il  gar- 
dait le  tiers  des  amendes  qu'il  prononçait  comme  juge*; 
or  ces  amendes  devaient  former  un  chiffre  considé- 
rable, d'abord  parce  qu'elles  remplaçaient  presque  toutes 
les  autres  peines,  ensuite  parce  que  la  loi  les  fixait  à 
un  taux  très  élevé.  On  peut  admettre,  sans  l'affirmer, 
qu'il  avait  aussi  une  part  dans  le  produit  des  divers  im- 
pôts de  son  comté.  Il  avait  encore  le  droit  de  gîte  chez 
l'habitant  et  il  se  faisait  livrer  des  fournitures,  paratx, 
pour  lui,  pour  toute  sa  suite,  pour  ses  chevaux*.  A  cela 
il  faut  ajouter  tous  les  profits  injustes,  mais  à  peu  près 
légaux,  qu'un  fonctionnaire  tout-puissant  et  mal  con- 
trôlé pouvait  se  j)ermellrc''. 

ô"  LES  DUCS. 

Nous  avons  parlé  d'abord  du  comte,  parce  qu'il  est  le 
fonctionnaire  le  plus  régulier,  le  fonctionnaire  princi- 
pal de  l'administration  mérovingieime.  Ce  comte  peut 
d'ailleurs  avoir  d'autres  fonctionnaires  au-dessus  de 
lui,  comme  il  y  en  a  qui  lui  sont  subordonnés. 

'  Lex  Ripuaria,  LXXXIX. 
-  Maiculfc,  1,  5;  I,  -4. 

•'  Nous  reviendrons  iiilleurs  sur  ces  abus  de  toute  sorte,  qui  nous  sont 
signalés  par  les  documents. 
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Au-dessus  du  comte  sont  ceux  qu'on  appelle  ducs, 
duces;  leur  nom  est  romain,  et  nous  ne  voyons  dans 
aucun  document  qu'on  leur  ait  donné  un  nom  germa- 
nique. Il  est  vrai  que,  sous  l'empire  romain,  les  ducs 
étaient  presque  exclusivement  des  chefs  militaires;  ils 
commandaient  à  des  soldats,  tout  en  administrant  le 
territoire  que  leurs  soldats  occupaient.  L'instilulion  se 
continua  sous  les  rois  francs  ;  les  premiers  ducs  que 
nous  voyons  chez  les  Mérovingiens  sont  aussi  des  chefs 
militaires  Mais  elle  se  modifia  assez  rapidement,  et 
ils  devinrent  de  honne  heure  des  gouverneurs  de  ])ro- 
vinces.  Déjà  les  Wisigoths  avaient  eu  en  Gaule  des  ducs 
de  cette  nature  ^  Nous  en  trouvons  chez  les  Mérovin- 
giens au  sixième  siècle ^  Au  septième,  les  ducs  sont 
tellement  analogues  aux  comtes,  qu'il  n'y  a  pour  les 
uns  et  pour  les  autres  qu'une  seule  formule  de  nomi- 
nation, et  que  le  même  diplôme  leur  attrihue  à  tous 
une  autorité  de  même  nature  et  de  même  étendue  \ 

Dans  la  hiérarchie  le  titre  de  duc  est  supérieur  à 
celui  de  comle^  Un  duc  gouverne  en  général  plusieurs 
comtés.  Grégoire  de  Tours  mentionne  un  duc  qui  est 
à  la  tète  des  cités  d'Auvergne,  de  Rodez  et  d'Uzès  à 

'  Tels  sont,  pai-  exemple,  le  duc  Sigivald,  que  Tliierri  I"  laissa  en  Au- 
vergne pro  cuslodiacl  qui  est  qualilié  dux  (Grégoire,  III,  13,  et  V,  12),  le 
duc  llelping  {Vitœ  Patmm,  IV,  2),  et  le  duc  Gundoald  (Grégoire,  IV, 
-47  (48). 

*  Tel  est  le  duc  Victorius.  Grégoire,  II,  20  :  Eoricus  Golliorum  rcx  Vic- 
iorium  ducem  super  scpleiii  civilales  privposuil.  —  VUm  Palrum,  III,  1  : 
Victorius  dux  qui  super  seplem  civilales  principatum,  Eurico  Golliorum 
regc  indulgente,  susceperal. 

'  Tels  sont  :  Beppolenus  (Grégoire.  VIII,  42)  ;  Nicctius  (idem,  VllI,  18); 
Ennodius  (VIII,  2(5)  ;  Lupus  (VI,  4):  Waldelenus  (Vila  Columhani,  22). 

'  Marculfe,  I,  8  :  Caria  de  ducalu  et  palricialu  et  comitatu. 

^  Que  le  titre  de  duc  fût  plus  élevé  que  celui  de  comle,  c'est  ce  que 
montre  Fortunatus,  Carmina.  \II,  51  :  Vice  cames  cui  sinl  jura  rcgenda 
ducis;  X,  20  :  Rex  cresccns  te  crescere  cocjal  ;  Qui  modo  dal  comilis,det 
libi  dona  ducis. 
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la  fois';  un  autre  qui  régit  Tours  et  Poitiers\  Un 
troisième  a  sous  ses  ordres  toutes  les  cités  du  sud  de 
la  Garonne''.  Un  quatrième  est  revêtu  des  pouvoirs  de 
duc  sur  les  cités  d'Angers,  de  Rennes  et  plusieurs 
autres''.  Un  autre  encore  est  duc  de  Champagne^  Nous 
voyons  ailleurs  un  duc  «  à  qui  le  roi  avait  conlié  plu- 
sieurs cités  entre  la  Seine  et  la  Loire  »^  Un  autre  ré- 
gissait «  toutes  les  populations  entre  les  Alpes  et  le 
Jura  »  \ 

Les  ducs  n'étaient  donc  pas  rares  ;  mais  il  ne  faudrait 
pas  conclure  de  là  que  le  royaume  franc  fût  régulière- 
ment divisé  en  duchés,  comme  la  Gaule  romaine  l'avait 
été  en  provinces.  On  remarquera  d'abord  que  les  du- 
chés mérovingiens,  là  oiiils  existent,  ne  correspondent 
pas  aux  provincix  romaines.  Puis  on  devra  noter  (|ue 
ce  qu'on  appelait  ducatus  n'était  pas  une  circonscrip- 
tion géographique;  c'était  le  nom  d'une  dignité  ou 
d'une  fonction  ^  Il  y  avait  des  ducs  qui  restaient  dans 

'  Giégoire,  Vllf,  18  :  Nicetius  diuatum  a  rege  expetiit,  et  sic  in  urhe 
Arverna,  Rutlieiia  atque  Ucelica  dux  ordinalus  est,  viv  valde  juvenis, 
sed  sensu  acutus,  f'eciique  pacem  in  rcjione  Arvcrnri  et  in  reliquis  ordi- 
natis  sicf  locis. 

^  Grégoire,  VIII,  26  :  Turonicis  Pictavis  Ennodiiis  diix  dalus  est. 
^  Grégoire,  YIII,  18  :  Adeplti  ordinalione  duc(dtis  in  civilalibus  ultra 
Garonnam. 

*  Grégoire,  VI!I,  42  :  Beppolenits,  accepta  poteslale  ducatus  super 
civilates  illas...  Rliedonicis...  Andecavis... 

s  Grégoire,  VI,  4  :  Lupus,  dux  Campanensis.  I\,  14  :  Lupuin  de 
Campnniw  ducaiu  depulsum. 

"  Vita  Raçpioberli,  i-.  '2,  Bouquet,  Ili,  619  :  Z)i/.r  î)i/er  aninis  Srqucuui' 
atque  Ligeris  confinia  plures  provincias  slrenuc  rexit. 

'  VHa  Columhani,  c.  22,  Mabilion,  ida  SS.,  II,  14  :  Erat  eo  tem- 
porc  dux  quidam  Waidelenus  qui  gentes  qu;v  intra  Alpium  scpta  et 
Jurassi  sallus  arva  incolunt  regebat.  Plus  liUil,  nous  trouvons  en  Bur- 
gunrlie  un  dux  uUrajuranus  (Fréilégairc,  15  cl  45). 

"  Grégoire,  IX,  7  :  Ennodius  cum  ducatuin  urbium  Turoniae  atque 
Piclavsr  administrarel.  —  Fortunatus,  Carm.,  II,  8  :  Ducatnm  gerere. 
—  Fréclégnire,  Cliron.,  12  :  Honor  ducatus.  —  Grégoire,  IX,  12  :  ISun- 
nulli  a  primatu  ducatus  renwli  sunt. 
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le  Palais  auprès  du  roi  \  comme  d'aulres  remplissaient 
des  ambassades,  commandaient  des  armées,  ou  admi- 
nistraient des  provinces.  Enfin,  les  fonctions  de  duc 
n'étaient  ni  permanentes  ni  générales  pour  lout  le 
royaume.  Beaucoup  de  comtes  n'avaient  pas  de  duc 
au-dessus  d'eux  et  traitaient  directement  avec  le  ioi\ 
Quand  le  roi  nommait  un  duc,  c'est  (pi'il  avait  une 
raison  particulière  de  placer  un  homme  au-dessus  de 
plusieurs  comtes  et  de  groupei'  plusieurs  cités  sous 
un  chef  d'une  grande  autorité  ;  mais  c'était  une  me- 
sure transitoire.  Quand  cessait  la  raison  qui  avait  fait 
établir  le  duc,  le  duc  disparaissait  et  n'était  pas  rem- 
placé. Quelquefois  les  comtes  prolestaient  contre  la 
nomination  d'un  duc  au-dessus  d'eux,  et  ils  pouvaient 
obtenir  son  rappel"'. 

Quelques  hauts  fonctionnaires,  en  Provence  et  en 
Burgundie,  conservaient  les  titres  lout  romains  de  rec- 
teur ou  de  patrice.  D'ailleurs  leurs  attributions  ne  dif- 
féraient pas  de  celles  des  ducs  ou  des  comtes''. 

Comtes,  ducs,  recteurs,  patiices,  tous  ces  person- 
nages avaient,  chacun  dans  son  ressort,  des  pouvoirs 

*  Dans  les  diplômes  royaux,  surtout  dans  les  actes  de  jugement  du 
tribunal  royal,  nous  trouvons  toujours  plusieurs  ducs  auprès  du  roi. 

-  La  plupart  des  comtes  dont  parle  Grégoire  de  Tours  sont  dans  ce 
cas.  Cl'.  Frédégaire,  c.  78  :  Comilibus  phiriniis  qui  diiccm  super  se  non 
liabebanl. 

^'  Giégoire,  IX,  7  :  Euntihus  comilibus  Tuvoniac  alquc  Pictav;v  uvbis 
ad  reyeni  Childeberluin ,  obliniierunl  Einwdium  ducem  a  se  removeri. 

*  Grégoire,  IV,  -44  :  Jovino  redore  Provinci;v.  —  Ylll,  iô  :  Nicetius  reclor 
Massiliensis  provinciie  est  ordinutus.  —  Lex  Ripuaria,  50  :  Anle  duccm, 
palricium,  vel  regcin.  —  Grégoire,  IV,  24  :  Gunkhramnus  rex  Cclsum 
palricialus  honore  donavil.  —  IV,  42  :  Muinmolus  a  rc(je  Gunlcltrainno 
palriciaium  proineruil.  —  IX,  22  :  Fsiceliuui  palricium.  —  Frédégaiie, 
Chron.,  2  :  Mgilanem  patricium.  —  Ibidem,  24  :  Proladins  in  pago 
Ullrajurano  palricius  ordinatur.  —  Diplomala,  l'ardcssus  n°  588, 
Tardif  n"  21  :  Tlieudericus  rex  viris  inlustribus  Audoberto  et  Piocco- 
ni  patriciis. 
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semblables.  La  formule  de  nomination  était  la  même 
pour  tous  et  énumérait  les  mêmes  fonctions.  Patrices, 
ducs,  comtes,  tous  réunissaient  dans  leurs  mains 
l'autorité  de  l'administrateur,  celle  du  juge,  et  celle  du 
chef  militaire*. 

4"  LES   VICARII,   CE.VTE.V.-l/i/;,  ETC. 

Au-dessous  du  comte  et  dans  sa  circonscription, 
nous  trouvons  des  personnages  qui  sont  revêtus  d'une 
certaine  autorité  et  qui  portent  les  titres  romains  de 
vicariiis,  de  tribunus,  de  centenarius.  Ce  sont  des  fonc- 
tionnaires subalternes.  Le  comte  régit  une  très  vaste 
cité  et  il  y  cumule  des  attributions  qui  dépassent  visi- 
blement les  forces  d'un  seul  homme.  Il  est  naturel  qu'il 
ait  à  ses  ordres  des  agents,  des  aides,  des  collabora- 
teurs. 

Le  vicarim  est  le  lieutenant  du  comte  et  au  besoin 
tient  sa  place.  Il  semble  bien  que  dans  toute  cité  im- 
portante il  y  ait  eu  un  vicaire.  A  Tours,  par  exemple,  le 
comte  Eunomius  avait  pour  vicaire  un  certain  Injurio- 
sus,  lequel,  suivant  Grégoire,  aurait  servi  ses  intérêts 

*  Voyez  dans  Grégoire.  IV,  45,  comment  le  recteur  de  Provence  rend 
la  jusiice.  —  Cf.  Lex  Ripuaria.  50  :  Si  quis  testes  ad  mallum  aiilc  cen- 
lenarium,  vel  comilem,  seii  anle  ducem,  palricium,  vel  regein,  iiecesse 
habucrit.  —  On  ne  comprend  pas  comment  M.  Fahlbeck  a  pu  soutenir,  avec 
le  ton  affîrmatif  qui  lui  est  habituel,  que  le  duc  n'était  qu'un  chef  mili- 
taire (page  1  i'J  de  l'édilion  française).  ^ — Grégoire,  VUl,  \'2  :  Ad  dis- 
cutiendas  causas  Railiariiis  quasi  dur  dirigilur.  Sw  ce  dernier  passage, 
Waitz  se, trompe  quand  il  voit  dans  ce  Ratharius  un  missus  régis;  il 
interprète  quasi  diix  dans  le  sens  de  «  comme  s'il  était  duc  ».  C'est  un 
faux  sens,  et  les  traductions  françaises  de  Grégoire  de  Tours  le  commet- 
tent aussi.  Chez  Grégoire  de  Tours,  quasi  est  employé  plusieurs  fois  dans 
le  sens  de  «  à  litre  de  »  ;  c'est  ainsi  que  nous  dirions  :  Il  a  été  envoyé  à 
Bordeaux  comme  préfet.  On  n'a  pas  assez  remarqué  combien  la  langue  de 
Grégoire  de  Tours  contient  déjà  de  gallicismes. 
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jusqu'il  commettre  deux  assassinats*.  Plus  tard,  un 
autre  comte  de  la  même  cité  avait  un  vicaire  nommé 
Animodus\  II  faut  bien  entendre  que  le  mot  vicarius 
signifiait  vicaire  du  comte,  et  non  pas  vicaire  du  roi; 
les  textes  ne  permettent  pas  de  s'y  Iromper''.  Tantôt  le 
vicaire  se  tient  à  côté  du  comte,  et  fait  une  partie  de  son 
travail;  nous  le  voyons,  par  exemple,  être  un  de  ses 
assesseurs  dans  un  jugement  et  être  chargé  par  son 
chef  d'exécuter  l'arrêt  rendu '\  (Quelquefois  il  remplace 
le  comte  pour  le  jugement  lui-même,  et  l'arrêt  qu'il 
prononce  a  la  même  force  que  si  le  comte  l'eût  pro- 
noncé \  Tantôt  nous  le  voyons  hors  de  la  présence  du 
comte,  et  il  administre  séparément  une  partie  du  res- 
sort; le  comte  lui  donne  d'ailleurs  ses  instructions ^ 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  il  est  un  simple  agent 
du  comte  \  Est-il  nommé  par  le  roi?  Nous  en  doutons 
beaucoup.  Nous  ne  trouvons  pas  un  seul  exemple  de 

*  Grégoire,  VU,  23. 
-  Grégoire,  X,  5. 

5  ForrmiUc  Bignonianœ,  n"  7  :  Citm  resedisset  illc  vigarius  hihider 
vir  illo  comité,  c'est-à-dire  vicarius  illustris  viri  illiiis  comilis.  —  N°  15: 
Veniens  liomo  alicus  ante  vicario  illuster  vir  illo  comité.  Les  mois  illusler 
vir  ne  peuvent  pas  se  rapporter  à  vicarius;  les  vicaires  n'avaient  pas  ce 
titre.  —  Voyez  de  même  le  vicarius  comilis  chez  les  Wisigolhs,  Lex 
Wisicjolhorum,  II,  1,  25;  III,  G,  1  ;  VII,  4,  2;  IX,  2,4.  —  En  Italie,  Gré- 
goire le  Grand,  dans  ses  Lettres,  parle  de  vicecomiles ,  18:  Scripsi- 
mus  Mauro  vicecomiti:  XII,  24  :  Auguslo  vicecomili. 

*  Formula;  Senoneiises,  n°  G  (Rozière  n°  477)  :  Ipsi  viri  clccreve- 
runt...  et  per  manu  vicarii  per  jussionem  roinilis  reccpil.  —  Seiwnenses, 
5  (Rozière,  472)  :  Per  jussionem  illius  comilis,  de  manu  illiiis  vicarii. 

^  C'est  ce  qu'on  voit  dans  les  Formuhv  Bignonianœ,  n"'  7  et  lô,  et 
dans  les  Merhelian.r,  n"  20,  50  et  52  (Rozière,  4G0,  502,  490,  4G2). 

'■'  Une  formule  d'instructions  données  i)ar  le  comte  à  sou  vicaire  se 
trouve  dans  les  Merheliame,  n°  51  (Rozière  n°  886). 

'  Le  terme  vicecomes,  qui  semblerait  à  première  vue  être  le  synonyme 
exact  de  vicarius,  ne  se  rencontre  pas  dans  les  textes  mérovingiens.  On 
le  trouve  seulement  dans  la  Vila  S.  Mauri,  c.  44,  Mabillon,  I,  291  :  Florus 
vicecomitis  in  Andecavensi  pago  fungebalur.  Mais  on  sait  que  cette  Vie  a 
été  remaniée  au  neuvième  siècle. 
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celte  nomination.  Nous  avons  la  formule  de  nomination 
des  comtes,  nous  n'avons  pas  celle  de  la  nomination 
des  vicaires.  Tout  au  contraire,  un  édil  du  roi  Gontian 
impli(|ue  que  c'est  le  comte  (jui  nomme  son  vicaire'. 
La  manière  dont  le  comte  écrit  à  son  subordonné 
montre  dans  quel  état  de  dépendance  il  le  tient  :  «  Aie 
bien  soin  qu'il  n'y  ait  de  ta  part  aucune  négligence 
dans  rcxéculinn  de  nos  ordres  et  fais  tous  tes  efforts 
pour  mériter  nos  bonnes  grâces  \  »  Les  rois  s'occupent 
rarement  des  vicaires;  les  vicaires  ne  figurent  pas 
parmi  les  fonctionnaires  auxquels  les  diplômes  royaux 
sont  adressés".  Sans  aucun  doute,  ils  sont  des  agents 
du  pouvoir  royal,  mais  ils  le  sont  par  l'intermédiaire 
du  c  )mlo. 

11  es!  diflicile  de  savoir  ce  qu'était  le  personnage  (jua- 
lillé  tribunus  \  Ce  terme,  au  temps  de  l'Empire,  s'apjjli- 
(juait  tantôt  à  des  chefs  de  soldats,  tantôt  à  des  fonc- 

'  Edicltim  Guntramiii,  dans  Boiélius,  p.  12  :  Cnncli  iUique  judices 
(c'esl-à-(lire  les  comtes)  noti  vknrios  instiluere  vel  dcslimirc  prœsumant 
(lui  venalitalem  exeicennt.  —  De  même,  plus  tard,  Cliarleiiiagne  enjoindra 
à  ses  comtes,  si  leurs  vicaires  sont  convaincus  de  inauvaise  conduite,  de 
les  destituer  et  d'en  nommer  de  meilleurs,  ipsos  ejicere  et  meliores  poiiere 
(Perlz,  Leges,  I,  p.  121). 

2  Formula;  Merkdinnx,  51  (Zcumer,  p.  259;  Rozièi'c  ii"  886)  :  huH- 
cuhini  de  comité  ad  vicniium...  Propterea  lias  lilteras  ad  te  dirigimus 
ut  in  )iostro  coniitatn  vel  in  tua  ministerio  pleniter  ipsas  jmtiliaa  facias, 
quasi  ego  ipse,  sine  ulla  ratione  vel  sine  impedimenta.  Et  bene  provide 
ni  nullum  negleclum  exinde  liabias.  Talilcr  exinde  rerlamen  aae  gualiter 
gralia  nostra  vjlis  liabcre. 

^  La  foi  nuile  ordinaire  est  :  R  :x  Francorum  ducibus,  comitibus  Le 

mot  vicariis  ne  se  trouve  que  dans  des  di|)lômes  faux  ou  d'une  authenti- 
cité douteuse,  tels  que  les  n"'  88.  lôC,  2i7,  255,  282,  287  du  recueil  de 
Pardessus.  On  ne  les  trouve  pas  dans  les  diplômes  authentiques,  n"'  •liii. 
279,  29i,  588.  —  Il  faut  faire  une  exception  pour  le  n°  5i();  il  est 
relatif  à  la  donation  d'une  terre  située  dans  le  pagus  de  Laon.  et,  pour 
cette  raison,  il  est  adressé  au  comte  de  Laon,  Berluinus,  et  à  son  vicaire, 
Berlolanilus,  viro  inlustri  Bertuino  comiti  et  Bertolando  vicario. 

*  Grégoire,  Miracula  S.  Martini,  1,  40  :  Conjux-Aninii  tribuni  nomine 
ilummola. 
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lionnaires  de  l'ordre  civil  '.  Dans  les  textes  mérovin- 
giens, le  tribun  apparaît  le  plus  souvent  comme  le  chef 
d'une  petite  troupe  de  soldats  ;  il  est  chargé  de  mainte- 
nir l'ordre  dans  le  pays;  à  ce  titre,  il  a  la  garde  des 
prisons  %  et  c'est  lui  qui  exécute  les  sentences  capi- 
tales''. D'autres  fois,  le  tribunm  a  le  caractère  d'un 
administrateur  civil,  sans  que  nous  apercevions  net- 
tement quelles  sont  ses  atlributions Il  exécute  les 

'  il  y  avait,  pai'  exemple,  le  irihnnus  stabuli  (Aiiuiiien,  X(V,  iO,  8; 
XX,  4,  4;  XXX,  5,  i9)  ;  \es  trihuni  nolarii  (Âininien,  XXX,  2,  '11;  cf. 
Zoziine,  V,  51);  les  Iribuni  palaimi  (Noiilia  digniiatum,  éd.  Bœcking, 
Occid.,  p.  500);  le  iribunus  voluplatum  fCassiodore,  Lettres,  y,  25,  et 
VU,  10).  • —  Il  est  possible  qu'il  y  ait  eu  des  Iribuni  dans  le  palais  méro- 
■viagien;  c'est  du  inoins  le  sens  que  paraissent  avoir  les  vers  de  Forlu- 
natus,  Vil,  16  :  Tbeodericus  ovans  ornavit  (te)  honore  tribunum.  11  semlilc 
que  ce  fût  un  grade  inférieur  à  celui  de  contes. 

-  Ainsi,  l'auteur  de  la  Vita  Coliinibani,  c.  54,  5a  (Mahiilou,  Acla 
SS.,  11,  20)  parle  d'un  tribunus  militum  de  la  ville  de  Besançon  qui 
ne  paraît  guère  être  chargé  que  de  la  garde  des  prisons.  Il  o])éit  d'ail- 
leurs au  roi,  non  aux  autorités  municipales,  l  ii  peu  plus  loin,  c.  56, 
Brunehaut  envoie  un  autre  iribunus  militum  pour  s'emparer  de  la  ])er- 
sonue  de  Cohnnban  et  le  conduire  en  exil.  —  Vita  Germani  ci  Forlunuto, 
c.  61  et  06. 

'  Dans  la  Vie  de  saint  Dalmatius  (Bouquet,  111,  420),  c'est  un  Iribunus 
qui  conduit  le  condamné  au  gibet  :  A  quodam  tribuno  reiis  ad  patibulum 
ducebatur. 

*  Tel  est,  semble-t-il,  le  tribunus  Dcssoruin  dont  Bm  lraum  jiaile  dans 
son  testament  [Diplomata,  t.  1,  p.  208);  tel  est  aussi  le  Iribunus  Arbn- 
nensis  de  la  Vita  S.  Galli,  qui  gouverne  une  petite  circonscri[ition  sous 
les  ordres  d'un  duc  (l'ertz,  Scripl.,  II,  p.  12  et  18).  Tel  est  encoi-e  ce 
vir  tribunilia'  potcslatis  dont  parle  (irégoire  de  Tours,  X,  21.  Le  testa- 
ment de  saint  Remi  mentionne  un  iribunus  Friaredus  {Diplom.,  1,  82); 
dans  le  testament  de  Berhaum,  nous  trouvons  uu  Ebolenus  iribunus 
[il'idem,  p.  214),  et,  parmi  les  signatures  d'une  charte  de  728,  il  y  a 
celle  d'un  Eucherius  tribunus  {ibidem,  t.  11,  p.  555).  Une  lettre  de 
Didier  de  Caliors  est  adressée  comiiibus,  tribunis,  dei'ensonbus,  Ci'utcnis 
et  omnibus  publica  ayentibus  (Bouquet,  IV,  42).  Forluualus,  dans  la  Vie 
de  saint  Germain,  c.  61,  parle  d'un  Abbo,  qu'il  qualilie  de  iribunus,  cl 
qui  parait  avoir  une  autorité  assez  élevée,  puisque  c'e.  t  ii  lui  que  le  saint 
s'adresse  pour  obtenir  la  grâce  d'un  prisonnier;  au  cliap.  66,  il  ]  arlc  d'un 
Iribunus  civilatis  (|ut  semble  aussi  uu  fonctionnaire  de  quel((ue  im- 
portance. 
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ordres  du  pouvoir;  au  besoin,  il  se  chnrge  de  la  levée 
des  impôts  el  en  porte  les  produits  au  Palais*. 

Les  centeniers  ont  eu  plus  d'importance  et  un  plus 
long-  avenii':  mais  leurs  commencements  sont  fort 
obscurs  \  A  notre  avis,  le  mot  centenarius  a  désigné 
d'abord  un  grade,  un  rang  dans  la  hiérarchie,  comme  le 
ïTîot  cornes,  avant  d'être  le  nom  d'un  chef  de  territoire. 
Ce  terme  centenarius  existait  déjà  dans  la  Gaule  avant 
la  chute  de  l'Empire.  Yégèce  nous  apprend  qu'il  avait 
remplacé  dans  l'armée  celui  de  centuriu,  et  il  désignait 
par  conséquent  un  chef  d'une  centaine  d'hommes \  Or 
nous  savons  que  les  noms  des  grades  militaires  étaient 
souvent  appliqués  aux  hommes  du  service  civil,  lequel 
était  aussi  une  militia.  Dès  515  nous  trouvons  des  cen- 
tenarii  auprès  des  fonctionnaires  impériaux;  ils  parais- 
sent être  des  a£ïents  secondaires;  une  seule  de  leurs 
attributions  est  mentionnée,  c'est  celle  de  saisir  les 
biens  des  débiteurs  du  fisc*.  Nous  retrouvons  des  cenle- 
narii  sous  les  Mérovingiens,  sans  que  nous  puissions 
dire  s'ils  viennent  de  cette  origine  ou  de  quelque  autre 

'  Crégoire,  De  (jloria  confessorum,  c.  41  :  Nannenus  quidam  tribunus 

ex  Arverno  de  Francia  post  reddita  reçiinœ  tributa  reverlens  —  Vovez, 

dans  Grégoire,  Vit,  55,  un  tribunus  Moilardus  qui  est  compromis  dans 
des  affaires  de  llnances  avec  le  comte  et  le  vicarins  de  la  cité.  —  Cf.  le 
tribunus  fisci  dont  parle  Fortunatus  dans  la  Yita  Radegundis,  c.  58. 

-  Les  centenarii  figurent  comme  fonctionnaires  royaux  dans  un  diplôme 
attribué  à  Clovis;  mais  il  faut  faire  attention  que  le  diplôme  est  peu 
authentique  (Pardessus  n"  88)  ;  j'en  dis  autant  du  diplôme  n"  15G. 

3  Végèce,  II,  8:  Erant  centuriones...  qui  nunc  centenarii  nominantur. 
—  Idem,  II,  15  :  Centuriones  qui  nunc  centenarii  vocantur. 

*  Code  Tliéodosien,  \I,  7,  \  :  Ducenarii  et  centenarii  et  sexagenarii 
non  prias  debenl  aliqucm  ex  debilorihus  convcnire  quam  a  labulario  civi- 
talis  nominatiin  brèves  accipianl  debitorum.  Vovez  les  notes  de  Godefroy 
sur  ce  passage. 

5  Us  sont  appelés  centuriones  dans  la  Loi  des  Bavarois,  II,  5,  1,  où  ils 
figurent  comme  des  fonctionnaires  suLoidonnés  au  comte  :  Cornes  ponat 
ordinationem  suam  super  centuriones  el  decanos. 
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Leurs  altribiilions  sont  assez  iiulécisos.  Quelquefois 
ïe  mol  centenarius  se  rencontre  comme  un  simple  litre 
de  dignité,  sans  qu'aucune  l'onction  soit  indiquée'. 
C'est  ainsi  que  dans  deux  chartes  nous  trouvons  la  si- 
gnature d'hommes  qui  sont  ([ualiliés  centeniers\  D'au- 
tres fois,  nous  voyons  des  centeniers  qui  sont  chargés 
de  la  police  d'un  canton  et  dont  la  fonction  principale 
est  de  poursuivre  et  d'arrêter  les  malfaiteurs".  Ailleurs 
on  les  voit  exei'cer  des  fonctions  de  justice  dans  leur 
petit  ressort.  Ils  paraissent  être  chargés  aussi  du  soin 
de  lever  les  impôts  '.  Enlin,  mais  un  peu  plus  tard,  ils 
paraissent  être  de  véritahles  chefs  de  centaines  territo- 
riales, et  chacun  d'eux  exerce  dans  sa  petite  circon- 
scription des  })ouvoirs  analogues  à  ceux  du  comte  dans 
la  cité% 

Si,  pour  éclaircir  ces  obscurités  par  la  méthode 
comparative,  nous  ielons  les  yeux  sur  les  autres  États 
contemporains  de  l'Etal  Franc,  nous  voyons  que  le 
mot  centenarius  a  désigné  d'abord  un  grade  militaire, 
et  que  ce  centenier,  chef  de  cent  hommes  en  temps 

'  Vila  Eliçiii,  il,  GO  :  Boihtlvnwi  quidam  cenlciuirius,  oppidi  Novio- 
vuifjoisis  colonus. 

^  Ciiarle  tl(;  700,  i'arilossiis,  t.  Il,  p.  iô'i  :  Sicjnum  Caroini  ceiile- 
narii.  —  Cliailc  de  745,  ibidem,  y.  475  :  Sigiium  Auslroaldi  ccnlenarii. 
—  Les  centenarii  sont  iipiielés  ccniuriones  dans  la  YUa  Salvii  et  placés  à 
côté  dcsvicarii,  des  (l  ibuni  cl  tins  dcconi  mjis  (Boiiqucl,  III,  6i7). 

^  Cltildebeiii  dcrrclio,  c.  il,  liorétius,  p.  17  :  Si  (jiiis  cenlenario  aul 

cuilibct  jiidice  nolucril  ad  inalcfaclorem  adjuvare...  comlcmneiur  — 

es.  CItlolacharii  decrelio,  Boiétius,  |i.  7  :  Cenleiiai  ii  poiianlur  pcr  quo- 
rum l'nlem  alque  solliciludinem  pcix  observelur       Centenarii  liccntiam 

lutbeant  inter  communes  provincias  latrones  persequere.... 

*  Soiim,  heicits  iind  GerichU  Yerfasmmj,  p.  5258,  200,  262. 

s  Ce  caractère  est  bien  marqué  dans  la  Loi  dos  Alanians,  tit.  XXXVI  (Perlz, 
Leges,  t.  III,  p.  56)  :  Conventus  [iat  in  omni  cenlena  coram  comité  aul 
sua  misso  et  coram  cenlenario....  Wadium  donel  ad  illo  cenlenario  qui 
prtvest....  Si  quis  se  ipsum  non  osknderil  comili  aid  cenlenario, —  Cette 
Loi  des  Alanians  est  une  œuvre  du  septième  siècle. 
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de  guerre,  rentré  dans  ses  foyers  est  resté  chef  civil. 
Il  est  possible  que  les  choses  se  soient  passées  de 
même  dans  l'Etat  Franc'. 

A  côté  du  centenarius  nous  rencontrons  un  person- 
nage qui  porte  un  nom  d'apparence  germanique  :  c'est 
le  tunrjinus.  Il  paraît  être  fort  semblable  au  centenier, 
et  peut-être  les  deux  ne  sont-ils  qu'un  seul  person- 
nage'. Du  reste  on  ne  rencontre  ce  terme  que  dans  un 
seul  documenl,qui  est  la  Loi  salique.  Il  semble  inconnu 
à  tous  les  écrivains  de  l'époque  mérovingienne.  On  ne 
le  trouve  pas  dans  les  diplômes.  S'il  est  d'origine  ger- 
manique, il  ne  s'est  pas  conservé  dans  les  dialectes 
allemands.  11  païaît  avoir  été  peu  usité  et  a  disparu  de 
bonne  heure. 

Sur  tous  ces  points  nous  restons  dans  une  certaine 
réserve,  et  nous  préférons  le  doute  aux  affirmations 
téméraires  et  systématiques  de  l'érudition  allemande. 
Elle  attribue  aux  Mérovingiens  un  système  bien  régu- 
lier de  [)etites  circonscriptions  rurales.  Nous  ne  voyons 

'  Lex  Wisigolhontm,  IX,  2,  i  :  Dp  liis  qui  ad  bellum....  La  hiérarchie 
est  :  Cornes,  Ihiuphadus,  quingcntenanus,  centenarius.  decanus. —  Ihidciii, 
IX,  2,  5  :  Si  quis  centenarius  dimittcus  ccntenam  in  hoste  ad  domum 
suam  refugerit ,  capilali  supplicia  subjnccbit.  —  Lex  Baiuwnriorum , 
II,  o,  1  :  In  exercitu...  cornes  ponat  ordinationem  suam  super  cenlu- 
riones  cl  decanos. 

-  Lex  Salica,  XLIV  :  Qui  eam  (vidiiam)  voluerit  accipere,  antequam 
sibi  copidet,  ante  lliunginuin  atit  centenarium,  hoc  est  ut  thunginus  uul 

centenarius  malhim  indicant  —  Ihidcin,  XLVI  :  Hoc  convenit  obser- 

vare  ut  tliunginus  aul  centenarius  mallo  indicant....  In  mallobergo 
antetcoda  aul  thunginunt.  —  Ihidem,  L  :  Rogo  te.,  thungine,  ut....  — 
Ihidcni,  LX  :  In  mallo  ante  thunginum  ambulare  débet.  —  11  est  à 
rcinarquor  que  ces  quah'e  articles  où  paraît  le  mot  thunginus  sont  ceux 
(|iii,  par  leur  contenu,  semblent  des  plus  antiques  et  se  rapportent  aux 
plus  vieux  usages.  —  Dans  les  deux  premiers  articles,  les  mots  thunginus 
et  centenarius  semblent  rapprochés  comme  svnonymes,  la  conjonction  aul 
n'indiquant  pas  une  opposition  entre  les  deux  termes.  —  Reste  à  savoir 
si  les  mots  aut  centenarius  n'ont  pas  été  ajoutés  postérieurement  pour 
expliquer /HHf/i«!<s,  qui  était  tombé  en  désuétude. 
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de  Iticii  régulier  que  la  cité  comme  division  adminis- 
trative et  le  comte  comme  administrateur.  Le  reste  est 
indécis  dans  les  textes  et  l'élait  vraisemblablement 
dans  la  pratique'.  Les  vicaires,  les  tribuns,  les  cen- 
lenieis  n'ont  probablement  pas  été  institués  par  un 
acte  de  l'autorité  publi(|ue.  Ils  se  sont  établis,  ici  ou 
là,  suivant  les  besoins  de  chaque  pays  et  suivant  le 
goùl  de  chaque  comte,  ils  sont  insensiblement  de- 
venus des  agents  nécessaires,  parce  que  le  comte  avait 
des  occupations  trop  diverses.  Il  était  trop  souvent 
absent,  puisqu'il  devait  se  rendre  auprès  du  roi,  au 
printemps  pour  chaque  campagne,  à  l'automne  poui' 
chaque  conrentm.  Ainsi  la  situation  de  ces  agents  infé- 
rieurs, qu'aucune  loi  n'avait  détei'minée,  se  lixa,  et  leurs 
attributions  s'étendii'ent;  mais  tout  cela  n'acquit  régu- 
larité et  uniformité  qu'au  temps  des  Carolingiens*. 

Une  opinion  qu'il  faut  surtout  écarter  parce  qu'elle 
est  contraire  aux  textes,  est  que  ces  centenarii  fussent 
des  chefs  populaires''.  Il  n'y  a  pas  un  document,  il  n'y 

'  il  est  i)ou  de  noter  que  les  cenleiuirii  ne  iigiirent  pas  à  titre  oflicici 
dans  les  diplômes  mérovingiens.  Ils  ne  sont  pas  nommés  dans  l'en-lète 
parmi  ceux  à  qui  ces  diplômes  son!  adressés.  La  formule  Re.r  Francoruni 
diicibiis,  comitibus,  vicariis,  centenariis,  est  carolingienne. 

-  M.  Soinn  a  essayé  de  prouver  que  les  trois  termes  vicariiis,  ti  i- 
hunus,  cenlenarius  étaient  synonymes  [Reiclis  und  Gei  iclils  VerfasmiKj, 
pages  2I.J-219,  257).  Son  argumentation  est  fort  ingénieuse,  mais  elle  me 
laisse  quehjue  doute.  Je  vois  bien  dans  les  textes  que,  quelquefois,  le  ccn- 
tenarim  est  en  même  temps  vicarius,  et  (juc,  sur  tel  territoire,  une 
vkaria  est  la  même  chose  (pi'une  cenleiia.  Mais  cela  ne  m(>  paraît  pas 
suffire  pour  une  affirmation  aussi  généiale  et  aussi  absolue  (jue  celle 
de  .M.  Solmi. 

5  Suivant  Waitz,  le  lungiims  était  élu  par  le  peuple  {Verfassumjsgescli ., 
t.  Il,  '2°  édition,  p.  .'■)7;5"  édition,  p.  97).  Schullc  pense  de  même 
(page  115  de  la  traduction  française).  Mais  il  n'y  a  pas  un  seul  texte  à 
l'appui  de  cette  aftirmation.  La  Loi  sali((ue  ne  fait  aucune  allusion  à  une 
é! 'ction  populaire;  elle  ne  contient  ni  un  mot  qui  siguifie  élection,  ni  un 
mot  qui  signifie  peujjle.  Celte  théorie  est  le  produit  de  l'imagination.  L'es- 
prit, dominé  par  ses  idées  subjectives,  met  dans  les  textes  ce  qui  n'y  est 
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a  j)as  un  l'ait  liisl((ri(|iic  (jui  Iciii'  atlrihiic  ce  caractère, 
lies  centeiiiers,  coiniiie  les  vicaires,  étaient  des  ofliciers 
(le  l'Klal,  c'est-à-diic  des  memlires  d'une  hiéraichie 
adniinislral i ve  qui  n'avait  (ju'à  exécuter  les  ordres  du 
roi 

(Je  n'était  pourtant  pas  le  roi  (|ui  nommait  les  cente- 
iiiers. Ils  n'étaient  pas  plus  les  élus  du  loi  que  les  élus 
de  la  population.  De  même  que  le  roi  nommait  le  comte, 
le  comte  choisissait  et  nommait  ses  vicaires  et  ses  cen- 
teiiiers. C'est  ce  qui  est  clairement  indiqué  dans  un 
édit  du  roi  Contran;  il  recommande  aux  comtes  «  de 
bien  choisir  leurs  vicaires  et  tous  autres  qu'ils  envoient 
dans  les  différentes  parties  de  la  région  qui  leur  est  con- 
fiée^». Les  centeniers  ne  sont  jamais  désignés  comme 

|i;is.  —  Le  gnmd  arguiiicnt  (jiic  M.  Soliin  |iré?eutc  pour  soulcnir  que  le 
tinuiiuus  doit  (Hre  élu  \y.n-  le  peuple,  c'est  (ju'il  u'a  ])as  ti'iplc  wergeld 
coiiiuic  le  graf;  mais  \"  la  Loi  salique  ne  dit  pas  (ju'il  n'ait  pas  triple 
wergeld,  et  nous  n'en  savons  rien;  2°  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
agents  de  second  ordre  aient  un  triple  wergeld  comme  leur  chef.  L'absence 
du  triple  wergeld  prouverait  seulement  que  le  tumjinus  n'était  pas  un 
homme  de  la  truste  du  roi,  mais  il  se  peut  qu'il  ait  éléun  agent  du  comte. 

'  On  a  |iourtant  allégué  un  texte  :  c'est  l'article  IG  du  décret  attribué 
à  (^lolaire  l",  dans  Borétius,  p.  7.  Si  vous  prenez  isolément  les  deux  mots 
electi  ceiitenarii,  il  vous  semblera  tout  de  suite  qu'il  s'agit  de  centeniers 
élus  par  le  peuple.  Mais  il  ne  faut  jamais  isoler  deux  mots  de  leur  con- 
texte; c'est  le  movcn  de  se  tromper  sur  leur  signification.  On  doit  faire 
attention  aux  mots  in  truste,  (\ui  indiquent,  non  la  populalion  d'un  canton, 
mais  un  groupe  d'associés.  M.  Sohma  très  justement  remarqué  (pages  188- 
189,  241)  que  h  s  centcnarii  dont  il  est  question  dans  ce  décret  de  Clo- 
taire  ne  son!  pas  des  chefs  de  canton;  ils  sont  les  membres  des  cenlctvc 
(jui  sont  indiqués  à  l'article  9  du  même  édit.  Or  ces  centenœ  sont  des 
associations  contre  le  brigandage,  que  Clotaii'e  a  essayé  d'instituer,  sans 
(jue  nous  sachions  s'il  y  a  réussi.  Les  cenlenarii  dont  il  est  question  dans 
cet  édit  n'ont  rien  de  commun  avec  les  centenarii  dont  nous  nous  occu- 
|ions  dans  le  piésent  chapitre.  Ajoutons  que,  dans  l'expression  electi  cen- 
lenarii^ le  mot  electi,  ipii  n'est  pas  suivi  de  a  populo,  ne  signifie  j)as 
nécessairement  élus  par  le  peuple.  Il  peut  signifier  aussi  bien  choisis  par 
le  comte. 

-  Edivtiim  (luiilhriimni ,  Borélius,  p.  \i  :  .\oii  vicarios  aiil  (juos- 
cuinijue  de  talcre  siio  pcr  regionein  sibi  cominissain  instituere  vel  des- 
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chefs  (lu  peuple.  On  ne  dit  ni  les  eenleniers  du  j)eu|)le, 
ni  les  cenleniei's  du  roi;  on  dit  les  centeniers  du 
comte  On  les  appelle  ses  minulri,  ses  serviteurs,  ou 
d'un  terme  plus  usité  en  ce  temps,  iivs  juniores,  ses 
inférieurs,  ses  subalternes  -. 

Ainsi  le  roi  gouverne  le  royaume  par  ses  comles,  et 
chaque  comte  administre  son  ressort  avec  l'aide  de  vi- 
caires et  de  centeniers.  Le  roi  ne  nonmic  (juc  les  ducs 
et  les  comtes.  Les  comtes  cherchent  et  choisissent  leurs 
agents  inférieurs.  Le  roi  se  contente  de  rajjpeler parfois 
aux  comtes  qu'ils  sont  responsables  de  la  conduite  de 
leurs  subordonnés. 

a"  PAS   d'assemblées  LOCAr.ES. 

Ducs  et  comtes  du  roi,  vicaires  et  centeniers  des 
comtes,  tout  cela  formait  \m  réseau  de  fonctionnaires 
publics  qui  couvrait  tout  le  royaume*.  Le  terme  général 
dont  on  désignait  les  membres  de  cette  hiérarchie  était 
celui  de  jiidices.  L'emploi  de  ce  mot  est  très  fré(juent 

tinare  prœsumant  qui  malis  operibiis  consentiendo  vcnalitatem  e.rer- 
ceant. 

'  Capidilaire  de  800,  c.  4  (Perlz,  1,  121,  c.  19)  :  Comités  et  vicarii 
eorum.  —  Capil.  de  8H,c.  2  (Peilz,  I,  KiS)  :  Super  comités  et  coriiui 
centenarios.  —  Capit.  de  825,  c.  4  :  Habeat  iinusqiiiscjue  cornes  vicarios 
et  centenarios  suas  sérum.  —  Capit.  de  884  :  Cornes  priccipiat  suis  cen- 
tenariis.  Ces  textes  sont  de  réjjoque  carolingienne;  mais  le  mot  centena- 
rius  est  d'un  emploi  si  rare  à  l'époque  mérovingienne,  qu'il  n'est  pas  sur- 
prenant que  les  textes  n'indiquent  pas  ce  point  particulier.  Notons  d'ail- 
leurs qu'entre  les  deux  épo([ups  on  ne  voit  pas  qu'il  se  soit  produit  au- 
cun clianfieiuent  dans  les  rapports  entre  les.  centeniers  et  le  comle. 

-  Dans  les  diplômes  d'immunité,  le  roi  dit  à  ses  comtes  :  Neque  vos 
neqiie  juniores  veslri.  .luniores  signifie  les  inférieurs  et  s'applique  visi 
blemcnt  aux  vicarii,  Irilntni,  centenm  ii.  —  Dans  les  Digiioniaiuv,  n°  24, 
Rozière  n"  717,  il  est  aussi  parlé  des  juniores  comilis.  —  Cf.  Concile 
de  ClialdU  de  8ir».  c.  21  :  Minislri  coinitum  quos  vicarios  cl  centenarios 
vacant 
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dans  les  textes  mérovingiens,  anssi  l)ien  chez  les  écri- 
vains que  dans  les  lois  et  les  diplômes.  Quand  nous  le 
rencontrons,  nous  ne  devons  pas  croire  qu'il  s'agisse 
seulement  d'un  magistral  de  l'ordre  judiciaire,  encore 
moins  d'un  simple  pai'ticulier  ([ui  serait  revêtu  momen- 
tanément du  droit  de  juger.  La  signification  du  mot 
dans  ces  centaines  d'exemples  est  toujours  la  même  : 
il  désigne  un  fonctionnaire  de  l'Etat'.  Dans  les  derniers 
siècles  de  l'empire  romain,  le  mot  était  appliqué  aux 
gouverneurs  de  provinces';  il  conser-ve  le  même  sens 
sous  les  Francs,  et  s'applique  aux  ducs,  aux  comtes, 
puis  par  extension  aux  vicaires  et  aux  centeniers ''.  Les 
hommes  étaient  hahilués  depuis  longtemps  à  cette  ex- 

*  Sur  rcinjilûi  du  imA  judices  appliqué  aux  fonctionnaires  en  fiénéral, 
les  exemples  sont  nombreux.  Grégoire,  VI,  46:  In  prseceptionibiis  quos 
Chilpericus  rex  ad  judices  pro  suis  utditatihus  dirigebat....  Il  est  clair 
qu'en  ce  passage  judices  ne  signifie  pas  ce  que  nous  appelons  des  juges. 
—  Grégoire,  VII.  42:  Edictuin  a  judicihus  datiim  est.  —  Decretio  Chil- 
deberti.  art.  9:  .S'(  quis  centenario  oui  cuilibet  judici  nolueril  ad  ma- 
lefactorem  adjuvare.  —  Edictum  CItlotarii,  a.  614,  c.  4,  Borétius, 
().  21  :  Cl  miUus  judicum  de  quolibet  oï  dine  clericum  dislringere  au- 
deat.  —  Concile  d"Auxerre  de  578,  c.  45:  Quicumque  judex  nul  ssecu- 
laris  presbijlero  injuriam  inferre  prtesumpserit.  —  Concile  de  Màcon  de 

581,  c.  7:  Quicumque  judex       —  Dans  les  actes  d'immunité,  les  mots 

nullus  de  judicibus  {fiivdiâi.ius  n°  5ôC}),  ou  millus  judex  publicus,  ou 
absque  introilu  judicum  (Pardessus  n"  268),  s'appliquent  à  tous  fonction- 
naires publics;  ils  coriespondeni  à  neque  vos  neque  juniores  vestri  ap- 
pliqué aux  comtes. 

*  Code  Justinien,  I,  22,  6:  Omnes  cujuscumque  majoris  vel  niinoris 
administrationis  universœ  nostrw  reipubliae  judices.  —  Ibidem,  I,  24. 
2:  Si  quis  judicum  in  administratione  positiis.  —  Ibidem,  I,  24,  4: 
Jndicibus  nostris.  —  Iliidem.  I,  40.  5,  a,  8  :  Requis  jiidictim  in  pro- 

vincin  sua  —  Ibidem,  I,  40,  15:  Judices  qui  provincias  requnt.  — 

I.  52,  1  :  Omnibus  judicibus  qui  per  provincias  sive  militarem  sive  ci- 
vilem  administraiionem  gerunt. 

^  Il  arrive  souvent  que  le  lermcjudex  s'applique  spécialement  au 
comte,  qui  est  le  vrai  fonctionnaire  de  l'époque.  Decretio  Childeberti, 
art.  4  :  In  cujuslibel  judicis  pago  commissum  fuerit;  ici  le  judex  n'est 
autre  que  le  comte  qui  régit  le  pagus.  Dans  le  passage  de  l'cdit  de  Gon- 
tran  que  nous  avons  cité  plus  haut,  judices  désigne  visiblement  les  comtes 
ou  les  ducs,  puisqu'ils  ont  ime  regio  sibi  commissn  et  que  d'ailleurs  ils 
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pression.  Elle  désignait  pour  eux  riiomme  qui,  outre 
l'autorité  judiciaire,  exerçait  tous  les  pouvoirs.  C'est 
ainsi  que  les  mois  judiciaria  poleslas,  dans  la  langue 
du  temps,  signifiait  toute  fonction  publique,  et  en  par- 
ticulier celle  du  comte'. 

Au  moi  judex  on  ajoutait  souvent  l'épithète  puhlicm; 
ce  second  ferme  signifie  proprement  «  de  l'Étal  »,  et, 
comme  l'Etat  et  le  roi  se  confondent,  il  signifie  «  du 
roi  ».  Celle  expression  judex  puhlicus  existait  déjà  sous 
l'Empire  pour  désigner  le  fonctionnaire  impérial,  le  gou- 
verneur de  province  \  Les  rois  francs  la  prirent  pour  dé- 
signer leurs  fonctionnaires'.  L'emploi  de  l'épi thèle 

clioisissent  leurs  vicaiirs  cl  auti  es  agents.  Dans  Grégnirc,  YI,  S,  le  iiiènio 
personnage  est  appelé  d'abord  judex,  puis  cornes:  Ad  deprecrindum  ju- 
dici...  prosternilur  ad  pedes  comitis.  Le  même  écrivain  parle  d'un  judex 
loci,  V,  50,  qui  ne  peut  être  que  le  comte  de  Bourges  :  Irruentibus  B'i- 
luricis  cum  jiidice  loci.  Et  notez  qu'il  l'appelle  judex  alors  qu'il  remplit 
une  tout  autre  fonction  que  celle  de  juger.  Ailleurs,  IV,  18,  le  judex  loci 
est  le  comte  de  Tours.  Le  comte  d'Auvergne  est  appelé  judex,  IV,  47. 
Voyez  aussi  un  passage,  X,  15,  où  le  comte  de  Poitiers  Macco  est  qualifié 
tantôt  cornes,  tantôt  judex,  tant  les  deux  mots  sont  synonymes.  De  même 
chez  Fortunatus,  X,  2'2,  le  même  personnage  Galactorius  est  appelé /îirfex 
et  cornes.  On  trouvera  d'autres  exemples  dans  la  Vita  Alhini,  G;  Vita 
Emani,  9;  Vita  Fidoli,  18;  Vita  Walarici,  8;  Vila  Desiderii  Vieniiensis, 
6;  Vila  Lupi  Cahillonensis,  7;  dans  tous  ces  exemples  \c  judex  ou  jude.v 
civitatis  est  manifestement  le  comte.  Dans  la  Formula  Tui  oneiisis,  n"  2i, 
Rozière,  119,  le  judex  provinci;v  est  le  gouverneur  du  pays,  le  comte. 

'  Grégoire,  Vitœ  Pairum,  VllI,  3  :  Armentarium  comitem  qui  Lucjdu- 
nensem  urbem  his  diebus  polestale  judiciaria  (jubernahal.  —  Vila 
Desiderii  Cal.,  1:  Apud  Massiliam  judiciariam  poleslatem  exercxiil.  ~ 
Diplomala,  Pardessus,  n°"  258,  270  :  Nec  aliquis  ex  judiciaria  potes- 
laie;  n"  281,  567,  397  :  Nec  quislibel  judiciaria  polestale  accinctus. 
Dans  les  formules  d'immunité,  ISulla  judiciaria  poleslas  pr;vsumal  in- 
(Pardessus,  n°'  5il,545);  Persona  judiciarvr  polcstalis  (Ibidem, 
n"  291)  .  —  Dans  la  formule  de  nomination  du  comte  ou  du  duc,  le  roi 
dit  :  judiciariam  convenil  committere  diçiriilalem  (Marculfe.  I,  8).  — 
Marculfe,  I,  2:  Nulla  judiciaria  poleslas  ibidem  pr:vsumal  inqredi. 

*  Voyez,  par  exemple,  une  loi  de  451  au  Code  Juslinien,  [,  M,  7,  où  le 
judex  publicus  est  appelé  quatre  lignes  plus  bas  reclor  provinci;v. 

^  Diplomata,  Pardessus  n"  258  :  Nullus  ex  publicis  judicibus.  —  Que 
l'on  compare  entre  eux  les  actes  d'immunité,  on  verra  que  l'expression 
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blicus  devint  plus  nécessaire  à  mesure  qu'il  n  existé 
d'autres  agents  et  d'autres  juges  que  ceux  du  roi,  c'est- 
à-dire  des  juges  privés,  jiidices  privati,  cl  des  juges 
d'Eglise,  judices  ecclemistici\ 

Quelquefois  l'adjectif  publicm  est  remplacé  par  fix- 
calis,  et  l'homme  (ju'on  am^eWejiidex  fiscalisesl  le  fonc- 
tionnaire royal  par  excellence,  c'est-à-dire  le  comte^. 
C'est  que,  comme  on  ne  connaît  pas  d'autre  fisc  que 
celui  du  roi,  le  mot  fiscalù  a  pris  le  sens  de  royal''. 

Ces  mêmes  fonctionnaires  sont  souvent  appelés  par 
les  rois  dans  leurs  dipl(jmes  arjentes  nostri,  nos  agents  \ 
De  même  que  les  évètpies  et  les  grands  propriétaires  ont 
leurs  agents  pour  administrer  leurs  domaines  et  gon- 

mdlus  judex  puhlicus  des  uns  correspond  hneque  vos  des  autres  qui  sont 
adressés  aux  comtes.  —  Ediclum  Cliloiarii,  a.  G14,  art.  5:  Judex  pu- 
blicus  in  aiidienlia  publica.  Il  était  uième  dans  les  habitudes  de  l'Eglrse 
d'appeler  judices  publiai  les  fonctionnaires  royaux.  Actes  du  concile 
d'Orléans  de  540,  c.  20  :  Judex  puhlicus.  —  Marculfe,  I,  5  :  Ntilln  publica 
judiciaria  potestas.  —  Le  mot  publicus  est  si  fréquent  dans  les  loxtes 
mérovingiens,  que  le  sens  n'en  peut  pas  être  douteux. 

*  Voyez  les  actes  des  conciles  d'Orléans  de  540,  c.  20,  d'Auxerre  de  578, 
c.  45,  de  Màcon  de  58],  c.  7,  etc.  Voyez  aussi  la  noie  de  Bignon  à  la 
suite  des  Capitulaircs  de  Baluze,  t.  II,  p.  878.  —  Dans  l'Edictum  Chlo- 
tarii,  c.  5,  les  mots  persona  publica  signifient  toute  personne  dépendante 
du  roi,  par  opposition  aux  hommes  dépendants  de  l'Eglise,  homines 
Ecclesi:v. 

-  Lex  Ripuaria,  LUI  :  Si  quis  judicem  fiscalem  queiii  coinilem  vacant 
i  nlerfeceril....  Cf.  XXXII,  5,  où  le  même  ])crsonnage  est  ajipclé  d'abord 
cornes  et  deux  lignes  plus  has  judex  fiscalis. 

C'est  ainsi  que  l'on  dit  aqer  fiscalis  un  domaine  du  roi  (Grégoire, 
I\,  20),  jmiienta  fiscalia  les  d\G\nu\  du  roi  (Grégoire,  VIII,  40).  Crtr- 
cer  fiscalis  signifie  une  prison  royale  (Vitn  Eiiçiii,  II,  14).  Dans  la  phrase 
de  la  Yiia  Sigiranni,  c.  7,  Steplianus  qui  lune  eral  recior  civitalis  sub 
diliotie  fisci,  ces  derniers  mots  signifient  sous  l'autorité  du  roi. 

Diplômes  des  rois.  Tardif  n°  7,  Pardessus  n°  264  :  Daqobeiiiis  rex 
Francorum...  comiiibus  vel  omnibus  agentibus  pnesentibus  et  futuris. 

—  Pardessus  n"  270,  Periz  n°  15  :  Ducilms,  vel  omnibus  agentibus.  — 
Tardif  n°9,  Pardessus  n°  279  :  Omnibus  agentibus  pnvseniibus  et  fuluris. 

—  Pardessus  n°  557,  PerIz  n°  58  :  Chlolarius  rex  Francorum  omnibus 
agentibus  tam  pra'senlibus  quam  futuris.  —  Pardessus  n»  428,  PerIz 
n°  65  :  Chlndnveus  omnibus  agentibus  pr;rsenlihus  et  fuluris.  —  Gré- 
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voriior  le  nonilx-eiix  personnel  qui  les  habile',  de  même 
le  roi  a  ses  «  agents  «  pour  régir  les  différenLos  parties 
de  son  royaume.  Comme  ces  hommes  sont  des  agentes, 
leur  fonction  s'appelle  aclio^. 

Tous  ces  personnages,  depuis  le  duc  jusqu'au  cente- 
nier,  étaient  les  représentants  de  l'autorité  royale,  et 
leur  mission  était  de  la  rendre  partout  présente.  Ils 
étaient  les  instruments  du  roi,  les  exécuteurs  de  toutes 
ses  volontés,  les  collecteurs  de  ses  impôts  et  de  ses 
amendes,  les  organes  de  sa  justice,  les  chefs  de  ses  sol- 
dats. Je  ne  sais  si  dans  la  pratique  leur  obéissance  à  ses 
ordres  était  parfaite;  mais  en  principe  ce  devoir  d'obéis- 
sance était  absolu''.  On  ])eut  voir  comme  les  rois  leur 
])arlent  d'un  ton  (bi  maître.  «  Si  l'un  de  nos  fonc- 
tionnaires, dit  Ciiildcbert  P'',  ose  s'écarter  de  notre 
présent  décret,  qu'il  sache  bien  qu'il  court  |)éril  de 
mort'.  »  (lOnlran,  s'adressant  à  ses  ducs,  leui-  dit  : 
«  Si  vous  dédaignez  mes  ordres,  la  hache  fera  tomber 

goii'e  (le  Tours,  VI,  19:  Chilpericus  millit  nunlios  comilihus  ducihusqxie 
et  reliquis  ngentihus.  —  Chlolnrii  pr:v€eplio,c.  11  :  Agenles  puhlici. — 
Marcutli',  I,  12  :  lUe  re.v  illi  comili  rel  omnibus  atjentibus.  Cf.  Andega- 
venscs.  28  :  Antr  illo  agcnle.  Marc-ulfc,  Supplemenlum,  n°  1.  ZcuiniT, 
|).  107  :  Omnibus  curain  publiccim  agenlibus.  —  Epislola  Desidcrii 
(Bouquet,  IV,  412)  :  Omnibus  puhlica  vel  ecclesiastica  agenlibus. 

*  Ediclum  Chlolarii,  c.  20  :  Agenles  cpiscoporum  aut  polentum..  — 
Grégoire,  VII,  42  :  Agensdomus  illius;  il  s'agit  de  l'agent  de  l'évèque  qui 
régit  ua  des  domaines  de  Saint-Martin.  Grégoire  parle  ailleurs  de  l'agent 
d'un  grand  propriétaire,  lequel  se  fait  tuer  pour  défendre  les  intérêts  de 
son  maître,  IX,  55.  —  11  est  question  aussi  des  agenles  des  propriétaires 
dans  Marculfe,  II,  27  et  28  :  Servilium  quod  vos  aul  agenles  veslri  milii 
injunxerilis....  Pro  veslro  nul  agenlum  vestrorum  imperio.  Les  agenles 
Ecclesiœ  sont  mentionnés  encore  dans  les  Turonenses. 

-  Me  ab  acUone  remoto  (Grégoire,  V,  48).  Ad  reiiovandam  aclioni'ui 
{ibidem,  IV,  42).  Quidguid  de  ipsa  aclione  speralur  (Marcull'e,  I,  8). 

Cf.  Le.v  Baiuirariorum.  II,  9,  Periz,  III,  p.  280,  où  l'on  voit  (|iie  tes 
devoirs  du  duc  sont  in  exercilu  ambulare ,  populum  jadicare,  in  omnibus 
jussioncm  régis  implcre. 

■*  Childidierli  prircepiio,  c.  18.  Borélius,  p.  7. 
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votre  tête'.  »  Cliilpéi  ic,  en  envoyant  ses  instructions  à 
ses  comtes,  les  faisait  suivre  de  cette  menace  :  «  Si 
quelqu'un  de  vous  néglige  d'exécuter  mes  ordres,  il  aura 
les  yeux  crevés^  »  «  Les  fonctionnaires  qui  agiront  mal, 
dit  encore  Contran,  seront  rigoureusement  punis  par 
nous".  »  Et  au  siècle  suivant,  le  biographe  de  saint 
Léger  nous  dit  que  «  le  roi  envoyait  ses  ordres  aux 
comtes,  et  ceux  qui  n'obéissaient  pas  étaient  privés  de 
leurs  fonctions,  quelquefois  même  punis  de  mort  »*. 

Outre  les  fonctionnaires  à  poste  fixe,  les  rois  francs 
avaient  des  «  envoyés  »  qui  parcouraient  les  provinces. 
L'institution  des  missi,  que  Charlemagne  a  régularisée, 
n'était  pas  inconnue  des  Mérovingiens.  Les  documents 
signalent  des  envoyés,  qu'ils  appellent  missi  regales, 
missi  de  latere  régis,  missi  de  palatio,  missi  discurrenles^ . 
Ils  ne  ressemblent  pas  tout  à  fait  à  ceux  qu'on  verra  sous 
les  Carolingiens  ;  ils  ne  j)artent  pas  du  Palais  chaque 
année  à  époque  fixe  pour  inspecter  toutes  les  provinces. 
L'institution  est  encore  indécise,  flottante,  intermittente. 

*  Grégoire,  VIII,  50  :  Si  vos  regalia  jussa  conlemnilis,  jain  débet  se- 
curis  capili  vesiro  suhmergi. 
-  Grégoire,  VI,  ACy. 
Edictum  Gunlhrumni .  Boiétius,  p.  12. 
Vita  Leodcgarii,  c.  8,  Bouquet,  II,  p.  GI7. 

Grégoire,  V,  2!i  :  Missis  regalibus.  —  Ibidem  :  rex  dirigens  perso- 
nas  de  latere  suo.  —  IV,  15:  Misil  rex  hitnacharium  et  Scaptariuin  pri- 
mas de  latere  suo.  —  Marculfe,  l.'iQ:  Missiis  de  palatio  nostro.  —  Ibidem, 
I,  25  :  Dum  nos  adpnvsens  apostoliciim  virum  illum  aut  illustrem  virum 
pro  nostris  utilitatibus  ibi  ambulare  pra'cipinms.  —  Marculfe,  I,  40: 
Misso  nostro  quem  ex  nostro  latere  direximus.  —  Marculfi  additamentum 
11"  2,  Zeumer,  p.  H  l  :  Ille  rex  omnibus  agentibus  seu  missis  nostris 
discurrentibus.  —  Formulse  Senoniar.  28  :  Vicariis,  centenariis  et  mis- 
sos  nostros  discurrentes.  Ces  deux  dernières  formules  sont  d'une  époque 
assez  tardive.  ■ —  On  lit  missos  de  palatio  nostro  discurrentes  dans  deux 
diplômes  de  Childebei  t  1"  et  de  Cliilpcric  1",  mais  ces  deux  diplômes  ne 
semblent  pas  autbentiques  (Pardessus  n»  144  et  168).  J'en  dirai  autant 
du  diplôme  de  Thierry  III,  n"  572. 
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JiC  missus  mérovingien  n'est  délégué  (ju'en  cas  de  ])esoin 
et  pour  un  objet  spécial.  Tantôt  il  s'agit  de  réprimer 
line  émeute'  ou  d'arrêter  un  personnage  puissant ^ 
Tantôt  il  s'agit  simplement  de  faire  prêter  par  la  popu- 
lation le  serment  du  au  nouveau  roi  ".  Quelquefois  c'est 
une  décision  judiciaire  que  le  roi  n'a  pas  pu  rendre  en 
personne  et  pour  laquelle  il  s'est  fait  représenter*.  11 
peut  arriver  aussi  que  le  roi  ait  reçu  des  plaintes  contre 
un  comte;  il  envoie  un  délégué  |)Our  s'assurer  des  faits 
et  destituer  le  fonctionnaire^  Dans  ces  divers  cas,  le 
représentant  du  loi  était  armé  de  pouvoirs  illimités. 

A  côté  de  ces  agents  royaux  de  tout  rang  et  de  toute 
nature,  les  documents  ne  mentionnent  jamais  d'assem- 
blées délibérantes.  De  même  qu'il  n'y  a  pas  d'asscniblét! 
générale  qui  représente  le  peuple  du  royaume,  il 
n'y  a  pas  non  plus  d'assemblées  provinciales  où  la  po- 
pulation discute  ses  intéiêls  locaux.  On  aperçoit  bien 
que  le  comte  dans  sa  circonscription  avait  à  ménageries 
grands,  les  riches,  et  surtout  l'évêque;  il  était  inévi- 
table qu'il  s'entourât  d'eux  et  qu'il  les  consullàt  ;  mais 
ce  qu'on  n'aperçoit  jamais,  c'est  (ju'il  y  eût  en  face  de 
lui  une  assemblée  régulièrement  constituée  pour  l'aider 
à  administrer  ou  pour  contrôler  ses  actes.  Il  n'y  a  plus 
trace  de  ces  assemblées  provinciales  que  les  derniers 
empereurs  avaient  essayé  de  raviver  et  (jui  déjà  dispa- 

*  Grégoire,  V,  29:  Leinovicinus  populus  cotujregaius  Marciim  rej'eren- 
danum  interficere  voluil  ;  undc  multuni  mohslus  rex,  dirigens  de  latere 
suo  personas.  popuhm  suppliciis  conterruil. 

-  Grégoire,  IV,  15  :  Misit  rex  I.  et  S.  de  latere  suo  dicens  :  lté  et  vi 
abslrahite  Firniiniim  deecclesia. 

5  Marciilfe.  1,40:  Pnrsente  iiiisso  noûro,  inliidri  viro  illo,  qiicm  ex 
nostro  latere  illiic  pvo  hoc  direxiinus. 

^  On  voit  un  exemple  de  cehi  dans  Marcuifi',  I,  20. 
Grégoire,  V,  47:  Audiens  Cliilpericiis  oinnia  mala  qmv  faciehat  Lcu- 
dastis  (comte  de  Tours),  Amovaldum  illuc  dirigit. 
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raissaient  d'ellos-mèmes  sans  (jue  les  Francs  eussent 
besoin  de  les  supprimer.  Dans  les  cilés  mêmes,  nous 
ne  trouvons  pas  d'assemblées  municipales  délibérant 
sur  les  affaires  publi(|ues.  Les  curies  d'autrefois  exis- 
tent encore,  avec  leurs  Itonomli,  leui's  defermres,  mais 
elles  n'ont  guère  d'autres  attributions  légales  que 
celle  de  recevoir  les  actes  des  particuliers  et  de  les 
enregistrer'.  Quant  à  des  assemblées  d'hommes  de  race 
franque.  les  documents  n'en  montrent  aucune. 

Quel<|ues  érudits  modernes  ont  voulu  qu'il  y  ait  eu 
au  moins  des  assemblées  de  canton  ou  de  centaine  se 
réunissant  sous  la  présidence  du  centenier*.  C'est  une  as- 
sertion qu'on  a  souvent  répétée,  mais  dont  on  n'a  apporté 
aucune  preuve.  ]1  n'y  a  pas  un  texte,  pas  un  fait,  pas  une 
anecdote  qui  rap])uie.  De  ce  que  nous  voyons  fréquem- 
menl  le  comte,  parcourant  son  ressort,  convoquer  la 
population  et  l'obliger  à  se  grouper  autour  de  lui,  il  ne 
faut  pas  conclure  qu'il  y  ait  là  une  assemblée  qui  déli- 
bère. C'est  qu'il  s'agit  ou  bien  de  réunir  les  hommes 
valides  pour  une  expédition  militaire  ordonnée  par  le 
roi,  ou  bien  de  donner  lecture  aux  habitants  d'une  loi 

'  Formule  Andegavcnses,  1  :  Anno  quarto  regni  Childeberti  régis, 
cum  Andecavis  civHale  curia  publica  residerel  iii  fora...  Rogo  te.  defen- 
sor,  curator,  macjister  mililum,  vel  reliqua  curia  publica,  uti  codices 
publiées  patere  jjtbealis,  etc.  —  Arvernenses,  l  h  :  Laudabilis  virde- 
fensor  et  vos  lioiiorati...  — Ibidem,  2  1):  Arvernis  apud  illum  defenso- 
rem  velcuriain  publicain...  —  Marculfe.  11,57  :  In  civitaleilla,  adslante 
vira  illo  laudabili  defcnsore  et  omni  curia  illius  civitatis...  Pelu  ut 
milii  codices  publicos  patere  jubealis. 

-  l'anlcssus.  Loi  salique,  p.  271  ot  279. —  SclKcfiner,  Gcsch.  derReichs- 
verf.  Frankreichs,  t.  I,  p.  592.  —  Maurcr,  Gescli.  der  Altgerin.  gerichts- 
rrrfalneus.  1824,  p.  7(i.  —  "Wailz,  1.  II,  2*  édition,  p.  495  ol  suiv.  — 
Thiiilitliiiin,  Die  Gau  uinl  Markverfassung.  1860.  \i.  82  et  suiv. —  Soiim. 
Rcichs  und  Gerichts  Verf.,  p.  285.  Toutefois  Sohin  se  sépare  des  |)iécé- 
denls  en  ce  qu'il  reconnaît  au  moins  que  l'assemblée  de  centaine,  uni- 
quement assemblée  judiciaire,  n'avait  aucun  caractère  politique. 
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nouvelle  Cil  exigeant  Iciii'  asscnliment,  ou  ])icn  encore 
(le  iioliliei'  aux  hommes  ravèiiemenl  d'un  nouveau  roi 
cl  (le  les  oMigeràlui  j)r(Her  scrmeiil.  Ces  r(;unions,  (jiie 
le  comle  convo(|uc  fjuand  il  veul  el  où  il  veut,  ne  l'es- 
semblcnl  pas  à  c(!  (jue  seraient  des  asseml»l(!'es  (k'Ii- 
ht'ranles.  Jamais  nous  ne  voyons  qu'on  y  discute,  fju'on 
y  vole.  La  population  est  là  pour  entendre  le  comle, 
pour  l'ccevoir  ses  ordres  ou  ceux  du  roi'. 

Pour  affirmer,  comme  on  l'a  l'ail,  (ju'il  y  eùl  des 
asseinljl(3es  de  centaine,  il  faudi-ait  en  trouver  au  moins 
une  (jui  se  réunît  à  jour  fixe  et  de  son  plein  droit,  (jui 
dt'liljéràt  sur  (|uel(|ue  objet,  qui  émît  un  avis,  (pii  im- 
posât au  comte  ou  au  centenier  quelque  volonté.  Ni  les 
lois,  ni  les  chartes,  ni  les  nombreuses  biographies  du 
temps  ne  mentionnent  cela  une  seule  fois.  Le  mot  mal- 
ins, (|ue  l'on  rencontre  dans  les  documents,  a  prêté  à 
toutes  les  théories  par  la  manière  arbitraire  dont  on  l'a 
traduit.  Il  suflisait  d'observer  tous  les  passages  où  il  se 
trouve  pour  reconnaître  qu'il  n'a  [las  une  seule  fois  le 
sens  d'assemblée  politique. 

Le  fonctionnaire  royal  n'avait  donc  à  c(jlé  de  lui 
aucun  pouvoir  b'îgal,  et  il  ne  voyait  au-dessus  de  lui 
que  le  roi.  S'il  commettait  un  abus  de  [)ouvoir,  le  roi 
seul  pouvait  le  réprimer  ou  le|)unir.  Aussi  voyons-nous 
[)ar  les  récils  du  temps  qu'en  cas  d'oppression  ou  de 
malversation  les  hommes  n'ont  d'autre  ressource  (]ue 
de  s'adresser  au  roi'.  Le  duc,  le  comte,  le  niissus  ne 
sont  responsables  (ju'au  roi;  le  vicaire  et  le  centenier 

'  C'est  ce  <|ui  est  l)ieii  visil)lc  dans  I;i  rormuic  de  Marculfe,  1,  40.  On  y 
lit  ((ue  le  coinic  réunit  les  honnnes  où  il  veut,  locis  coiigruis,  sans  dis- 
liiiclion  de  race,  tain  Francos,  Roinanos,  vel  reli(iiia  nalione  degenles,  et 
(jii'il  les  olilige  (//  dcbcanl  fideUlatcm  pruinillcre  et  conjitrnrc. 

-  Voyez,  [Kir  exemple,  (iiégoire,  V,  18,  el  Mareull'e,  I,  54. 
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lie  le  sonl  ([u'aiicumle.  (Ju'oii  regarde  comment  ajiissenl 
la  j)lupart  des  comtes  dont  Grégoire  de  Tours  rapporte 
la  conduile;  il  est  visible  qu'ils  jugent  à  leur  guise, 
bien  ou  mal  suivant  leur  conscience',  qu'ils  prononcent 
les  amendes  qu'ils  veulent,  qu'ils  confisquent  pour 
l'Etat  ou  pour  eux-mêmes  les  terres  qu'il  leur  convient 
de  confisquer-,  qu'ils  exigent  les  impôts  à  leur  gré  et 
qu'ils  font  les  levées  de  soldats  comme  ils  veulent. 
Jamais  la  population  n'est  consultée  ni  n'intervient 
d'aucune  façon.  Comme  le  roi  est  un  souverain  ahsolu 
dans  le  royaume,  ainsi  le  duc,  le  comte,  le  vicaire,  le 
centenier  sont  armés  d'une  autorité  qui  n'a  pas  de  li- 
mites légales. 

Mais  cette  autorité,  ils  la  tiennent  du  roi.  Ils  ne 
l'exercent  qu'à  titre  d'agents  et  de  mandataires.  Le  lien 
(|ui  les  rattache  au  roi  est  le  même  qui  rattachait  les 
prsssides  romains  au  pouvoir  central.  Les  ducs  et 
comtes  mérovingiens  ne  sont  pas  des  vassaux,  il  sont 
des  fonctionnaires.  Il  n'y  a  encore  en  eux  rien  de 
féodal. 


11  n'est  pas  inutile  d'observer  que  le  système  d'admi- 
nistration a  été  le  même,  à  peu  de  différences  près, 
dans  les  divers  royaumes  germaniques  qui  ont  })ris  la 
place  de  l'empire  romain.  Rien  ne  serait  plus  faux  (jue 

*  Voyez  dans  Grésoire  l'exemple  du  comte  ;\Jbinus  et  du  comte  Leu- 
daste.  IV,  a  ;  Y.  -48-50. 

*  Grégoire,  A'II,  19  :  Quuni  clamor  fieret  magnus  advemis  eos  qui  jw- 
tcntcs  fueranl  ctim  rege  Chilperico  quod  ahstulissent  vcl  villas  velres  ali- 
qms  de  rébus  alienis,  omnia  quœ  injuste  ablata  fucrant  rex  reddi  pr.r- 
cepit.  —  Ibidem,  VII.  22.  —  Frédégaire,  Chioii.,  c.  27.  —  Miracula 
S.  ilartini  Verfavensis,  1.  —  Yita  Eligii.  I.  20:  Duces  met  et  dotnestici 
spaliosas  sun  ipiunt  villas.  Voyez  un  exemple  curieux  de  ces  confisca- 
tions ou  plutôt  de  ces  spoliations  dans  Grégoire,  VIII.  45. 
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de  s'imaginer  (|ue  l'Élat  Franc  ait  été  seul  tic  son 
espèce  cl  ait  eu  un  organisme  tout  à  fait  à  pai't'. 

Chez  les  Burgundes,  la  division  administrative  est  en 
civitales  ou  paç/i,  et  chacune  de  ces  circonscriptions  est 
régie  par  un  comte',  lequel  peut  indifféremment  être 
un  Romain  ou  un  Burgunde.  Il  exerce  dans  sa  cité  tous 
les  pouvoirs,  y  compris  le  pouvoir  judiciaire'". 

En  Italie,  les  rois  ostrogotlis  n'ont  pas  touché  à  la 
division  en  provinces  et  en  cités.  La  province  est  gou- 
vernée par  un  fonctionnaire  qui  porte  quelquefois  le 
titre  de  duc*  quelquefois  celui  de  reclenr,  correcteur, 
ou  comularis,  comme  au  temps  de  l'Empire'. La  cité  est 
administrée  par  un  autre  fonctionnaire  royal,  (jui  s'ap- 
pelle cornes.  Nous  avons  la  formule  du  diplôme  que  le 
roi  lui  remet  en  le  nommant  \  Cette  Formule,  sauf  la 

'  C'est  celte  idée  fausse  qui  reuiplit  le  livre  récent  de  M.  Fahlbeck,  La 
roijaulé  et  le  droit  francs,  Lund,  1885.  L'auteur  suppose  toujours  que 
l'organisme  de  l'Etat  Franc  est  une  pure  création  des  rois  francs.  Pour 
donner  quel([ue  apparence  à  son  système,  il  a  bien  som  de  ne  jamais 
comparer  cet  organisme  à  ce  qui  existait  avant  lui  en  Gaule,  ni  à  ce  qui 
existait  en  même  temps  que  lui  dans  les  autres  Ktats  analogues. 

-  Lex  Biirgiaidionum,  prœfatio  :  Tarn  Burgmdioncs  quam  Romani 
civitaluni  aiit  pagorum  comités.  —  Ibidem  :  Vel  Romanus  cornes  velBur- 
gundio.  —  Les  édits  royaux,  comme  dans  l'Empire,  comme  plus  tard 
chez  les  Francs,  sont  adressés  aux  fonctionnaires  provinciaux,  c'est-à-dire 
aux  comtes:  Cundobaldus  rex  Burgundionum  omnibus  comilihns  (Lcx 
Burg.,  lit.  89).  —  Un  détail  de  l'ordre  administratif  nous  est  donné  dans 
l'article  15  du  i\c\x\m\\e  addilamcntum  (Pertz,  Leges,  lll,  p.  577):  Qiii- 
cuingue  aliqitcm  locum  niunificcntiic  pelere  volueril,  cnm  litlcris  comitis 
siti  reniai.  —  Le  comte  est  aussi,  comme  chez  les  Francs,  appelé  judex: 
ibidem  :  ad  illiini  judicem  cnjus  tcrrilorio  res  illa  coniinctur  ;  ce  pas- 
sage concerne  un  acte  purement  administratif  cl  nullement  judiciaire. 
Lex  Bnrgundionum,  1°  additam.,  art.  10,  Pertz,  p.  570:  Ut  omnes 

comités  in  omnibus  Judiciis  juslitiam  tcneant  Omnes  causas  ex  legibus 

judicent.  Cf,  titre  70,  et  hi  prie  fat  io,  in  fine. 

*  Cassiodore,  Lettres,  l,  H  ;  lll,  8  ;  lll,  27;  V,  24;  V,  50;  VI,  20. 

^  On  sait  que  le  recueil  connu  sous  le  nom  de  Lettres  de  Cassiodore 
contient  une  nombreuse  série  d'actes  de  la  cbancellerie  des  rois  ostro- 
goths.  On  y  trouve  six  diplômes  ou  formules  qui  concernent  les  comtes 
des  cilés,  un  pour  le  comte  de  Marseille  (lll,  2i).  trois  pour  les  comtes 
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pi'olixilé,  ressemble  pour  le  fond  à  l;i  formule  mcroviii- 
gieuiic.  Nous  y  voyons  (jue  le  comte  est  un  juge  de  la 
population',  et  qu'il  en  est  aussi,  sauf  cxceplions,  le 
chef  militaire'.  Nous  y  notons  surtout,  comme  en 
Gaule,  (|ue  son  premier  devoir  est  d'exécuter  tous  les 
ordres  du  roi".  Quant  à  la  population,  elle  n'a  qu'à 
obéir  au  chef  que  le  roi  lui  envoie*.  Il  n'y  a  encore 
ni  vicaires  du  comte  ni  centeniers,  pas  plus  qu'on 
n'en  voit  en  Gaule  à  la  même  époque. 

Le  royaume  des  Wisigoths  se  partage  aussi  en  pro- 
nincix  et  en  civitates;  ces  provinces  et  ces  cités  sont,  à 
très  peu  de  chose  près,  les  mêmes  qu'au  temps  de 
l'Empire.  La  province  est  régie  par  un  duc,  la  cité  par 
un  comte'.  Ce  duc  et  ce  comte  sont  des  fonctionnaires 
que  le  roi  nomme,  que  le  roi  peut  révocjuer  et  punir.  Il 
n'est  question  ni  de  chefs  élus  par  la  population  ni 

(les  grandes  cités  tic  Syracuse,  Najiles  et  Raveniic  (VI,  22  et  25;  VII,  14), 
la  formule  générale  de  nomination  des  autres  comtes  (VII,  26),  et  enfin 
la  formule  de  lettre  adressée  à  une  cité  pour  lui  notifier  la  nomination 
de  son  chef  (VI,  27). 

*  Cassiodore,  Lettres,  I,  5  :  In  comitis  Annie  jiidkio  controversia  est 
decisa.  — III,  34  :  Comitem  dirigimiis...  ut  curam  possil  liabere  jiisti- 
tirr,  minoiibus  solatium  ferai,  insolentibus  severilaleni  ohjicial,  omnes 
cogal  ad  jnduin. —  VI,  25  :  hleo  ad  comilivam  le  Neapolilanam  per  illam 
imliclionein  adducimus  ut  civilia  iieyotia  wquus  trulinalor  examines. 

Ibidem,  VI.  22. 

Ibidem,  VII,  26:  In  illa  civilale  comifiv.r  lionorem  tibi  laryimur  ut 
el  cives  wquilate  regas,  et  publicarum  ordiualioniim  jussiones  cnnsianter 
adimpleas.  —  Le  comte  est  si  ])ieu  un  fonctionnaiie,  que  le  roi  termine 
en  lui  promettant  de  l'avancement,  itt  tibi  meJiora  pncsleinus  qiiando  te 
probabililer  egisse  pnesentia  sentiemus. 

*  Voyez  la  formule  de  la  lettre  adressée  aux  cités,  Vit,  27  :  Civitalis 
vestrre  comilivam  nos  illi  largitos  fuisse  noverilis,  cui  salubcrrimam 
parientiam  com.modate  ut  cansis  vestris  ferat  remedium,  et  jussionibits 
publicis  (c'est-à-dire  aux  ordres  royaux)  procurct  effectim. 

■>  Lex  Wisigothorum,  II,  1,  t7  :  Dux  provinciic;  11,  1,  25.  —  Cornes 
civitalis,  II,  1,  12.  Un  cornes  civilatis  figure  i)arnii  les  signataires  du 
concile  de  Tolède  de  C85.  Le  concile  de  SNarlioime  de  589  mentionne 
aussi  les  comités  civitatum,  art.  4,  Ù,  11,  Sirmoiul,  I,  400,  402. 
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d'assemblées  locales.  Dans  locudc  des  Wisigolhs,  qui  esL 
du  septième  siècle,  nous  trouvons  toute  une  hiérarchie 
d'agents  inférieurs  qui  portent  les  noms  de  tmpliadi, 
vicarii  comitÏK,  cenlcnavii^  Tous  ces  suhoi'donnés  du 
comte  ont  pour  principale  attribution  la  justice;  tons 
aussi  sont  des  chefs  militaires;  ils  font  la  levée  des 
soldais  et  les  conduisent  à  l'ennemi".  On  remarque  un 
article  de  loi  qui  décide  que  les  fonctionnaires  de  tout 
degré,  ducs,  comtes,  vicaires,  centeniers,  ont  droit  au 
litre  de  judices''. 

Les  Lombards  eux-mêmes  n'ont  pas  apporté  en  Italie 
un  régime  tellement  nouveau  qu'il  n'aient  conservé  le 
système  administratif  établi.  Chez  eux  la  province  est 
gouvernée  par  un  duc;  la  «  cité  »  est  régie  par  un 
personnage  dont  les  lois  lombardes  parlent  souvent, 
el  qu'elles  appellent  judex  plutôt  que  comes'\  Judcx 
est  le  nom  dont  la  langue  de  toute  l'Europe  occidentale 
à  cette  époque  appelle  le  fonctionnaire  royaP.  Ces 

*  Lex  Wisigoihuruiii,  II,  1,25:  Comllcm  mil  vicarium  coviilis  seu 
Ihmpluulum.  —  II,  1,20:  Diix,  cornes,  vicarius,  thiuphadus,  millc- 
narius,  (piingenlenarius,  cenlenarius,  decanus. —  I\,  2,9:  Dux,  cornes, 
ihhiplmlus  vel  quisUbcl  coinmissos  populos  regens. 

-  Lex  Wisigolltorum,  W,  2. 
Lex  WisigoUtoruin,  II,  1,  20. 

*  Lex  Langobardonim,  RoUiai  is,  545  :  Ducat  ad  judicem  qui  in  hoc 
loco  ordiualus  est.  —  Qu'il  y  eût  un  judcx  dans  chaque  cirilas,  c'est  ce 
qui  ressort  de  cet  article  27  des  lois  de  Liul[)raiiil  :  Si  guis  in  aliam  cii'i- 
latem  cansam  habuerit.  vadat  cuni  epistola  de  judice  sua  ad  judicem  gui 
in  loco  est.  —  D'autres  arlicles  viscut  les  séditions  de  la  civilas  contre 
son  judex  (Liutprand,  55;  Ralcliis,  10).  —  Cf.  Liulprand,  80:  L't  unns- 
(juisgue  juilex  in  civilale  sua  facial  carcerem  ...  — Ce  fonctionnaire, 
que  les  lois  appellent  judex,  l'historien  l'aid  Diacre  l'appelle  coincs  [Hist. 
Langobard.,  III,  9;  IV,  51). 

*  Mais  dans  les  lois  lombardes  le  tilie  de  judcx  [)M\\it  réservé  spécia- 
lement au  gouverneur  de  la  civitas.  —  Le  judex  a  d'ailleurs,  comme  le 
coHies  mérovingien,  ses  subordonnés.  Leur  nom  csi  sculdahis  ;  il  peut 
yen  avoir  plusieurs  dans  la  même  civilas:  Liutj)rand,  20:  Si  Imnincs 
de  sub  uno  judice,  de  duobus  tanicn  scuUlaliis.... —  11  y  a  même  des  cen- 
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judicea  des  ]joml)ards  sont,  en  effet,  des  ndministra- 
Icurs  des  cilés  et  même  des  chefs  militaires  en  même 
temps  qu'ils  sont  des  juges'.  Il  est  visible  d'ailleurs 
(|u'ils  sont  des  agents  royaux;  nommés  par  le  ro\'\  ils 
})euvent  être  révocjués  par  lui '.  D'assemblées  locales  il 
n'y  a  aucune  trace,  pas  plus  pour  la  population  lom- 
barde que  pour  la  population  italienne.  En  résumé, 
chez  les  Burgundes,  chez  les  Goths,  chez  les  Lombards, 
aussi  bien  (|ue  chez  les  Francs,  toute  l'administration 
élait  dans  les  mains  des  agents  du  ])rince. 


CHAPITRE  XI 

Les  impôts. 

Nous  avons  à  chercher  quels  étaient  les  revenus  du 
gouvernement  mérovingien  et  quellesétaient  lescharges 
de  la  population.  Nous  devons  regarder  aussi  si  les 
impôts  de  cette  époque  eurent  le  caractère  de  redevances 
féodales  ou  celui  de  contribulions  publiques. 

ti'niors  :  JitcJires  prœcipiaiil  ad  saiUlahls  siios,  aut  ad  centenos,  oui  ad 
locoposilos  1). 

"  Lfs  lois  |iiiilcnl  surtout  d'eux  couiiue  jugos;  elles  font  ]ioui'l;inl  quel- 
ques allu-iions  à  leur  fouetioii  l'c  leeruler  les  soldats  (Rateliis,  4).  Voyez 
ciieorcsur  quelques  allriijulions  adiuinistralives  de  ce  j«(/<'.r,  Ralehis,  15. 

-  Lcx  LuiHjuhardoruDi,  Rotliaris,  !27  :  Judexqiii  in  hoc  loco  ordiiialus 
csl  a  rcgc. 

^  Le  roi  Ilateliis,  dans  une  de  ses  lois,  dit  qu'en  cas  de  {-.mU'.  judicem  de 
illo  honore  c.rijcllimus  cl  per  iiullos  patronos  ohlinerc  polcrit  vl  hono- 
rem  suum  non  amillal  (Ralehis,  \).  Cf.  Aislul|)li.  4  :  Judc.r  qui  hoc  facere 
prfcsumpscril,  honorcm  suum  amillal. 
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1"  LKS  iriKES  DES  FRANCS  EN  MATIÈRE  d'iMPÔTS. 

Pour  chacune  des  inslilulions  qui  se  piéscniciil  devanl 
nous,  nous  voulons  savoir  où  en  csl  l'origine  el  la 
source,  afin  de  la  mieux  comprendre;  et  pour  faire  celle 
recherche  nous  regardons  à  la  fois  du  côté  de  la  Germa- 
nie et  du  côté  de  la  société  romaine.  Ainsi  ferons-nous 
pour  les  impôts.  Les  anciens  Germains  avaient-ils  la 
notion  el  la  pratique  des  impôts?  Les  Francs  appor- 
taient-ils de  leur  ancienne  patrie  l'hahitude  d'en  payer 
ou  au  contraire  une  répugnance  à  les  subir? 

Tacite,  dans  son  livre  sur  les  Germains,  n'a  pas  un 
seul  chapitre  sur  ce  sujet.  Nulle  part  il  ne  dit  d'une 
manière  précise  ni  que  les  Germains  payent  des  impôts, 
ni  qu'ils  n'en  payent  pas.  On  ne  s'attend  sans  doute 
pas  à  trouver  chez  ces  peuples,  assez  primitifs  à  certains 
égards,  un  système  bien  ordonné  d(!  contributions  pu- 
bliques. Ils  n'avaient  pas  de  monnaie,  et  cela  seul 
incline  d'abord  notre  esprit  à  penser  qu'ils  n'avaient  pas 
d'impôts.  Toutefois  il  était  possible  qu'il  y  eût  des 
impôts  en  nature.  Tacite  nous  dit  que  les  amendes 
étaient  payées  en  troupeaux;  les  contributions  pou- 
vaient bien  aussi  se  payer  en  tètes  de  bétail.  Un  bœuf, 
un  mouton  équivalait  à  une  pit'ce  de  monnaie.  En  tout 
cas,  un  tel  mode  de  payement  ne  fait  pas  supposer  un 
système  d'impôts  bien  compliqué  ni  bien  savant. 

Nous  nous  attendrions  plutôt  à  ce  que  Tacite  nous 
avertît  par  une  ligne  que  les  Germains  n'en  avaient  pas 
du  tout.  Cej)endant  il  ne  le  dit  pas.  Lui  (jui,  dans  ce 
livre  où  il  se  plaît  à  signaler  à  ses  contemporains  de 
Rome  tous  les  traits  par  lesquels  la  population  germaine 


difCrc  d'euï,  il  ne  leur  dil  pas  :  «  Les  <}ermain>  n'onl 
pas  nos  impôts;  ces  impits  qui  nous  grèvent,  ils  les 
ignorent.  >»  Ce  silence  sur  un  point  qui  devait  le  frap- 
per ne  laisse  pas  d'être  sîgniGcalif. 

Quelques  érudils  ont  même  cru  trouver  dans  son 
livre  une  phrase  qui  indiquerait  l'eiislenc-e  de  tout  un 
mode  de  contributions.  11  a  écrit  au  chapitre  15  :  Ifos 
est  ckitalibm  ullro  ac  tiritim  conferre  principibus  rW 
armentorum  tel  frugam.  quod  pro  honore  acceptum 
eliam  ne^cessilatUbm  subcenit.  Burnouf  traduit  :  «  Il  est 
d'usage  que  les  cités  offrent  à  leurs  chefs  un  don  en 
troupeaux  ou  en  grains,  auquel  on  contribue  par  tête  et 
qui,  reçu  comme  un  honneur,  subvient  à  leurs  dé- 
penses. »  Si  cette  traduction  est  exacte,  il  existait  un 
système  régulier  d'im[)ôLs  chez  les  Germains,  impôts  qui 
auraient  été  volontaires  et  librement  consentis,  mais  qui 
n'en  seraient  pas  moins  de  véritables  impôts,  puisqu'ils 
seraient  fournis  régulièrement  aux  chefs  de  l'État.  Mai- 
celte  traduction  est  inexacte.  Le  traducteur  n'a  pas 
fait  attention  que  le  mot  principes,  dans  cette  phrase, 
ne  désigne  nullement  les  chefs  de  la  cité.  Les  phrases 
qui  précèdent  celle-ci  marquent  nettement  qu'il  s'agit 
de  chefs  de  troupes  guerrières;  c'est  de  cette  sorte  de 
chefs  que  Tacite  parle  exclusivement  dans  la  série  des 
chapitres  15  à  15*.  La  pensée  très  nette  de  l'historien 
est  que  ces  chefs  de  guerriers  se  mettent  volontiers  au 
service  de  tel  ou  tel  État  germain,  lequel,  grâce  à  cetli 
force  étrangère,  peut  vivre  en  paix  et  s'assurer  contr». 

'  Betaitqaa  b  suite  des  idées:  loate  la  seconde  partie  dn  chapitre  15 
déerîl  I?  princeps  eomilmm  ;  ce  princeps  reçoit  le^  kga^omes  de  dîrers 
peuples;  le  chapitre  i  i  nous  moDtie  ce  primeeps  et  ses  comités  dans  on 
CO31I0I,  p  jli  ce  primcepi  noiirns<ainl  «es  comiUs  en  temps  de  pais.  Ce^t 
ao  chapitre-  là  que  n<aus  rojooi  la  Eiats,  ettUaUt,  entretenant  le primerpt. 
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SOS  voisins.  (]el  doil  lU'ccssiui'eiiiciil,  (Mili'clciiir  In 
clicC  (l(î  fiiKM'i'o  (|iril  a  appelé  \)\vs  de  lui.  Il  lui  oITic 
(loue,  non  une  solde  en  ar«i('nl,  mais  une  (|nanlil(''  de 
hélail  el  de  grains.  Il  offre  cela,  in)n  à  cliafiue  j^nei'i  ier, 
mais  an  chef,  (îI.  moins  à  lilrc  de  solde  (jne  conuoi^  jiré- 
sent  lioiu)raltl(!  ;  ce  n'en  esl  pas  moins  avec  celle  solde; 
d(''<>niséc  que  le  chef  nonrril  et  cnlretienl  ses  hommes. 
Telle  est  sans  conlesli!  la  iiensée  (h;  Tacile.  (l'esl  pour 
n'avoir  pas  regardé  de  près  à  son  lexie  (pu;  (|nel(|nes 
hisloi'iens  modernes  ont  conclu  de  celU;  phrase  isolée; 
qne  les  (iei'mains  avaient  un  sysli'me  d'inipe'ils  lihre- 
mcnt  consentis  et  Jiayés  à  l'Etat  sons  la  forme  de  dons 
volonlaires.  Tacile  a  an  coniraire  |)ai  l(''  de  dons  fournis 
par  les  Klals,  cicilaiibus,  à  des  chefs  de  guerre,  priii- 
cipibus^  Ce  ([u'on  peut  dire  seulement,  c'est  ([ue  l'Ktat 
germain  (|ui  donne  au  chef  d(;  gnerriei'sce  hélail  et  ces 
grains,  a  du  les  prélev(>r  sur  les  parlicnliers.  il  y  a  donc 
eu  une  soric  de  collecle  on  de  contrihnlion,  viritiin, 
au  moins  pour  cel  (d)jet  déterminé;  mais  nous  igno- 
rons ahsolument  comment  et  d'a[)rès  f|uelles  ivgles 
ces  conlrihulions  étaient  levées. 

Un  autre  passage  de  Tacile  peut  se  rallacher  à  notre 
sujet.  Parlant  de  la  justice,  il  dil(|ue  l'assemhlée  nalio- 
nale  juge  les  crimes  el  les  délils;  elle  punit  les  uns  de 
la  morl,  l(;s  autres  d'une  amende,  et  celle  amende  est 
payée,  au  moins  en  parlie,  à  ri']lat'.  C'esl  une  sorte 
d'impôt  sur  les  fautes.  Nous  le  relrouv(>rons  sons  les 
Mérovingiens. 

•  Tncilc  iijoiito  mi'rno  qiio  ers  chefs  do  guerre,  ces  priricipc.i,  reçoivent 
cncoi'cdes  présents  des  Kfiils  voisins,  qui  clierdienl  sans  doute  à  se  les 
concilier,  gmidenl  donis  finilimarum  (jenlium  qicr  piihlice  milliinliir. 

-  Tiicito,  Germanie,  12:  Levioribii.i  delictis  pvo  modo  p,rna;  ecpiorum 
pecorunique  numéro  convicli  mitkianlur:  pars  mulcl;r  régi  vel  cirilaii, 
pars  ipsi  qui  vindieatur  exsolvilur. 
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Yoici  encore  un  troisième  fait  qu'on  ne  peut  négliger. 
Il  arrivait  souvent  qu'à  la  suite  d'une  guerre  le  peuple 
vainqueur  forçât  le  vaincu  à  lui  payer  tribut.  Cela  est 
déjà  signalé  par  Césa'r;  les  Suèves  ont  fait  aux  Uhiens 
une  longue  guerre  :  ils  n'ont  pas  pu  les  déposséder  de 
leur  territoire,  mais  ils  les  ont  obligés  à  leur  payer 
pour  ce  territoire  un  tribut  annuel'.  Or  le  tribut  payé 
par  un  peuple  à  un  aulre  suppose  l'existence  d'un  impôt 
chez  le  peuple  qui  paye. 

De  tout  cela  on  peut  conclure  que  l'impôt  n'était  pas 
complètement  inconnu  des  anciens  Germains  ;  mais  on 
ne  saurait  dire  non  plus  qu'ils  aient  eu  un  système 
constant  et  régulier  de  conlribulions.  Sous  quelle  forme 
l'impôt  se  présentait-il  à  eux,  quelle  conception  d'esprit 
s'y  attachait,  nous  l'ignorons. 

Lorsque  les  Romains  furent  en  contact  avec  les 
Germains,  ils  assujettirent  d'abord  les  peuples  les  plus 
voisins  de  remj)ire,  et  ils  leur  imposèrent  à  presque 
tous  le  payement  d'un  tribut.  Dès  le  temps  de  Tibère, 
les  Frisons,  peuple  germain,  payaient  tribut  à  l'empire; 
la  charge  était  légère,  dit  Tacite,  et  proportionnée  à  la 
pauvreté  de  cette  j)opulation;  elle  ne  pouvait  consister 
en  argent,  elle  consistait  en  une  fourniture  d'un  certain 
nombre  de  peaux  de  bœuf'.  Encore  était-ce  un  impôt. 
Les  Frisons  le  payèrent  d'abord  sans  murmurer.  Ds  ne 
songèrent  à  s'en  affranchir  que  le  jour  où  les  magistrats 
romains  l'eurent  aggravé  au  delà  de  ce  que  permettaient 
les  ressources  de  la  population. 

A  cela  se  bornent  nos  renseignements  sur  la  matière 
des  impôts  dans  l'ancienne  Germanie.  Tout  au  plus 

'  César,  De  bello  (jallico,  IV,  5  :  Sueri  Ubios  vccligales  sihi  fecerunl. 
-  Tatile,  Annales,  IV,  72  :  Trihuliim  Di  usus  iis  jusserat,  modicum  pio 
angustia  rerum,  ul  coria  boum  pcnclcre)il. 
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pourrait-on  citer  encore  une  tradition  d'après  laquelle 
les  Francs  cux-nièmcs  auraient  [jayé  tribut  aux  empe- 
ivurs  jus(ju'au  temps  de  Yalenlinien^  Même  encore 
a[)rès,  le  Romain  /Fgidius  aurait  levé  sur  eux  un  impôt 
personnel  d'une  pièce  d'or  par  tè^e^  Légendes,  si  l'on 
veut.  11  en  résulte  tout  au  moins  que  les  Francs  avaient 
dans  leurs  légendes  (|ue  leurs  ancêtres  avaient  payé  des 
impôts.  Et  cela  n'implique  pas  qu'ils  fussent  par  nature 
réfractaircs  à  tout  impôt. 

Nous  ne  pouvons  lirer  de  ces  remarques  aucune  con- 
clusion positive.  Ceux  qui  ont  dit  que  les  Germains 
avaient  la  pratique  des  impôts,  mais  des  impôts  volon- 
taires et  librement  votés  par  le  peuple,  ont  fait  une 
al'lirmation  sans  preuve.  Ceux  (jui  ont  soutenu  (|u'ils 
étaient  trop  fiers  pour  en  |)ayer,  ont  fait  une  phrase 
déclamatoire  et  vaine.  Les  Fiancs  n'ont  apporté  de  la 
Germanie  ni  un  système  nouveau  de  contiibulions,  nj 
la  haine  de  toute  espèce  de  contiibutions.  L'bislorieii 
ne  peut  pas  constater  qu'ils  aient  eu  des  idées  particu- 
lières en  matièie  d'impôts. 

2"  LES  IMPÔTS  ROMAINS. 

Je  vais  énumérer  les  diverses  contributions  ou  charges 
que  les  rois  fi'ancs  trouvèrent  établies  en  Gaule,  afin 
de  voir  ensuite  ce  qu'ils  en  ont  conservé,  ce  qu'ils  en 
ont  supprimé  ou  laissé  périr. 

•  Gcila  rcijiim  Francorum,  c.  5,  Iiou(|iiet,  11,  545  :  iMisit  impcialor 
Yalenliniduiis  exaclores,  iina  cum  primario  duce  de  romano  senalu,  ut 
rcciperenl  tribida  de  populo  Fntnconim,  elc.  —  Je  ne  vois  jias  bien 
(|in'lle  vérilé  |)eiil  se  dégager  de  celle  légende,  ni  même  si  elle  correspond 
il  qiiel(|ue  réulilé. 

-  Ilisturia  epilonudd,  \  \  :  Omncs  Francos  {/Eijidius)  siiujulos  aureos 
Irihulavd:  acqniesccnies  iiiiplevcruiil.  —  Cette  légende  parait  bien  être 
d'origine  iranqiie;  voyez  lout  le  contexte. 
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La  principale  (les  contributions  indirectes  de  l'empire 
romain  était  la  douane.  On  l'appelait  porlorium  ou  telo- 
neum.  Le  premier  de  ces  deux  noms  était  latin,  le 
second  était  grec,  mais  il  s'était  répandu  dans  tout 
l'empire  et  avait  pris  une  forme  latine'.  C'est  le  mot 
grec  qui  a  dominé  en  Gaule,  c'est  lui  qui  est  resté  dans 
la  langue.  Nous  retrouvons  le  teloneum  sous  les  Méro- 
vingiens et  le  «  tonlieu  »  durant  tout  le  moyen  âge. 

Cette  douane  a  subsisté  pendant  tout  l'Empire;  on  la 
trouve  déjà  signalée  j)ar  Strabon  et  par  Pline',  et  Justi- 
nien  en  parle  encore  dans  son  Code\  Entre  ces  deux 
points  extrêmes  nous  possédons  un  assez  bon  nombre 
d'inscriptions  qui  montrent  l'organisation  des  douanes 
dans  toutes  les  provinces  de  l'empire,  avec  leurs  postes 
et  leurs  bureaux,  slalionea,  et  avec  tout  le  personnel 
divers  qui  y  était  employé'. 

La  Gaule  était  entoui'ée  d'une  ligne  douanière  qui  la 
séparait  à  la  fois  de  l'étranger,  c'est-à-dire  de  la  Ger- 
manie, et  des  autres  parties  de  l'empire,  comme  l'Es- 
pagne et  l'Italie.  A  la  descente  des  Pyrénées  on  trouvait 
le  bureau  de  douane  de  Lugdunum  Convenarum  (aujour- 
d'hui Saint-Bertrand  de  Comminges,  Haute-Garonne), 
qui  commandait  les  routes  de  Toulouse,  de  Bordeaux 
et  d'Âgen,  et  d'un  autre  côté  celui  d'IUiberis  (aujour- 
d'hui Elne,  Pyrénées-Orientales),  qui  commandait  la 

*  Le  mot  TcÀor/'.ov  signifiani  la  douane  est  employé  par  Strabon,  XVII, 
1,  16.  —  Cf.  Renier,  Inscriplions  de  VAUiéi  ie,  n"  1867:  Curalor  lelonei 
Cirtcnsis.  —  Le  mot  telnncirius  est  «lans  Nonius  (étlil.  Quicherat,  p.  24) 
comme  synonyme  de  porlilor,  c'est-à-dire  avec  le  sens  de  douanier  :  por- 
tilorcs  dicuiitur  teloiiarii  qui  porlum  obsidciilcs  omnia  sciscitenlur  (t 
vedujal  accipiant.  —  L'impôt  des  douanes  s'appelait  aussi  vcciigal  (Code 
Justinien,  IV,  CI ). 

-  Pline,  Hisl.  mit.,  Xil,  14,  65. 

^  Code  Justinien,  IV,  61.  Cf.  Novelles  de  Valenlinien,  XVIil,  I,  §  I. 

*  Voyez  Cagnal,  Les  impôts  indirects  sous  les  Romains,  1880. 
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route  de  Narbonne  et  de  Lyon.  Il  n'est  guère  doulcux 
qu'il  n'y  eût  des  postes  de  douane  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée;  nous  en  connaissons  un  à  Arles,  qui 
était  comme  un  port  de  mer,  grâce  au  canal  de  Marins*. 
A  la  descente  des  Alpes,  il  y  avait  les  postes  douaniers 
de  Suze,  de  (îrenoble,  de  Lyon,  et  en  Suisse  celui  de 
Turicum  (Zurich) \  Il  est  fort  vraisemblable  qu'il  en 
existait  tout  le  long  du  Rhin:  ce  (jui  le  fait  penser,  à 
défaut  d'inscriptions,  ce  sont  les  nombreuses  lois  des 
empereurs,  qui  se  sont  toujours  montrés  très  attentifs 
à  surveiller  le  commerce  avec  l'étranger  et  à  interdire 
l'exportation  de  certains  objets,  tels  que  les  armes. 
Tacite  nous  apprend  qu'il  y  avait  un  bureau  de  douane 
à  Cologne.  Cette  ville,  de  population  germanique,  mais 
fort  attachée  à  l'empire,  avait  sa  douane  qui  la  séparait 
de  la  Germanie,  sa  patrie  d'origine''.  Sur  le  littoi-al  de 
la  Manche  il  y  avait  des  stations  de  douaniers  en  vue 
des  marchandises  qui  passaient  de  Gaule  en  Bretagne 
ou  de  Bretagne  en  Gaule. 

Outre  la  douane  proprement  dite,  il  y  avait  des  péages. 
Ils  paraissent  avoir  été  surtout  établis  au  passage  des 
rivières,  sur  les  ponts\  Les  villes  avaient  aussi  des 
octrois  à  leur  profit,  non  seulement  pour  les  marchan- 
dises qui  entraient  dans  la  ville  pour  y  rester,  mais 
même  pour  celles  (|ui  ne  faisaient  que  la  traverser.  Les 
empereurs  du  troisième  siècle  interdirent  aux  villes 
d'instituer  de  nouveaux  octrois  sans  une  autorisation  du 

*  Desjardins,  Table  de  Peulinger,  p.  04. 

-  Corpus  itiscriplionnm  latinariim,\' ,  n"'  7215,  7852;  Ilcrzng,  Go///V/ 
Narboncnsis,  n"  '^09;  Moinmsen,  Inscr.  coiw.  hclvclici,  n°  ^ÔG. 
3  Tacite,  Histoires,  IV,  28  el  65. 

♦  Ils  sont  déjà  signalés  dans  un  fragment  de  Labéon  ;  Digeste,  Xl\, 
2.  00,  §  8  :  Veliiculum  cum  pontein  transiret,  redemplor  ejiis  pontis 
porlorium  ab  eo  cxigebat. 
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gouvernement'.  Les  princes  de  la  fin  du  quatrième  siècle 
établirent  ou  renouvelèrent  la  règle  que  les  deux  tiers 
du  produit  des  octrois  municipaux  appartiendraient  à 
^Étal^ 

Le  taux  des  taxes  douanières  paraît  avoir  été  unifor- 
mément de  2  1/2  pour  1(10  de  la  valeur  des  marchan- 
dises. 11  ne  frappait  d'ailleurs  que  celles  qui  étaient 
transportées  en  vue  du  commerce.  La  loi  en  exemptait 
formellement  les  objets  qu'un  particulier  transportait 
pour  son  usage  personnel''. 

Les  taxes  douanières  n'étaient  pas  perçues,  comme 
elles  le  sont  de  nos  jours,  par  des  agents  de  l'État.  Elles 
étaient  affermées.  L'adjudication  au  plus  offrant  avait 
lieu  tous  les  cinq  ans  devant  les  gouverneurs  de  pro- 
vinces. L'adjudicataire  ou  fci'mier,  coiiducior,  s'engageait 
à  payer  une  somme  convenue,  et  il  percevait  l'impôt  à 
son  profit.  Tout  le  personnel,  composé  pour  une  grande 
part  d'esclaves  et  d'affranchis,  appartenait  au  fermier, 
non  à  l'Etat*. 

Ces  douanes  et  ces  péages  se  retrouvent  dans  l'Etat 
mérovingien.  Nous  lisons  dans  les  actes  d'un  concile 
tenu  .à  Màcon  en  581  un  article  où  il  est  demandé  qu'il 
ne  soit  pas  permis  à  des  juifs  d'être  receveurs  des 
douanes.  Le  moltclonarii  qui  y  est  employé  est  le  même 
que  nous  avons  vu  dans  le  Code  Théodosien  '. 

•  Code  Justinien,  IV,  G2  :  Non  lemere  penniltenda  est  novonim  recti- 
(jaliiim  exaclio       Vectigalia  nova  nec  dccrelo  civilaliim  inslilui  posnint. 

-  Code  Justinien,  IV,  Cl,  15:  Vectigalia  civitaliim  rcsenenlur,  cu)n 
duas  porlioncs  serario  nosli  o  confeni  pi  isca  instilutio  disposueral,  ter- 
tiarn  jubcmus  in  dilione  urbium  consistere. 

5  Code  Justinien,  IV,  61,  5:  L'nireisi  provinciales,  pro  his  rébus  quas 
ad  v-stim  proprium  vcl  exercendi  ruris  gratin  reveliunl,  nitllinn  vectigal 
a  slalionariis  exiganlur. 

*  Code  Justinien,  IV,  62,  4-7.  Code  Théodosien,  H,  28,  5. 

s  Concile  de  Màcon,  a.  581,  c.  15,  dans  Sinnond,  Concilia  Galliic, 
I,  573:  JSc  jiid:ei  lelonarii  esse  veriniltanlur. 
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Un  peu  plus  lard,  en  Ol  i,  des  plaintes  se  sont  élevées 
contre  l'abus  et  la  multiplication  des  péages.  Le  roi 
Clolaire  II  est  oblige  de  déclarer  dans  un  édit  que  «  les 
droits  de  douane  et  de  péage  ne  seront  perçus  que  dans 
les  mêmes  lieux  et  sur  les  mêmes  rnarcbandises  qu'au 
temps  des  rois  précédents  C'est  dire  qu'il  supprime 
ceux  qu'il  a  pu  établir  depuis  trente  années;  mais  c'est 
dire  en  même  temps  que  les  douanes  anciennes  ont  duré 
pendant  tout  le  sixième  siècle,  et  qu'il  les  maintient. 
Loin  de  les  supprimer,  les  rois  francs  avaient  essayé  de 
les  augmenter,  soit  en  établissant  de  nouveaux  bureaux, 
soit  en  frappant  des  marchandises  qui  jusque-là  avaient 
été  exemptes. 

Nous  avons  deux  diplômes  relatifs  à  ces  douanes  ou 
péages,  l'un  de  Chilpéric  en  l'autre  de  Dagobert  en 
6'29.  Par  le  premier,  le  vol  fait  don  à  révêcjue  de  Tour- 
nai «  de  la  douane  qui  existe  sur  l'Escaut  et  des  droits 
qui  sont  payés  par  tout  bateau  qui  remonte  on  qui  des- 
cend le  lleuve  »,  ainsi  (jue  «  du  péage  qui  existe  au  pont 
de  l'Llscaut  et  qui  frapj)e  toute  voiture,  charrette,  ou 
bête  de  somme  Par  le  second,  le  roi  établit  un 
marché  annuel  à  Saint-Denis,  et  pour  encourager  les 
marchands  «  de  tout  le  royaume  »  à  s'y  rendre,  il  déclare 
exempter  de  tout  droit  de  douane  pour  deux  ans  les 
marchandises  destinées  à  ce  marché;  il  mentionne 

*  Edicliim  CIdotarii,  a.  614,  arl.  9  :  De  teloneo,  ut  per  ea  loca  deheo.l 
cxigi  vel  de  ipsis  speiicbits  de  quitus  pra'cedentium  principum  tempore, 
id  est,  usque  ad  tiansiluin  Gunlramni,  Sigcbcrti,  Chilprrici  regum,  est 
exaclum. 

-  Diploiuala,  Pai-ilessus  n"  167:  Tcdoiieum  de  uavibus  super  fluvio 
Scall  qui pcrlinel  ad  fiscwn  Tornacum,  Inm  ultra  quani  et  citra  decursuiu, 
de  quolibet  coinmercio  scu  et  de  carri/jio  vel  de  saqinis  necnon  de  ponte 
super  fluinine  Scalt,  vel  de  omnibus  venalibus  ubicunque  vendanlur,  seu 
infra  muras  seu  in  appendiciis  murorum  prœdictx  civitatis,  imdeeunque 
teloneus  exicjitur,  sicut  (iscus  noster  et  recjia  poieslas  evindicare  potesl. 
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nommément  les  bureaux  de  douane  élal)lis  sur  la  Seine 
au  port  de  Uouen  et  au  ])orl  de  Wie'.  Ces  deux  diplômes 
ne  sont  pas  d'une  authenticité  bien  certaine;  on  n'en  a 
pas  les  originaux,  et  on  ne  les  connaît  que  par  des  copies 
qui  sont  peut-être  du  neuvième  ou  du  dixième  siècle. 
Mais,  à  supposer  même  que  ces  diplômes  aient  été  fabri- 
qués par  des  faussaires  au  neuvième  siècle,  ils  prouve- 
raient encore  l'existence  de  bureaux  de  douane  sur 
l'Escaut  et  sur  la  Seine.  Car  le  faussaire  aurait  bien  pu 
imaginer  la  donation  de  ces  douanes  à  l'Eglise;  mais 
l'existence  même  de  ces  douanes  ne  peut  pas  être  de 
son  invention.  Il  y  avait  donc  des  ])ureaux  de  douane 
sur  l'Escaut  et  sur  la  Seine,  et,  comme  il  n'est  pas  vrai- 
semblable que  ce  soient  les  rois  francs  qui  les  aient 
créés,  nous  devons  penser  (ju'ils  dataient  de  l'empire 
et  ({ue  les  Francs  les  avaient  simplement  conservés. 

Le  biographe  de  Dagobert  1"  rapporte  que  ce  roi  fil 
don  à  l'abbaye  de  Saint-Uenis  d'une  rente  de  cent  sous 
d'or  à  prendre  sur  la  douane  de  Marseille;  il  lui  accorda 
aussi  l'exemption  des  droits  de  douane  à  Valence  et  à 
Lyon  pour  six  voitures  chaque  année*. 

Un  diplôme  de  081,  que  nous  possédons  en  original'', 
porte  que  le  roi  accorde  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  «  que 
toute  voiture  ou  balcau  parti  du  monastère  ou  des  diffé- 
rents domaines  que  le  monastère  possède,  voyageant  en 
Neustrie,  en  Austrasie,  en  Burgnndie,  tant  à  l'aller 
qu'au  retour,  traversant  les  cités,  villes,  ports  ou  pas- 

'  Diplomala,  l'urdcssus  n"  247  :  Mdxime  od  Rolhomo  poi  lo  et  Wiciis 
porto,  qui  veniunt  de  ultra  mare...,  sit  tdoneus  indullus  usque  ad  ter- 
lium  aiinum. 

^  Gcita  Dagobeiii,  18.  On  sait  que  ce  document  inôrite  peu  de  con- 
fiance ;  encore  l'auteur  n'aurait-il  pas  imaginé  l'exemption  de  la  douane 
de  Valence  et  de  Lyon,  si  cette  douane  n'avait  pas  existé. 

3  Archives  nationales,  K.  2,  14;  Tardif,  n°  25. 
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sages,  ne  soit  sujet  à  aucun  péage  ni  à  aucune  des  rétri- 
butions dues  au  lise  »\  Deux  autres  di[)lômes  égale- 
ment authentiques,  des  années  692  et  710,  exemptent 
toutes  voitures  appartenant  à  l'abljave  de  Saint-Denis 
des  droits  de  douane  à  payer  «  tant  à  Marseille  qu'en 
tout  autre  lieu  du  royaume  ))^ 

Plusieurs  diplômes  d'immunité  du  septième  siècle 
comptent  parmi  les  privilèges  accordés  aux  immunistes 
celui  de  n'avoir  sur  leurs  terres  aucun  péage,  aucun 
bureau  de  douane  appartenant  à  l'Etat  '.  De  telles  excep- 
tions prouvent  la  règle.  Si  le  roi  exempte  de  la  douane, 
c'est  que  la  douane  existe;  et  puisque  c'est  le  roi  qui 
en  exempte,  c'est  qu'elle  existe  au  profit  du  roi.  Les 
douanes  et  péages  sont  encore  chose  royale  \ 

Une  formule  qui  nous  a  été  conservée  mentionne  des 
bureaux  de  douane  à  Marseille,  Toulon,  Fos,  Arles, 
Avignon,  Sorgues,  Valence,  Vienne,  Lyon,  Chalon^ 

'  De  quanlantnque  carra,  ithi  pro  opporlunilale  ipsius  basilicœ  vel 
necessHale  fralrum,  lain  in  Niiislrico  quam  in  Auslria  vel  in  Burcjximlia 
amhulare  aiit  discurrerc  videnlur,  tain  carralc  qnam  de  naviqale,  nullus 
de  lelonariis  nullo  lelonio  de  ipsa  carra  exigera  nec  requirere  non  pré- 
sumât.... Qiiapropter  decerninius  ut  neque  vos  neqve  jiiniores  vestri 
ipsuni  tclonium  de  omni  carra,  tain  carrale  quam  navigale,  ubi  et  nbi 
de  ipso  monasterio  vel  de  ejus  villis,  tam  ambulanduin  quam  revericii- 
duin  perrexerint,  nec  per  civitates,  nec  per  castclla,  nec  pcr  porlus, 
nec  per  cvitiis,  teloneus  exiyaiur,  nec  pontatico,  nec  portatico,  necpulve- 
ratico,ncc  rodaco,  nec  salulatico,  nec  cespilalico,  nec  qualibel  redibu- 
tionc  requiraliir. 

2  Tardif  ii"  51  et  47,  l'ai  dossus  n"  A2d  l'I  i'J6,  Pci  lz  n»'  01  et  82. 

^  Diplomala,  l'ai  dessus  u"  '258:  Nec  ad  teloneuiii  exiijendnm  ingredi 
pncsiuiial.  —  N°  291  :  Kec  ad  transitum  facienduin,  nec  ad  tclonea  exi- 
gcnda.  —  Suivant  Flodoard,  (jui  avait  sous  les  yeux  les  arcliives  de 
l'Kglise  de  Reims,  Cliildei)ert  WWvnixw  wAApr:vceptuin  iiniiiunitalis  super 
leloneis  et  quihusdam  tributis  (Hisl.  Rem.  Eccles..  Il,  7). 

*  Gesla  Dagoberli,  55  :  Cum  omnibus  teloniis  qucinadiiioduin  ad 
suam  cameram  deservire  videbantur.... 

Supplenienlum  Marculli  ;  Zeuiiier,  p.  t07,  Rozière  n°  5'2  bis.  Nous 
avons  adopté  les  traductions  de  noms  de  lieux  tels  que  les  donue 
M.  de  Uozière. 
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Les  documents  du  huitième  siècle  montrent  que  tous 
CCS  tonlieus  et  péages  ont  suljsisté.  Un  capitulairc  de 
Pépin  rappelle  que  le  tonlieu  ne  doit  jamais  frapper  les 
denrées  qui  ne  sont  pas  transporlées  en  vue  du  com- 
merce et  que  l'homme  déplace  pour  son  usage  person- 
nel'. C'est  l'ancienne  règle  romaine.  Un  autre,  deChar- 
lemagnc,  enjoint  de  maintenir  les  «  anciens  »  tonlieus 
sur  les  rivières  ou  au  passage  des  ponts \  Il  n'est  donc 
pas  douteux  qu'il  y  ait  eu,  durant  toute  l'époque  méro- 
vingienne, une  série  de  bureaux  de  douane  et  de  péages 
à  la  fois  aux  frontières  et  dans  l'intérieur  du  pays. 

C'est  que  le  commerce  ne  faisait  pas  défaut  à  cette 
société.  Les  voies  romaines  existaient  encore.  On  les 
retrouve  dans  les  textes  de  l'époque  sous  le  nom  de 
silratx  ou  sli'atx  puhlicx  qu'elles  avaient  déjà  sous  l'Em- 
pire" et  par  lequel  elles  se  distinguent  des  simples  che- 
mins, vix  vicinales.  Les  diplômes  du  sixième  et  du 
septième  siècle  continuent  à  les  mentionner'*.  La  poste 

'  Capitulairc  du  755,  art.  26  :  De  ieloncis  sic  ordinaïuus  ni  nulliis  de 
viciucilibas  et  carris  qux  absque  negolio  sunt,  teloneum  prehendat. 

-  Cajiiliilaire  de  805,  arl.  15,  Borétiiis,  p.  124:  De  teloneis  placel 
7iobis  ut  anliqua  telonea  a  negoliciloribus  exiijanlîir,  iam  de  ponlihus 
quam  de  naviqiis  seu  viercalis. —  Cap.  de  779,  art.  18,  Borctius,  p.  51  : 
Telonea  uhi  anliquo  tempore  fuerunt. 

3  Slrata  était  déjà  le  nom  ordinaire  au  quatrième  sièc-lo.  Code  Thco- 
do.sica,  XI,  75,  4  :  Ponliuin  slralarumqiie  opéra. 

*  Diplomala,  Pardessus  n°  11 1,  l'ertz  n°  2,  dijilùme  de  528  (?)  :  Proplcr 
slralam  velcrcm.  L'aullienticité  du  di])làme  est  douteuse,  mais  l'existence 
d'une  ancienne  slrata  ne  peut  pas  l'èti  e;  supposez  un  faussaire  du  neu- 
vième siècle  fabriquant  ce  diplôme  :  il  est  manifeste  qu'il  a  vu  cette  slrata 
servant  de  limite  à  la  propriété  dont  il  parle.  —  Diplôme  de  (329,  Par- 
dessus n°  247  :  de  ultra  mare  in  illa  strada  qufc  vadil  ad  Parisins.  — 
Diplôme  de  070,  Pardessus  n°  563:  ah  uno  ialerc  strada  puhlica  qme  de 
ipsa  porta  Parisiaca  (à  Auxerre)  ad  Senones  perqit.  —  Formuhc  Mer- 
lieliaitœ,  n°  5,  Rozière  n"  205  :  de  alio  lalere  slrata  publiea.  —  La  Loi 
salique,  mais  seulement  dans  le  texte  de  Wolfeiibuttel,  i)orte  au  tilre  75 
juxla  strada.  —  Victor  Vitensis,  c.  1  :  in  slrata pnbtica.  —  Paul  Diacre, 
Hist.  Lanqnbardornin,  V,  17:  Per  tlrataiii  qii:v  antiqititus  fada  fiicrat. 
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romaine  elle-même  n'aviiil  ])as  enlièrement  disparu\ 
Les  parliciiliers  voyageaient  beaucoup.  On  est  frappé, 
quand  on  lit  les  biographies  de  l'époque,  de  la  l'aeililé 
des  déplacemcnls.  Voyez  les  noml)reux  voyages  de  saint 
Germain ,  évèque  de  Paris,  ceux  de  sain  t  Dumnolus,  évéque 
du  Mans,  ceux  de  saint  Kloi  et  de  saint  Cohiinban,  et 
toute  la  vie  errante  de  Vénanlius  Fortunatus  et  les  nom- 
bnuix  pèlerins  qui  traversaient  la  Gaule  pour  faire  leurs 
dévotions  au  tombeau  de  saint  Martin  de  Tours  ou  de 
saint  llilaire  de  Poiliers,  et  les  relations  continuelles 
des  évoques  avec  le  siège  de  Rome".  Grégoire  de  Tours 
nous  montre  maintes  fois  des  bommes  qui  traversent 
le  royaume,  et  qui  paraissent  le  traverser  assez  rapide- 
ment. Lui-môme  est  souvent  sur  les  routes  pour  se 
rendre  à  Paris,  à  Metz  ou  à  Màcon,  et  traiter  avec  les 
rois  des  affaires  de  son  Eglise  et  de  celles  de  l'Etat.  Les 
fonctionnaires  royaux  parcouraient  incessamment  le 
pays.  Les  armées  avec  leur  attirail  de  lourdes  voitures 
se  transportaient  assez  vite  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre.  Tout  cela  prouve  ((u'il  existait  un  réseau  de 
grandes  routes  ;  et  un  détail  fourni  par  Grégoire  montre 
que  même  dans  la  saison  des  pluies  ces  routes  étaient 

—  C:i|)llul;urc  de  7'.'."),  art.  20,  lialiizc,  I,  540  :  De  slrala  reslaiiranda. 

—  Sur  la  via  puhlica  opposée  à  via  vicinalis,  voyez  Lex  Durgundioiiuiii , 
XXVII,  5,  el  Lex  roniana  Ihinjundionum,  XVII,  1.  Vila  Ansbcrli,  c.  40, 
Mal)illoii,  Acla  SS.  II,  1061  :  Via  puhlica  el  delapidala  qu:v  lioluma- 
(jum  diicil  ad  urhcm. 

'  On  l'appelait  evecUo  pnhlica,  eoiiinie  au  leuips  des  Romains.  (Jié- 
goire,  1\,  9  :  Rex..'.  pucris  desliiialis  ciim  evccUone  puhliia  qui  rcs 
cjus  pcr  lova  sliigula  debeirnl  caperc.  —  Cf.  Sidoine,  EpisloUr,  V,  '20; 
Cassiodore,  V,  5  et  VI.  ô  ;  Svmiiiaiiue,  I,  (i;  VII,  95;  IX,  20. 

2  (négoire,  III,  28  ;  IV,  21  ;  V,  G  ;  VIII,  10;  IV,  50.  —  Mivacula  S. 
Martini,  I,  12  ;  1,  25,  etc.  Le  mèinc  auteur  mentionne  les  pèlerinages  au 
loinheau  de  saint  Hcini,  De  (jloria  confess.,  79,  et  HisL,  VIII,  21.  —  Fre- 
dcyarii  Clironicon,  5i.  —  Sur  les  pèlerinages  à  Rome,  Grégoire,  VI,  6; 
X,  1.  Cf.  Vila  Marlini  Veilaveiisis,  2;  Vila  Amaivli,  (i  cl  9;  Vila  Hune- 
<jundis.  c.  C-7,  Mahillon,  Acla  SS.,U,  1029. 
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praticablcsMl  y  avait  aussi  tout  un  système  de  transports 
par  eau.  Les  chartes  et  les  récits  du  temps  nous  mon- 
trent fréquemment  des  bateaux  qui  naviguent  sur  l'Es- 
caut, sur  la  Seine,  sur  la  Loire,  sur  la  Saône.  Notez  cette 
règle  qui  prescrivait  à  tout  propriétaire  riverain  d'un 
fleuve  de  laisser  un  espace  libre  pour  établir  un  chemin 
de  halage^ 

Par  ces  roules  et  par  ces  livières,  les  différentes  pro- 
vinces du  pays  étaient  en  rapport  constant.  11  existait 
des  marchés,  des  foires;  on  voyait  aussi  des  maisons 
de  commerce  établies  dans  les  grandes  villes.  Grégoire 
cite  les  négociants  de  Verdun  et  il  montre  cette  ville 
faisant  un  emprunt  sous  la  garantie  de  ses  négociants  \ 
Il  ajoute  que  beaucoup  d'autres  villes  faisaient  des  em- 
prunts de  même  nature  et  sous  la  même  garantie*. 
D'autres  documents  nous  signalent  des  marchands  à 
Rouen,  à  Paris,  à  Nantes,  à  Marseille,  à  Orléans,  à 
Trêves,  dans  tout  le  royaume',  et  ils  nous  montrent  des 
négociants  dont  les  uns  spéculent  sur  les  grains  et  les 

»  Grégoire,  X,  19. 

-  Cela  ressort  d'un  diiiloine  de  Cliildcbcii  I",  Archives  nationales, 
Tardif  n"  2,  qui  rappelle  aux  propriétaires  riverains  de  la  Seine  qu'ils 
doivent  laisser  unam  perlicnm  legalem,  sicut  mon  est,  ad  ducendas  na- 
ves  vel  reduceiidas. 

^  Grégoire,  111,  54;  l'évéque  de  Verdun  dit  au  roi:  Rogo,  aliquid  de 
pecunia  nobis  commodes  qua  cives  noslros  rclevare  valeamus,  cumque 
lit  ncgullum  exercenles  responsum  prxsliterinl,  pecuniam  luam  cum 
usuris  reddimus.  Itle  seplem  inilia  aureorum  pneslilil  Ncgotia  exer- 
cenles diviles  per  hoc  effecii  suiU  et  mque  liodie  magiii  habenlur.  — 
Cela  se  passait  en  Austrasie  sous  Théodebert. 

*  Cela  ressort  des  mots  :  Responsum  in  civilatc  noslra,  sicut  heii<jv.-e 
IIÀBEST,  piwstiterint. 

5  Charte  de  GG7,  l'ardessus  n°  558  :  De  heredibiis  Pauloni  negolialoi  is 
in  civilate  Aurclianensium.  Ce  négociant  paraît  avoir  été  riche  ;  il  laisse 
des  terrains,  des  maisons  dans  la  ville,  des  vignes  dans  la  haiilieue.  — 
Grégoire  parle  d'un  negolialor  "a  Marseille  (IV,  44),  d'un  negolialor  à 
Trêves  {Mirac.  Martini,  IV,  29).  —  La  Vie  de  saint  Germain  par  Foi-- 
tun;it,  c.  47  et  48,  nieiilioiine  les  ncgotiatores  civitalis  Namnclicœ. 
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autres  sur  le  viu*.  11  se  foisail  du  commerce  même  avec 
l'élranger.  Les  marchandises  de  l'Orient  étaient  débar- 
quées à  Marseille,  d'où  elles  se  répandaient  en  Gaule'. 
Le  pays  recevait  les  papyrus  de  l'Egypte,  la  soie,  les 
vins  de  l'Italie  et  ceux  de  la  Syrie"'.  Les  juifs,  (|ui 
étaient  alors  nombreux  en  Gaule'  et  qui  n'étaient  pas 
encore  maltraités,  avaient  dans  leurs  mains  une  grande 
richesse  mobilière,  et  étaient  grands  préteurs  d'argent\ 
Grégoire  cite  l'un  d'eux,  nommé  Priscus,  qui  était  à  titre 
de  marchand  l'un  des  familiers  du  palais  de  Chilpéric°. 
On  voyait  aussi  des  «  Syriens  w,  c'est-à-dire  des  Orien- 
taux, qui  étaient  établis  dans  le  pays  à  titre  de  négo- 
ciants; Grégoire  nous  en  montre  à  Paris,  à  Orléans,  à 
Bordeaux  ^  Fortunatus,  dans  sa  Vie  de  saint  Ger- 
main, parle  des  négociants  de  la  ville  de  Nantes;  il 
loue  l'évèque  Félix  d'avoir  agrandi  le  port  de  cette  ville, 
apparemment  pour  recevoir  plus  aisément  les  naviios 

'  Grégoire,  Yll,  45  clAG. 

-  Grégoire  fait  allusion  à  ce  commerce  quaml  il  dit  à  un  évèque  lro|i 
onclin  à  écrire:  0,  si  le  liahuisset  Massilia  sacerdoteni  !  niuiquam  naves 
olcuni  aui  reliquas  specics  delnlissenl,  sed  cavlam  tanliun.  La  caria  ici 
me  païaîl  être  le  papyrus,  qu'on  importait  encore  au  sixième  siècle.  — 
Grégoire  parle  des  herbœ  ofgypliaar  que  les  négociants  de  N'ice  recevaient, 
cl  dont  ils  donnaient  les  racines  aux  pauvres  et  aux  ermites  (V,  (j). 

'  Grégoire,  VII,  19  :  Vina  laticina  alqne  gazilina.  Le  même  auleur 
parle  d'un  négociant  qui  voyageait  en  Orient,  De  gloriamarlijniin,  77  (78). 
La  soie  est  mentionnée  comme  objet  d'importation  dans  la  Vila  Ebrul/i 
Bellov.,  11,  et  dans  la  Vita  Gerlrudis,  1. 

*  Grégoire  rapporte,  V,  11,  que  dans  la  ville  d'Arvernum  500  juifs  se 
convertirent;  et  ce  n'était  proliablemeiil  que  la  minorité. 

3  Grégoire,  IV,  55  ;  VU,  25. 

"  Grégoire,  Vi,  5:  Judxus  quidam,  Priscus  nomine,  qui  Chilperico  ad 
specics  coemendas  fumiliai  is  eral. 

'  Grégoire,  Vil,  51  ;  VIII,  1  ;  X,  26.  Ces  Syriens  ou  Grecs  ont  des  noms 
tels  que  Euphronius,  Eusébius  ;  ils  paraissent  fort  ricbes;  l'un  d'eux  offre 
200  pièces  d'or  ;  l'autre  achète  à  prix  d'argent  l'épiscopat  de  Paris.  K 
Orléans  ils  étaient  assez  nombreux  pour  figurer  dans  une  procession  eu 
chantant  en  leur  langue. —  Cf.  YUa  Columbani,  c.  41,  et  Vila  Genovefiv,  6 
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(lé  la  Grande-Bretagne  ou  ceux  de  l'Espagne*;  et  l'au- 
teui'  de  la  Vie  de  mint  Columban  signale  le  commerce 
entre  Nantes  et  l'Kcosse'.  Un  diplôme  de  716  donne 
la  liste  des  différentes  sortes  d'épices  qui  étaient  appor- 
tées d'Orient  et  consommées  en  Gaule"'.  Deux  autres 
diplômes  montrent  des  commerçants  qui  traversent  le 
pays  pour  se  rendre  aux  grands  marchés  annuels;  ces 
négociants  appartieiment  à  toutes  les  nations  :  il  y  a 
parmi  eux  des  Lombards,  des  Espagnols,  même  des 
Saxons*.  L'histoire  du  Franc  Samo,  que  raconte  lon- 
guement Frédégaire,  fait  voir  que  s'il  y  avait  des  mar- 
chands étrangers  qui  venaient  en  Gaule,  il  y  avait  aussi 
des  Francs  qui  pénétraient  au  fond  de  la  Germanie  et 
jusque  chez  les  Slaves  pour  faire  le  commerce.  Notons 
(|ue  ce  Samo  n'était  pas  un  homme  isolé;  il  était  le  chef 
d'une  grande  compagnie  commerciale';  or  cette  com- 
pagnie de  marchands,  dont  l'histoire  fait  penser  invo- 
lontairement à  la  Compagnie  anglaise  des  Indes,  fut  sur 
le  point  de  constituer  un  grand  royaume  à  l'est  de  la 
Germanie 

*  Forlunadis,  Vita  Gennani,  c.  47,  48. 
-  Vita  Coluiiibani,  c.  41. 

Dij)loinala,  l'ardcssiis  n°  501,  Periz  ii°  86.  On  y  lil  :  De  oleo  libras  X 
millia,  cjaro  modios  XXX,  jùpere  libras  XXX,  cumino  libras  CL,  cario- 
filo  librù'i  II,  cinainomo  libras  V,...  cordenisœ  pelles  X,  caria  loini  L. 

*  Archives  nalionalcs,  ïiirilif  n°  4i,  Pardessus  n°  477  :  Quidquid  de 
omnes  neguliantes,  aul  Saxones  vel  quasciimquelibet  naliortis,  ad  illo 
mercado  advenieiiles  in  feslivitate  S.  Dionisii.  —  Cf.  Tardif  n'  47,  Par- 
dessus n"  496.  —  Pardessus  n°  247  :  ////  Saxones  et  Vicarii  et  Roloma- 
gjnses  et  céleri  pagensjs de  alias  civilates...  et  illi  negotiatores  de  Lan- 

gobardia,  sive  llispanica,  et  de  Provincia  ac  de  alias  regiones  Les 

Saxons  dont  il  esl  parlé  ici  sont  probablement  des  hommes  de  la  Grande- 
Bretagne. 

5  Fredegarii  Chroniccn,  c.  48  :  Homo  nomine  Samo,  nalione  Francus, 
de  pago  Scnonago,  plurcs  scrum  negotianles  adscivit.  exercenduin  nego- 
iium  in  Sclavos  cognomine  Winedos  perrexil. 

Ibidem  :  S  imonem  super  se  etigunl  regem,  ubi  55  annos  regnavil  fé- 
liciter. 
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Le  commerce  élail  donc  encore  assez  vivanl',  et  cela 
explique  que  les  douanes  et  péages  aient  été  conservés. 
L'ancien  tarif  romain  de  deux  et  demi  pour  cent  fut-il 
maintenu,  modifié,  aggravé?  Nous  l'ignorons.  Nous 
voyons  seulement,  qu'on  essaya  d'augmenter  le  nombre 
des, bureaux  de  douane  et  des  ponts  à  péage.  De  nou- 
velles taxes  furent  même  imaginées  par  l'avidité  du  lise 
ou  par  celle  des  douaniers.  A  la  fin  de  la  période  méro- 
vingienne il  y  avait  une  taxe  sur  la  poussière,  puluera- 
licus,  c'est-à-dire  sui'  la  jjoussière  des  roules  que  sou- 
levait une  voiture  ou  une  bête  de  somme;  une  taxe  sur 
les  l'oues  et  sur  les  timons,  rotaticus,  temonaticus, 
c'est-à-dire  tant  par  timon,  tanl  par  roue  qui  circulait; 
une  taxe  sur  les  bètes  de  somme,  saumaticus  ;  une  taxe 
sur  l'berbe  qu'on  foulait,  ccspitaticus  ;  une  taxe  sur  la 
rive  (ju'on  côtoyait,  ripalicus^.  Ainsi  ce  n'était  plus 
seulement  la  marchandise  transportée  qu'on  frappait, 
c'était  le  transport  lui-même. 

Ces  douanes,  ces  péages,  ces  taxes  diveises  n'étaient 
pas  perçus  directement  par  les  agents  du  l'oi.  La  per- 
ception '^n  était  affermée  à  des  adjudicataires,  telonarii. 
Les  actes  du  concile  de  Màcon  font  penser  que  les  juifs 

'  Voyez  le  livre  de  M.  Piyeomieau,  Histoire  du  coininerce.  1.  I. 
Archives  natioiiiiles,  ïardil'  ii"  51,  Pardessus  n"  4'25,  di|d(jiiic  de  69'2  : 
Tani  in  Massilia  quam  cl  per  rcli<jua  loca  uhicuinque  lellcnem,  porta- 
iicus,  ponlaticus,  rolaticufi,  vel  rcliquas  redihutiones  a  judicibiis  pu- 
bliais cxiycbunliir.  —  Archives  nationales,  Tardif  n"  47,  Pardessus  n"  49fi, 
diplôme  de  71C  :  Ubicumque  Iclleneus,  porlalicm,  ponlalicus,  rolalicus 
vel  reliqiias  redibtdiones  exigebanlur.  —  Diplôme  de  629  dans  Pardessus 
n°  247  :  Theloneos,  naviyios,  portalicos,  ponlaticos,  rivalicos,  rolalicos, 
vuUaticos,  teinonaticos,  cespilalicos,  pulveralicus,  furalicos,  mestalicos, 
lattdaticos,  saiiinalicos ,  salutalicos.  —  Supplément um  Marculfi  n"  1, 
Rozicre  52  bis:  Rotatico,  pnnlalico,  pulveratico,  salulatico,  cespitatico. 
—  Ou  ne  doit  pas  al'firmer  que  ce  fussent  là  aulanl  de  taxes  perçues  en 
même  temps  ;  il  est  |)Ossible  que  plusieurs  de  ces  noms  no  représentent 
qu'un  même  impôt  différemment  appelé  suivant  les  provinces. 
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les  prenaient  volontiers  à  ferme.  Nous  ne  pouvons  dire 
par  qui  ni  à  quels  intervalles  l'adjudication  était  faite, 
ni  mènie  s'il  y  avait  des  adjudications  bien  régulières. 

L'empire  romain  avait  eu  une  taxe  personnelle  sur 
les  négociants  et  artisans.  On  l'avait  appelée  l'or  lustral 
ou  le  chrysargyre,  et  elle  s'était  payée  tous  les  quatre 
ans.  Il  n'est  plus  parlé  d'elle  dans  les  documents  de 
l'époque  mérovingienne'.  Il  n'y  a  pas  apparence  que 
les  rois  francs  l'aient  supprimée  par  un  acte  formel; 
peut-être  ont-ils  laissé  disparaître  de  lui-même  un 
impôt  qui  n'était  pas  d'une  perception  facile  et  que  les 
désordres  du  temps  avaient  dù  réduire  h  rien. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  d'une  autre  sorte  d'impôt 
indirect  que  l'Empire  avait  établi  sous  le  nom  d'hospi- 
lalitas  ou  droit  de  gîte.  Il  avait  été  de  règle  sous  l'Em- 
pire que  l'empereur  en  voyage  avec  toute  sa  suite,  les 
gouverneurs  de  provinces  avec  tout  leur  personnel,  les 
soldats  se  rendant  à  l'armée,  les  agents  et  courriers  du 
gouvernement,  les  ambassadeurs  venant  de  l'étranger 
ou  s'y  rendant,  fussent  logés  et  défrayés  par  les  habi- 
tants. Les  rois  germains  n'ont  eu  garde  d'abolir  un 
usage  auquel  leurs  agents  devaient  tenir  et  qui  leur 
était  commode  à  eux-mêmes.  La  Loi  des  Burgundes  men- 
lionne  ce  droit  d'Iiospitalitas,  au  moins  pour  les  grands 
[tcrsonnages  de  l'Etat  et  pour  les  envoyés  des  rois'.  La 
Loi  des  Francs  Ripuaires  prononce  que  celui  qui  refu- 
sera de  loger  chez  lui  un  envoyé  du  roi,  ou  un  ambas- 

'  Dans  Grégoire,  VI,  25,  les  mots  urbiuin  Iribula  pourraient  à  la  ri- 
gueur être  entendus  comme  désignant  cette  taxe  particulière  à  la  popula- 
tion urbaine;  mais  la  phrase  de  l'historien  est  trop  vague  pour  que  nous 
puissions  en  inférer  avec  certitude  le  maintien  d'une  taxe  sur  l'industrie. 

^  Lcx  Buujundionum,  XXXVIll:  Quicumque  hospiti  venienli  iedum  et 
focum  neyaveril...,  siconviva  régis  est,  sexsolidos  mulclœ  nomine  solval. 
De  legatis  vero  exlranearum  genlinin...  uiiuin  porcuin  aut  utium  ber- 
bicem  pyœsumendi  habeant  facidtalem. 
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sadeur  allant  vers  le  roi,  ou  un  homme  quelconque 
voyageant  pour  le  service  du  roi,  sera  passible  de  la 
forte  amende  de  60  solidi^.  Lorsque,  plus  tard,  Charle- 
magne  dira  :  «  Que  nul  ne  refuse  de  recevoir  et  de  loger 
nos  envoyés  parcourant  le  pays  et  tout  homme  voyageant 
pour  notre  service  il  ne  dira  pas  une  chose  nou- 
velle; il  ne  fera  que  rappeler  la  règle  établie  par  l'em- 
pire romain  et  conservée  par  les  Mérovingiens.  On  la 
trouve  mentionnée,  au  septième  siècle,  dans  des  for- 
mules et  dans  une  série  de  diplômes  qui  ont  pour  objet 
d'exempter  de  cette  lourde  charge  tel  ou  tel  propriétaire 
nommé  dans  l'acte".  Si  ces  chartes  d'immunité  interdi- 
sent aux  agents  du  roi  d'entrer  sur  les  terres  de  l'im- 
muniste  pour  y  prendre  logement  et  vivres,  c'est  que 
l'agent  du  roi  a  le  droit  de  les  prendre  sur  les  autres 
terres.  Le  concile  de  Chalon  de  650  s'efforce  d'inter- 
dire à  ces  mêmes  agents  de  prélever  gîte  et  fournitures 
dans  les  monastères  ou  dans  les  maisons  des  ecclésias- 
tiques*. Le  recueil  de  Marculfe  contient  la  formule  de  la 
lettre  que  l'envoyé  du  roi  devait  présenter  pour  exercer 
ce  droit;  on  y  trouve  aussi  la  liste  des  divers  objets 
qu'il  pouvait  exiger  pour  sa  table  et  pour  la  nourriture 

'  Lex  Ripiiaria,  LXV,  5:  Si  quis  leçiatayium  régis  vel  ad  regem  seu 
in  utililalem  régis  pergenlcm  hospilio  suscipere  contempserit...,  GO  so- 
lidis  ndpabilis  judicetur. 

-  Capitulaire  de  805,  Borcliiis,  p.  UG,  Baluze,  p.  59i  :  De  missis  nos- 
tris  discurrenlihus  vcl  céleris  liomiiiibus  in  utililatcm  noslram  iter 
agetUibus,  id  mdhis  eis  mansionem  conlradicere  prwsumat. 

'  Marculfe,  I,  5  :  Nec  viansiones  aut  paralas  facere  prœsumat.  — 
Mansio  est  le  simple  droit  de  logement  ;  parala  est  la  fourniture  des 
vivres;  comparez  parcire  hospitium  dans  Sidoine  Apollinaire,  Lelt.,  VIII, 
11 ,  et  dans  Cassiodore,  V,  14.  —  Diplomalci,  Pardessus  n°  281  :  Ad  man~ 
siones  vel  paralas  faciendum.  —  Ibidem  n"  550  :  nec  mansiones  facien- 
dum  nec  paralas  requirendum. 

*  Concile  de  Chalon,  a.  650,  c.  H  :  Judices  publici  per  parochias  vel 
monastcria...  discurrunt,  et  clericos  et  abbates  ut  eis  prn'parent  anle 
eos  faciunt  exhiberi. 
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ilo  sa  siiile  :  pain,  vin,  vianile,  volailles,  miel,  épices, 
el  loul  le  nécessaire  pour  ses  hommes  et  pour  ses  che- 
vaux'. Visihlement  la  réception  d'un  agent  du  roi  jien- 
dant  un  jour  était  une  lourde  charge. 

Grégoire  de  Tours  dan^  ses  récits  Irouve  deux  fois 
l'occasion  de  signaler,  non  cette  charge  elle-même,  qui 
était  sans  doute  trop  quotulienne  pour  qu'il  pensât  à  en 
parler,  mais  les  abus  effroyables  auxquels  elle  donnait 
lieu  quelquefois.  Il  parle  d'un  duc  qui,  passant  par  An- 
gers avec  une  suite  nombreuse  et  bien  armée,  s'empare 
de  toutes  les  denrées,  de  toutes  les  provisions  de  vin, 
de  tous  les  fourrages;  il  n'attend  pas  que  chaqne  habi- 
tant lui  ouvre  ses  portes  ;  il  les  brise  et  met  tout  au 
pillage^  Ailleurs  rhistoricn  raconte  le  voyage  h  tra- 
vers la  Gaule  d'une  fille  du  roi  se  rendant  en  Espagne; 
sa  suite  comprend  plusieurs  milliers  de  personnes  :  «  Sur 
toute  la  route  le  cortège  fut  logé  et  nourri  à  grands  frais 
aux  dépens  des  populations;  car  le  roi  avait  ordonné 
qu'aucune  dépense  ne  fût  payée  de  son  trésor  ni  même  des 
domaines  fiscaux  qu'on  pouvait  traverser;  tout  fut  fourni 
par  les  malheureux  habitants  du  pays;  aussi  était-ce 
un  vrai  pillage  et  ne  laissait-on  rien  derrière  soi  » 

'  M.irculfe,  I,  11  :  Juhemiisul  vobis  cveclio  et  hiimanilas  minislretur; 
hoc  est  veredos  sive  parùveredos  tantos,  pane  nilido  modios  tanios,  se- 
quente  modios  ianlos,  vino  modios  tantos,  cei  visa  wodios  lanlos,  larda 
libras  tatitas,  cartie  lihras  taittas,  porcos  taiitos,  pullos  ianlos,  oia 
tanla,  oleo  libras  tanias,  mel  tantiiw,  acetiiin  lanlum,  piper  tantum, 
etc.,  linrc  oinnia  dit  bus  singulis  

-  Grégoire,  VIII,  42  :  Accepta  poteslate  diicaltis...,  Andecjavis  venietis, 
multa  mnla  gcssit,  lia  ut  annonns,  fœnniii,  vinuin,  et  quidquid  repcrire 
putuisset  in  doinibus  civiinn,  nec  cxpectatist  clavibtis,  disruptis  osliis, 
devaslaret,  inultosque  de  habitatoribus  loci  ardibm  adfccit. 

Grégoire,  VI,  45:  Apparatiis  macjnus  expensœ  de  diversis  civilaii- 
bus  in  ilinere  conyregatus  est;  in  quo  niliil  de  fisco  sito  rex  dure  prœ- 
cepit,  nisi  {sed)  omnia  de  pauperum  conjccturis....  Tanla  spolia  lan- 
tœque  prœdœ  faclic  sunl,  ut  vix  valeant  enarrari.  Nam  hospiliola  paii- 
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Ces  déprédations  étaient  presque  légales  et  constituaient 
une  sorte  d'impôt,  qui  existait  depuis  l'empire  romain 
et  dont  les  Francs  abusèrent. 

Les  documents  ne  parlent  pas  des  fournitures  de  blé 
ou  de  chevaux  à  l'usage  des  armées.  Il  est  possible  que 
les  rois  mérovingiens  n'aient  pas  su  lever  ces  presta- 
tions ou  les  faire  parvenir  au  but  indiqué.  Toutefois, 
comme  nous  les  retrouverons  sous  Charlemagne,  et  que 
rien  n'indiquera  qu'il  les  ait  créées  ou  rétablies,  on  peut 
croire  sans  trop  de  témérité  que  l'usage  n'en  avait  pas 
été  tout  à  fait  interrompu. 

Voilà  donc  un  certain  nombre  de  contributions  ro- 
maines qui  ont  subsisté  dans  l'Etat  Franc  :  douanes, 
péages,  droit  de  gîte  et  prestations,  rien  de  tout  cela  n'a 
disparu.  Ces  charges  ont  d'ailleurs  conservé  leur  carac- 
tère ancien  de  contributions  publi(jues;  elles  appar- 
tiennent à  l'État,  et  elles  n'ont  encore  rien  de  féodal. 

Nous  devons  noter  aussi  que  ces  contributions  frap- 
pent tous  les  sujets  sans  aucune  distinction,  sauf  les 
immunités  particulières  et  personnelles  que  le  roi  veut 
bien  accorder.  Dans  tous  nos  documents  il  n'y  a  pas 
une  ligne  qui  permette  de  penser  que  ces  charges  ne 
portassent  que  sur  les  hommes  de  race  romaine  et  que 
les  Francs  n'y  fussent  pas  soumis.  Pour  prendre  un 
exemple,  il  est  visible  que  les  Fiancs  de  Tournai  ne 
firent  pas  supprimer  le  tonlieu  de  leur  ville;  ils  le  su- 
birent, et  ils  en  payèrent  les  droits  au  roi  ;  et  au  sep- 
tième siècle,  quand  le  roi  s'en  dessaisit,  il  fit  cette  con- 
cession, non  aux  Francs,  mais  à  l'évêque'.  De  même  le 

perum  expoliahanl,  vineas  devaslahanl,  levantes  pccora,  nihil  per  viam 
qnn  (jrudiehanlur  relinquentes. 

'  Nous  avons  cité  plus  haut  le  diplôme  royal  qui  concède  le  tonlieu  du 
pont  de  l'Escaut  et  de  la  ville  de  Tournai  à  l'évèque  de  cette  ville. 
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tonlieu  de  Paris  fut  payé  au  roi,  jusqu'au  jour  où  le  roi 
en  fil  don  à  l'abbé  de  Saint-Denis*. 

3"  l'impôt  foxcikp.. 

Le  principal  impôt  romain  avait  été  l'impôt  sur  la 
terre.  Etabli  en  Gaule  depuis  la  conquête,  il  avait  sub- 
sisté durant  tout  l'Empire.  La  langue  du  temps  l'avait 
appelé  tribulum,  ceimis,  functio  publica.  Nous  vou- 
drions jiouvoir  dire  quel  en  avait  été  le  taux,  c'est-à- 
dire  quelle  avait  été  la  proportion  entre  les  produits 
d'une  terre  et  la  contribution  qu'elle  payait.  Mais  nous 
avons  vainement  chercbé  un  chiffre  ou  tout  au  moins 
une  indication,  un  renseignement,  un  simple  indice 
sur  ce  point;  nous  n'avons  rien  trouvé.  Ce  que  nous 
connaissons  un  peu  mieux,  c'est  le  mode  de  réparti- 
tion et  les  procédés  de  perception. 

Pour  la  répartition,  le  gouvernement  impérial  avait 
eu  son  cadastre.  Sur  ces  registres,  chaque  terre  était 
inscrite,  et  l'on  y  marquait,  non  seulement  l'étendue  du 
sol,  mais  la  nature  diverse  des  cultures  el  la  quantité 
des  produits  calculée  d'après  la  moyenne  des  dix  der- 
nières années ^  Le  cadastre  était  renouvelé  assez  fré- 
quemment pour  qu'on  pût  tenir  compte  des  modifica- 
tions survenues  dans  l'état  de  la  propriété  et  dans  la 
culture.  L'opération  s'appelait  descriptio;  les  fonction- 
naires qui  la  faisaient  s'appelaient  des  descriptores,  des 
perxïjuatores,  des  censitores'.  Les  registres  officiels 

*  Diplôme  de  710,  aux  Archives  nationales,  Tardif  a"  Al,  Pardessus 
n°  477. 

-  Llpien,  au  Digeste,  L,  16,  4.  —  Cf.  notre  chapitre  sur  l'impôt  romain 
au  tome  I". 

^  Code  Théodosien,  XIII.  11  :  De  censiloribus,  perwqualorihus  cl  in- 
spedoi  ibus.  —  XIII,  10,  8  :  Ccmorum  et  perirqualorum  officia. 
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étaient  désignés  par  les  noms  de  libri  censuales  ou  de 
polyptyci^  Sur  ces  polyptyques  chaque  changement 
de  propriétaire  était  noté,  et  même  l'usage  étail  que  le 
propriétaire  nouveau  s'engageât  par  écrit  à  payer  l'impôt 
de  la  terre  qu'il  acquérait'. 

Le  chiffre  de  l'impôt  une  fois  fixé  par  h;  gouverne- 
ment, ce  n'étaient  pas  des  agents  de  l'Etat  qui  le  perce- 
vaient. Il  était  levé  par  les  administrations  municipales. 
Quel({ues  curiales  à  tour  de  rôle,  sous  le  nom  d'ciaclores, 
étaient  chargés  d'aller  chercher  l'argent  dans  la  hourse 
des  contribuahles,  et  de  l'y  prendre  sous  leur  propre 
responsabilité.  Ce  mode  de  perception,  qui  est  le  plus  li- 
béral en  apparence,  puisqu'il  semble  s'en  remettre  aux 
populations  elles-mêmes  du  soin  de  lever  l'impôt  et  les 
dispense  d'un  fonctionnaire  spécial,  est  en  réalité  le  plus 
onéreux  pour  tous  et  celui  qui  donne  lieu  au  plus  grand 
nombre  d'abus;  c'est  lui  qui  a  le  plus  vicié  Timpôt  ro- 
main. Le  produit  des  contributions  était  remis  au  gou- 
verneur de  la  province,  qui  le  transmettait  au  pouvoir 
central. 

Les  rois  francs  en  arrivant  en  Gaule  trouvèrent  cette 
organisation  de  l'impôt.  Ils  n'avaient  aucune  raison  poui' 
se  priver  d'elle,  et  nous  possédons  assez  de  documents 
pour  nous  assurer  qu'ils  conservèrent  l'impôt  foncier 

'  Code  Théodosien,  XI,  2G,  2  :  Accepta;  securitates  (les  reçus  et  dé- 
charges de  l'iinpôl)  elregestœ  in  poliipticis.  XI,  28^  15  :  Sccundiim  (idem 
polypticonim.  —  Végèce,  If,  19  :  Res  annonaria  rel  civilis  pohiplychis 
adnotatur. — Cassiodorc,  Lettres,  V,  14:  Pohjptijcliis  julnantiir  as- 
cribi.  —  V,  30  :  Pohjptychis  publicis.  —  On  appelait  aussi  ces  registres 
libri  publici,  Code  Théodosien,  XIII,  10,  8. 

-  Un  acte  de  489,  passé  en  Italie  et  visiblement  conforme  aux  an- 
ciennes règles,  porte  :  pnraii  iumus  singulis  annis  pro  eadcm  prœdia 
fiscalia  compclentia  solvere,  ttnde  rogamus  vti  jiibeatis  a  polyptiirliis  pu- 
blicis nomen  prioris  domini  suspendi  et  nostri  domihii  adscribi  (Marini, 
Papiri  diplomatici .  n"  85,  p.  150). 
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aussi  longicmps  ([u'ils  pureiil.  Dans  des  textes  qui  vonl 
jusqu'à  la  lin  du  septième  siècle,  l'impôt  foncier  repa- 
raît plus  de  vingt  fois,  et  toujours  sous  ses  noms 
romains,  tributum  publicum,  census  publicua,  functio 
lrlbularia\ 

Un  des  premiers  actes  que  uous  ayons  sur  ce  sujet  est 
une  lettre  des  évéques  de  la  Gaule  réunis  en  concile. 
Elle  est  de  l'année  535,  c'est-à-dire  d'une  époque  très 
voisine  de  la  conquête,  et  elle  est  adressée  à  Théode- 
bert,  roi  d'Austrasie,  petit-fils  de  Clovis.  Elle  porte  les 
signatures  des  évèques  de  Cologne,  de  Trêves,  de  Ver- 
dun, de  Reims,  de  Chalon,  de  Langres,  c'est-à-dire  des 
évèques  du  royaume  d'Austrasie,  ainsi  que  de  ceux  de 
Limoges,  d'Auvergne,  de  Rodez  qui  dépendaient  du 
même  royaume.  Or  cette  lettre  établit  en  termes  for- 
mels que  tout  propriétaire  restant  tranquillement  en 
possession  du  sol,  en  paye  les  contributions,  et  cela 
dans  toutes  les  parties  de  la  Gaule,  même  en  Aus- 
trasie\  Notons  bien  qu'elle  ne  dit  pas  qu'il  s'agit 

*  Grégoire,  VII,  25;  VIII,  15  :  Tribuiiim  publicum.  —  IX,  30  :  Publi- 
ais cen.ms.  — V,  20:  Publicœ  fiincUoncs.  —  Vila  Eligii,\,  15:  Publicus 
census.  —  Grégoire,  IX,  50  :  Functio  tributaria.  —  Vita  Eliijii,  I,  52  : 
Cciistis  qui  reipublicie  solvitur.  —  Diplomata,  Perlz  n°  54,  Pardessus 
n"  400  :  Piiblicas  funclionese.rigere. 

5  Cette  lettre  est  à  la  suite  des  actes  du  concile  d'Auvergne  de  555, 
tlans  Sirinond,  I,  245-24C.  On  y  lit  :  Vt  securus  quicumque  propriela- 
tem  suam  possidens  débita  tributa  dissolvat  domino  {régi)....  Quod  et 
ihesauris  vestris  uiilius  esse  censemus  si  salvata  possessio  consuetudina- 
riam  intuleril  functionem.  —  Pour  bien  comprendre  cette  piirase,  il  faut 
voir  l'objet  général  de  la  lettre.  A  cette  époque,  les  évéques  et  les 
grands  propriétaires  possédaient  des  domaines  épars  dans  toute  la  Gaule; 
cela  n'avait  présenté  aucun  inconvénient  lorsque  la  Gaule  était  tout 
entière  sous  une  snile  autorité;  niais  en  555  la  Gaule  était  partagée  en 
trois  royaumes.  La  lettre  a  pour  objet  de  signaler  au  roi  Théodebert  d'Aus- 
trasie les  plaintes  émises  par  des  propriétaires,  ecclési;istiques  ou  laïques, 
résidant  dans  un  autre  royaume  et  possédant  en  mênie  temps  des  pro- 
priétés dans  le  sien.  Ces  propriétés  étaient,  parait-il,  mal  protégées  par  le 
roi  et  parfois  envahies  ou  dévastées  par  des  voisins.  Les  évéques  de  ce 
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d'un  impôt  nouveau  qui  aurait  été  établi  par  les  rois 
francs.  Elle  ne  parle  que  de  l'impôt  qu'elle  appelle  tri- 
butum,  comme  au  temps  de  l'Empire,  ou  functio  con- 
suetudinaria  ;  c'est  l'impôt  accoutumé,  c'est  l'ancien 
impôt  foncier. 

Pour  le  percevoir,  il  fallait  un  cadastre  et  des  rejiis- 
tres  ré<ïuliers.  Or  les  rois  francs  trouvèrent  ces  regis- 
tres tout  faits;  car  le  cadastre  romain  était  rédigé  en 
trois  exemplaires,  dont  l'un  était  dans  les  archives  de 
l'État,  un  autre  dans  celles  des  villes,  un  troisième  dans 
les  bureaux  des  gouverneurs  de  provinces'.  A  supposer 
que  les  villes  aient  réussi  à  cacher  leurs  registres,  les 
rois  francs  eurent  ceux  des  gouverneurs,  puisqu'ils  hé- 
ritèrent des  bureaux  et  de  toute  la  chancellerie  des  fonc- 
tionnaires impériaux. 

Mais  il  fallait  que  ce  cadastre  fût  souvent  retouché. 
Nous  voyons  Clotaire  T  en  faire  un  nouveau,  «  et  les  re- 
gistres des  contributions  furent  portés  au  Palais  »^ 
Quelques  années  plus  tard,  vers  565,  un  écrivain  nous 
montre  les  trois  rois  francs  établissant  de  concert  un 
rôle  des  contributions,  et  en  ordonnant  la  levée  par  un 
édit". 

concile  prient  Théodebert  de  veiller  sur  ces  propriétés,  comnie  si  les  pro- 
priétaires étaient  ses  sujets,  et  ils  donnent  cet  ari-umcnt  qu'il  est  Inen 
juste  qu'il  les  protège,  puisque  les  contrilnitions  lui  en  sont  payées. 

»  Code  Théodosicn,  XIII,  10,  8  :  In  Uhris  publicis  et  ciritatum  ac  pro- 
vinciarum  encaulcriis. 

2  Grégoire,  IX,  50  :  Descriplam  nrbcm  Turonicain  Chlolarii  régis  tem- 
pore  manifeslum  est,  lihriquc  ilU  ad  régis  prœsenliam  uhierunl. 

s  Yila  Aridii,  attribuée  à  Grégoire  de  Tours,  c.  2  i,  dans  l'édition  de  la 
Société  de  l'IIisloire  de  France,  t.  IV,  p.  18-4  :  Accidil  ul  populis  trilmla 
vel  census  a  regibus  fuissent  descripta....  Censu  piiblico  fuerant  edicto 
adscripti.  —  11  faut  lemarquer  les  expressions  employées  ici,  tribula, 
census,  censtis  publicus,  describere,  edictum  ;  ce  sont  précisément  les 
termes  qui  étaient  usités  au  temps  de  l'Kmpire  pour  l'impôt  foncier.  — 
L'auteur  ne  donne  pas  ici  de  date;  le  fait  se  passe  après  561,  probable- 
ment en  565. 
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Vers  580,  nous  lisons  encore  dans  Grégoire  de  Tours 
que  Chilpéric  fit  faire  de  nouveaux  rôles  des  contribu- 
tions et  qu'il  les  augmenta '.Le  propriétaire  de  vignoble 
fut  taxé  à  une  amphore  de  vin  par  arpent.  Cette  contri- 
bution, qui  ne  nous  semble  pas  exorbitante,  fut  jugée 
très  lourde,  apparemment  parce  qu'elle  était  plus  forte 
que  par  le  passé*.  Les  habitants  du  Limousin  se  révol- 
ttn'ent  contre  celle  taxe  et  brûlèrent  les  registres;  mais 
les  registres  furent  refaits  et  l'impôt  fut  payé'". 

Les  regislres  de  l'impôt  sont  encore  mentionnés  dans 
ce  récit  où  Grégoire  représente  Frédégonde  prise  de  re- 
mords ;  elle  dit  à  son  mari  :  «  Brûlons  ces  rôles  iniques, 
et  que  notre  fisc  se  contente  de  ce  qui  était  levé  au  temps 
du  roi  Clotaire*.  »  Ainsi  fit  Chilpéric.  Si  l'anecdote  est 
vraie  —  et  Grégoire  était  assez  au  courant  des  choses 
du  Palais  pour  qu'on  la  lui  eût  rapportée  aussitôt  — 
elle  ne  signifie  })as  que  Chilpéric  abolit  l'impôt;  elle  si- 
gnifie seulement  qu'il  le  ramena  au  taux  qui  avait  été 
fixé  au  temps  de  Clotairel".  Aussi  l'historien  nous  dit-il 
qu'ayant  jeté  ces  registres  au  feu,  il  en  fit  aussitôt  faii  e 

*  Grégoire.  V.  29  :  Cliilpericus  rex  descriptioncs  notas  et  graves  in 
omni  regno  suo  péri  jttssit. 

-  IbiJem  :  Statulum  ftierat  ut  possessor  de  propria  terra  vnam  am- 
phoram  vini  per  aripennum  redderet.  —  Il  n'est  pas  aisé  pour  nous 
d'apprécier  exactement  cette  taxe.  Disons  toutefois  que  l'arpent  de  vigne, 
ordinairement  plus  petit  que  l'arpent  des  terres  en  labour,  était  une  éten- 
due de  12  à  17  ares.  L'amphore  était,  suivant  Dureau  de  la  Malle,  une 
mesure  de  26  litres;  mais  cela  est-il  vrai  de  l'amphore  gauloise?  Nous  ne 
saurions  le  dire.  On  peut  évaluer  approximativement  cette  contribution  à 
ini  quinzième  du  produit  brut. 

^  Ibidem  :  Lemovicimts  populus,  congregati  in  calendis  martiis,  ar- 
reptis  libris  descriptiomim,  incendio  concremavit .  —  Cf.  Historia  epito- 
vuitn,  80  :  Cliilperirus  descriptioncs  gravissimas  in  omni  populo  regni 
sui  fieri  jtissit.  Marcus  referendarius,  qui  liane  descriptionein  faciebat, 
secum  omnes  polepticns  ferens.  halcndis  martiis  a  Lemovicinis  inler- 
fectus  est  et  omnes  poleptici  concremali. 

*  Grégoire,  V,  35  (oi):  Incendamus  descripiionesiniquns,  svfficiatque 
fisco  noslro  quod  suffecit  régi  Chloiario. 
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d'autres*.  Son  successeur  Clotaire  II  essaya  à  son  tour 
d'augmenter  l'impôt;  les  réclamations  des  évèques  et  de 
la  population  l'obligèrent  à  supprimer  toute  aggravation 
et  à  revenir  aux  taxes  anciennes \ 

Sur  le  mode  de  répartition  de  cet  impôt  foncier,  nos 
renseignements  sont  peu  nombreux  et  obscurs;  encore 
peut-on  en  tirer  quelque  lumière.  Observons  de  près  ce 
passage  de  Grégoire  de  Tours  :  «  Le  roi  Childebert  en- 
voya dans  la  cité  de  Poitiers,  sur  la  demande  de  l'évèque, 
des  officiers  chargés  de  refaire  le  cadastre\  Il  voulait 
<|ue  la  population  prise  d'ensemble  payât  le  même  cens 
qu'au  temps  du  roi  Sigebert,  mais  que  pour  la  répartition 
il  fiît  tenu  compte  des  changements  qui  s'étaient  pro- 
duits*. En  effet,  beaucoup  de  ces  hommes  étaient  morts, 
et  à  cause  de  cela  le  poids  de  l'impôt  retombait  sur  des 
veuves,  des  orphelins  et  des  personnes  hors  d'état  de 
payer*.  Les  fonctionnaires  royaux,  après  un  examen  sé- 
rieux, déchargèrent  les  faibles  et  les  pauvres,  et  firent 

'  Il)idein  :  Tradidit  libros  dcscriplionum  igni,  misilque  qui  fuluras 
perhiberenl  descriptiones.  — Ainsi  porte  le  manuscrit  deCorbie;  d'autres 
écrivent  prohibèrent,  ce  qui  présenterait  un  sens  différent,  mais  fout  à 
fait  inadmissible;  on  ne  saurait  comprendre  que  le  roi  «  ait  envoyé  pour 
empêcher  de  faire  des  cadastres  à  l'avenir  »  ;  s'il  ne  voulait  plus  de 
cadastres,  il  lui  suffisait  do  n'en  plus  ordonner.  On  comprend  au  contraire 
<|u'ayant  jeté  au  feu  les  cadastres  nouveaux,  il  ait  bien  vi-le  envoyé  dans 
toutes  les  cités  pour  faire  connaître  les  cadastres  suivant  lesquels  on 
aurait  à  payer  à  l'avenir.  Nous  adoptons  donc  la  leçon  du  m  inuscrit  de 
Corbie. 

-  Ediclum  Chlotarii,  a.  614,  art.  8:  Ut  ubicuiKjuc  ccnsiis  novus  impie 
odditus  est,  cl  a  populo  reclainatur,  justa  inquisilione  misericorditer 
refornietur. 

^  Grégoiic,  IX.  50  :  Cliildeberlus  re.i  de.icriplores  in  Pictavo,  invi- 
tante Maroveo  episcopo,  jussit  abire,  idest  Florentianum  majorem  domus 
yegiai  et  Roinulfuni  palatii  sui  comitem  

*  Ibidem  :  Ut  sciticel  populus  censuni  quem  temporc  palris  reddi- 
deral,  fada  ratione  innovalurœ,  solvcret. 

s  Ibidem  :  Mulli  enini  ex  lus  defuncti  fuerant  et  ob  hoc  vidais  orpha- 
nisque  ac  debilibus  tributi  pondm  insederat. 
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porter  l'impôt  public  sur  ceux-là  seuls  (jue  l'équilé  y 
assujellissail'.  «  Ce  passage  de  l'hislorieii  n'est  pas 
facile  à  comprendre.  D'une  part,  les  mois  descriptio, 
census,  Iributum  sont  bien  ceux  qui  désignent  l'impôt 
foncier.  D'au're  pari,  on  se  demande  pourquoi  le  ca- 
dastre doit  tenir  compte  des  morts.  La  terie,  semble-t-il, 
devrait  payer  la  même  taxe  quelque  soit  le  propriétaire, 
et  il  en  est  ainsi  de  notre  temps^  Pour  comprendre 
cette  contradiction  apparente,  il  faut  savoir  comment 
l'impôt  foncier  était  réparti  depuis  le  quatrième  siècle, 
l^a  règle  qui  s'était  établie  dans  l'empii'e,  oh  la  grande 
propriété  dominait,  était  que  la  contribution  inhérente 
à  chaque  domaine  fût  calculée  d'après  le  nombre  des 
tenanciers  ou  colons.  C'étaient  ces  colons  eux-mêmes 
qui  étaient  «  ascrits  »  sur  les  registres  du  cens.  Un 
homme  comptait  pour  une  tête,  une  femme  pour  moi- 
tié'. Le  propriétaire  était  seulement  responsable  envers 
l'État  du  payement  d'autant  de  taxes  qu'il  avait  de 
tenanciers.  C'est  précisément  pour  tenir  compte  de  la 
diminution  ou  de  l'accroissement  de  cette  population 
rurale  sur  chaque  domaine  que  le  gouvernement 
impérial  avait  été  dans  la  nécessité  de  refaire  le  ca- 
dastre à  des  intervalles  assez  rapprochés.  La  même 
nécessité  s'imposait  aux  rois  francs.  C'est  pour  cela 

'  Ibidem:  Relaxantes  pauperes  ac  infiniios,  illos  quos  justilix  condilio 
Iribularios  dahat,  ceiisii  puhlico  suhdiderunl . 

-  C'est  ce  qui  l;iit  croire  ;i  M.  Falillieck,  trnJuclion  française,  p.  155, 
qu'il  s'agissait  seulement  d'une  contriliulion  piMSonnelle  sur  la  population 
urbaine.  C'est  une  erreur.  La  contribution  personnelle  et  urbaine  aurait 
été  désignée  par  le  terme  de  capilalio.  Grégoire  emploie,  au  contraire, 
les  mots  tributum  et  census,  qui  désignent  précisément  l'impôt  foncier. 
Nous  ne  devons  pas  non  plus  nous  tromper  sur  le  sens  du  mot  urbiuni  : 
nous  savons  par  vingt  autres  exemples  que  Grégoire  emploie  urbs  pour 
désigner  tout  le  territoire  d'une  civilas. 

^  Nous  avons  expliqué  cela  et  présenté  les  textes  dans  notre  élude  sur 
le  colonat.  Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire,  pages  75-82. 
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que,  sur  la  demande  de  l'cvèque  de  Poitiers,  Ciiildeberl 
fit  refaire  les  registres  «  en  tenant  compte  des  change- 
ments survenus  ».  Dans  tel  domaine  où  la  population 
virile  avait  diminué  et  où  il  se  tiouvait  beaucoup  de 
veuves  et  d'orphelins,  le  chiffre  des  taxes  dut  être  réduit. 
Le  roi  avait  consenti  à  cette  opération  moyennant  que 
l'ensemble  de  la  population  du  Poitou  payât  toujours 
la  même  somme  totale.  Les  officiels  royaux,  d'accord 
avec  l'évéque,  firent  une  nouvelle  distribution  des  taxes, 
dégrevant  tel  domaine,  surchargeant  tel  autre  «  confor- 
mément à  l'équité  ».  Tel  est  le  sens  du  passage  de  Gré- 
goire de  Tours.  Ce  passage  ne  s'expliquerait  pas  avec  un 
impôt  invariablement  inhérent  à  la  terre;  il  s'explique 
très  bien  si  l'on  songe  que  l'impôt  de  la  fin  de  l'em- 
pire était  inhérent  à  la  personne  du  cultivateur.  Nous 
démontrerons  dans  la  suite  de  ces  études  que  le  régime 
de  la  grande  pro|)riété,  de  la  villa  romaine,  a  sub- 
sisté sous  les  Mérovingiens.  Le  passage  de  Grégoire  de 
Tours  montre  déjà  que  le  mode  de  répartition  de  l'impôt 
foncier,  image  du  mode  de  propriété,  s'est  continué 
de  l'époque  romaine  à  l'époque  franciue.  Oi'  c'est  là 
un  fait  de  la  plus  grande  importance,  et  nous  devrons 
nous  le  rappeler  plus  tard  [)our  rendre  raison  de  la 
transformation  qui  se  produira  dans  l'impôt  foncier  au 
début  de  l'époque  féodale. 

Un  passage  de  la  Vie  de  sainte  Balhilde  confirme  celui 
de  Grégoire  de  Tours.  L'auteur  dit,  avec  ce  ton  d'exagé- 
ration qui  est  commun  aux  hagiographes,  que  beaucoup 
d'hommes  aimaient  mieux  voir  mourir  leurs  enfants 
que  de  les  élever,  parce  que  ces  enfants  étaient,  suivant 
l'ancienne  coutume,  assujettis  à  l'impôt'.  Telle  était  en 


'  Vild  Bdlliildis,  Maliillon.  Acla  SS.,  tl,  ôoo  :   Ordiiiiivil  per  einn 
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effet  l'ancienne  règle  romaine  :  lejeune  homme  comptait 
comme  tète  à  partir  de  l'âge  de  quatorze  ans,  en  sorte 
que  le  père  de  famille  voyait  augmenter  sa  contribution 
sans  que  sa  terre  s'accrût.  Au  septième  siècle  seule- 
ment cette  règle  fut  abolie  ou  adoucie  par  la  reine 
Bathilde,  régente  du  royaume.  11  résulte  de  ces  faits 
que  le  système  romain  de  calculer  l'impôt  foncier  d'après 
le  nombre  des  cultivateurs  se  perpétua  dans  l'époque 
franque. 

Ce  qui  se  continua  aussi,  ce  fut  le  mode  de  percep- 
tion. Les  rois  francs,  pas  plus  que  les  empereurs  ro- 
mains, n'avaient  un  personnel  d'agents  pour  aller  cher- 
cher directement  l'impôt  chez  le  contribuable.  L'impôt 
continua  donc  d'être  perçu  par  des  hommes  tirés  de  la 
population.  Nous  ne  savons  pas  si  les  curies  restèrent 
assujetties  à  cette  charge,  ou  si  l'on  trouva  quelque 
autre  moyen  de  se  procurer  des  percepteurs.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  nous  voyons  encore  sous  les  rois 
francs  l'impôt  levé  par  des  exaetores  qui  ne  sont  pas  des 
agents  de  l'État,  et  qui  sont  res})onsables  de  la  levée 
intégrale  de  l'impôt.  Cela  est  indiqué  assez  clairement 
par  un  passage  de  Grégoire  de  Tours  :  «  Dans  la  cité 
d'Auvergne,  le  roi  Childebert  fit  remise  du  tributum 
aux  églises,  aux  monastères  et  à  tous  ceux  qui  tenaient 
des  terres  d'Église;  c'est  que  les  exacleurs  de  cet  impôt 

Dominus  ul  pessima  et  impia  cessaret  consueludo  pro  qua  plures  lnj- 
miiies  soholem  suam  interne polius  quant  nulrire  sludebant.  duin  divide- 
bat  (?)  actioncs  puhlicas  quœei  (eis]  ex  consuetudine  ingeiebantur  acci- 
pere,  ut  illis  ex  hoc  gravissimum  rerum  marum  inferrenl  dainnum.  — 
Ce  passage,  obscur  et  sans  doute  altéré,  est  reproduit  avec  plus  de  clarté 
par  un  second  liagiographe  (Mabillon.  ibid.,p.  558):  Ordinavit  per  eam 
Dominus  ut  pessi  na  consuetudo  cessaret  pro  qua  plurcs  homines  fdios 
suos  inagis  nwri  quam  nulrire  optabont,  dum  de  eis  vidcbant  exactiones 
fieri,  publicaque  ex  anfiqua  tonsuetudine  mala  urgebantur  accipere, 
unde  gravissimum  rerum  suarum  patiebantur  damnum. 
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étaient  ruinés,  parce  que  dejiuis  longtemps  la  perception 
en  était  fort  difficile  ;  le  roi  prit  des  mesures  pour  qu'à 
l'avenir  l'exacteur  ne  fût  plus  passible  de  dommage 
pour  les  retards  de  payement'.  »  Il  existait  donc  sous 
les  rois  mérovingiens,  comme  sous  les  empereurs,  un 
intermédiaire  entre  le  contribuable  et  l'Etat.  Cet  inter- 
médiaire, appelé  comme  sous  l'Empire  un  exacteur, 
n'était  pas  un  agent  de  l'Etat,  mais  un  simple  particu- 
lier, dont  on  avait  fait  un  percepteur  à  ses  risques  et 
périls,  et  qui  se  trouvait  ruiné  s'il  ne  pouvait  obtenir 
du  contribuable  le  payement  de  l'impôt  dont  il  devait 
fournir  le  total  à  l'Etat. 

Les  sommes  recouvrées  étaient  remises  au  fonction- 
naire royal,  c'est-à-dire  au  comte,  soit  qu'il  se  les  fil 
apporter  au  chef-lieu  de  la  cité,  soit  qu'il  les  recueillît 
dans  ses  tournées  à  travers  son  ressort*.  II  entrait  dans 
les  attributions  du  comte  de  veiller  à  la  rentrée  de 
l'impôt.  Le  diplôme  qu'il  avait  reçu  le  jour  de  sa  nomi- 
nation lui  rappelait  l'obligation  de  porter  lui-même 
chaque  année  au  trésor  du  roi  «  les  sommes  que  le  lise 

'  Grégoire,  X,  7  :  /«  supradida  urbe  (c'est -ii-Jirc  apud  Arvernos  : 
on  Siiil  que  Grégoire  emploie  très  souvent  urbs  pour  désigner  tout  le  ter- 
ritoire d'une  ancienne  civitas:  cela  n'est  pas  douteux  ici,  puisqu'il  s'agit 
de  possessioncs,  de  cullorcs).  Childeherlus  rex  omnc  tribuluin  tarn  cccle- 
siis  quam  monasteriis  vel  reliquis  clericis  qui  ad  eccidsiaiii  pertinerc 
videbantur,  concessil.  Mulluni  enimjam  exaclotes  hujus  ii  ibuti  expo- 
lialicrant,  eo  quod  per  longum  tempus  el  succedenliiun  gcneraliones,  ar 
divisis  in  midlas  parles  ipsis  possessionibus,  colliqi  vix  paierai  hoc  Iri- 
butuin.  Quod  rex  ila  prœcepil  emendari  ut  quod  super  liœc  fisco  debe- 
retur.  nec  exactorem  damna  pcrculerenl  nec  ecclesix  culloreni  lardilas 
deofficio  aliqua  revocarel.  —  Ecclesiœ  cullor  est  le  cultivateur  ou  tenan- 
cier de  la  terre  d'église.  Grégoire  dit  que,  par  la  nouvelle  réforme  de 
Childcbert,  d'une  part  l'exacteur  ne  fut  plus  ruiné  par  les  retards  du  cul- 
tivateur à  payer  l'impôt,  et  d'autre  part  ce  cultivateur  lui-même  ne  fui 
plus  dépossédé  de  sa  tenure  par  suite  de  son  retard.  11  y  a  eu  là  une  ré- 
forme que  nous  voudrions  connaître  avec  plus  de  précision;  mais  elle  pa- 
raît avoir  été  particulière  aux  terres  d'église  de  l'Arvernie. 

-  Grégoire,  X,  50  :  Gaiso  cornes  Iributa  cœpil  exicjere. 
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attendait  de  sa  gestion  Il  était  responsable  du  paye- 
ment intégral  vis-à-vis  du  roi,  comme  les  exacteurs 
l'étaient  vis-à-vis  de  lui,  comme  les  contribuables 
l'étaient  vis-à-vis  des  exacleurs. 

Il  pouvait  arriver  que  le  comte,  sans  avoir  réussi  à 
faire  rentrer  l'impôt,  dût  avancer  lui-même  la  somme 
entière  au  trésor.  Il  avait  alors  la  ressource  d'emprun- 
ter. Il  existait  des  banquiers  et  des  prêteurs  d'argent. 
Grégoire  de  Tours  raconte  l'histoire  de  quatre  associés, 
deux  juifs  et  deux  chrétiens,  qui  avaient  ainsi  avancé  à 
un  comte  de  Tours  l'argent  des  impôts*.  On  devine  sans 
peine  que  le  comte  s'arrangeait  pour  faire  payer  aux 
contribuables  le  capital  et  les  intérêts  de  son  emprunt, 
et  l'on  devine  aussi  la  série  de  spéculations  et  d'extor- 
sions répercutées  auxquelles  ce  mode  de  perception  de 
l'impôt  pouvait  donner  lieu. 

En  résumé,  la  persistance  de  l'impôt  foncier  est 
établie  par  une  série  de  documents,  au  moins  jusqu'au 
milieu  du  septième  siècle'.  Il  est  vrai  qu'à  partir  de 
là  cet  impôt  n'est  plus  mentionné  que  dans  des 

*  Marculfe,  I,  8 .  Quidqiiid  de  ipsa  acliune  in  fisci  ditionibiis  speratiir, 
per  vosmetipsos  annis  singidis  noslris  œi  ariis  infcralur.  —  Cf.  Grégoii-e, 
X,  21.  —  Vita  Gm«rt/ii,  . Mabillon,  Acla  SS.,  I,  2.Î8. 

-  Grégoire,  VU,  23  :  Armenlarim  judicus  cum  xino  seclx  suas  satellite 
et  duobus  christianis  ad  exigeiidas  caiitiones  qiias  ci  propter  iribula 
publica  Injuriosus  ex  vicario,  ex  comité  vero  Euiiomius  deposueranl, 
Turonis  advenit.  —  Injuriosus  ft  Eunomius,  ]iour  reprendre  leurs  billets 
sans  payer,  assassinèrent  les  quatre  personnages.  Le  fait  se  passe  en  584. 

■»  Outre  les  textes  que  nous  avons  cités,  il  en  est  quelques  autres  qui 
prouvent  l'existence  permanente  des  impôts  au  sixième  siècle,  et  que  nous 
aurons  l'occasion  de  citer  ailleurs.  Voyez  Grégoire,  III,  25;  IV,  2;  V,  26; 
IX,  30.  Vita  Austregesili,  1-3.  Encore  au  temps  de  Dagobert  I"',  la  per- 
ception de  l'impôt  direct  paraît  avoir  élé  assez  régulière.  Voyez  Vita 
Eligii,  I,  15  :  Erat  tempus  quo  census  publicus  ex  codem  pago  régis 
Ihesouro  exigebatiir  infevendus.  —  Ibidem.  52  :  Omnem  cciisum  qui  rci- 
oublicas  solvcbatur.  La  suite  du  récit  montre  qu'il  s'agit  de  l'impôt  fon- 
cier, puisque  le  priedium  d'Eligius  entrait  pour  une  part  dans  le  produit. 
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Charles  d'immunité  par  lesquelles  les  rois  en  font 
l'abandon  à  un  évèque  ou  à  un  abbé.  Mais  cela  même 
montre  qu'il  avait  encore  au  moins  une  existence  théo- 
rique et  légale.  Aussi  ne  ful-il  jamais  aboli  par  un  acte 
formel  des  rois'. 

Les  rois  francs  n'ont  connu  ni  rinî[)(j|  sur  les  suc- 
cessions, ni  l'impôt  sur  les  affranchissements.  Ils  ne  les 
ont  pas  empruntés  à  l'Empire,  parce  que  l'Empire  les 
avait  déjà  abolis  avant  leur  arrivée  en  Gaule \  Ces  rois 
ne  pensèrent  pas  à  chercher  dans  le  passe;  ils  prirent 
ce  qu'ils  trouvèrent  dans  le  présent.  Ils  n'imaginèrent 
non  plus  aucun  impôt  nouveau;  ils  conservèrent  seule- 
ment ce  qui  existait"'. 

'  On  trouve  dans  quelques  textes  le  terme  inferenda.  Diplôme  de  716, 
Archives  nationales,  Tardif  n°  49,  Pardessus  n°  498  :  Quod  inferenda  de 
pago  Cenomannico  in  fisci  ditionibus  speratur.  Diplôme  de  705,  P:tr- 
dessus  n°  463,  Pertz  n°  74  :  Annis  singulis  inferendain  solidos  sex 
inferendales  in  lisci  dilione  solvebanl.  Vavdessuf^,  additainenliiin  n°  85: 
Crodecjarius  dur  de  inferendis  vcl  undecunque  juvamen  nohis  prœstare 
non  cessai.  —  Il  ne  nous  paraît  pas  que  cette  inferenda  constitue  un 
impôt  particulier  qui  s'ajoute  aux  autres;  nous  |)ensons  que  c'est  le  pro- 
duit net  (les  impôts  d'un  pagus,  ce  qui  est  effeclivcmeiit  porté  au  roi, 
déduction  faite  de  la  part  qui  reste  sur  les  lieux  ou  aux  mains  des  comtes. 
L'inferenda  n'est  autre  chose  que  ce  qu'il  faut  inferre  œrario  pnblico. 
Cf.  Jlarculfe,  1,  8  :  Quidquid  in  fisci  ditionibus  speratur...,  noslris 
wrariis  inferatur. —  VilaEligii,  1, 15:  Erat  lempus  que  census  publicus 
ex  eodem  pago  régis  thesauro  exigebatur  I^FERE^DUs. 

'-  La  vicesima  libertalis  disparut  au  quatrième  siècle.  Le  dernier  in- 
dice connu  de  la  vicesima  heredilatum  est  du  règne  de  Gordien  III  (\ViI- 
mans.  Inscr.  Uit.,  n"  12D3).  Justinien  en  parle  comme  d'un  impôt  aboli: 
vicesima  heredilatis  ex  noslra  recessit  republica  (Code,  VI.  33,  3). 
—  M.  Ilirchfeld  [Vnlersuchungen,  p.  68)  pense  qu'elle  a  été  abolie  par 
Dioclélien  ou  peu  de  temps  après  lui.  C'est  aussi  l'opinion  de  Baudi 
di  Vesine  et  de  Cagnat. 

^  L'étude  que  nous  venons  de  faire  sur  l'adminislralioii  jirovinciale  et 
sur  les  impôts,  et  tous  les  faits  que  nous  y  avons  constatés,  marquent  assez 
combien  est  vaine  la  théorie  récenunent  essayée  par  M.  Fahlbeck.  11  vou- 
drait que  toutes  les  institutions  de  la  monarchie  franfjue  ne  fussent  ni 
germaines  ni  romaines,  et  qu'elles  eussent  été  inventées  et  créées  de  toutes 
pièces  par  un  roi  franc,  il  ne  sait  lequel.  Tout  au  contraire,  si  l'on  étudie 
avec  un  peu  de  soin  toutes  ces  uistilutioni?,  on  voit  bien  que  quelques- 
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Le  produit  net  des  diverses  contributions,  déduction 
faite  de  ce  que  les  fonctionnaires  locaux  gardaient  en 
mains,  constituait  le  trésor  royal.  On  l'appelait  indif- 
féremment des  deux  expressions  xrarinm  piiblicum  et 
fiscus  régis.  Il  est  bien  visible  dans  les  textes  que  les 
deux  termes  étaient  exactement  synonymes  et  que  tous 
les  deux  désignaient  le  trésor  royal.  Jamais  à  l'époque 
mérovingienne  il  n'y  eut  un  trésor  public  distinct  du 
trésor  du  roi. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  tonlieus,  du 
droit  de  gîte,  de  l'impôt  foncier  et  du  cadastre  si  sou- 
vent mis  à  jour,  donne  d'abord  l'idée  d'un  système  de 
contributions  très  régulier  et  très  productif.  Mais  si  nous 
nous  demandons  combien,  sur  les  sommes  perçues,  il 
arrivait  au  trésor  royal,  c'est  ici  que  le  doute  commence. 
Il  est  vrai  que  les  rois  mérovingiens,  jusqu'à  Dagobertl" 
inclusivement,  paraissent  riches  ;  leur  cour  est  brillante, 
leur  Palais  coûteux;  ils  construisent  beaucoup,  ils 
sont  prodigues*.  Mais,  d'autre  part,  ils  ne  donnent  pas 
de  traitement  à  leurs  agents  et  ne  payent  pas  d'armée. 
Il  est  impossible  de  calculer,  même  approximativement, 
quelles  étaient  leurs  recettes  annuelles,  d'autant  qu'une 

unes  viennenl  de  la  Germanie,  que  la  jjlupart  viennent  de  l'Empire,  qu'il 
n'en  est  presque  aucune  qui  ne  se  retrouve  ou  dans  l'une  ou  dans  l'autre. 
Prétendre  que  tout  cela  fût  nouveau,  c'est  marquer  qu'on  ignore  tout  ce 
qui  s'était  passé  avant  les  Francs.  Supposer  que  tout  cet  organisme  dont 
nous  constatons  la  complexité,  ail  été  imaginé  et  élaboré  par  un  roi,  est 
une  idée  absolument  fantaisiste.  Aussi  M.  Fahlbeck  n'arrive-t-il  à  con- 
struire son  système  qu'à  force  de  négliger  les  textes  et  de  dédaigner  les 
faits.  11  fait  preuve  d'imagination,  non  de  méthode,  non  de  science. 

*  Il  y  a  des  anecdotes  qui  donnent  une  assez  haute  idée  de  la  richesse 
des  premiers  rois  ;  par  exemple,  Childebert  I"  donne  à  l'évèque  de  Paris 
6000  pièces  d'or  pour  ses  pauvres  (IV/a  Gsrmani,  15,  45)  ;  Théodebert  I" 
prête  aux  habitants  de  Verdun  7000  aurei,  et  ne  se  les  fait  pas  rendre 
(Grégoire,  III,  54).  Frédégonde  parle  des  grandes  richesses  du  Palais 
{ibifl.,  V,  ôô). 
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grande  partie  de  leurs  ressources  pouvait  leur  venir  de 
leur  domaine  fiscal,  dont  nous  parlerons  ailleurs.  Nous 
verrons  plus  tard  que  dans  les  cent  vingt  dernières 
années  de  la  dynastie  les  impôts  se  réduisirent  à  rien, 
ayant  été  abandonnés  et  sacrifiés  par  les  rois  eux- 
mêmes.  J'incline  à  croire  que  de  tout  temps  ils  produi- 
sirent peu.  faute  d'ordre  et  de  loyauté  dans  l'administra- 
tion. Aussi  puis-je  dire  que  le  tableau  que  je  viens  de 
tracer  des  impôts  représente  plutôt  les  charges  de  la 
population  que  les  ressources  de  la  royauté. 

i"   LI  S  FRANCS  PAYAIEM-n.S   I.'iMPÔT  ? 

La  persistance  des  anciens  impôts  romains  ne  peut 
pas  être  mise  en  doute;  mais  ici  se  présente  une  seconde 
question  qui  est  plus  difficile  à  résoudre.  Comme  il  y 
avait  sur  le  même  sol  des  Francs  et  des  Romains,  on 
peut  se  demander  si  l'impôt  ne  distinguait  pas  entre 
les  races.  Comme  ces  contributions  étaient  d'origine 
romaine,  il  serait  possible  qu'en  continuant  à  les  per- 
cevoir sur  les  Romains,  on  n'y  eût  pas  soumis  les  Fi-ancs. 
Cette  opinion  a  pour  elle  bien  des  raisons  tirées  de  la 
logique.  On  peut  prétendre,  en  effet,  que  ces  F'rancs 
n'avaient  pas  payé  d'impôts  dans  l'ancienne  Germanie, 
quoique  nous  n'en  sachions  rien.  On  peut  soutenir  qu'ils 
ne  savaient  même  pas  ce  que  c'était  que  l'impôt,  qu'en 
Gaule  ils  étaient  des  vainqueurs,  qu'ils  devaient  consi- 
dérer l'impôt  comme  une  marque  de  sujétion,  et  (ju'ils 
étaient  trop  fiers  pour  s'y  soumettre'. 

•  Montesquieu  a  même  ajouté  cette  laison  que  «  les  Francs  ignoraient 
l'aride  la  mallôte  ».  Le  mot  n'est  que  spirituel.  Outre  que  cet  art  n'est 
pas  (iiflicile,  les  rois  francs  avaient  assez  de  fonctionnaires  romains 
pour  l'apprendre  d'eux. 
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Tout  cela  a  été  dit,  et  tout  cela  est  à  peu  près  con- 
foi  me  à  la  logique  absolue.  Mais  l'histoire  n'est  pas  une 
science  de  raisonnement,  elle  est  une  science  de  faits.  Il 
n'importe  pas  de  savoir  si  les  Francs  ont  dû  être  exempts 
d'impôts,  mais  s'ils  l'ont  été.  Or  cela  ne  peut  se  tirer 
que  de  l'observation  des  documents. 

La  première  chose  à  constatei-,  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
une  seule  ligne,  parmi  des  documents  si  nombreux,  oii 
il  soit  dit  que  les  Francs  ne  payaient  pas  les  impôts.  Il 
n'y  a  pas  une  ligne  d'où  l'on  puisse  l'induire  même 
])ar  voie  d'allusion. 

Il  faut  constater  au  contraire  que,  chaquefois  que  les 
écrivains  du  temps  parlent  des  impôts,  ils  en  parlent 
comme  d'une  chose  générale  et  commune  à  tous.  «  Le 
rôle  des  contributions  établi  par  l'édit  des  rois  fut 
appliqué  à  toutes  les  cités  dans  les  Gaules  »;  ainsi  parle 
l'auteur  de  la  Vie  d'Arédim^;  il  ne  dit  pas  que  cette 
mesure  ne  concernât  que  les  régions  du  centre  et  de 
l'ouest  restées  romaines.  Grégoire  de  Tours  écrit  que 
le  roi  Chilpéric  fit  faire  un  nouveau  cadastre  et  augmenta 
l'impôt  «  dans  tout  son  royaume  »*.  Or  l'historien 
n'ignorait  pas  que  Tournai  faisait  partie  de  ce  royaume 
et  que  c'était  un  pays  de  po|)ulation  franque.  Dans  les 
territoires  de  Tours  et  de  Poitiers,  que  Grégoire  connaît 
particulièrement,  beaucoup  de  Francs  s'étaient  établis 
et  étaient  devenus  propriétaires.  S'ils  avaient  été,  comme 
propriétaires,  exempts  des  contributions,  Grégoire  le 
saurait,  et  il  aurait  souvent  l'occasion  de  le  dire.  Par 

'  VHa  Aridii,  attribuée  à  Grégoire  de  Tours,  c.  24  :  Qiiodam  iempore 
accidil  ul  poptilis  tributa  vel  census  o  regibiis  fuissent  descripta,  quie 
condilio  universis  urbibus  per  Gallias  conslituiis  est  adliibita.  — L'au- 
teur ajoute  que  le  Limousin  seul  obtint  un  dégrèvement  par  l'intervention 
d'Arédius. 

-  Grégoire,  V,  29  (28)  :  Descripliones  in  omni  regno  suo  fici  i  jussit. 
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exemple,  clans  un  de  ses  chaj)ities,  il  explique  pourquoi 
le  cadastre  était  à  refaire.  La  raison  est-elle  que  beau- 
coup de  Francs  propriétaires  se  trouvaient  exemptés  et 
qu'il  fallait  faire  une  répartition  nouvelle  entre  les 
propriétaires  restés  Romains?  Pas  un  mot  décela.  La 
seule  raison  indiquée  par  Grégoire  est  que  beaucoup 
d'hommes  du  pays  sont  morts,  ne  laissant  que  des 
veuves  et  des  orphelins.  La  répartition  nouvelle  a  eu 
pour  objet,  dit  l'historien,  de  dégrever  les  pauvres  en 
chargeant  un  peu  plus  les  riches'.  Ce  que  l'on  j)eut 
induire  de  ce  passage  n'est  pas  que  les  Francs  fussent 
exempts  d'impôts,  c'est  plutôt  que  ceux  d'entre  eux  qui 
étaient  riches  virent  leur  contribution  augmentée. 

De  même  en  Auvergne,  l'historien  indique  la  cause 
qui  a  rendu  la  perception  de  l'impôt  difficile,  et  il  n'y 
en  a  pas  d'autre  sinon  que  la  suite  des  partages  de 
successions  a  morcelé  outre  mesure  les  propriétés*. 
Grégoire  de  Tours  lui-même  eut  l'occasion  de  réclamer 
une  exemption  d'impôts  pour  son  diocèse.  Dans  la  dis- 
cussion qu'il  eut  à  ce  sujet  avec  les  agents  du  fisc,  et 
qu'il  rapporte  tout  au  long,  on  ne  voit  pas  qu'il  dise  un 
mot  d'une  exemption  des  propriétaires  Francs  :  ce  qui 
serait  pourtant  un  argument  de  quelque  valeur^ 

Dans  aucun  écrivain  du  sixième  ni  du  septième  siècle 
on  ne  trouve  l'indice  d'un  privilège  des  Francs  en  matière 
d'impôts.  Or  ce  n'était  pas  là  un  de  ces  faits  insigni- 
fiants desquels  on  comprend  que  les  contemporains 
négligent  de  parler.  En  effet,  si  les  terres  des  Francs 
avaient  été  exemptes,  celles  des  Romains  auraient  été 
surchargées  d'autant,  puisqu'il  fallait  que  l'ensemble  de 

'  Grégoire,  IX,  30. 

-  Grégoire,  X,  7  :  Divisisin  mvUas  parles  possessiombus. 
^  Grégoire,  IX,  30. 
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chaque  cite  payât  toujours  le  même  total'.  Or  il  faut 
que  nous  fassions  attention  au  résultat  que  cela  aurait 
produit.  Les  propriétaires  romains  dont  l'impôt  eût 
été  doublé  auraient  été  ruinés  en  peu  d'années  et  il 
serait  arrivé  tout  naturellement  que  toutes  les  terres 
seraient  tombées  aux  mains  des  Francs.  Le  privilège 
des  Francs  en  matière  d'impôt  foncier  eût  été  l'équi- 
valent d'une  véritable  révolution  foncière.  Peut-on 
admettre  qu'un  fait  aussi  considérable  se  soit  accom- 
pli sans  laisser  aucune  liace,  sans  donner  lieu  à  au- 
cune plainte,  sans  que  Grégoire  de  Tours  eût  pensé  à 
en  parler?  Il  y  a  plus  :  nous  sommes  assurés  que  cette 
conséquence,  qui  eût  été  inévitable,  ne  se  produisit  pas, 
et  nous  savons  pertinemment,  soit  par  les  écrivains,  soit 
par  les  chartes,  qu'une  très  grande  partie  du  sol  resta 
dans  des  mains  romaines. 

Qu'on  lise  les  hagiographes  ou  les  actes  des  conciles; 
on  ne  trouvera  aucun  indice  d'une  distinction  des  races 
en  matière  d'impôts.  L'édit  de  Clotaire  II  où  il  est  fait 
mention  de  l'impôt  ne  signale  pas  que  cet  impôt  ne 
frappe  qu'une  seule  race.  Grégoire  de  Tours  mentionne 
deux  exemptions,  l'une  pour  la  ville  de  Lyon,  l'autre 
pour  le  pays  de  Tours;  la  première  est,  dit-il,  une  an- 
cienne concession  de  l'Empire  que  les  rois  francs  on; 
respectée';  l'auti-e  a  été  accordée  par  un  roi  franc  «  en 
considération  de  la  puissance  de  saint  Martin 
aucune  des  deux  ne  concerne  la  race  franque.Plus  tard 
les  diplômes  d'immunité  abondent  ;  l'exemption  de  l'im- 

•  C'est  ce  qu'explique  Grégoire,  IX,  30  :  Vt  scilicet  populus  (Piciavits) 
censum  qvem  iempore  Sigeberti  rcddiderat  reddere  deberct. 

*  Grégoire,  De  gloria  confessorum,  63  (62)  :  Uiule  itsque  Iiodie  ciirn 
inuros  iirbis  illhis  in  tertio  milliario  tributa  non  redduntur  in  publico. 

^  Grégoire,  IX,  50  in  fine  :  Ne  populus  Turonicus  pro  revercnlia 
sancti  Martini  describerelur. 
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pot  est  accordée  soit  à  des  évêques,  soit  à  des  particu- 
liers, en  vue  de  vénérer  le  saint  d'une  église  ou  pour 
récompenser  les  services  d'un  laïque;  on  ne  trouve  dans 
ces  actes  aucune  allusion  à  un  privilège  général  des 
Francs.  Les  testaments  et  les  actes  de  donation  de  terres 
énumèrentdes  séries  de  domaines  sans  nous  dire  qu'il 
y  ait  la  moindre  différence  entre  eux  quant  à  l'impôt. 
Dans  les  actes  de  jugement,  qui  portent  aussi  sur  des 
terres,  nous  n'apercevons  jamais  que  la  terre  du  Franc 
se  distinguât  en  quoi  (jue  ce  soit  de  celle  du  Romain. 
I/idée  que  les  Francs  fussent  libres  d'impôt,  à  titre  de 
race  supérieure,  n'est  jamais  exprimée,  même  par  la 
plus  légère  allusion,  dans  aucun  document  de  ces 
siècles-là'. 

Il  se  trouve  au  contraire  que  deux  fois  Grégoire  de 
Tours  signale  expressément  les  Francs  comme  payant 
l'impôt.  Il  rappelle  qu'en  Austrasie,  sous  le  petit-lils  de 
Clovis,  Théodebert,  «  les  Francs  étaient  soumis  aux 
tributs  »*.  Il  ajoute,  à  la  vérité,  qu'ils  détestaient  le 
ministre  qui  les  avait  obligés  à  les  payer.  Encore  les 
avaient-ils  payés  sans  protestation  et  sans  révolte  tant 
qu'avait  duré  le  règne  de  Tbéodebert.  C'est  seulement  à 
la  mort  de  ce  roi  qu'ils  se  vengèrent  sur  son  ministre 

'  Pdur  trouver  l'cxiiression  do  celte  idée,  il  /;iiit  descendre  jusqu'à  la 
lin  du  douzième  siècle,  et  encore  ne  la  Irouve-t-on  que  dans  un  seul  do- 
cument qui  n'est  d'aucune  valeur;  c'est  un  manuscrit  anonyme,  écrit  par 
im  chronogiaphe  ignorant,  qui  commence  par  dire  que  les  Francs  descen- 
daient des  Troyens,  et  qui  ajoute  qu'ils  doivent  leur  exemption  d'impôts 
à  l'empereur  Valentinien.  Voyez  le  manuscrit  4998,  ancien  fonds,  Biblio- 
thèi|ue  nationale,  folio  51.  —  Rien  de  pareil  ne  se  voit  dans  les  textes  du 
sixième,  du  septième,  du  huitième  siècle.  Tout  au  contraire,  une  légende 
en  vogue  au  septième  siècle  lepréscntait  les  anciens  Francs  payant  des 
impots  au  gouvernement  romain;  Hisloria  cpilomata,  c.  il  :  AUgidius 
omnes  Francos  sincjulos  ciureos  Iributavil...,  ternos  solidos  tributavil. 

-  Grégoire,  III,  56  :  Franci  Parthcnium  in  odio  magno  hahchant  pro 
co  quod  eis  Iribida,  antedicti  régis  lempore,  inflixisscl. 


282 


LA  MONARCHIE  FRANQUE. 


en  l'assassinant.  Encore  l'historien  ne  dit-il  j)as  qu'ils 
aient  réussi  par  là  à  faire  supprimer  l'impôt. 

Ailleurs  Grégoire  de  Tours  dit  que  Chilpéric  assu- 
jettit à  l'impôt  public  beaucoup  de  Francs  qui  en  avaient 
été  exempts  sous  son  prédécesseur.  Cela  ne  peut  pas 
signifier  que  tous  les  Fiancs  en  eussent  été  exempts 
jusqu'alors.  Cela  signifie  encore  moins  qu'il  y  eût  une 
exemption  légale  et  de  plein  droit  pour  les  hommes  de 
race  fran(|ue.  Il  y  avait  eu  sous  Childeberl  des  Francs 
(|ui  avaient  payé  l'impôt  et  d'autres  qui  ne  l'avaient 
pas  payé,  et  ceux-ci  y  furent  soumis  sous  Chilpéric*. 

Cette  phrase  de  l'historien  a  embarrassé  ceux  qui 
avaient  dans  l'esprit  l'idée  arrêtée  que  les  P  rancs  devaient 
être  au-dessus  du  payement  de  l'impôt.  Ils  lui  ont  donc 
cherché  un  autre  sens.  Ils  ont  interprété  les  mois  pub li- 
cum  tributum  par  la  redevance  personnelle  due  par  des 
serfs  à  leur  maître.  Ils  ont  supposé  qu'il  s'agissait  ici  de 
Francs  qui  avaient  été  affranchis  sous  Childehert  1"  et 
que  Chilpéric  aurait  astreints  au  payement  d'une  rede- 
vance. Mais  deux  raisons  graves  s'opposent  à  cette  inter- 
prétation. D'abord,  s'il  est  vrai  que  le  mot  tributum, 
quand  il  est  seul,  désigne  (juelquefois  la  redevance  du 
serf  ou  du  colon  %  l'expression  publicum  tributum  désigne 

*  Grégoire,  AU,  15.  L'iiistorien  aUribue  cetle  mesure  à  deux  conseil- 
lers de  Chilpéric,  le  comte  Audo  et  le  préfet  Mummolus  :  Multos  de 
Francis  qui,  tempore  Cltildeberd  senioris,  ingenui  fuerant,  publico  lii- 
buto  subcgit.  —  La  seule  difficulté  dans  cette  phrase  porte  sur  le  mot 
ingenui,  qui  n'a  pas  par  lui-même  le  sens  précis  d'exempt  d'impôts,  et 
qui  ne  peut  prendre  ce  sens  ici  que  par  l'opposition  que  l'historien  a 
voulu  mettre  entre  ingenui  d'une  part,  publico  iribuio  subactus  de  l'autre. 
En  tout  cas  et  si  hésitant  qu'on  puisse  être  sur  le  sens  de  l'incidente  qui 
ingenui  fuerant,  la  proposition  principale  est  d'une  clarté  parfaite: 
mullos  de  Francis  publico  Iributo  subegil. 

-  Grégoire,  De  glorio  confessorum,  105  (101)  :  Ecclesiie  Iribula  sol- 
tuni.  — Lex  Alamannorum,  XXII,  1;  Lex  Baimvuriorum,  I,  15. 
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toujours  l'impôt  d'Étal'.  En  second  lieu,  le  mot  Franci, 
que  l'historien  emploie  à  bon  escient,  ne  peut  pas  s'ap- 
pliquer à  des  esclaves,  ni  mèmc<à  des  affranchis.  Tous 
les  documents  de  l'époque  mérovingienne  s'opjjosent  à 
ce  que  des  Franci  soient  des  serfs  ou  même  d'anciens 
serfs.  Vous  ne  trouverez  jamais  ni  dans  les  écrivains 
ni  dans  les  chartes  le  mot  Franci  appliqué  à  des  affi  an- 
chis.  Ainsi  \c  publicum  Iributum  payé  par  dos  Franci  ne 
peut  être  que  l'impôt  d'Étal  portant  sur  des  hommes  de 
race  franque.  Grégoire  de  Tours  a  voulu  dire  que  beau- 
coup de  Francs  qui  par  quelque  motif  avaient  échappé 
à  l'impôt  sous  Childebert  1"  ou  en  avaient  obtenu  une 
exemption  personnelle,  y  furent  assujettis  sous  Chilpéric. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  se  demander  comment  le  gouver- 
nement royal  fut  assez  habile  ou  assez  fort  pour  ame- 
ner les  Francs  à  payer  l'impôt  foncier.  Nulle  habileté 
ne  fut  nécessaire,  et  il  ne  fut  besoin  d'aucune  mesure 
générale.  Lorsqu'un  Franc  achetait  un  domaine,  il  sa- 
vait que  ce  domaine  était  inscrit  au  cadastre  pour  une 
taxe  déterminée.  La  taxe  était  attachée  au  domaine, 
quel  qu'en  fût  le  propriétaire.  On  ne  pouvait  pas  relou- 
cher le  cadastre  de  toute  une  cilé  parce  qu'un  Franc 
achetait  une  terre'. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que  l'impôt  foncier  étail 
calculé  d'après  le  nombre  de  bras  d'hommes  ou  de 
femmes  qui  cultivaient  chaque  domaine.  C'étaient  ces 

*  Exemples  dans  Grégoire  de  Tours,  VU,  23;  IX,  30  in  fine:  de  mèiiie 
pour  l'expression  census  publiais,  Grégoire,  IX,  50;  Vilu  Elujii,  I,  15. 

-  Je  laisse  de  côté,  bien  entendu,  l'hypothèse  de  ceux  qui  se  figurent 
qu'au  moment  de  la  conquête  il  se  fit  une  grande  distribution  de  terres, 
d'alleus,  entre  les  guerriers  francs.  Je  tiendrai  compte  de  leur  hypo- 
thèse le  jour  ofi  ils  présenteront  au  moins  un  texte  qui  l'autorise.  —  Kous 
parlerons  ailleurs  de  l'alleu,  et  nous  montrerons  que  l'alleu  n'est  ni  une 
terre  exempte  d'impôts,  ni  une  terre  donnée  à  un  guerrier,  ni  même  une 
terre  propre  aux  Francs. 
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colons  eux-mêmes  qui  payaient  la  taxe  sur  les  produits 
do  leurs  tcnures.  On  ne  voit  pas  bien  comment  on  aurait 
pensé  à  dégrever  des  colons  parce  que  leur  nouveau 
propriétaire  était  un  Franc. 

Rien  n'autorise  donc  à  croire  que  l'impôt  ail  été  sup- 
primé pour  les  Francs.  Ils  payaient  assurément  toutes 
les  taxes  indirectes,  telles  que  les  lonlieus;  ils  payèrent 
de  même  la  contribution  foncière.  Ce  qu'il  faut  ajou- 
ter, c'est  que,  dans  la  pratique,  tout  homme  puissant 
chercha  à  s'affranchir  de  cette  obligation.  Les  évêques 
y  réussirent  pour  leurs  nombreux  domaines;  nous  pou- 
vons croire  que  beaucoup  de  Francs  y  réussirent  pour 
les  leurs,  et  que  les  riches  Romains  firent  comme  eux'. 
Mais  il  n'y  eut  pas  de  privilège  légal;  il  n'y  eut  pas  de 
privilège  de  race. 

11  est  surtout  une  sorte  d'exemption  dont  les  Francs, 
ou  du  moins  un  certain  nombre  de  Francs,  ont  pu  avoir 
le  bénéfice.  Les  terres  du  fisc  impérial  n'étaient  pas 
inscrites  sur  les  mêmes  registres  cadastraux  que  les 
autres  terres,  et  ne  payaient  pas  l'impôt  fonciei".  Les 
rois  francs  prirent  ces  terres  pour  eux,  et  il  leur  arriva 
souvent  d'en  donner  à  leurs  serviteurs  et  à  leurs  cour- 
tisans en  toute  propriété  et  avec  plein  droit  d'hérédité'. 
Je  ne  sais  si  en  les  donnant  les  rois  décidèrent  qu'elles 
resteraient  exemples  de  l'impôt,  ou  s'il  fut  au  contraire 
stipulé  qu'elles  le  payeraient  comme  toute  terre  possé- 
dée en  propre Il  est  possible  aussi  que  personne  n'ait 
soulevé  cette  question.  Ces  terres  n'étaient  pas  inscrites 

•  Tout  cela  sera  mieux  expliqué  quand  nous  parlerons  du  régime  des 
terres  sous  les  Mérovingiens. 

-  Nous  étaljlirons  ce  point  dans  la  suite  de  ces  études. 

^  On  peul  voir  un  diplôme  de  510,  très  peu  authentique  d'ailleurs,  où 
une  terre  iisc;dc  est  donnée  absqiie  tributis  et  e.ractione,  Pardessus 
n°  87,  IVitz  n"  1. 
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sur  les  registres  ordinaires  de  l'impôt;  l'esprit  d'ordre 
n'était  pas  tel  qu'on  dût  penser  à  les  y  mettre.  L'exemp- 
lion  subsista  donc  pour  elles,  légale  ou  illégale;  il  arriva 
ainsi  qu'un  bon  nombre  de  propriétaires  ignorèrent  le 
payement  de  l'impôt,  de  même  que  d'autres  terres  de 
même  nature,  données  par  le  roi  aux  églises,  conservè- 
rent leur  immunité.  Il  y  eut  ainsi  des  Fiancs  qui  échap- 
pèi'enl  à  l'impôt  du  sol  ;  mais  ce  n'est  pas  parce  qu'ils 
étaient  de  race  franque,  c'est  parce  qu'ils  se  ti'ouvaient 
propriétaires  de  domaines  précédemment  exempts. 

On  peut  donc  admettre,  en  fait,  que  peu  de  Francs 
payèrent  l'impôt  foncier;  mais  on  ne  doit  pas  dire 
qu'en  principe  ils  y  aient  été  moins  assujettis  que  les 
Romains.  L'impôt  resta  ce  qu'il  avait  été  sous  l'Empire. 
Il  frappa  la  terre  suivant  son  revenu  moyen,  calculé 
d'après  le  nombre  des  cultivateurs  qui  la  faisaient  va- 
loir, mais  non  pas  suivant  la  race  de  celui  qui  la  pos- 
sédait. 

Nous  verrons  plus  tard  comment  cet  impôt,  qui  res- 
tait encore  un  impôt  public,  devint  insensiblement  une 
redevance  féodale.  Mais  il  fallait  constater  d'abord  qu'il 
avait  subsisté  comme  impôt  d'Etat  au  sixième  et  au 
septième  siècle.  S'il  s'est  transformé,  ce  n'est  pas  au 
moment  même  de  l'invasion,  c'est  longtemps  après  et 
pour  des  causes  étrangères  à  l'invasion  ;  ce  n'est  pas 
non  plus  par  suite  d'un  privilège  général  d'une  race, 
c'est  par  des  motifs  tout  à  fait  étrangers  à  la  question 
de  race. 


Regardons  maintenant  les  autres  royaumes  germa- 
niques qui  ont  été  fondés  dans  les  mêmes  conditions  à 
peu  près  que  le  royaume  des  Francs,  nous  y  voyons  le 
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même  système  d'impôts,  c'est-à-dire  le  maintien  des 
impôts  romains. 

Les  rois  Imrgundes  n'ont  pas  supprimé  les  douanes 
de  Valence  et  de  Lyon,  puisqu'on  les  retrouve  encore 
après  eux.  Les  rois  wisigolhs  ont  conservé  aussi  les  ton- 
lieus\  Sous  ces  rois,  comme  sous  les  empereurs,  l'im- 
pôt du  sol  a  été  perçu  d'après  des  registres  appelés 
encore  du  nom  romain  de  polyptyques  \ 

Dans  le  royaume  des  Oslrogolhs  d'Italie  nous  trou- 
vons aussi  les  impôls  indirects",  les  tonlieus  à  l'entrée 
des  ports*,  le  droit  de  gite  pour  les  fonctionnaires^  et 
surtout  l'impôt  foncier.  Celui-ci  avait  été  maintenu  par 
Odoacre%  il  l'est  par  Théodoric  et  il  conserve  son  nom 
i-omain  de  funclio,  tribularia  funclio,  tribuium  fhcale\ 

*  Voyez  dans  le  recueil  de  Cassiodore  les  inslructions  de  Théodoric  à 
ses  agents  en  Espagne,  alors  qu'il  était  régent  de  ce  royaume.  Cassiodore, 
Lettres,  V,  59  :  Tolonei  canoiiein  nulla  faciatis  usuipalione  confundi, 
sed  modwn  rehus  utillimum,  quem  pnestaie  dcbeat,  imponentes,  coin- 
uierciandi  liceuliam  revocalc. 

2  Lex  Wiskjotliorum,  V,  4,  19  :  Funclionem  puhlicam  implelurus 
est....  Funclionem  rei  ncceptx  puhlicis  ulililatibus  impendcre  non 
recusel.  —  Cassiodore,  Lettres,  V,  59  :  Poljiptijchis  publiais,  ut  maris 
est....  E.vigcntes  assem  publiciim  per  (iravaminu  pondenim  premerc  di- 
cuntiir  potrimonia  possessorum.  Théodoric  se  plaint  des  abus  :  cracto- 
rum  Uceniia  ferlur  amplius  a  provinciahbiis  exlorcpicri  quam  nostro 
!jubiculo  constat  inferri.  11  veut  ramener  les  taxes  au  taux  antérieur  : 
ml  hune  moduni  funcliones  publicas  reeo^are  decernimus  quem  Alarici 
atque  Eurici  temporibus  constat  illalas. 

^  Cassiodore,  Lettres,  II,  50,  lettre  de  Théodoric  au  préfet  du  prétoire 
pour  exempter  un  négociant  de  ces  impôts:  Ita  commercium  exerceat  qua- 
lenus  nec  monopolii  nec  siliquatici  nec  aurarvv  pensionis  aliquid  im- 
pen'lat.  —  IV,  19  :  Siliquatici  prwslationem  quam  rébus  omnibus  nun- 
dinandis  provida  definivil  antiquilas,  in  frumentis.  vino  et  oleo  

*  Voyez  dans  Cassiodore,  IV,  19,  une  lettre  de  Théodoric  où  il  accorde 
une  immunité  temporaire  aux  négociants  à  l'entrée  des  ports. 

Ibidem,  V,  1  i,  une  letire  de  Théodoric  signale  les  abus  (jue  sesjudices 
font  de  ce  droit,  et  elle  en  marque  les  limites. 

6  Cassiodore,  Lettres,  IV,  58:  Sicul  Odoacris  tempore  tribula  solverunl. 

'  fHnc<(Orte.s  (Cassiodore,  II.  25), /'«/ir.'/o  publica  (V.  14),  trilnitaria 
funclio  (111,  40,  et  V,  li),  fiscalia  tribula  (IV,  58,  et  VII,  21). 
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Comme  autrefois,  il  est  proportionnel  non  à  l'élendue, 
mais  au  revenu  moyen  de  la  terre  11  continue  d'être 
perçu  par  les  curiales%  sur  l'ordre  du  comte  de  chaque 
cité;  les  curiales  et  le  comte  ont  chacun  leur  res[)onsa- 
bilité'.  Les  Goths  sont-ils  exempts  de  cette  conlrihution 
à  titre  de  race  supérieure  et  victorieuse?  Nullement.  Le 
roi  Théodoric  écrit  à  un  de  ses  fonctionnaires  :  «  Si  un 
Ooth  est  inscrit  sur  le  registre  des  curiales  comme  de- 
vant payer  l'impôt  et  qu'il  s'y  l'efusc,  contraignez-le 
par  la  force  \  »  Il  s'exprime  avec  plus  de  netteté  encore 
dans  une  autre  lettre  :  «  Qui  possède  le  sol  doit  en  payer 
l'impôt;  nous  t'enjoignons  donc  (il  s'adresse  à  un  fonc- 
tionnaire, Goth  lui-même)  de  contraindre  tous  les  (jotlis 
<jui  habitent  le  Picenum  ou  la  Toscane  à  s'acquitter  des 
contributions;  s'ils  s'y  refusent,  lu  confisciueras  leurs 
terres"  ».  Il  rappelle  encore  une  autre  fois  que  les 
«  barbares  »  qui  ont  acheté  des  terres  doivent  en  payer 
^impôt^ 

'  Lettre  de  Théodoric  daus  Cassiodore,  IV,  58;  cf.  VII,  ih;  IX,  M. 

-  Cassiodore,  I,  19  :  Civilatis  ciirialium  insiniialione  siisccjiln. —  Ibi- 
dem, II,  24,  et  II,  25,  édit  de  Théodoric  pour  alléger  la  chai{j;c  des  cu- 
riales et  assurer  la  rentrée  de  l'impôt. 

5  Voyez  dans  Cassiodore,  XII,  2,  les  insti  uclions  du  préfet  du  prétoiie, 
inixjudices  pour  la  levée  de  l'impôt. —  Sur  les  censilores,  voyez  IX,  II. 

*  Dans  Cassiodore,  1,  i9  :  Prircipimus  ut  Adrianx  citilalis  ciirialiiuii 
hminualione  snscepla,  quicumque  Gotliorum  fisctim  detrecUit  imiilcre, 
eum  ad  xquilaleni  redliibitionis  arctetis. 

■>  Dans  Cassiodore,  IV,  Il  :  Prœsenli  anctorilate  tibi  deleyamus  ut  Gollii 
ver  Picenum  sive  Tuscicis  utrnsque  résidentes,  te  imminente,  eoqanlur 

cxsolrere  débitas  functiones  Si  quisjtissa  nontro  nf'jecerit.  cfisfis  rjus 

ïippositis  litulis  fisci  noslri  juribus  vindicabis. 

"  Dans  Cassiodore,  V,  il  :  Borluiri...,  quolibet  titulo  prœJia  quwsi- 
verint,  (iscum  possessi  ccspilis  persolvcre  cogantiir. 
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CHAPITRE  XÏI 

Le   service  militaire. 

L'organisation  de  l'armée  et  les  règles  du  service  mili- 
taire sont  peut-être  les  choses  où  l'invasion  germanique 
a  apporté  le  plus  de  changements. 

On  se  rappelle  que  dans  les  cinq  siècles  qu'a  duré 
l'empire  romain,  le  principe  constant  avait  été  de 
décharger  la  population  du  souci  et  des  dangers  de  la 
guerre,  grâce  à  une  armée  permanente  et  soldée.  Cette 
armée  était  cantonnée  aux  frontières  et  défendait  les 
provinces  contre  l'ennemi.  Elle  ne  paraît  pas  avoir 
jamais  dépassé  trois  cent  mille  hommes  pour  une  popu- 
lation qu'on  peut  évaluer  à  soixante-quinze  millions 
d'âmes.  Elle  se  recrutait  en  grande  partie  par  des  enga- 
gements volontaires,  en  partie  par  une  sorte  de  con- 
scription. Mais  cette  conscription  n'était  pas  une  lourde 
charge,  puisiju'il  ne  se  pouvait  agir,  année  moyenne, 
(pie  de  quinze  à  vingt  mille  conscrits'.  Cette  charge 
même  fut  encore  fort  diminuée  au  quatrième  siècle, 
(|uand  l'empire  prit  l'habitude  d'enrôler  des  barbares, 
germains,  asiatiques,  africains,  pour  tenir  dans  les 
troupes  auxiliaires  la  place  de  ses  sujets  romains.  Moyen- 
nant quelque  augmentation  de  l'impôt,  le  service  mili- 
taire fut  aussi  réduit  qu'il  était  possible;  et  l'on  peut 
dire  que,  par  ce  système  des  armées  permanentes,  la 
population  civile  était  toute  à  la  paix  et  au  travail. 

Cette  combinaison  salutaire  d'une  armée  permanente 


'  Voyez  plus  liant,  au  t.  l"  du  présent  ouvrage. 
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et  d'une  population  paisible  fut  détruite  par  le  triomphe 
des  Germains. 

Peut-être  ne  disparut-elle  pas  tout  de  suite.  Nous  ne 
savons  que  très  imparfaitement  quelle  était  la  nature 
des  armées  de  Clovis.  Les  seuls  renseignements  que 
nous  ayons  font  entrevoir  qu'elles  se  composèrent  de 
deux  éléments  :  d'abord  une  troupe  de  guerriers  francs, 
troupe  peu  nombreuse,  mais  qui  semble  bien  avoir  été 
une  élite;  ensuite  les  divers  corps  de  troupes  romaines 
qui  étaient  cantonnés  en  Gaule  et  qui  se  joignirent  à 
Clovis  «  en  conservant  leur  nom,  leur  uniforme,  el 
même  leurs  enseignes  C'est  donc  avec  une  sorle 
d'armée  permanente,  c'est-à-dire  avec  des  troupes  com- 
posées de  vrais  soldats,  et  non  pas  avec  des  levées  en 
masse,  que  Clovis  a  fait  ses  conquêtes.  11  pratiquait 
encore  à  peu  près  le  système  romain.  Ce  système  se 
conlinua-t-il  sous  ses  fils?  Nous  l'ignorons;  mais  ce 
que  nous  pouvons  constater,  c'est  que  sous  ses  petits- 
fils  il  n'existe  plus.  L'armée  composée  de  vrais  soldats 
s'est  désorganisée  et  a  disparu.  Parmi  tous  les  docu- 
ments de  la  fin  du  sixième  siècle  il  n'y  a  pas  un  seul 
mot  qui  indique  l'existence  d'une  armée  permanente. 
Nul  doute  que  chaque  roi  n'eût  autour  de  sa  personne 
quelques  hommes  portant  des  armes,  quelques  gardes 
du  corps;  mais  cela  ne  ressemblait  ni  à  une  armée  ni 
même  à  un  corps  de  troupe.  Qu'on  ne  se  figure  donc  pas 
une  armée  franque  restant  constituée  et  défendant  la 
frontière  ou  gardant  par  ses  garnisons  le  pays  conquis. 
L'observation  des  textes  et  des  faits  ne  montre  rien  de 
pareil.  Les  Mérovingiens  n'ont  eu  ni  garnisons  à  l'in- 

*  Procope,  De  bello  gothico,  12  :  s/,  twv  -/.ataÀcjywv  èç  tôoe  tou  ypôwj 
OTjXouvTai  I;  ou;  tÔ  -a/.a'.bv  xaTtéjASVot  eiTpaTe'Jsavco,  zaï  crjasra  Ta  oç)ST£s» 
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lérieur  ni  Iroupes  aux  frontières.  Les  rois  fiancs  n'oril 
pas  eu  d'armée. 

Ils  avaient  pourtant  le  goût  de  la  guerre;  ils  avaient 
surtout  l'avidité,  que  la  guerre  seule  satisfait.  Ils  avaient 
aussi  un  entourage  ambitieux  et  cupide,  qui  exigeait 
d'eux  les  profits  que  la  guerre  peut  donner'.  Ils  se  lii'ent 
donc  sans  cesse  la  guerre  entre  eux,  et  ils  la  firent  aux 
autres  Etats  Germains;  car  il  est  à  remarquer  que  tous 
ces  Germains,  établis  dans  l'ancien  empire  ou  à  ses 
portes,  loin  de  se  regarder  comme  solidaires,  ne  ces- 
sèrent pas  de  se  combattre.  Nulle  époque  ne  fut  plus 
fertile  en  expéditions  militaires.  La  Gaule,  accoutumée 
à  cinq  siècles  de  paix  rarement  interrompue,  fut  dans 
un  état  de  guei're  presque  annuel  pendant  deux  siècles. 
Le  roi  avait  le  droit  absolu  d'entreprendre  telle  guerre 
qui  lui  convenait.  Aucune  constitution,  aucune  règle 
sur  ce  point  ne  limitait  son  droit.  Il  n'avait  à  con- 
sulter ni  peuple  ni  assemblée,  et  nous  voyons  en  effet 
dans  tous  ces  récits  de  guerre  qu'il  n'a  jamais  consulté 
une  nation.  Pourvu  que  les  grands  de  son  entourage 
et  de  son  conseil  fussent  de  son  avis,  il  faisait  la  guerre 
quand  il  voulait  et  où  il  voulait en  Italie  si  l'empe- 
reur lui  avait  donné  de  l'argcnl  pour  attaquer  les  Lom- 
bards'', en  Espagne  sous  quelque  prétexte  futile*,  et 
toujours  sans  politique  suivie,  sans  souci  d'aucun  intérêt 
national.  N'ayant  pas  d'armées  permanentes  pour  faire 
lant  de  guerres,  ces  rois  imaginèrent  la  levée  en  masse. 

'  Vovcz  des  exemples  de  cela  dans  Grégoire,  III,  11-12;  IV,  li-lfj. 

-  Les  exemples  sont  nombreux  :  Grésoire,  III,  7  ;  III,  1 1  ;  III,  29  ; 
lY,  16;  V,  27;  VI,  19;  VII,  24;  Vil,  42;' VIII,  50;  IX,  18:  IX,  25  et  51; 
X,  9.—  Frédégaire,  Cluon  ,  c.  10,  21,  27,  57,  58,  08,  75,  78,  87. 

*  Grégoire,  VI,  42;  VIII,  18.  — ^  Cf.  Paul  Diacre,  Hisl.  Longobardonim, 
1  1,17,22,29,51. 

*  Grégoire,  III,  10;  III,  29;  VI,  42;  VIII,  28-50. 
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Pour  satisfaire  leur  ambition  ou  leur  cupidité,  ils  firent 
marcher  la  population  civile. 

Voici  comment  les  choses  se  passaient  chaque  fois.  Dès 
que  le  roi  avait  résolu  une  guerre,  il  envoyait  à  ses  fonc- 
tionnaires dans  les  provinces,  c'est-à-dire  à  ses  ducs  et 
à  ses  comtes,  l'ordre  de  lever  l'armée,  c'csl-à-dire  de 
réunir  la  population  en  armes,  et  de  la  faire  marcher  à 
l'endroit  qu'il  indiquait'.  Ainsi,  Chilpéric  reçoit  la  nou- 
velle d'une  entreprise  de  Contran  ;  aussitôt  «  il  envoie  des 
courriers  à  ses  ducs,  à  ses  comtes,  à  tous  ses  agents,  avec 
ordre  de  faire  la  levée  de  l'armée  et  d'envahir  le  royaume 
de  son  frère  «^  Ailleurs,  c'est  le  roi  Contran  (|ui  «  fait 
une  levée  de  la  population  de  son  royaume  et  se  forme 
ainsi  une  grande  armée  Le  même  Contran,  un  peu 
plus  lard,  lève  une  armée  et  lui  ordonne  de  marcher  en 
Espagne;  aussitôt  Burgundes,  gens  d'outre-Saône,  gens 
du  Berri,  du  Périgord,  de  l'Angoumois,  de  la  Saintonge, 
de  l'Auvergne,  et  la  population  de  l)eaucoup  d'autres 
cités,  tous  se  mettent  en  marche'.  Une  autre  fois,  c'est 
contre  les  Bretons  qu'il  envoie  combattre  ses  hommes  de 

>  Le  terme  ordinairement  employé  <lnns  le  langage  ilu  temps  pour  dési- 
gner cette  levée  de  la  population  était  coinmovere  exercilum,  commovere 
populiwi,  commovere  gentes.  Grégoire,  II,  57  :  Commolo  cxcrcilu.  111, '28  : 
Commoventes  exercilum.  IX,  18  :  Jussit  commoveri  exercilum.  VUl,  50  : 
Commolo  omiii  cxercilu  recjiii  sui.  X,  5  :  Commolo  Campuni:r  populo. 
VU,  24  :  Commotis  genlibus  regni  sui.  —  Fréilégaire  emploie  le  mot 
movere  ou  promovere  dans  le  même  sens,  c.  27,  57,  58,  78. 

-  Grégoire,  VI,  19  :  Cumque  hoc  régi  Cliilperico  nuniudum  fuisset, 
misil  nunlios  comilibus  ducibusquc  vel  reliquis  ageiilibus,  ul  colleclo 
exercitu  in  regno  germani  sui  inruerenl. 

s  Grégoire,  VII,  24  :  Rex  Gunlchramnus,  commotis  genlibus  regni 
sui,  magnum  junxil  exercilum. 

''  (îrégoire,  VIU,  50  :  Gunlchramnus  rex  commoveri  exercilum  in  His- 

panids  prcvcepil        Commolo  omni  cxercilu  regni  sui —  Génies  quai 

ullra  Ararim  et  Rhodanumcommanebanl  cum  Durgundiontbus  junclw.... 
Bilurici,  Sanlonici  cum  Pelragoricis,  Egolismensibus  et  reliquarum  urbium 
populo....  Nicelius  dux  cum  Arvernis. 
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Burgundie*.  Ainsi  font  tous  ces  rois.  Thierri  II  veut  atta- 
quer son  frère;  il  ordonne  aux  gens  «  de  toutes  les  pro- 
vinces de  son  royaume  »  de  se  rendre  h  Langres,et  avec 
cette  armée  il  envahit  ^Austrasie^  Dagobert  I"  prononce 
presque  chaque  année  le  «  ban  »  de  guerre,  contre  les 
Wascons,  contre  l'Espagne,  contre  les  Slaves".  Quand  il 
ne  s'agissait  que  d'une  guerre  locale,  le  roi  ne  convo- 
quait que  les  hommes  des  provinces  voisines.  Ainsi 
Chilpéric,  pour  combattre  les  Bretons,  fait  marcher  les 
habitants  des  pays  de  Tours  et  de  Poitiers*:  Sigebert, 
voulant  s'emparer  d'Arles,  y  envoie  les  habitants  de 
l'Auvergne".  Contran,  pour  reconquérir  le  Poitou,  lance 
contre  ce  pays  les  gens  de  l'Orléanais  et  du  Berri\ 

Dès  que  le  comte  avait  reçu  l'ordre  du  roi  et  qu'il  avait 
publié  le  «  ban  dans  son  ressort,  tous  les  hommes 
valides  devaient  prendre  les  armes  et  se  porter  au  rendez- 
vous  de  guerre.  Nous  ne  voyons  pas  qu'aucune  loi  posât 
des  bornes  au  droit  qu'avait  le  roi  d'exiger  le  service 
militaire  de  tous  ses  sujets.  Nous  ne  voyons  pas  qu'il  y 
eût  de  limite  d'âge;  tout  au  contraire  il  existe  une  for- 
mule d'acte  qui  marque  qu'un  vieillard  pouvait  être 
astreint  au  service  de  guerre^  Nous  ne  voyons  pas  non 

»  Grégoire,  IX,  18. 

-  Frcdegarii  Chronicon,  58  :  Anno  17  regni  sni  Lingonas  de  unirersas 
regni  sui  provinclas  mcnsc  madio  exercilus  adunatur. 

5  Frcdegarii  Chron.,  c.  08:  Dagohertiis  jubet  de  ituiverso  rcgno  Ans- 
trasiorum  contra  Samoncm  et  Winidos  movere  exerciliini.  C.  75  :  Exer- 
cilum  in  auxilium  Sisenandi  de  toio  regno  Burgundire  B.4.v.v;ftE  pnecepit. 
C.  78  :  Dagobcrtus  de  iiniverso  regno  Burgundix  excrcilum  promovere 
jubet...  contra  Wascones.  —  De  même  sous  son  fils  Sigebert;  ibidem, 
c.  87  :  Conlra  Tliuringos...  jussu  Sigiberti  omnes  leudes  Austrasiorum 
in  exercilu  gradiendum  BAyxni  stint. 

*  Grégoire,  V,  '26. 

5  Grégoire,  IV,  50. 

6  Grégoire,  VU,  l'2;  VU,  2i. 

C'est  la  formule  par  laquelle  le  roi  exempte  du  service,  par  faveur 
personnelle,  un  homme  qui  est  vieux,  dum  senex  esse  videtur  {Formula; 
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plus  que  le  temps  de  service  fût  limité  à  un  nombre  de 
jours  déterminé,  ni  que  ce  service  ne  pût  être  exigé  que 
pour  la  défense  du  pays.  Tout  au  contraire,  les  exem- 
ples montrent  que  les  hommes  pouvaient  être  envoyés 
fort  loin  et  pour  de  longues  expéditions.  Des  hommes  de 
Burgundie  sont  envoyés  en  Espagne;  les  gens  de  l'Au- 
vergne marchent  contre  les  Thuringiens.  Le  service  mili- 
taire n'avait  pas  de  bornes  légales.  La  loi  ne  dit  qu'une 
chose  :  Quiconque  aura  été  appelé  à  l'armée  par  le  ban  du 
roi  et  n'aura  pas  obéi,  sera  condamné  à  une  amende  de 
60  solidi^  L'obligation  est  donc  absolue'.  Grégoire  de 
Tours  nous  montre,  après  une  expédition  militaire,  les 
comtes  infligeant  une  forte  amende  à  tous  ceux  du  pays 
(|ui  n'y  ont  pas  pris  part'". 

Pour  le  service  militaire  il  n'y  avait  aucune  distinc- 
tion entre  Francs  et  Romains.  Quand  on  appelait  tous 
les  hommes  à  l'armée,  on  ne  leur  demandait  pas  de 
(juelle  race  était  chacun  d'eux.  Il  est  visible  dans  les 
récits  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Frédégaire  que,  lors- 

Senonicw,  19,  Zeiiiner,  p.  195,  Rozièi  e,  ii°  58).  II  résiille  de  ce  texte  que 
des  lioinmcs  Agés,  s'ils  n'obtenaient  pareille  laveur,  pouvaient  cire  as- 
treints au  service  de  guerre. 

'  Lex  Ripuaria,  05  :  Si  qiiis...  in  hoslc  bannilits  fueril,  cl  minime 
adimpleveiit,  60  solidos  mulletur.  —  On  sait  que,  dans  la  langue  du 
sixième  et  du  septième  siècle,  hoslis  signifie  l'armée;  c'est  le  sens  qu'il 
a  déjà  dans  Grégoire  de  Tours,  dans  la  Loi  salique  et  dans  la  Loi  ripuaire; 
c'est  le  sens  qu'aura  le  mot  osl  au  moyen  âge. 

-  Dans  la  pratique,  il  y  avait  beaucoup  d'exemptions.  Une  formule  du 
recueil  d'Angers,  n°  57  (36),  nous  montre  un  fils  qui  marche  à  l'armée  à 
la  place  de  son  père;  c'est  donc  que  le  fils  n'avait  pas  été  nommément 
appelé.  Peut-être  n'était-il  pas  d'usage  de  prendre  deux  Iiommes  d'une 
même  famille  à  la  fois. 

"égoire,  \ll,  412  i  Posl  lucc,  ediclum  a  judicihiis  daium  est  ut 
qui  in  liac  expeditione  iardi  fuerant,  damnai  entur.  Biluriijum  cornes 
misit  piteros  snos  ut  in  domo  B.  Martini  qu;e  in  hoc  tcrmino  sila  est, 
hujusniodi  homines  spoliare  dcberent....  Dixerunt  :  Prelia  solvctis  pro  eo 
quod  régis  imperium  neglexislis.—  V,  26  :  Cliilpericus  bannos  jussit  exigi 
pro  eo  quod  in  exercitu  non  ambulassenl. 
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qu'ils  parlent  des  corps  d'armée  des  Bituriges,  des  Ar- 
vernes,  des  Poilevins,  il  s'agit  chaque  fois  de  troupes 
fort  nombreuses  (jui  ne  pourraient  pas  être  composées  de 
Francs  seuls.  Quand,  par  exemple,  le  roi  Sigebert  charge 
les  Arvernes  de  prendre  pour  lui  la  ville  d'Arles,  il  est 
visible  que  ces  Arvernes,  qui  forment  une  armée  sous  le 
commandement  de  leur  comte  Firminus,  sonten  grande 
majorité  des  Romains'.  Quand  Grégoire  dit  que  dans 
une  bataille  les  gens  de  Bourges  étaient  au  nombre  de 
quinze  mille  et  qu'ils  eurent  sept  mille  morts,  nous 
devons  bien  penser  que  dans  cette  population  armée  les 
Francs  n'étaient  qu'une  très  petite  minorité^  Les  armées 
des  rois  mérovingiens  n'étaient  donc  pas  des  armées 
franques,  mais  des  armées  de  toutes  races. 

Il  est  même  douteux,  à  voir  le  grand  nombre  de  ces 
armées,  qu'elles  fussent  composées  uniquement  d'hom- 
mes libres  et  de  propriétaires  fonciers.  Dans  un  temps 
où  la  grande  propriété  dominait,  il  est  peu  probable  que 
le  pays  de  Bourges  comptât  quinze  mille  propriétaires. 
D'ailleurs,  deux  passages  de  Gi'égoire  de  Tours  mar- 
quent expressément  que  les  simples  tenanciers  des 
terres  d'église  étaient  appelés' à  l'armée,  ou  bien,  faute 
de  s'y  rendre,  étaient  condamnés  à  l'amende'". 

'  Grégoire,  IV,  30  :  Sigibertus  mr  Arelatensem  wbem  capere  cupiens, 
Arvernos  commovere  prœcepit  ;  Firminus  cornes  ciim  ipsis  in  capile 
abat. 

-  Grégoire,  VI, 

^  Grégoire,  Y,  26,  et  VII,  -42.  Dans  le  premier  passage,  Chilpéric 
exige  le  tan/ii«  des  paupcrcseljuniores  ecc/esuT, c'est-à-dire  des  hommes 
dépendant  de  l'église  de  Tours  et  qui  auraient  dù  être,  à  titre  d'hommes 
dépendants,  libres  de  toute  obligation  envers  l'État,  nuHam  solverent 
publicam  fiinctionem.  Dans  le  sec  ond,  les  agents  d'un  comte  se  présen- 
tent dans  un  domaine  qui  est  la  propriété  de  l'église  de  Sainl-)lartin,  et 
piétendent  lever  l'amende  sur  les  tenanciers  de  ce  domaine.  —  La  Loi 
ripuaire,  tit.  LX\ ,  2,  montie  que  les  honnnes  qu'on  appelait  romani, 
ecclesiasfici  ou  )■«///.  c'esl-à-dire  les  hommes  en  condition  d'affranchis, 
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Comme  l'armée  n'était  pas  autre  chose  que  la  popu- 
lation virile  du  royaume,  il  n'est  pas  surprenant  qu'un 
écrivain  comme  Grégoire  de  Tours  l'appelle  indifférem- 
ment des  deux  mots  exercitus  et  populus:  ils  étaient 
devenus  synonymes*. 

Cette  armée  n'était  pas  distribuée  en  légions  ou  régi- 
ments comme  les  armées  régulières.  Elle  était  répartie 
en  cités.  Cela  est  nettement  marqué  dans  les  récits  de 
Grégoire  de  Tours.  Nous  y  voyons  un  corps  d'armée 
d'Arvernes,  et  d'autres  corps  d'armée  de  Biturigcs,  de 
Poitevins,  d'Angevins,  de  Tourangeaux,  de  Périgour- 
dins.  11  est  manifeste  que  chaque  cité  forme  un  corps 
séparé.  Les  rois  francs  n'ont  pas  eu  un  organisme  mi- 
litaire qui  fût  distinct  de  l'organisme  civil. 

Ils  n'ont  môme  pas  eu  d'oftîciers  spéciaux  pour  com- 
mander aux  soldats.  Il  n'en  existait  pas  pour  le  recru- 
tement des  hommes;  il  n'y  en  avait  pas  pour  leur  in- 
struction militaire;  il  n'y  en  avait  même  pas  pour  les 
conduire  à  l'ennemi.  Le  comie,  ses  vicaires,  ses  ccnte- 
niers,  qui  la  veille  administraient  et  jugeaient  ces 
hommes,  devenaient  leurs  officiers  et  leurs  généraux. 
Le  comte  marchait  à  la  guerre  à  la  tète  de  ses  pagen- 
ses,  c'est-à-dire  de  ses  administrés  devenus  ses  soldats  ^ 

ét;iipnt  astroinis  au  service.;  l'aincnde  n'éiait  d'ailleurs  |ioiir  eux  que 
la  moitié  de  celle  des  hommes  libres.  —  Qiiaiil  aux  esclaves,  ils  étaient 
exempts. 

*  Les  exemples  sont  innombrables;  nous  n'en  citerons  que  quelques- 
uns.  Grégoire,  X,  3  :  Commolo  Carnpani:v  populo.  Dans  une  même  phrase, 
IV,  45  (44),  l'armée  de  Mummolus  est  appelée  exercitus  et  populus.  Ail- 
leurs, lA',  27:  Terga  vertente  exercilu...,  magna  slrages  de  populo  fuit. 
VI,  51  :  Duces  cum  rcliqua  parle  populi.  VII,  35  :  Relictis  plaustris 
cum  populo  minore.  VIII,  30  :  Similiter  Bilurici  cum  reliquarum  urbium 
populo  ad  Carcassonam  urhem  devecli  ;  ]>\.ns  l'auteur,  décrivant  la  pa- 
nique qui  se  met  dans  cette  armée,  dit  :  Ex  hoc  omnis  popidus  Ivnore 
perterrilus  ad  propria  regredilur. 

-  Fredegarii  Chronicon,  c.  87  :  /Eiiovalus  cornes  SagioiUeusis  cum 


296  L\  MONARCHIE  FRANQUE. 

Parfois  les  rois  mettaient  un  due  au-dessus  de  plu- 
sieurs comtes,  afin  que  l'armée  fût  moins  fiaclionnée. 

Nous  avons  vu  que  ces  ducs,  ces  comtes,  cespalrices, 
et  à  plus  forte  raison  ces  vicaires  et  ces  centeniers,  pou- 
vaient être  de  race  romaine,  et  que  cela  était  même  très 
fréquent.  Ils  n'en  commandaient  pas  moins  les  troupes. 
H  se  pouvait  donc  que  des  soldats  de  race  franque  eus- 
sent des  officiers  romains.  On  voit  même  des  llomains 
(jui  commandent  en  chef.  Les  meilleurs  généraux  du 
roi  Contran  furent  Eunius  Mummolus,  qui  sauva  la 
Gaule  d'une  invasion  des  Lombards',  et  Celsus,  qui 
vainquit  les  Arvernes\  Le  meilleur  général  de  Chilpé- 
ric  s'appelait  Désidérius'.  Deux  chefs  d'une  armée  de 
Dagobert  s'appelaient  Abundantius  et  Vénérandus,  et 
étaient  peut-être  des  Romains'*.  Pas  plus  pour  le  com- 
mandement que  pour  le  service  militaire,  on  ne  regar- 
dait à  la  race^ 

Par  ces  levées  en  masse,  la  po{)ulation  se  trouvait  ar- 
rachée presque  chaque  année  h  ses  travaux.  D'ailleurs 

pagcnsihus  suis...  ad pugncindum  porrexerunl.  —  Dans  Grégoire,  VIII,  50, 
Nicélius,  ([ui  est  qualifié  Arvernorum  du.t  à  la  fin  du  chapitre,  commande 
le  corps  des  Arvernes  dans  l'expédition  dirigée  contre  l'Espagne  :  Nice- 
lius  dux  cum  Arvcrnis  in  hac  expedilione  commotiis.  —  Grégoire, 
IV,  50  :  Sigiberlus  Arvcrnos  commovere  pmcipil;  crat  lune  Finninus 
cornes  urbis  illius,  qui  cum  ipsis  in  capilc  abiit. 

'  Grégoire,  IV,  42. 

-  Grégoire,  IV,  50. 

^  Giégoire,  VI,  12;  VII,  51;  VIII,  45.  Ce  Désidérius  paraît  avoir  été 
un  homme  du  Midi,  jjrobahlemeut  d'Agen,  VIII,  45. 
^  Frcdegaiii  CItronicon,  c.  75. 

s  Ces  faits  contredisent  la  théorie  qui  règne  sur  la  manière  de  distinguer 
c  tombeau  d'un  Franc  du  tombeau  d'un  l'.omain.  Quand  vous  trouvez 
une  arme,  dit-on,  c'est  le  tombeau  d'un  Franc  (Digot,  Hist.  d'Auslrasie, 
t.  III,  p.  541).  C'est  une  erreur.  Il  y  avaitdes  Romains  qui  étaient  soldats, 
qui  se  distinguaient  à  la  guerre,  et  on  pouvait  enterrer  leurs  armes  avec 
eux,  comme  on  faisait  aux  Francs.  La  règle  que  les  érudits  ont  établie 
pour  distinguer  les  races  dans  le  tombeau  est  fort  arbitraire. 
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nous  ne  voyons  pas  qu'on  prît  soin  d'instruire  ces 
hommes  à  l'avance:  aucun  indice  qu'il  y  eût  en  temps 
de  paix  des  exercices  militaires.  Ces  hommes  n'avaient 
donc  ni  la  pratique  des  armes,  ni  la  cohésion,  ni  la 
discipline.  Ils  étaient  des  laboureurs,  des  artisans,  des 
propriétaires,  tout  excepté  des  soldats. 

Aussi  formaient-ils  de  mauvaises  armées.  Je  vois  que 
les  historiens  modernes  se  figurent  volontiers  ces  ar- 
mées ce  franques  »  comme  invincibles.  Mais  regardons 
les  contemporains;  ils  nous  présentent  les  choses  tout 
autrement.  Dès  le  milieu  du  sixième  siècle  nous  com[t- 
tonsune  série  de  grandes  déroutes:  Clolaire  F'' est  vaincu 
par  les  Saxons'  ;  une  armée  austrasienuc  est  exterminée 
par  des  bandes  de  Huns^  et  une  armée  burgunde  par 
les  Lombards^  Le  roi  d'Austrasie  Sigebert,  pour  faire  la 
guerre  à  son  frère  Chilpéric,  ne  peut  pas  assez  compter 
sur  ses  Austrasicns;  il  appelle  des  auxiliaires  d'outre- 
Uhin  et  livre  la  Gaule  à  des  troujics  de  Germains  (jui 
la  pillent^  Plus  tard  Brunehaut,  maîtresse  des  trois 
quarts  de  la  Gaule,  ne  croira  pouvoir  résister  à  Clo- 
taire  II  qu'en  appelant  aussi  les  Germains  à  son  aide". 
C'est  apparemment  que,  dans  la  Gaule,  ou  bien  les 
hommes  manquent,  ou  bien  ils  refusent  de  servir,  ou 
bien  ils  servent  tro[)  mal.  Les  expéditions  faites  en  Italie 

'  Giogoire,  IV,  14. 
-  Grégoire,  IV,  29. 
^  Grégoire.  IV,  42. 

*  Grégoiie,  IV,  50  (49)  :  Siçiiheiius  rex  (jeiites  illas  qu,r  ultra  Renum 

habenlur  coinmovil       Vicos  qui  circa  Parisius  ct  ant  ftamma  consumpsil, 

et  Inni  domus  quam  res  reliqux  ab  hoste  dircpUi'  stinl.  Notez  que  lioslc 
ne  signifie  pas  l'ennciiii,  mais  l'année,  l'ainiéc  de  Sigebert.  ObiesUihal 
rex  ne  liœc  fièrent,  sed  furorem  genlium  quiv  ulteriore  Rlicni  parle 
vénérant,  superare  non  poterat. 

*  Fredeçjarii  Clironicon,  40  :  Brunichildis  Sigibertum  in  Tlioringia 
dirigil  alque  Warnariiim  majorem  domus...  7d  génies  idtra  Rltenuni  allra- 
hcrcnt  qtialilcr  Chloiario  possel  resistere. 
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se  terminent  misérablement'.  Ce  qui  est  plus  honteux 
que  (les  défaites,  c'est  l'indiscipline,  le  désordre  et  la 
lâcheté  qui  régnent  dans  ces  armées.  Il  faut  citer  un 
exemple.  En  585,  le  roi  Gontran  voulut  enlever  aux  Wi- 
sigolhs  la  Seplimanie.  Il  ordonna  une  levée  générale  et 
fit  marcher  toutes  les  foices  de  la  Burgundie  et  de  l'A- 
quitaine réunies.  On  se  porta  sur  Carcassonne.  Nulle 
résistance;  la  villeouvrit  ses  portes.  Mais  un  jour,  sans 
même  qu'il  y  eût  d'ennemi,  une  panique  inexplicable  se 
mil  dans  celte  armée,  et  «  tous  revinrent  dans  leurpays, 
abandonnant  même  leurs  bagages^  ».  Les  Goths  surve- 
nant n'eurent  qu'à  massacrer  des  fuyards.  Le  scandale 
était  si  grand,  que  le  roi  fit  venir  devant  lui  les  chefs  de 
cette  armée  pour  les  réprimander:  mais  les  chefs  lui 
répliquèrent  :  «  Que  pouvons-nous?  personne  ne  craint 
le  roi,  personne  ne  respecte  ni  duc,  ni  comte;  si  nous 
voulons  punir  une  faute,  on  se  révolte^  » 

De  telles  armées  semblaient  se  faire  battre  exprès. 
Sous  Dagobert  I",  une  armée  austrasienne  fut  si  com- 
plètement battue  par  les  Wendes,  que  le  chroniqueur 
attribue  cette  déroute  «  à  une  aberration  d'esprit  des 
Austrasiens,  qui  se  croyaient  haïs  par  leur  roi'  ».  Da- 

«  Grégoire,  Vlll.  18.  P;.ul  Diacre,  Hist.  Ltinrj.,  II,  2;  III,  29. 

-  Grégoire,  VIII,  30  :  Cum  ad  Carcassonam  urhem  accessisseni,  rese- 
ralis  sponle  ah  liabitaloribus  porlis,  nuUo  resislente,  incjressi,  nescio 

qno  mm  Carcasf.onibus  srandalo  cominoli,  urhem  [iirhe]  egressi  sunt  

Ex  hoc  omnis  populus  (l'armée)  timoré  perlerrilus,  ad  propria  regredi 
de.ilinans.  univcrsn  reliquil  qiur  vcl  pcr  viam  ceperat.  vel  qiiw  secum 
addii.verat.  —  Plus  lard  une  autre  ari)iée  fut  encore  détruite  en  Septi- 
maiiie  par  les  Gotlis  (Giégoire,  I\,  51). 

Ibidem  :  Quid  facicmiis?  iSullus  rcgem  meliiil,  nuUus  diicem.  niiilus 
comilem  reveretur  ;  et  si  fortassis  alicjuis  ea  emendare  conatur,  statim 
scdilio  in  populo,  statim  tumultus  exoritur. 

*  Fredegarii  Chronicon,  c.  68  :  De  exercilu  Dagoberti  gladio  Iruci- 
daitlur  [a  Ycnedis)  et  exinde  fugaciter  omnes  leiUorios  et  res  quas  habuc- 
ranl  relinquentes  ad  proprias  scdes  rcverluntur....  Islam  vicloriam  non 
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goberl,  instruit  par  celle  expérience,  paraîl  avoir  essayé 
de  former  des  corps  d'élilc  et  une  véritable  armée  de 
soldats  à  la  fois  plus  disciplinés  et  plus  braves*.  Mais, 
si  cet  essai  fut  tenté,  il  n'aboulil  pas:  car  nous  voyons, 
bientôt  après,  son  fds  Sigcberl  11  reprendre  le  système 
des  levées  en  masse  et,  à  la  tète  de  toute  la  population 
virile  de  l'Austrasie,  être  mis  en  pleine  déroute  par  les 
Tiiuringiens'.  Le  cbroniqueur  représente  le  jeune  roi 
j)leurant  sur  son  armée  détruite. 

Le  service  militaire  n'était  pas  rétribué;  l'bomme  ne 
recevait  pas  de  solde;  il  est  même  fort  douteux  qu'il  fût 
nourri  par  l'Etat.  Il  devait  supporter,  non  seulement 
les  fatigues  et  les  dangers,  mais  tous  les  frais  de  la 
guerre.  Puisqu'on  ne  le  nourrissait  pas,  il  fallait  bien 
tolérer  qu'il  se  nourrît  aux  dépens  des  pays  qu'il  tra- 
versait. De  là  un  immense  désordre.  Le  droit  de  vivre 
sur  l'habitant  était  prétexte  à  de  bien  autres  pillages. 
Ecoutons  Grégoire  de  Tours,  qui  ne  dit  pas  les  cboses 
d'une  manière  abstraite  et  vague.  Les  gens  du  pays  de 
Bourges,  lancés  par  le  roi  Contran  conlre  les  gens  de 
Tours,  «  mettent  le  feu  partout  »\  Une  autre  fois  les 

tatitum  Sclavorum  foiiiludo  oblinitil  (jiianfum  dcmenlalio  Ausliasioruin, 
dum  se  cernebanl  cum  Dagoberlo  odiiim  incnrrisse. 

*  C'est  ce  qu'on  peut  induire  de  ces  mots  dà  Fréilégaire,  e.  74  :  Sca- 
ram  de  eleclis  viris  fortibus  de  Neuster  et  Bimjundin  secuni  liabens.  11 
ne  fit  d'ailleurs  avec  celte  troupe  qu'une  déaionslration  sur  le  lUiin  et 
laissa  aux  Saxons,  en  leur  faisant  remise  de  tout  trihiit,  le  soin  de  con- 
tenir les  AVendes. 

-  Frcdcgarii  Chronicon,  c.  87  :  Jussii  Sigibcrli  oniiics  Icndcs  Ausira- 
siorum  (nous  avons  vu  que,  dans  ce  chroniqueur,  le  terme  leiides  a  une 
signification  très  étendue  et  peut  s'a|i|)ii(juer  à  tous  les  sujets  du  roi)  in 
cxerciliun  gradiendum  bannili  sunl.  (l'est  donc  le  ban  militaire,  la  con- 
vocation générale.  La  suite  confirme  cela  :  Génies  widiquc  de  universis 
reyni  sut  pagis  cum  ipso  adunali  sunt.  —  Priclium  sine  consilio  inilum 
est....  Tanta  slrages  de  e.xercitu  Sigiberli  fada  esl  ut  miruin  fuisscl. 

■'  Grégoire,  VIT,  12  :  Bilurici...  infra  Icrminum  Turonicuni  incendia 
facere  cœpcrunt . . . .  Maroialensem  ecclesiam  incendia  creniaverunt. 
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gens  de  l'Anjou  envoyés  conlre  ceux  de  Bourges  brûlenl 
et  pillent  «  au  point  qu'il  ne  reste  plus  dans  la  cam- 
pagne une  seule  maison,  une  seule  vigne,  un  seul  ar- 
bre Les  gens  de  l'Orléanais  envoyés  contre  ceux  du 
Poitou  «pillent,  brûlent,  massacrent  »\  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  en  pays  soi-disant  ennemi  que  ces  hor- 
reurs se  commettent.  Ces  gens  d'Orléans,  revenant  du 
Poitou  par  le  pays  de  Tours,  font  les  mêmes  pillages, 
brûlent  les  églises  et  «  enlèvent  tout  ce  qu'ils  peuvent 
trouver  w'".  Une  armée  du  roi  de  Burgundie  envoyée  pour 
conquérir  la  Septimanie  commence  par  ravager  le  pays 
burgunde,  les  bords  de  la  Saône  et  du  Rhône  ;  «  elle 
enlève  récoltes  et  troupeaux,  et  remplit  son  propre  pays 
de  meurtres  et  d'incendies  »  Le  corps  d'armée  qui 
vient  d'Aquitaine  «  commet  les  mêmes  ravages  »  ;  en 
traversant  le  territoire  de  Nîmes,  «  ils  brûlent  les  oli- 
viers, ils  coupent  les  vignes  »\  On  ne  saurait  dire, 
ajoute  Grégoire,  combien  sur  leur  passage,  en  leur  pro- 
pre pays,  ils  commirent  de  meurtres  et  de  vols.  Dans 
l'Auvergne,  toutes  les  églises  situées  dans  le  voisinage 

*  (Tiégoirc,  VI,  51  :  Cuncla  incendia  iradens  aUjue  devostans....  Duces 
ad  civiialcm  pervcnerunt,  cuncia  diripientes  vel  dévastantes,  talisque 
dcpopulatio  fada  est  ut  nec  domus  re.manerei  nec  vinea  nec  arbores. 

-  {jvC'^oive,  VII,  24  :  Aurelianenses  infra  lerminum  Pidavum  inijressi 
prfedas,  incendia  atque  honiicidia  faciehanl. 

5  Ibidem  :  Per  Turonicnm  Iranscunles,  similiter  faciebant,  ila  ut 
ipsœ  quoque  ecclesi;e  inccndcrenlur,  et  quivcunque  invenire  potuissent 
diriperenlur. 

*  Gréj,'oin',  VIII,  50  :  Ararica  Rliodanilicaque  liltora  Inni  de  frue- 
iibiis  quam  de  pecnribus  depopulata  sunt.  Mulla  liomicidia,  incendia, 
prwdasque  in  regione  propria  facienles,  ci  ecclesias  dénudantes,  clericos 
ipsos  inlerimenles  

°  Ibidem  :  Bilurici,  Sanlonici  cnm  Petracoricis,  Egolismensibus... 
similia  mala  gesserunt....  Hi  qui  Neniausum  aggressi  fuerant,  dcvas- 
tantes  univcrsa,  succensis  domibus,  inccnsis  segetibus,  discissis  olivetis, 
vinetisque  suecisis....  Tantaque  per  viam  scelera,  liomicidia,  pnedas, 
direpliones  per  regionem  propriam  fecerunt  ut  memorari  perlonguni  sil 
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de  la  grande  route  que  suivait  l'armée,  furent  dépouillées 
même  de  leurs  vases  sacrés*.  Et  cela  se  répétait  dans 
chaque  expédilion^  Il  paraît  que  le  service  militaire 
ainsi  entendu  pouvait  être  fructueux,  car  nous  voyons 
qu'un  jour,  les  Tourangeaux  n'ayant  pas  été  convoqués 
h  une  expédition  qui  se  faisait  dans  la  Gaule  même, 
beaucoup  d'entre  eux  voulurent  s'y  joindre  «  pour  le 
gain  »''. 

Telles  furent  les  armées  mérovingiennes.  On  est  bien 
loin  de  la  vérité  quand  on  se  figure  que  ce  fussent  des 
armées  franques.  On  en  est  loin  encore  quand  on  repré- 
senle  ces  rois  entourés  d'une  troupe  de  «  fidèles  «  et 
faisant  la  guerre  par  eux.  Ni  Grégoire  de  Tours,  ni  Fré- 
dégaire,  ni  aucun  document  de  l'époque  ne  mentionne 
une  troupe  de  «  fidèles  »  combattant  pour  son  roi.  Rien 
ne  signale  une  classe  d'hommes  qui  soit  spécialement 
vouée  à  la  guerre.  Cette  idée  que  je  trouve  encore  dans 
des  livres  d'aujourd'hui,  à  savoir  que  les  fils  et  les  pe- 
tits-fils deClovis  se  sont  partagé  «  les  fidèles  »  ou  «  les 
guerriers  »,  et  que  par  eux  ils  se  sont  fait  la  guerre  l'un 
à  l'aulre,  est  de  pure  imagination  moderne.  Ce  qu'on 
se  partage,  ce  sont  des  cités,  non  des  guerriers.  Et  quand 
ces  rois  se  font  la  guerre,  c'est  avec  la  population  civile 
de  ces  cités.  Les  textes,  sur  ce  point,  sont  abondants  et 

*  Ibidem  :  Tune  el  Arvernœ  regionis  ecclesiiv,  qiiœ  viie  publicœ  pro- 
pinqux  crant,  a  minislcriis  denudalœ  sunt. 

*  Grégoire,  X,  5  :  Ad  Metlensem  tirbem...  taillas  pnvdas  tantaqiic 
homiciilia  ac  cœdes  perpetravil  ut  hostem  propriœ  regioni  pularetur 
inferre;  alii  quoque  duces  similiter  fecere,  ut  prius  regionem  propriam 
afficerenl  quam  quidquam  victoriœ  de  inimica  gentc  palrarent.  — X,  9  : 
Per  viam  qua  abierunt,  incendia,  homicidia,  spolia  ae  mulla  scelera 
egerunt....  Per  Turonicum  transeuntes,  prœdas  agentes,  îuuHos  expo- 
liaverunt. 

Grégoire,  VII,  28  :  Secuti  sunt  exercilum  de  Turonicis  nulli,  lucri 
causa. 
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clairs.  11  n'y  a  rien  de  féodal  dans  une  ai'inée  mérovin- 
gienne. 

Les  Fi'ancs  n'ont  apporté  aucun  organisme  militaire 
(l'un  caractère  particulier.  Ils  ont  seulement  laissé  lom- 
her  l'organisme  romain,  c'est-à-dire  les  troupes  perma- 
nentes et  soldées,  et  ils  n'ont  su  lui  substituer  que  le 
grossier  système  de  la  levée  en  masse,  sans  distinction 
de  races  ni  d'aptitudes.  Dès  lors  le  service  militaire, 
c'est-à-dire  la  guerre  presque  chaque  année,  la  guerre 
pour  toute  espèce  de  motif  excepté  l'intérêt  public,  est 
devenue  la  plus  lourde  charge  qui  put  être  imjiosée 
à  une  population.  Celte  levée  en  masse  produisit  d'ail- 
leurs ses  résultats  naturels,  ruine  du  pays,  faiblesse  de 
l'armée,  indiscipline  et  défaites.  Il  est  singulier  que 
ce  soit  dans  l'ordre  militaire  que  les  rois  francs  aient 
le  plus  montré  leur  inca[)acité'. 

Quelques  lecteurs  s'étonneront  [)eut-ètre  que  nous  ne 
fassions  pas  ici  un  chapitre  sur  ce  qu'on  appelle  les  bé- 
nélices  mérovingiens.  C'est  une  opinion  fort  en  vogue 

'  En  Espagne  aussi  les  rois  wisigollis  ont  pratiqué  le  système  de  la 
levée  générale  de  la  population  sans  dislinetion  de  race.  Lex  Wisigo- 
thorum,  IX,  2,  9  :  /(/  dccernimus  ut  quisquis  ille  est,  sive  dux  sive 
cornes  a'.que  (janlingus,  SEi'  sir  Gonns  sive  nonÀyus,  necnon  itujenHus 
quisqiie  vel  ctiam  mmiumissus,  seu  eliam  qiiislibet  ex  servis  fiscalihus, 
quisquis  liorum  est  in  exercitum  progrcssurus,  decimain  partem  scr 
l'orum  suorum  secum  in  expedilionem  hcUicam  ducat,  ita  ut  h:fC  ipsa 
pars  dcciina  servorum  non  in:'rmis  existât,  sed  varia  armorum  génère 
instructa  appareat.  On  voit  que  les  Romains  devaient  le  service  de  guerre 
comme  les  Goths,  les  non-propriétaires  connue  les  propriétaires,  les  al't'ran- 
chis  comme  le  ;  lionnnes  libres,  et  même  les  esclaves,  au  moins  dans  la 
proportion  d  im  sur  dix,  et  sous  les  ordres  de  leurs  maiires.  C!iez  les 
Wisigollis  comme  dans  l'Etat  mérovingien,  l'organisation  militaire  n'était 
pas  distincte  de  l'organisation  civile.  Les  Iionunes  de  cha(jue  cité  mar- 
chaient sous  les  ordres  de  leur  com'e  et  de  leurs  centeniers  [Lex  Wisi- 
(jotlturwn,  IX,  2,  3-C).  En  Italie  seulement,  la  distinction  des  races  a  été 
observée  pour  le  service  militaire  sous  Odoacre  et  sous  Théodoric;  la 
population  indigène,  moyennant  une  augmentation  d'impôt,  a  été  dispensée 
du  service  de  guerre. 
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que  ces  rois  concétlaienl  leurs  domaines  en  l)éiu'!fices 
lemporaircs  à  leurs  guerriers.   Ceux  qui  pi'ofesseul, 
celle  opinion  ajoulenl  même  (juc  ces  lerres  l)énériciales 
fui-enl  pour  ces  rois  le  princijial  moyen  de  gouver- 
nenieiil,  qu'ils  fuienl  forls  lanl  que  ces  terres  leur 
reslèrcnt  en   mains,  qu'ils   dcvinrenl  faibles  parc(! 
qu'ils  les  penlircnl.  Celle  ihéorie  esl  en  dehors  des 
lexles,  el  nous  verrons  même  plus  loin  que  les  lexlcs 
la  conlredisenl.  Il  esl  louL  à  fail  inexacl  que  les  rois 
aienl  concédé  leurs  domaines  en  bénéfices  à  leurs 
guerriers,  inexacl  ([ue  les  guerriers  aienl  relenu  ces 
lerres  malgré  les  rois,  inexacl  que  les  rois  mérovingiens 
aienl  perdu  leurs  domaines,  inexacl  qu'ils  aienl  gou- 
verné avec  ces  lei'res,  inexacl  que  leur  impuissance 
soil  venue  deceiju'ils  les  eussenl  aliénées.  Toule  cetlô 
ihéorie,  si  ingénieuse  qu'elle  soil,  ne  supporte  pas  le 
contacl  des  documents.  Elle  esl  toute  moderne  el  on 
ne  trouve  rien  dans  les  écrits  de  l'époque  (|ui  la  jus- 
lific.  KUe  a  été  imaginée  par  des  esprils  qui  visaient 
plulèlà  ex])li(|uei'  Itrillammenl  les  faits  (|u'à  les  com 
prendre  exaclemenl,  el  elle  a  plu  à  la  foule  des  lecteurs 
parce  que  la  foule  préfèi'c  des  ex|)lications  hàlives  el 
simples  aux  éludes  sincères  (;l  longues.  Mais  l'hisloire 
est  une  science:  elle  procède  suivant  une  méthode  ri- 
goureuse; elle  doit  voir  les  faits  comme  les  contempo- 
rains les  ont  vus,  non  j)as  comme  l'esprit  moderne 
les  imagine.  Nous  étudiei'ons  ailleurs  riiistilution  bé- 
néficiaire; nous  la  décrirons  dans  le  plus  couq)lel  dé- 
tail. Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  qu'elle  n'a  pas  été  un 
moyen  de  gouvernement  el  (ju'elle  n'a  élé  pour  rien 
dans  les  révolutions  de  répo([ue  mérovingienne. 
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CHAPITRE  XFII 

Le  pouvoir  judiciaire. 

L'organisation  judiciaire  tle  la  société  mérovingienne 
doit  être  étudiée  dans  trois  classes  de  documents,  les 
lois,  les  écrits  et  les  actes.  Ces  lois  sont  :  la  Loi  salique, 
la  Loi  ripuaire,  la  Loi  des  Burgundes,  la  Loi  romaine; 
toutes  les  quatre,  quelle  (jue  fût  leur  origine  et  la  date 
de  leur  composition,  ont  été  appliquées  durant  toute 
l'époque  mérovingienne;  nous  devons  donc  tenir  compte 
de  toutes  les  quatre.  11  y  faut  ajouter  quelques  décrets 
ou  capitulaires  des  rois  francs  qui  ont  été  applicables 
à  tout  le  royaume.  Les  écrits  sont  ceux  de  Grégoire  de 
Tours,  de  Frédégaire  et  de  toute  la  série  des  liagiogra- 
phes.  Les  actes  comprennent  d'une  part  quelques  pro- 
cès-verbaux de  jugements  qui  nous  sont  parvenus  en 
original,  d'autre  part  une  cinquantaine  de  formules  qui 
ont  été  employées  dans  des  milliers  d'actes  judiciaires 
de  toute  nature. 

Dans  les  lois  nous  voyons  les  règles  abstraites  suivant 
lesquelles  la  justice  était  rendue.  Dans  les  récits  des 
écrivains  nous  trouvons,  non  plus  les  règles  abstraites, 
mais  les  faits  concrets  et  réels  ;  nous  avons  des  descrip- 
tions de  procès,  de  jugements,  de  condamnations.  Dans 
les  procès-verbaux  de  jugement  et  dans  les  formules 
nous  constatons  les  usages  de  la  procédure  et  la  compo- 
sition des  tribunaux. 

Ces  trois  classes  de  documents  se  complètent  et  s'ex- 
pliquent. Celui  (|ui  n'étudie  que  l'une  d'elles  ou  quL 
donne  à  l'une  d'elles  une  importance  disproportionnée» 
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se  fait  une  idée  non  seulement  incomplète,  mais  fausse 
de  la  justice  mérovingienne.  Il  faut  que  notre  étude 
embrasse  tous  ces  documents  à  la  fois.  C'est  de  la  di- 
versité et  de  la  complexité  des  détails  que  la  vérité  se 
dégagera. 

1"  A  QUI  APPARTIENT  LE  DROIT  DE  JUGER? 

La  première  question  qui  se  pose  est  de  savoir  à  qui 
appartenait  l'autorité  judiciaire.  Etait-ce  au  peuple? 
Etait-ce  au  roi? 

De  ces  deux  opinions,  la  première  est  celle  qui  règne 
dans  l'érudition  depuis  cinquanle  ans.  On  professe  que 
chez  les  Francs  c'était  le  peuple  lui-même  qui,  en  verlu 
de  son  droit  propre,  jugeait  les  procès  et  les  crimes.  11 
procédait,  dit-on,  à  ces  jugements  dans  une  série  de 
petites  assemblées  locales,  assemblées  de  canton  oucc  de 
centaine  «,  oii  tous  les  hommes  libres  participaient  aux 
jugements  :  vastes  jurys  populaires  que  la  liberté  ger- 
maine aurait  implantés  sur  notre  sol'.  Celte  opinion 
est  chère  à  beaucouj)  d'esprits.  Non  seulement  elle 
s'accorde  bien  avec  toute  la  doctrine  germaniste,  mais 
encore  elle  plaît  aux  esprits  libéraux  et  généreux  qui 
souhaiteraient  de  trouver  la  liberté  et  la  démocratie 
dans  les  origines  de  la  France.  Nous  n'avons  à  faire  ici 
(jue  de  la  science.  Il  nous  faut  regarder,  non  pas  si 

*  Savigny,  Histoire  du  droit  romain,  traïUuiion,  I,  1^1.  —  Pardes- 
sus, Loi  saliquc,  p.  571-576.  —  Waitz,  Deutsche  Yerfussiin(jsgeschichtc, 
S"  édition,  t.  11,  2°  parlie,  p.  157-197.  —  Sohiii,  Procédure  de  la  Loi 
salique,  traduction  Tliévenin;  Reichs  und  Gerichlsvcrfassunti,  1871.  — 
Thonisscn,  Organisation  judiciaire  de  la  Loi  salique,  1882.  —  Fahl- 
becli,  La  royauté  et  le  droit  royal  francs,  édition  française,  p.  16-25_, 
124-150.  —  Schulte,  Manuel  du  droit  public  et  privé,  p.  575. 
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cette  théorie  est  belle  et  attrayante,  mais  si  elle  est 
d'accord  avec  les  documents*. 

Cherchons  d'abord  dans  la  Loi  salique;  nous  n'y 
trouverons  pas  une  seule  ligne  où  il  soit  dit  que  la 
justice  est  rendue  par  le  peuple.  Le  mot  peuple  ne  s'y 
trouve  même  pas\  Elle  ne  parle  pas  davantage  d'assem- 
blées de  centaine;  le  mot  même  de  centaine  n'y  est  pas. 
Elle  parle  du  comte  ou  grafio,  du  tunginus  ou  cente- 
nier".  Elle  montre  que  le  (jrafio  est  un  fonctionnaire 
royal;  elle  ne  dit  pas  ce  qu'est  le  tunginus.  L'un  et 
l'autre  sont  représentés  dans  la  loi  comme  ceux  à  qui 
les  plaideurs  s'adressent  et  par  qui  ils  sont  jugés.  Elle 
parle  en  même  temps  de  racitimbourgs  (jui  prennent  une 
grande  part  au  jugement,  qui  prononcent  des  décisions, 
judicant;  mais  du  peuple  ou  de  la  centaine  elle  ne  dit 
pas  un  mot. 

La  Loi  ripuaire,  de  même,  ne  mentionne  jamais  ni  un 

*  Nous  avons  déjà  traité  ce  sujet  dans  nos  Recherches  sur  quelques  pro- 
blèmes d'histoire,  1885,  p.  359-5'28.  Nous  n'avons  rien  à  clianger  à  des 
opinions  qui  ne  sont  nullement  des  opinions  personnelles,  mais  qui  résul- 
tent forcément  de  l'observation  des  textes  et  des  faits. 

-  On  lit  seulement,  au  titre  XLVI,  §  2  :  Quos  heredes  appellavil 
publice  coram  populo  festucam  in  laiso  jaclasset.  Mais  1°  il  est  visible 
que  coram  populo  ne  signifie  pas  autre  chose  que  en  public  ;  2°  le  plus 
grand  nombre  des  manuscrits  ne  portent  pas  coram  populo;  celui  de 
Wolfenbullel  écrit  coram  hominibus,  celui  de  Montpellier  coram  bonis 
homintbus  ;  la  plupart  des  autres  coram  omnibus,  ce  qui  veut  dire  aussi 
eu  public.  Dans  ce  titre,  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  de  jugement,  il  s'agit 
d'un  acte  d'adoption  qui  doit  être  fait  publiquement.  11  est  impossible  de 
voir  là  un  peuple,  dans  le  sens  politique  du  mol,  encoie  moins  un  peuple 
qui  juge. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'existence  du  mot  cenlenarius  (XLIV,  1  : 
XLVl,  1  )  n'implique  nullement  l'existence  d'une  centaine  territoriale  : 
cenlenarius  est  seulement  le  titre  d'un  grade  ou  d'un  emploi.  Voyez  pour- 
tant connue  l'esprit  de  système  s'est  donné  carrière  en  tout  ceci  :  du 
seul  mot  cenlenarius  M.  Sohm  conclut  qu'il  devait  y  avoir  des  groupes 
nommés  cenlenic;  puis,  ayant  ainsi  supposé  l'existence  de  la  centena,  il  en 
conclut  que  cette  centena  devait  posséder  le  pouvoir  judiciaii-e,  quoique 
cela  ne  soit  dit  dans  aucun  texte. 
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peuple  ni  une  assemblée  de  centaine'.  Pas  un  mol  ni 
(le  l'un  ni  de  l'autre  dans  la  Loi  des  Burgundes.  Pas  un 
mot  non  plus  dans  la  lex  Romana  telle  qu'elle  fut  rédi- 
gée et  appliquée  durant  cette  époque.  Les  édits  des  rois 
francs  ne  ])arlent  i)as  non  plus  du  peuple,  ne  contien- 
nent aucune  allusion  à  une  justice  populaire;  et  si  l'un 
de  ces  édits  contient  le  mol  centena,  il  n'y  est  nulle- 
ment dil  que  cette  centaine  exerce  une  autorité  judi- 
ciaire. 

La  lecture  des  écrivains  contemporains  conduit  au 
môme  résultat  négatif.  Parmi  tant  de  récits  de  procès  el 
de  jugements,  il  n'y  a  pas  une  phrase  où  il  soit  dit  que 
l'arrêt  émane  du  peuple.  L'auteur  nous  montre  quel- 
quefois qu'un  nombreux  public  assiste  au  jugement, 
mais  il  ajoute  que  ce  public  ne  juge  pas.  Enfin  les  pro- 
cès-verbaux de  jugement,  les  formules  d'actes  judiciai- 
res ne  prononcent  jamais  ni  le  mot  peuple  ni  le  mot 
centaine;  et  tout  en  signalant  ({ue  les  juges  du  tribunal 
sont  assez  nombreux,  ils  marquent  bien  qu'ils  sont 
tout  l'opposé  d'une  assemblée  populaire. 

D'où  vient  donc  que,  sans  trouver  une  seule  ligne 
parmi  lanl  de  documents,  quelques  érudits  aient  été 
amenés  à  croire  à  une  justice  populaire?  Si  l'on  cherche 
h  se  rendre  compte  des  origines  de  leur  opinion  d'après 
la  manière  même  dont  ils  la  soutiennent,  on  voit  qu'elle 
a  été  inspirée  à  leur  esprit  par  la  rencontre  de  deux 
mots  dans  les  textes,  à  savoir  le  mot  mal  lus  el  le  mol 
rachimburgi.  Ces  termes  nouveaux  el  d'aspect  un  peu 
étrange  les  ont  d'abord  frappés.  Ils  auraient  dù  en  cher- 

^  *  Ou  ne  lioiivc  la  centena  que  dans  la  Loi  des  Mamans,  tit.  XXXVl, 
loi  qui  a  élé  rédigée  au  septième  siècle.  Il  y  est  dit  que  les  jugements  se 
font  dans  chaque  centaine;  mais  il  n'y  est  pas  dit  que  ce  soit  la  popula- 
tion de  la  centaine  qui  juge  ;  celui  qui  juge  est  le  cornes,  ou  son  viissus, 
ou  le  ccntcnier. 
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cher  le  vrai  sens  par  le  long  examen  de  tous  les  textes 
où  ils  se  trouvent.  Au  lieu  de  cela,  ils  leur  ont  tout  de 
suite  attribué  le  sens  qui  était  le  plus  conforme  aux 
opinions  subjectives  de  leur  esprit.  Ils  avaient  dans  l'es- 
prit l'idée  d'une  justice  populaire:  il  leur  parut  tout  de 
suite  que  ces  deux  mots  inconnus  devaient  être  l'expres- 
sion de  cette  idée.  Ils  se  hâtèrent  d'interpréter  mallm 
comme  s'il  désignait  l'assemblée  de  tout  le  peuple  d'un 
canton,  et  rachimburgi  comme  si  le  mot  signifiait  tous 
les  hommes  de  ce  canton.  Dès  lors,  la  seule  existence 
de  ces  deux  termes,  sans  nulle  autre  explication,  leur 
parut  une  preuve  suffisante  de  l'existence  d'une  justice 
populaire.  Il  fallut  que  le  peuple  jugeât,  pour  cette 
seule  raison  que  l'on  rencontrait  le  mot  malbts  et  le 
mot  rachimbourg.  Il  n'était  besoin,  leur  semblait-il, 
d'aucune  autre  démonstration.  Cependant,  avant  de  tirer 
de  l'existence  de  deux  mots  dans  la  langue  une  conclu- 
sion si  considérable,  avant  de  construire  sur  ces  deux 
seuls  mots  un  système  si  important,  il  aurait  fallu  se 
demander  quelle  était  la  signification  des  deux  mots, 
et  on  pouvait  la  trouver  par  le  rapprochement  de  tous 
les  textes  où  ils  sont  employés. 

Le  mot  mallm  se  trouve  seize  fois  dans  la  Loi 
salique,  six  fois  dans  la  Loi  ripuaire,  huit  lois  dans 
les  édits  des  rois  mérovingiens,  et  environ  vingt  fois 
dans  les  formules  d'époque  mérovingienne  La  ma- 
nière dont  il  se  présente  et  les  autres  mots  qui  l'en- 
cadrent, en  déterminent  nettement  la  signification. 
Dans  aucun  de  ces  textes  l'idée  d'assemblée  popu- 
laire ou  l'idée  de  la  réunion  de  toute  une  population 

*  Ajoutez  à  cela  le  mot  mallare  ou  admallare,  qui  se  trouve  dans  les 
formules  d'Anjou  et  de  Tours,  dans  celles  de  Marcult'e,  dans  les  Senonicœ, 
aussi  bien  que  dans  la  Loi  salique. 
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n'est  exprimée.  Le  mot  mallus  désigne  toujours  un  tri- 
bunal*. 

Citons  quelques  exemples.  Malins  comitis  est  visible- 
ment le  tribunal  du  comte,  mallus  centenarii  le  tribu- 
nal du  centenier.  Mannire  in  mallum,  c'est  citer  à 
comparai ti'e  en  justice,  et  cela  se  dit  toujours  d'un  plai- 
deur; sedere  in  mallo,  c'est  être  assis  au  tribunal,  et 
cela  se  dit  du  juge.  Quand  on  a  les  textes  sous  les  yeux, 
on  ne  peut  avoir  aucun  doute  sur  cette  signification.  Un 
acte  de  jugement  dont  l'énoncé  commence  par  in  mallo 
civitalis  implique  un  jugement  rendu  au  tribunal  de 
la  ville.  Quand  les  formules  d'actes  judiciaires  com- 
mencent par  cum  resedisset  cornes  in  mallo,  elles  veulent 
dire  que  le  comte  siégeait  au  tribunaP.  Si  mallus  avait 
signifié  assemblée  du  peuple,  comment  se  fait-il  que 
nous  ne  le  trouvions  pas  une  seule  fois  en  ce  sens?  Le 
verbe  mallare,  qui  est  fréquent,  ne  signifie  jamais 
réunir  le  peuple;  il  signifie  citer  un  adversaire  à  com- 
paraître en  justice.  Observez  tous  les  textes  oii  il  est 
question  de  rassembler  les  bommes  pour  quelque  objet 

'  On  a  cité  le  mot  plcbs,  qui  s'appliquerait  au  malins,  au  titre  LIV  de 
la  loi  ;  on  lisait  :  in  singulis  mallobcrcjis,  id  est  plcbs  quœ  ad  uniim 
mallum  convenire  solcl;  mais  il  faut  faire  attention  :  1"  que  ces  mots  ne 
se  trouvent  que  dans  deux  manuscrits  sur  soixante-quatre,  et  non  pas 
dans  les  meilleurs  (Paris,  4G52  et  4760,  qui  appartiennent  à  la  catégorie 
dite  eniendata)  ;  2»  qu'ils  sont  visiblement  une  interpolation,  comme  l'in- 
diquent les  mots  id  est.  —  On  a  allégué  aussi  les  mots  ante  teoda  du 
titre  XLVI  ;  mais  personne  ne  peut  savoir  quel  est  le  sens  de  ce  mot,  qui 
n'est  pas  défini  ici  et  qui  ne  se  retrouve  nulle  part  ailleurs;  supposer  qu'il 
signifie  peuple  est  une  hvpothèse  arbitraire;  voyez  la  note  de  Kern,  dans 
l'édition  Ilcssels,  §  227.  ' 

-  Souvent  aussi,  et  par  une  dérivation  naturelle,  mallus  sii^nifie  une 
séance  du  tribunal;  exemples:  in  altevo  mallo,  dans  une  seconde  séance; 
tribus  mollis,  à  trois  jours  de  séance  successifs;  ad  lerlium,  quartum, 
quintum  mallum,  au  troisième,  au  quatrième,  au  cinquième  ajournement 
{Lex  Salica,  39;  Lex  Ripuaria,  52;  Pactus  Cliildeberli,  2).  Ainsi  la  Loi 
ripuaire  prononce  une  amende  de  15  solidi,  pro  unoquoque  mallo,  c'est- 
à-dire  pour  chaque  ajournement  auquel  on  aura  fait  défaut,  titre  XXXII. 
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que  ce  soit,  vous  trouverez  le  verbe  bannire,  le  verbe 
congregare  ou  quelque  autre,  mais  vous  ne  trouverez 
pas  mallare  ni  mallua^.  Ces  mots-là  ne  sont  employés 
que  quand  il  s'agit  de  tribunaP. 

La  Loi  ripuaire  ayant  à  parler  douze  fois  de  l'endroit 
où  se  rend  la  justice,  emploie  sept  fois  l'expression  in 
judicio,  et  cinq  fois  l'expression  in  mallo;  les  deux 
sont  donc  synonymes 

Le  mot  malhs  est  même  employé  pour  désigner 
un  tribunal  ecclésiastique,  c'est-à-dire  le  tribunal  où 
l'évêque  ou  son  délégué  jugeait  les  affrancbis  d'Eglise. 
Or  il  est  constant  qu'un  mallus  d'église  n'était  j)as  une 
assemblée  populaire*. 

•  Voyez,  par  exemple,  la  formule  de  Marculfe.  I,  40. 

-  jNous  parlons  ici  des  (extes  purement  mérovingiens  ;  à  partir  du  hui- 
tième siècle,  nous  trouvons  une  auti-e  application  du  mot  mallus:  il  se 
dira  de  toute  réunion  convoquée  par  le  comte;  c'est  une  institution  à  étu- 
dier plus  tard. 

5  Lex  Ripuaria,  XXX,  1  :  //(  judicio  interpellatiis ;  LVIII,  19  :  Inter- 
pellaliim  in  judicio  :  LVIII,  20  :  In  judicio  respondeanl  ;  LIX,  5  :  In 
ju  licio;  LIX,  8  :  In  judicio  inierpellalus  ;  LXXIX  :  In  judicio  principis: 
LXXXI,  1  :  In  judicium  inierpellalus.  —  XXXll,  1  :  Ad  mallum  man- 
nilus;  ibid.,  2  :  Ad  secundo  mallo;  ibid.,  5  :  Ad  seplimo  mallo;  L,  1  : 
Ad  mallo  anle  centenario  vel  comité;  LIX  :  In  mallo.  —  On  remarquera 
qu'au  litre  LIX  le  in  mallo  du  1"  paragraphe  est  manifestemcnl  la  même 
chose  que  le  in  judicio  du  paragraphe  3.  De  même  au  titre  LVIII,  19, 
le  inierpellalus  in  judicio  est  évidemment  le  même  qui  est  appelé  aussi 
inalla  tus. 

*  Lex  Ripuaria,  LVIll.  1  :  Non  aliuhi  quam  ad  ecclesiam  ubi  rclaxati 
sunt  mallum  tcneanl.  —  On  a  traduit  avec  beaucoup  de  légèreté  :  «  Us 
ne  pourront  fréquenter  d'autres  assemblées  politiques  que  celles  de 
l'Église  »  (Guérard,  Polyptyque  d'Irminon,  Prolcgomèncs,]).  569),  comme 
si  l'Église  avait  des  assemblées  politiques.  Ou  encore  :  «  Ils  feront  partie 
de  l'assemblée  des  gens  dépendant  de  l'Église  »  (Sohm,  Reiclis  und 
Gericids,  p.  63)  ;  mais  où  a-t-on  vu  de  pareilles  assemblées?  Où  a-l-on 
vu  surtout  que  des  affranchis  per  tabulas,  hommes  très  dépendants,  aient 
jamais  tenu  des  assemblées  politiques"?  Pour  comprendre  celle  disposition 
de  la  Loi  ripuaire,  il  faut  d'abord  faire  attention  qu'il  s'agit  d'esclaves  qui 
ont  été  affranchis  par  l'Église.  11  faut  aussi  lire  le  contexte  :  In  ecclesia... 
in  manu  episcopi  servum  tradal...  cl  episcopus  tabulas  scribere  facial... 
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Si  le  mot  mallm  avait  signifié  l'assemblée  popu- 
laire, nous  trouverions  dans  les  textes  des  expressions 
telles  que  mallm  congrerjatur  ou  quelque  autre  de  même 
genre.  Si  le  malins  était  la  population  jugeant,  on  dirait 
mallm  judicavit.  Rien  de  semblable.  Notez  même  que, 
sur  plus  de  quarante  exemples,  vous  ne  trouvez  pas 
une  fois  le  mot  mallm  au  nominatif;  on  dit  toujours 
in  mallo,  ad  mallum,  per  Ires  mallos.  C'est  que  ce  mot 
est  difficilement  le  sujet  d'un  verbe;  un  mallm  n'est  ni 
un  être  individuel  ni  un  être  collectif;  il  n'a  pas  de  per- 
sonnalité ;  il  ne  peut  ni  agir,  ni  vouloir,  ni  penser.  Le 
mallus  ne  juge  pas;  il  est  le  lieu  où  quelques  hommes 
jugent. 

Ceux  qui  avaient  dans  l'esprit  que  \emallus  était  une 
assemblée  populaire,  ont  été  entraînés  par  leur  imagi- 
nation à  dresser  tout  un  tableau  de  cette  assemblée.  Les 
uns  l'ont  représentée  réunie  dans  une  plaine,  en  cercle, 

El  tam  ipsc  quam  procreatio  ejus  in  tuilione  ecclesUv  consislanl,  cl  oinncin 
redditum  status  aul  servilium  tabularii  ecclesi.T  reddanl...  cl  oninem 
reddilum  slntus  ad  ecclesiam  reddanl  el  non  aliuhi  quam  ad  ecclesiam 
ubi  relaxali  sunt  mallum  leneaiit....  Nulluni  alium  quam  ecclesiam 
hevedem  habeat.  C'est  la  série  des  diverses  oliligafions  d'un  affranchi  et 
de  ses  enfants,  à  jierpétuité,  à  l'égard  de  l'Eglise  qui  a  fait  l'affranchisse- 
ment. L'une  de  ces  obligations  est  de  n'être  jugé  que  par  l'Kglise,  et  non 
par  les  tribunaux  laïques  :  Ad  ecclesiam  mallum  leneanl.  On  ne  peut  pas 
hésiter  sur  le  sens  de  ces  mots,  surtout  si  l'on  rapproche  les  actes  des 
conciles;  ils  prononcent  aussi  que  les  affranchis  d'Egh'se  ne  seront  jugés 
que  par  l'Église;  deuxième  concile  de  llàcon,  a.  585,  ai't.  7  :  Liberli... 
commendati  ecclesiis...  in  episcopi  lanlum  judicio  sint.  Qui  in  ccclesia 

sunt  manumissi       nullvs  alius  causas  audeal  perlractare  liberlorum, 

nisi  episcopus.  — Voyez  encore  concile  d'Agde,  art.  49,  Sirmond,-  1,  170: 
Liberlos...  actus  ecclcsiw  prosequi  jubemus.  —  Concile  de  Paris  de  61  i  : 
Liberli  a  sacerdotibus  defensentur  ncc  ad  publicum  revocentur.  —  Edic- 
lum  Chlotarii,  art.  7  :  Liberlos  ecclesiarum...  7ion  absque  episcopo  esse 
judicandos  vcl  ad  publicutn  revocandos.  —  Cet  article  de  la  Loi  ripuaire 
a  été,  on  le  sait,  rédigé  par  l'Kglise;  il  a  le  même  sens  que  ces  canons 
des  conciles;  il  veut  dire  que  les  hommes  affranchis  par  une  église  «  n'ont 
de  tribunal  qu'auprès  de  cette  même  église  »  ;  ils  sont  jugés  par  l'évcquc 
qui  a  présidé  à  l'affranchissement. 
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de!)Out^  D'autres  ont  préféré  qu'elle  fût  assise  sur  des 
bancs,  et  ils  ont  prétendu  savoir  que  ces  bancs  étaient 
au  nombre  de  quatI■e^  D'autres  ont  jugé  d'un  plus  bel 
effet  qu'elle  se  réunît  sur  une  montagne''.  Aucune  de 
ces  théories  ne  peut  s'autoriser  d'un  seul  mot  des  docu- 
ments. Elles  sont,  toutes  également,  le  produit  de  la 
pure  imaginalion.  C'est  quand  on  voit  cet  abus  de  la 
méthode  subjective  que  l'on  sent  vivement  la  nécessité 
de  revenir  aux  textes  et  de  chercher  en  toute  simplicité 
ce  qu'ils  contiennent. 

Il  est  certain  que  la  Loi  salique  no  dit  nulle  part  où 
se  tient  le  mallus,  ni  quel  aspect  extérieur  il  présente. 
Elle  dit  seulement  que  quelques  hommes  y  sont  assis, 

'  Schulle,  Manuel  du  droit  public  et  privé,  traduction,  p.  575. 

-  C'est  M.  Sohin  qui  a  émis  le  premier  cette  singulière  idée  du  canton 
tout  entier  assis  sur  quaire  bancs  (voyez  Procédure  de  la  Loi  salique, 
trad.  Thévenin,  p.  100);  Thévenin,  Thonissen,  Wailz  l'ont  lépété.  11  n'est 
question  de  «  quatre  bancs  »  ni  dans  la  Loi  salique  ni  ailleurs.  Les  mots 
inter  quatuor  solia,  qu'ils  ont  présentés  comme  élant  dans  la  Loi  salique,  n'y 
sont  pas;  d'ailleurs  solia  ne  signifie  pas  bancs, et  il  aurait  suffi  de  regarder 
sans  parti  pris  ia  phrase  des  Septem  causx  où  l'on  a  trouvé  inter  quatuor 
solia,  pour  s'apercevoir  que  dans  cette  phi  ase  il  n'est  pas  question  de  jus- 
tice, ni  de  mallus,  et  que  cela  ne  peut  pas  se  rapporter  aux  racliimbourgs. 
Kous  avons  montré  {Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire,  p.  355) 
qu'il  est  de  toute  imj)OSsibililé  que  les  mots  inter  quatuor  solia  s'appli- 
quent à  un  tribunal.  Cette  théorie  fantaisiste  et  l'interprétation  si  notoire- 
ment fausse  que  ces  érudits  ont  donnée  de  l'inter  quatuor  solia  sont  un 
des  exemples  les  plus  frappants  qu'on  puisse  voir  des  graves  erreurs  où 
les  idées  préconçues  entraînent,  et  de  tout  ce  que  peut  la  méthode  sub- 
jective pour  dénaturer  les  textes  et  les  faits. 

5  Cette  théorie  repose  uniquement  sur  ce  que  l'on  rencontre  le  mot  in 
mallobercjo  dans  la  Loi  salique  (XLVI,  2;  LIV,  4;  LVI,  1;  LVII,  1).  De 
ce  que  la  racine  berg,  signifiant  hauteur,  se  trouve  dans  le  mot,  il  ne 
suit  pas  nécessairement  que  le  malins  mérovingien  se  tienne  sur  une 
montagne.  Déduire  du  seul  aspect  d'un  mot  toute  une  institution  histo- 
rique est  d'une  méthode  fort  dangereuse.  Ceux  qui  supposent  que  la  Loi 
sahque  a  été  rédigée  par  la  petite  tribu  franque  de  Tournai,  et  qui  en 
même  tcmj)S  traduisent  malloberyis  par  «  montagnes  du  jugement  », 
seraient  bien  embarrassés  pour  trouver  des  montagnes  dans  le  pays  de 
Tournai.  Nous  avons  une  trentaine  de  récits  ou  de  textes  qui  décrivent  le 
mallus;  pas  une  fois  il  n'est  dit  qu'il  se  tienne  sur  une  montagne. 


LE  POUVOIR  JUDICIAIRE. 


in  mallo  sedenles\  Les  écrivains  dans  leurs  récils  mon- 
trent le  plus  souvent  des  jugements  rendus  dans  l'in- 
térieur des  villes.  Quant  aux  formules,  elles  marquent 
bien  que  le  mnllus  est  un  lieu  oii  le  comte  est  «  assis  », 
et  où  quelques  hommes  sont  «  assis  »  à  côté  de  lui*. 
Elles  ne  disent  pas  souvent  oij  ce  mallus  s'est  tenu; 
mais  quand  elles  le  disent,  il  se  Irouve  que  c'est  tou- 
jours dans  une  ville".  Il  n'y  a  pas  un  seul  récit  de 
jugement,  ni  une  seule  formule,  ni  un  seul  article 
de  loi  d'où  l'on  puisse  induire  que  le  mallus  s'est  tenu 
en  plein  air,  moins  encore  sur  une  montagne.  Nous 
n'affirmons  pas  que  ce  cas  ne  se  soit  jamais  rencontré; 
mais  cela  n'était  certainement  pas  de  l'essence  du  mallus. 
On  a  des  lois  qui  impliquent,  au  contraire,  que  le  mallus 
se  tenait  ordinairement  dans  une  salle  close  et  couverte, 
sous  un  toit,  quelquefois  dans  Valrium  d'une  église*. 

On  a  rencontré  l'expression  mallus  pnblicus;  elle  est 
trois  fois  dans  la  Loi  salique%  et  cinq  fois  dans  les  for- 
mules, parmi  les  moins  anciennes*.  Il  était  bien  ten- 

*  Lex  Salica,  LVII,  1  :  Rackineburgii  in  mallo  (dnns  d'aulres  textes, 
in  mallobergo)  sedentes.  — Edicium  Cliilperici,  7  :  In  mallo  antc  rachim- 
hiirgios  sedentes. 

-  Formula'  Senonenses,  \  :  Ante  comité  vel  aliis  peysonis  ibidem  rési- 
dentes. —  Bignoniamv,  9  :  Boni  homines  qui  in  ipsum  mallum  resi- 
debant.  —  Senoniav,  .58  :  Una  cum  pliircs  personas  résidentes.  — 
Senonenses,  3  :  In  mallo...  qui  ibidem  residebanl  :  G  :  Qui  ibidem 
ad  universorum  causas  audiendum  residebanl  vel  adstabant. 

5  Formuhv  Senonenses,  5,  Rozière  47"2  :  lllius  civitalis  in  mallo.  — 
Ibidem,  12  :  Castro  illo  in  mallo.  On  sait  que  le  mot  caslrum  désij^ne  à 
cette  époque  une  ville  de  second  ordre.  —  Ibidem,  G  :  In  illa  civilate  in 
mallo. 

*  Ces  lois  ne  sont  à  la  rérité  que  de  l'époque  carolingienne;  voyez,  par 
exemple,  un  Capilulairc  de  81'.l,  art.  tG  :  Ut  domus  a  comile  ubi  mallum 
tenere  débet  construatur  ;  et  les  C«/3(7«/rt)  (a  d'Anségise,  111,  57  :  Ut  in 
locis  ubi  mallos  publicos  habere  soient,  leclum  talc  constHuatur  quod 
in  hiberno  et  in  u'state  observatum  essepossit. 

3  Lex  Salica,  XIV,  XXXIX,  XLVI. 

^  Formtdœ  Setioniae,  20;  Senonenses,  I,  5,  5  ;  Bi(jnonian;v,  9. 


514 


LA  MONARCHIE  FRANQIE. 


tant  de  la  traduire  tout  de  suite  par  «  assemblée  popu- 
laire «;  mais  il  fallait  faire  attention  que  dans  la  langue 
du  temps  publicus  ne  se  dit  pas  de  ce  qui  appartient  au 
peuple,  mais  de  ce  qui  appartient  au  roi.  Les  exemples 
sont  nombreux  et  tout  à  fait  probants  ;  nous  les  avons 
cités  ailleurs'.  Rapprochez  les  expressions  mallus publi- 
cus eljitdex  publicus;  dans  toutes  les  deux  l'adjectif  a  la 
même  signification.  Le  judex  publicus  est  le  fonction- 
naire royal;  le  mallwi  publicus  est  le  tribunal  du  fonc- 
tionnaire royal.  Les  actes  des  conciles  l'appellent  d'un 
seul  mot,  publicum,  «  le  tribunal  de  l'État  »,  et  l'op- 
posent à  judicium  ecclesiasticum,  le  tribunal  d'Eglise  ^ 
Quant  aux  rachimbourgs,  que  les  lois  et  les  formules 
nous  présentent  comme  siégeant  au  mallus,  il  n'y  a 
pas  une  seule  ligne  où  il  soit  dit  qu'ils  fussent  toute  la 
population  d'un  canton''.  Le  sens  du  mot  est  aisément 
déterminé,  soit  par  sa  composition  philologique,  soit 
par  le  contexte  qui  l'entoure  chaque  fois,  soit  enfin  par 
le  terme  synonyme  qu'on  met  quelquefois  à  sa  place.  Les 
rachimbourgs  ne  sont  pas  tous  les  hommes  libres.  Les 
hommes  libres,  dans  la  Loi  salique,  sont  appelés  im/e- 
nui  et  non  pas  rachimbourgs,  et  la  loi  ne  confond  ja- 
mais les  uns  avec  les  autres.  Ces  rachimbourgs  sont 
peu  nombreux;  s'il  arrive  parfois  que  la  loi  indique 
leur  nombre,  c'est  pour  dire  qu'ils  sont  sept  ou  qu'ils 
sont  trois  \  Visiblement  ils  ne  sont  pas  la  foule,  ils  ne 

*  Vovez  plus  haut,  jwges  118-120. 

*  Concile  d'Epaono,  a.  517,  c.  11  :  Interpellare  puhUcum...  sequi  ad 
sxculare  judicium.  —  Concile  d'Orléans,  a.  541,  c.  20  :  Judex  pu- 
blicus Judicium  fori. 

^  C'est  ce  qui  a  été  soutenu  par  Wailz,  Deutsche  Verfassuugsgeschichte, 
ô'édit.,  t.  11,  2''  partie,  p.  145  et  105;  par  Scliulte,  Hist.  du  droit, 
trad-  Fournier,  p.  575-,  par  Thonissen,  Organisation  judiciaire,  p.  74, 
77,  374-575. 

*  LexRipuaria,  XXXll,  2;  XXXIl,  5;  Lex  Salica,  L. 
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sont  pas  le  peuple:  ils  sont  une  élite.  Ce  qui  tranche  la 
question,  c'est  que  ce  terme  germanique  est  remplace 
<lans  beaucoup  d'actes  de  jugements  parle  terme  latin 
de  boni  viri,  et  de  telle  façon,  dans  des  phrases  tellement 
identiques,  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  deux  expres- 
sions soient  synonymes.  Les  rachimboiirgs  ou  boni  viri 
sont  manifestement  les  notables  du  pays,  Francs  ou 
Romains  indifféremment.  Ils  ne  sont  pas  le  peuple'. 

Il  n'y  a  donc  dans  les  documents  ni  une  ligne  ni  un 
mot  qui  indique  que  la  justice  fût  rendue  par  le  j)euple 
de  chaque  canton.  Celle  croyance  aune  justice  populaire 
est  une  pure  idée  de  l'esprit  moderne.  C'est  la  méthode 
subjective  qui  l'a  introduite  dans  l'histoire,  au  grand 
détriment  de  la  science\ 

Non  seulement  les  documents  ne  montrent  jamais 
celte  justice  populaire,  mais,  pour  peu  qu'on  les  lise 
avec  attention,  ils  en  montrent  justement  l'opposé.  . 
Repi-enons-les  l'un  apiès  l'autre. 

La  Loi  salique  dislingue  deux  degrés  de  juridiction  : 
en  haut  le  tribunal  du  roi,  en  bas  le  tribunal  appelé 
mallus.  Il  ressort  du  litre  LVI  que  l'homme  jugé  par  le 

*  Oa  a  imagine'  uui'  aulro  liypollièse.,  à  savoir  que  les  raohiinboiirgs 
seraient  les  élus  de  la  population  du  canton  (Sohm,  Rcichs  tindr  Gericlils- 
verffissntig,  p.  572-578).  Mais  cette  hypothèse  est  absolument  arbitraire 
€l  ne  repose  sur  aucun  texte. 

*  M.  Ed.  lleaudouin,  s'essayani  aussi  sur  ce  sujet,  a  déduit  l'existence 
d'une  justice  populaire  de  cela  seul  (|ue  le  mot  (iinginus  se  ti  ouve  dans  la 
Loi  salique.  Son  raisonnement  est  ingénieux;  il  prétend  :  1°  que  ce  n'est  pas 
Je  graf  qui  rend  la  justice,  quoique  la  Loi  salique  le  présente  comme  le 
vrai  juge,  titre  XXXll  pour  la  justice  criminelle,  titre  XLV  pour  les 
procès  civils,  titre  LI  pour  la  saisie  judiciaire,  titre  LUI  pour  les  ordalies 
et  les  serments,  titre  L  pour  la  perception  du  fredum;  2°  que  c'est  tou- 
jours le  lunginus  qui  rend  la  justice,  quoique  la  Loi  salique  ne  le  montre 
jamais  jugeant  ni  le  meurtre,  ni  le  vol,  ni  les  procès  importants  ;  5°  que  ce 
lunginus  est  élu  par  le  peuple,  quoique  la  Loi  salique  ne  parle  ni  d'élection 
ni  de  peuple.  C'est  sur  cette  série  d'erreurs  et  d'hypothèses  sans  fonde- 
ment qu'il  bâtit  son  système.  Cela  peut-il  s'appeler  de  l'érudition? 
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tribunal  inférieur  el  qui  refuse  d'exécuter  le  jugement, 
doit  comparaître  au  tribunal  du  roi'.  Le  premier  venu 
parmi  les  hommes  libres  peut  en  accuser  un  autre  au 
tribunal  royaP.  Or  ce  tribunal,  dont  la  nature  est  bien 
marquée  dans  les  documents  et  que  nous  décrirons  plus 
loin,  n'avait  assurément  rien  de  populaire;  c'est  pour 
cela  que  la  Loi  salique  le  désigne  par  les  seuls  mois 
ante  regem,  comme  sï  le  roi  y  était  seul.  Ainsi,  des  deux 
degrés  de  juridiction,  en  voilà  au  moins  un,  et  c'est 
justement  le  degré  supérieur,  où  le  peuple  n'est  rien  et 
où  le  roi  est  tout.  Même  au  degré  inférieur,  la  Loi  sa- 
lique marque  très  nettement  que  la  juridiction  appar- 
tient au  grafio  ou  comte.  C'est  devant  lui  que  les  mal- 
faiteurs arrêtés  sont  conduits,  visiblement  pour  qu'il 
les  juge\  Aussi  le  voyons-nous,  à  la  nouvelle  d'un 
meurtre,  se  mettre  à  la  recherche  du  meurtrier  et  pro- 
noncer une  sentence\  Devant  lui  ont  lieu  les  actes  de 
procédure,  ordalies  et  serments\  C'est  lui  qui  perçoit  le 
frcdum,  c'est-à-dire  la  part  de  la  composition  qui  est  due 
à  l'autorité  qui  a  jugé^  Tout  cela  montre  bien  qu'il  a 
la  juridiction  criminelle.  H  juge  aussi  au  civil,  car  nous 
voyons  qu'un  débat  relatif  à  une  possession  de  biens  est 
porté  devant  lui'.  Tous  ces  traits  marquent  assez  claire- 

'  Le.i  Salica,  LVI  :  Si  quis  ad  inallum  venirc  contempseril,  aul  qnod 
ci  a  rachinehurcjiis  fuerit  judicalum  adimplerc  dislulerit....  ad  régis 
pra'seniiam  ipsum  mannire  débet.  ..  Si  ad  nullum  placilum  venirc 
volueril...,  omnes  rcs  suw  erunt  fisco  aul  ciii  fiscus  dare  voliieril. 

-  Lex  Salica,  XVIII  :  S/  quis  ad  reyem  innocentcm  Itominem  accusaverit. ... 

'  Lex  Salica,  XXXIf,  5  :  .Si  quis  liqalum  ad  grapliionem  tukril.  Cet 
article  ne  se  trouve  pas  dans  tous  les  textes;  il  est  dans  les  manuscrits 
de  Paris  4405  et  18  237. 

*  Lex  Saliça,  Additamenium,  art.  9  (Behrend,  p.  91). 
Lex  Salica,  LUI. 

Lex  Salica,  L,  4  :  Terliain  parlem  qraphio  fredo  ad  se  recolligat. 
—  ll)idem,  LUI,  t  :  Freins  graphioni  solvalur. 
'■  Lex  Salica,  XL\,  2  :      contra  interdiclum  unius  velduorum  in  villa 
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ment  que  la  Loi  salique  considère  le  comte  comme  le 
chef  de  la  justice  dans  sa  circonscription.  Ses  centeniers 
ou  tungini  l'aident  et  le  remj)lacenl  au  besoin*.  Or  ce 
grafio  ou  comte  de  la  Loi  sali([ue  n'est  pas  un  juge  élu 
par  la  population,  il  est  un  agent  du  roi;  la  loi  le 
montre  quand  elle  lui  accorde  un  triple  wergeld, 
comme  à  tous  les  attachés  du  roi",  et  mieux  encore 
quand  elle  dit  qu'il  peut  se  trouver  éloigné  du  tribu- 
nal par  quelque  obligation  de  son  service  envers  le 
roi".  En  résumé,  d'après  la  Loi  salique,  la  juridiction 
supérieure  appartient  au  roi,  la  juridiction  inférieure 
au  fonctionnaire  royal \ 

adsedere  pnvsumpseril...,  si  nec  (une  voluerit  exire,  lune  mnnnial 
eiim  ad  mallum...  et  rogei  graphioni  ut  accédât  ad  locum  ut  eum  iude 
expellal. 

'  Le  tumjinus  nu  centenarius  n'a,  d'après  la  Loi  salique,  qu'un  tri- 
bunal inférieur.  Remarquez  en  effet  quelles  sont  les  fonctions  que  la  loi 
lui  attribue.  Au  titre  XLIV,  il  reçoit  les  déclarations  relatives  au  ma- 
riage d'une  veuve.  Au  titre  XLVI,  il  reçoit  la  déclaration  d'adoption  et 
d'institution  d'héritier.  Au  titre  L,  il/eçoit  la  déclaration  d'un  créancier 
contre  un  débiteur  qui  refuse  de  payer.  Au  titre  L\,  il  reçoit  la  déclaration 
d'un  homme  qui  brise  tout  lien  légal  avec  sa  famille.  Tout  cela  n'est  pas 
lort  important.  Le  lunginus  ne  paraît  dans  aucune  autre  circonstance.  On 
peut  admettre  avec  vraisemblance  qu'il  juge  certains  procès  et  quelques 
délits  ;  encore  faut-il  noter  qu'on  ne  lui  accorde  même  pas  la  saisie  des 
biens  (titres  L  et  Ll).  Il  semble  d'ailleurs  (ju'en  tout  ce  qu'on  lui  laisse 
faire,  le  tunginus  ne  soit  que  le  renq)Iaçant,  peut-être  le  délégué  du 
comte.  Cela  résulte  de  la  comparaison  de  deux  passages,  Lex  Salica, 
XLIV,  (il  Additainentuin,  7  (Behrend,  p.  90);  dans  les  deux  il  s'agit  du 
même  objet,  le  reipus  de  la  veuve  ;  dans  l'un,  la  chose  se  passe  devant 
le  judex,  graf  ou  cornes;  dans  l'autre,  devant  le  tunginus. 

-  Lex  Salica,  LIV,  1  :  Si  guis  grafionem  occideril,  solidos  COO  culpa- 
bilis  judicelur. 

■'  Lex  Salica,  L,  5  :  Si  grafio  rogalus  fucrit  cl  eum  tenuerii  cerla 
ratio  dominica.  >'ous  avons  vu  que  dominicus  dans  la  Loi  salique  signifie 
royal;  ratio  dominica  est  le  service  du  roi. 

*  M.  Ed.  Heaudouin,  entraîné  encore  par  le  parti  pris  de  voir  une  justice 
populaire  dans  la  Loi  salique,  n'a  trouvé  rien  de  mieux  que  de  passer  sous 
silence  le  tribunal  du  roi  et  de  nier  ensuite  la  juridiction  du  graf;  il  a 
tout  simplement  enlevé  de  la  Loi  salique  tous  les  articles  qui  parlent  du 
roi  et  tous  ceux  qui  parlent  du  graf.  Ce  procédé  est  facile,  mais  il  n'a  au- 
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L'observation  de  la  Loi  ripuaiie  conduit  aux  mômes 
résultats.  Elle  mentionne  le  tribunal  du  roi  cl  elle  en 
parle  comme  si  le  roi  jugeait  seul;  assurément  aucune 
assemblée  nationale  n'est  auprès  de  lui'.  Au  degré  infé- 
rieur, elle  parle  toujours  d'un  juge  unique,  judex  au 
singulier*;  car  le  pluriel  jM(/iccs  n'est  jamais  employé 
ni  dans  la  Loi  sali(|uc  ni  dans  la  Loi  ripuaire.  Or  ce 
juge  de  la  Loi  ripuaire,  c'cslle  juge  vos a\,  judex  fiscalis, 
c'est  le  comte  ou  graf;  la  Loi  le  dit  expressément'. 
Et  ce  comte  est  un  fonctionnaire  royal;  car  il  a,  ainsi 
que  tous  les  agents  immédiats  du  roi,  un  triple  wcr- 
geld*.  Comme  le  comte  juge,  c'est  lui  aussi  qui  perçoit 
l'amende  judiciaire*.  Ainsi,  dans  la  Loi  ripuaire  comme 

cuii  liipport  avec  la  science,  \oyez  celte  singulière  lliéorie  dans  lu  Revue 
historique  du  droit,  1887,  p.  483,  487,  4'JO. 

'  Lex  Ripuaria,  XXXII,  4  :  Ante  recjem.  LXVIi,  5  :  Anie  regem. 
LXXIX  :  In  judicio  principis.  —  11  laut  Ijien  noter  que  les  lois  ne  parlent 
jamais  d'un  judicium  Francorum  et  qu'il  n'en  est  pas  question  non  plus 
dans  les  actes  ni  les  Ibrniules.  Sur  le  sens  de  celte  expression,  qui  se 
trouve  trois  fois  dans  les  Chroniques,  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  en 
avons  dit  dans  nos  Problèmes  d'histoire,  p.  5Jt)-5;20. 

"-  Lex  Ripuaria,  XXXI,  1  :  In  pnesenlia  judicis.  XXXII,  4  :  Tune  judex 
(idejussores  exigal.  L\lll,  5  :  Se  anle  judicem  repncsenlel.  LXVl,  1  ; 
Sacramentum  in  pnesenlia  judicis  confirmare.  LXXII,  G  :  In  pnesenlia 
judicis.  LXXVll  :  Anle  judicem. 

5  Voyez  titre  XXXll,  5,  où  le  même  homme  est  appelé  comes  et  judex 
fiscalis  :  Tune  ille  qui  mannil  anle  comitem  jurare  débet...  et  lic  judex 
fiscalis  ad  domum  illius  accedere  débet.  —  Nous  avons  ditjJus  haut  que, 
dans  la  langue  du  temiis,  fiscalis  était  synonyme  de  regius.  —  Comparer 
les  deux  articles  suivants:  Lex  Ripuaria,  LI,  1  :  Si  quis  judicem  fiscalem 
ad  res  aliénas  injuste  lollendas...,  c[  Le.r  Salica,  Ll  :  Si  quis  grafioncm 
injuste  ad  res  aliénas  tollendas;  il  est  visible  que  \c  judcr  fiscalis  et  le 
grafio  sont  le  même  homme.  —  LUI  :  Si  quis  judicem  fiscalem  quem 
comitem  voeant. 

*  Le.i  Ripuaria,  LUI  :  S/  quis  judicem  fiscalem  quem  comitem  voeant 
interfccerit,  GOO  solidis  multelur.  — 11  pouvait  même  être  im  affranchi 
du  roi;  et  alors  son  wcrgeld  était  triple  de  celui  des  affranchis:  ibidem,  2  : 
Si  regius  puer  vel  ex  tahulario  ad  eum  gradum  ascenderit,  500  solidis 
multelur. 

s  Lex  Ripuaria,  LXXXIX  :  Nullus  judex  fiscalis  fréta  exigal  prius- 
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dans  la  Loi  salique,  la  juridiction  supérieure  apparticul 
au  roi,  la  juridiction  inférieure  aux  funclionnaires  du 
roi.  Aussi  le  roi  s'adressant  à  ses  juges  leur  dit-il  :  «  Ce 
que  nous  voulons  par-dessus  tout,  c'est  ([ue  personne, 
ni  optimale,  ni  maire  du  palais,  ni  comte,  ni  givif,  ni 
aucun  dignitaire  de  quelque  grade  que  ce  soit,  quand 
il  siège  en  justice,  ne  reçoive  de  présents  pour  rendre 
un  arrêt  injuste'.  »  Voilà  bien  ceux  qui  jugent,  et  le 
roi  leur  parle  comme  chef  suprême  de  l'ordre  judiciaire. 

La  législation  des  Burgundes,  qui  a  été  rédigée  au 
moment  de  l'élablissement  de  la  monarchie  franque, 
et  qui  est  restée  en  vigueur  durant  toute  la  période 
mérovingienne,  ne  parle  pas  une  seule  fois  de  justice 
populaire.  Nulle  part  elle  ne  montre  le  peuple  jugeant. 
Elle  ne  nomme  partout  qu'un  seul  juge\  Elle  énu- 
mère  dans  son  préambule  tous  ceux  qui  rendent  la 
justice;  ce  sont  «  les  optimales,  les  domestici,  les 
maires  du  palais,  les  comtes,  les  chanceliers,  et  autres 
juges  délégués  par  le  roi       C'est  à  ces  hommes  que  le 

quam  facinns  coniponulur....  Frelum  illi  judici  tiilmat  qui  sululioneiii 
recipit. 

'  Lex  Ripuaria,  I^XXXVlll  :  Hoc  super  omnia  juheinus  ut  nullus  opli- 
matis,  major  doiiius,  domesliciis,  cames,  grav/o,  vel  quibuslibel  qradihus 
sublimatus,  in  judicio  residens  miinera  ad  judicium  perverlemlum  non 
recipiat.  —  liiipprocliez  de  cela  ces  mots  fjiie  l'lia;;iogr;\phe  place  dans 
dans  un  sermon  d'Klifitius  :  Judices  qui  pra-eslis,  Juslissime  judicatc,  nec 
munera  super  innocenlem  accipiatis,  nec  res  aliénas  rapaciter  tollatis 
(Vila  Eligii,  II,  15). 

*  Lex  Bwqnndionum,  Vlll,  3  :  Si  judex  jusserit.  XXXIX,  l  :  Discu- 
tiendum  judici pnesentet.  XLVI  :  A  judice  compelUdur  solvere.  LXXI,  '2  : 
5/  quis  locum  judicis  tenens.  LXXXI,  1  :  Interpellato  judice.  LXXXI,  2  : 
Judicem  loci. 

'  Le.r  Burgundionum,  pra>(alio  :  Omnes  adminislrunles  Judicia  secun- 
dum  legcs  nodras  judicare  debebunt...  ita  ul  sola  sufficiat  integrilas 
judicanlis...  Sciant  ilaque  opiimates,  comités,  consiliarii,  domestici,  et 
majores  domus  noslne,  cancetlarii,  et  tam  Burgnndiones  quam  Romani 
civilalum  aut  pagorum  comités,  vcl  judices  dcputati  omnes  niliil  se  de 
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roi  défend  de  recevoir  des  présents,  et  c'est  eux  qu'il 
punit  en  cas  de  jugement  injuste*.  Ailleurs  encore  le  roi 
parle  des  juges  «  délégués  par  lui  «  Le  juge  délégué 
par  nous,  dit-il  encore,  doit  connaître  toutes  les  causes, 
donner  son  jugement, et  juger  tous  procès  de  telle  sorte 
qu'il  ne  reste  plus  de  sujet  de  litige  entre  les  parties".  » 
Les  principaux  juges  sont  les  comtes  des  cités  :  «  Nous 
ordonnons  à  tous  les  comtes,  dans  les  procès  relatifs  à 
la  propriété  foncière,  de  juger  suivant  la  présente  loi  *.  » 
On  lit  plus  loin  :  «  Tous  les  comtes,  qu'ils  soient  Bur- 
gundes  ou  qu'ils  soient  Romains,  doivent  observer 
l'équité  dans  leurs  jugements  ;  qu'ils  soient  sévères  pour 
les  malfaiteurs;  qu'ils  décident  tous  les  procès  confor- 
mément aux  lois  ;  autrement  nous  les  condamnerons  à 
l'amende  ))^  Non  seulement  les  comtes  sont  les  juges, 
mais  ils  sont  responsables  de  leurs  jugements;  encore 
notons-nous  qu'ils  n'en  sont  responsables  qu'envers  le 
roi.  En  résumé,  dans  la  Loi  burgunde  comme  dans  les 
deux  Lois  franques,  le  pouvoir  judiciaire  est  dans  les 
mains  du  roi,  qui  le  délègue  à  ses  fonctionnaires. 

Après  les  Lois,  prenons  les  édits  des  rois  francs,  lis  ne 
contiennent  pas  un  mot  sur  des  jurys  populaires;  mais 

causis  qti.v  judicatfe  fuerinl  aliquid  accepluros  aul  a  litigantihus  pra-mii 
nomine  quîvsiluros  ;  nec  partes  ad  composilionem  a  judice  compellaniur. 

'  ibidem,  et  litre  XC.  édit  Pertz,  p.        et  570;  édit.  Binding.  p.  128. 

-  Ibidem,  XC  :  S/  quis  judicum  depulalorum  a  nobis  jiidicium  con- 

lempserii       Si  jiidiccs  a  nobis  depidali  injuste  judicavcrint. 

Ibidem,  LXXXl,  édit.  Binding,  p.  I'25  :  Ut,  inlerpellato  judice,  cau- 
sam  quamlibel  ulterius  differre  non  liceat.  nisi  ut  omnia  cognoscat  et 
data  lUdicio  univeisa  ita  judicct  ut  nihil  inter  partes  dubmm  reservetnr. 

*  Lex  BurguudioTium,  L\\i\,  4  :  Omnes  comités,  quotiens  de  pra-fatis 
causis  conlenlio  fueril  generata,  secundum  ordincm  legis  istius  judi- 
care  cvrabunt.  —  Xl.IX  :  L'I  locorum  comités  atque  prœpositi  judicanda 
cognoscant. 

5  Lex  Burgundionum ,  CVII,  10;  Pertz.  p.  570;  Binding,  p.  155  :  VI 
omnes  comités,  tam  burgundiones  quam  romani,  in  omnibus  udiciisjus- 
titiam  teneant  
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ils  contiennent  des  articles  qui  montrent  très  nettement 
la  justice  rendue  par  les  fonctionnaires  royaux.  Le  roi 
Gonlran  écrit  :  «  Que  les  comtes  s'appliquent  à  rendi'e 
de  justes  jugements;  car  s'ils  jugent  mal,  c'est  l'arrèl 
de  notre  jugement  qui  les  condamnera'.  »  Il  ajoute  que 
ces  comtes  «  devront  choisir  pour  vicaires  et  autres 
agents  des  hommes  qui  ne  vendent  pas  leurs  arrêts  et 
ne  se  fassent  pas  payer  l'impunité  des  malfaiteurs  »^ 
Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  quels  étaient  ces  vicaires, 
ces  agents,  ces  centeniers  du  comte;  et  cette  phrase  du 
roi  Contran  nous  montre  qu'ils  rendent  la  justice.  Ils  la 
rendent  même  avec  une  si  pleine  autorité,  qu'ils  peu- 
vent «  vendre  l'impunité  aux  malfaiteurs  et  dépouiller  les 
innocents  ».  Le  roi  Childehert  II  fait  un  édit  contre  le 
rapt;  il  ne  dit  pas  que  l'inculpé  sera  jugé  par  le  peuple; 
il  ordonne  au  comte  de  mettre  à  mort  le  ravisseur". 
S'agit-il  d'un  vol,  «  dès  que  le  comte  en  a  connais- 
sance, il  doit  se  transporter  (lui  ou  son  délégué)  au 
domicile  du  voleur  et  l'arrêter;  si  le  voleur  est  de  petite 
condition,  il  sera  jugé  et  pendu  sur  les  lieux  mêmes; 
s'il  est  «  un  Franc  »,  il  sera  jugé  par  le  roi*  ».  Remar- 

*  Edictum  Guntchramni,  édit.  liorétius,  p.  12  :  Ctincti  judices  jiisla 
studeant  dure  judicia,  nam  non  dubium  est  quod  illos  condemnahil 
setitentia  nostri  judicii  a  quibua  non  lenelur  ivquitas  judicandi.  —  Il  ne 
peut  y  avoir  d'hésitation  sur  le  sens  du  mot  judices  dans  ce  passage  :  ce 
sont  les  comtes;  car  l'édit  est  adressé  omnibus  judicibus  in  regione  nostra 
constitutis;  plus  loin  il  est  dit  que  chacun  d'eux  a  une  régie  sibi  com- 
missa,  un  ressort  qui  lui  est  confié  ;  et  enfin  il  est  dit  de  ces  mêmes 
judices  qu'ils  choisissent  leurs  vicarii.  Le  doute  n'est  donc  pas  possible. 

-  Ibidem  :  Non  vicarios  aut  qnoscumque  de  lalere  suo  per  regionem 
sibi  commissam  insliluere  pnvsumant  qui  malis  operibus  consenliendo 
vcnaliUdem  cxerceant  aut  iniqua  spolia  inferic  pra'sumant. 

^  Childebei  ti  decrclio,  édit.  Borétius,  p.  16  :  Quicumque  pra'sumpscril 
raplum  facere...,  in  cujuslibet  judicis  pago  admissum  fiiei  it,  ille  judex 
raptorem  occidat. 

»  Ibidem  ;  Ut  judex,  criminosum  lalronem  ut  audierit,  ad  casam 
suam  ainbulet  et  ipsum  ligare  faciat,  ita  ut,  si  {rancus  fueril,  ad 
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quons  ce  dernier  trait  :  même  l'homme  qui  est  qualifié 
franc  n'est  pas  jugé  par  ses  pairs  ;  c'est  le  roi  qui  est  son 
juge'.  D'après  un  édit  de  Clotaire  II,  la  responsabilité 
des  jugements  retombe  sur  le  comte,  apparemment 
parce  que  c'est  lui  qui  les  a  rendus*. 

Les  écrivains  du  temps  confirment  ce  qui  est  dans  les 
lois.  A  tout  moment  ils  nous  montrent  les  comtes  ren- 
dant la  justice.  Gondobald  est  nommé  par  le  roi  Con- 
tran comte  de  Meaux;  «  à  peine  entré  dans  la  ville,  il  se 
met  à  juger  les  procès,  puis  il  parcourt  la  campagne 
environnante  en  remplissant  le  même  office  Ail- 
leurs, c'est  Ratliaire  «  qui  est  envoyé  par  le  roi  à  litre  de 
duc  pour  juger  les  procès*  ».  Dans  la  Provence,  qui  fait 
partie  du  royaume  d'Austrasie,  un  négociant  victime 
d'un  vol  porte  sa  plainte  au  gouverneur  royal,  lequel 
prononce  l'arrêt  et  condamne  celui  qu'il  croit  coupable 
à  une  énorme  amende".  A  Angoulême,  c'est  le  comte  du 
roi  Gontran  qui  rend  la  justice;  un  homme  accusé  de 
vols  et  de  crimes  est  amené  devant  lui,  et  le  comte  pro- 
nonce une  sentence  de  mort^  A  Tours,  Grégoire  décrit  la 

noslram  prœsenliam  dirigalur.  el  si  dehilior  persoiia  fuei  il,  in  loco 
pendalur. 

'  A  noire  avis,  ce  franciis,  qui  est  opposé  à  dehilior  persona,  est 
l'iionmie  de  comlition  élevée;  il  n'est  pas  nécessairement  de  race  fran- 
(|ue.  Mais  si  l'on  préférait  le  traduire  par  homme  de  race  franque,  il  serait 
encore  plus  visible  que  les  Francs  ne  sont  pas  jugés  par  des  assemblées  de 
canton. 

-  Chlotarii  Prrcccptio,  art.  7,  Porétius,  p.  t9  :  Si  Jude.v  aliquein  contra 
ÎC(jein  injuste  damnaverit.  in  nostri  absentia  ah  episcopis  casligetur.  In 
no&tri  absentia,  à  défaut  d'être  comgé  par  nous. 

^  Grégoire  de  Tours,  VIII,  18  :  Gundobaldus  coniilatum  Meldensem 
accipiens,  ingressus  urhem,  causariiin  actionem  agere  cœpit;  exinde 
cum  pagum  urbis  in  hoc  officia  circiimirel.... 

*  Grégoire,  VIII,  12  :  Ad  discutiendas  causas  Ratharius  illuc  quasi 
dux  dirigiiur. 

5  Grégoire,  IV,  4i. 

^  Grégoire,  VI,  8. 
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conduite  du  comte  Leudaste:  «  quand  il  siégeait  sur  son 
tribunal,  entouré  des  premiers  personnages  de  la  cité  et 
de  l'église,  on  le  voyait,  comme  un  furieux,  adresser 
des  injures  aux  plaideurs;  »  et  c'était  bien  lui  qui  ren- 
dait les  arrêts  :  «  il  condamnait  des  prêtres  aux  fers, 
des  soldats  à  être  battus  de  verges 

Voici  une  affaire  qui  est  jugée,  vers  580,  dans  le 
royaume  de  Contran.  Un  homme  pauvre  a  été  volé 
j)ar  un  Burgunde.  Il  va  se  plaindre  à  l'évêquo,  lequel 
porte  l'affaire  devant  le  comte  de  la  cité.  Ce  comte  cite 
le  Burgunde  à  comparaître  devant  lui.  Il  l'interroge. 
L'inculpé  finit  par  avouer.  Le  comte  va  le  condamner  à 
mort;  mais  l'évèque  intercède  et  obtient  que  le  comte 
lui  fasse  grâce  de  la  vie'.  Plus  au  nord,  dans  la  cité  de 
Yermandois,  un  prêtre  à  qui  l'on  a  volé  un  cheval  porte 
sa  plainte  au  comte;  aussitôt  celui-ci  fait  saisir  le  cou- 
pable, le  met  aux  fers,  le  juge,  et  le  condamne  à  être 
pendu'.  Dans  un  canton  du  pays  d'Amiens,  un  coupable 
est  amené  en  pi'ésence  du  comte,  qui  le  condamne  au 

*  Grégoire,  V,  48  :  Si  in  judicio  cum  senioribus  vel  laicis  tel  clcricis 
resedisset  et  vidisset  honmiem  jusliliam  prosequentem,  agebatur  in 
furias,  ruclubal  convicia  in  civibiis  ;  prcsbijtcros  manicis  jubebat  e.iirahi, 
miliies  fuslibus  verberari. 

-  Gréiroire,  Vilx  Palrum,  VIII,  9  :  Quidam  pauper....  Qitod  videns 

quidam  Burgundio  in  pauperem  inruit  el  abslulit  ei  scx  aurcos   Erat 

ibi  tune  Phroniinius  episcopus  ad  quem  accedens  pauper  ille  rem 
detulit.  Episcopus  nntem  narravil  htec  comili  ;  jude.i  vero  vocrdtim  Bur- 
gundinncin  percunclari  cœpil  ab  eo  guid  c.iinde  diceret   Ttmc  epi- 
scopus, ohtenta  cum  judicc  culpa....  El  sic  uterque  a  judicis  conspectu 
discessil.  —  Autres  exemples  tlaus  Gréj^oire  ;  Miracula  Martini,  IV,  10  : 
Homo  quidam  judici  culpabilis  e.vstitit,  qmm  in  vincukt  compaclum 
custodiri  pra-cepit.  Ihidem,  IV,  39  :  Quum  culpabiles  quosdam  judicis 
sententia  carcerali  ergaslulo  conclusissct .  De  gloria  confess.,  101  (99)  : 
Cornes,  fure  invento,  palibulo  condemnari  prœcepil. 

^  Grégoire,  De  gloria  marlyrum,  l,  75  :  Invenlus  fur  a  presbijtero 
judici  manifeslalur  :  nec  mora,  apprehensus  et  in  vincula  compactas  .. 
palibulo  dijudicatur.  Sed  presbyter  judicem  deprecalur....  Severitas 
judicis  cum  nullis  precibus  potuissel  flecli,  reum  palibulo  condemnavil. 
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supplice;  mais  saint  Walaric  demande  sa  grâce,  «  et 
le  comte,  vaincu  par  ses  prières,  le  renvoie  libre 
Même  à  Tournai,  où  siège  un  comte  franc,  nommé 
DoUo,  «  c'est  ce  comte  qui,  par  le  devoir  de  sa  charge, 
juge  et  tranche  les  procès  »;  ses  gardes,  que  l'hagio- 
graphe  appelle  ses  licteurs,  amènent  à  son  tribunal 
un  homme  accusé  de  crimes;  le  comte  décide  qu'il 
sera  pendu,  et  il  est  conduit  au  gibet*. 

Ce  que  les  hagiographes  se  plaisent  surtout  à  raconter, 
c'est  que  leur  saint  intercède  en  justice  pour  obtenir  la 
grâce  d'un  coupable.  Or  dans  tous  ces  récits,  dont  plu- 
sieurs sont  très  vivants  et  semblent  pris  sur  le  fait,  ce 
n'est  jamais  à  un  jury  populaire  que  le  saint  adresse  ses 
sollicitations,  c'est  toujours  au  comte;  et  c'est  aussi  le 
comte  seul  qui,  à  sa  volonté,  accorde  ou  refuse  la  grâce''. 
La  toute-puissance  judiciaire  du  comte  est  partout  mar- 
quée, soit  qu'il  condamne,  soit  qu'il  pardonne. 

'  Vita  Walfirici,  c.  tl,  Mabillon,  Ada  SS.,  If,  81  :  Juâex  eum  patibulo 

siispcndi  jiihct       Ciim  precibus  vuius  fnissct  tijraninis  (coitie&),  jussit 

reiDii  solvi. 

-  Vita  Amandi,  c.  15,  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  714;  Bollandistes, 
février,  I,  861  :  Cornes  quidam  ex  gaiere  Fraiicorum  coçjnomine  Dotto, 
in  uvbe  Tornaco,  ut  arat  illi  iiijunctum,  ad  dirimendas  resederal 
actiones....  A  licloribus  ante  eum  pnvsenlalus  est  quidam  reus.... 
Cuiii  Dolto  decrevisset  ut  eum  patibulo  dcbcrent  affligere...,afflixus  pati- 
bulo est. 

5  Grégoire,  Miracula  Martini,  lit,  îj3  :  Abbas  currit  ad  comilem, 
obtenlaque  cum  eo  (cum  a  le  sens  fie  ab)  rei  vita.  —  Ibidem,  I,  11  :  Ob- 
tentis  a  judicc  culpis,  incolumes  dimissi  sunt. —  Ibidem,  IV,  55  :  Nobis 
cum  judice  colloqueniibus,  abscessit.  —  IV,  41  :  Absoluti  per  judicem 
laxati  sunt.  —  IV,  59  :  A  judice  relaxati.  —  De  gloria  confessorum, 
101  (99)  :  Vita  cum  judice  oblenta,  liber  abscessit.  —  Vitir  Patrum, 
Vlll,  7  :  A  judice  damnalione  concessa,  laxaius  abscessit.  —  Ibidem, 
VIll,  9  :  Tu7ic  cpiscopus,  cum  judice  obtcnta  culpa.  —  Forlunatus,  Yita 
Albini,  10  :  Ad  judicem  precalor  accedit.  —  Vita  Walarici,  8.  — •  Vita 
Amandi,  c.  15  :  Amandus  postulare  cœpit  comitem  ut  reo  vitam  con- 
cedere  dignaretur :  sed  ut  erot  sxvus  {cornes),  nihil  apud  eum  oblinere 
potuit.  —  Voyez  encore  Grégoire,  Hist.,  VI,  8,  oii  le  fonctionnaire  royal 
refuse  la  grâce  d'un  coupable  à  l'abbé  Eparchius. 
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Consultons  mainlenant  les  actes  officiels  et  les  for- 
mules. Pour  la  juridiction  supérieure,  nous  avons  des 
procès-verbaux  de  jugements  rendus  par  le  roi;  nous  y 
voyons  clairement  qu  en  principe  c'est  le  roi  seul  qui 
décide,  qu'en  pratique  le  travail  judiciaire  est  fait  par 
quelques  hommes  choisis  par  le  roi.  Pas  un  mot  d'un 
peuple  qui  interviendrait'. 

Pour  la  juridiction  inférieure,  nous  avons  des  actes 
qui  sont  des  instructions  du  roi  à  ses  comtes  au  sujetde 
la  justice.  El  d'abord,  le  diplôme  de  nomination  du 
comte  ou  du  duc  porte  «  qu'il  devra  réprimer  sévèrement 
les  crimes  des  malfaiteurs  »  :  c'est  la  juridiction  crimi- 
nelle; a  (ju'il  devra  faire  vivre  les  hommes  suivant  leurs 
lois  et  coutumes  »  :  c'est  la  juridiction  civile;  «  qu'il 
devra  soutenir  la  veuve  et  l'orphelin  »  :  c'est  encore  le 
[)ropre  du  juge'.  Dans  plusieurs  formules,  le  roi  écrit  ù 
un  comte  qu'un  crime  a  été  commis  ou  qu'une  contes- 
tation s'est  produite  dans  son  comté,  et  qu'il  doit  juger 
ce  crime  ou  trancher  ce  procès.  11  ne  lui  dit  pas  qu'il 
doive  réunir  une  assemblée  de  canton.  C'est  lui  seul, 
d'après  ces  lettres  royales,  qui  doit  décider^ 

Des  diplômes  d'une  autre  nature  par  lesquels  les  rois 
accordent  une  immunité  personnelle  à  uu  évèque  ou  à 
un  abbé,  portent  (jue  le  comte  n'aura  plus  désormais  le 
dioit  d'entrer  sur  les  terres  du  privilégié  pour  y  rendre 
la  justice.  Le  roi  ne  songe  pas  à  dire  qu'une  assemblée 
de  centaine  ne  se  réunira  pas  sur  ces  terres;  il  ne  parle 
({ue  du  comte,  et  il  dit  que  le  comte  n'y  jugera  pas*.  C'est 

'  Nous  citerons  au  chapitre  suivant  ces  actes  du  tribunal  ilu  roi. 

-  Marculfe,  l,  8  :  Et  eos  recto  tianiite  secitnduni  legeiii  et  consue- 
iiiiUnem  eorum  regas,  viduis  et  piipillis  inaximus  dcfensor  appareas, 
lalronum  cl  malefactorum  scelera  a  te  sevcrissime  rcprimantur. 
Marculfe,  I,  57;  Senoniae,  18  et  26. 

'  Marculfe,  I,  5.  La  lettre  est  adressée  aux  comtes  :  Ut  nulliis  judex 
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assez  marquer  que,  si  cette  faveur  personnelle  n'était 
pas  accordée,  le  comte  jugerail. 

Viennent  ensuite  des  formules  d'actes  privés.  Nous 
avons  des  procurations  par  lesquelles  une  personne 
donne  tout  pouvoir  à  une  autre  pour  la  représenter  en 
justice  dans  tous  les  procès  qu'elle  pourra  avoir  «  soit 
au  tribunal  du  comté,  soit  au  palais  du  roi  »,  dit  une 
formule;  «  soit  devant  les  comtes,  soit  devant  les  rois 
nos  maîtres  w,  dit  une  autre*.  Ce  sont  les  deux  degrés 
de  juridiction.  Entre  eux  il  n'y  a  pas  place  pour  un 
peuple  qui  juge.  Nous  avons  enfin  quarante  et  une;  for- 
mules se  rapportant  à  des  jugements,  formules  qui  ont 
servi  à  des  milliers  d'actes  et  qui  sont  relatives  à  des 
crimes  et  à  des  procès  de  toute  sorte.  Elles  commencent 
toutes  par  dire  devant  quel  juge  les  plaideurs  se  sont 

publiais  ad  causas  audiendum  Slolnimm  ni  neqiie  vos  neque  juniores 

vestri  nec  nulla  puhlica  Jiirlk  iaria  poleslas  in  villas  ecclesiœ  ad  au- 
diendas  allercationes  in<jredere  vel  fidejussorcs  tollere  non  pi;vsumaiis. 

—  I,  4  :  m  nullus  jiidex  publiais  ad  causas  audiendum...  nec  fidejus- 
sorcs totlendum  nec  homines  de  (piaslibet  causas  distrinijemlum  — 

Senoniac,  n'"  '28  et  55;  Mnrculfe,  I,  '2i.  —  Diplomata,  Pardessus  n*"  281, 
556,  567,  405,  417,  428,  456;  l'erfz  n"'  28,  51,  40,  54,  o5,  58,  63, 
69;  Tardif  11°  37.  —  L'expression  audirc  causas  ne  signifie  pas  seule- 
jnent  écouler  un  procès  ;  dans  la  langue  du  temps  elle  signifie  juger  un 
procès.  De  même  audientia  signifie  jugement.  —  Les  mêmes  diplômes 
qui  interdisent  au  comte  de  juger,  lui  interdisent  de  percevoir  les  freda. 
Marculfe,  ibidem. 

*  Formulœ  Andegavenses,  \  b  :  Omncs  causationes  noslras  tam  in 
pago  quam  et  in  palatio.  —  Arverncnses,  2  :  Oinncs  causas  meus... 
tam  in  prxsenlia  dominorum  site  antc  comilibus.  —  Cf.  Seno- 
niae,  13.  —  Marculfe,  1,21  :   Tam  in  pago  quam  in  palatio  iioslro. 

—  Les  mots  in  pago,  opposés  à  in  palatio,  désignent  le  tribunal  du 
comte.  ÎNous  avons  vu  plus  haut  que  dans  la  langue  de  l'époque,  et  sur- 
tout dans  la  langue  ofiicicllc,  pagus  est  synonyme  de  civitas  au  sens 
ancien  et  désigne  justement  tout  le  ressort  administratif  du  comte. 
De  là  vient  que  les  administrés  du  comte  sont  appelés  ses  pagenses  ; 
Frédégaire,  87  :  Cornes  cum  pagensibus  suis.  —  Marculfe,  I,  28  :  Pa~ 
gensis  vestcr.  I,  57  :  Homo  ille  pagcnsis  vesicr.  —  Turonenses,  55  :  Homo 
pagensis  vestcr. 
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présentés.  Dans  cinq  d'entre  elles,  le  juge  est  un  abbé*; 
nous  observerons  ce  point  un  peu  plus  lard.  Une  autre 
est  faite  pour  servir  à  la  fois  devant  un  comte  ou  devant 
un  évêque\  11  en  est  trois  où  le  juge  est  simplement 
qualifié  du  titre  un  peu  vague  de  prxposilus  ou  d'agens'. 
Dans  les  vingt-sept  autres,  le  juge  est  manifestement 
un  fonctionnaire  du  roi.  Le  plus  souvent  c'est  le  comte; 
non  qu'il  soit  seul  au  tribunal,  mais  c'est  bien  lui  qui 
est  indiqué  comme  le  juge*.  Quelquefois  le  juge  est  le 
vicarius;  mais  nous  savons  que  le  vicarius  n'est  que 
le  lieutenant  et  le  délégué  du  comte^  Pas  une  seule  de 

'  Formuhc  Andegaienses,  10,  édit.  Zounicr,  [{ozièrc  n°  482  :  Veniens 
Iioiiio  ante  venerahihm  illum  abbatcm  vcl  rdiquis  viris  venerabilibus 
aUjne  magnificis,  interpellahat....  —  ILidein,  29,  50,  47.  —  Turo- 
ncuses,  59  :  Anle  vcnenibilem  virum  illum.  —  L'épithèlc  venerabilis 
indique  loujours  un  ecclésiastique,  comme  l'épitlièle  illuslris  ou  macjni- 
ficHS  indique  loujours  un  laïque. 

-  FormuLv  Lindciibrogiamc,  19,  Rozière  407  :  Posiquam  venit  isdem 
homicida  coram  ipso  poniificc  vcl  coram  illo  cuiiiitc. 

^  Formula'  Andetjavenses,  n"  11,  24,  28. 

*  Andeyavenscs,  12  :  Per  jvdicium  inluslris  illius  comilis.  50  :  Aille 
viro  ihluder  illo  coniile.  —  Turonenses,  29  :  Anlc  inluslri  vivo  illo  (le 
qualificatif  désigne  suffisamment  le  comte  ou  le  duc).  50  :  Judex.  31  : 
Sitb  pra'sentia  judicis.  58  :  Ante  illum  judicem.  41  :  Ante  illum  judi- 
cem.  —  Senonicœ,  10  :  Anle  illo  comité.  17  :  Anle  comité  illo.  20  : 
Anle  illo  comité.  58  :  Cum  inluster  vir  ille  cames  ad  muUovum  causas 
audicndum  vel  recto  judicio  termiiutndum...  resedisset.  —  Senoncnscs, 
1,2,  3,  4.  5,  6.  —  Bicjnonianx,  9  :  Cum  resedissel  inluster  vir  ille 
cornes  in  mallo.  27  :  Anlc  illum  ccmitem.  —  Merkcliamv,  28  et  58  : 
Cum  resedissel  ille  cornes  in  mallo.  59  :  Anlc  illum  comitcm.  —  Dans 
la  Merheliana  27,  le  juge  est  un  missus  domni  rcgis,  et  cette  formule  est 
mérovingienne,  puisque  les  racliimbourgs  y  sont  nonmiés.  —  11  y  a  deux 
formules  qui  disent  vaguement  ante  illum,  sans  donner  le  titre  du  fonc- 
lionnairc. 

5  Formula'  Merlielianw,  29  et  50;  Bignonianœ,  15  :  Ante  vicarium. 
—  Il  y  a  dans  le  recueil  de  Merkel,  n"  51,  une  lettre  du  comte  a  son 
vicaire  :  Uljustitias  inquiras  et  facias  sicut  ego  ipse.  La  date  exacte  de 
ces  deux  formulaires  et  surtout  de  ces  quatre  formules  ne  peut  pas  être 
établie  ;  croire  qu'elles  soient  d'âge  carolingien,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  est  une 
liypollièse  peu  probable;  la  Merheliana  n"  30  conlient  le  mot  rachimburgi, 
qui  est  de  l'époque  mérovingienne. 
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ces  quarante  et  une  formules  n'indique  que  les  plai- 
deurs se  soient  présentés  devant  le  peuple  ou  devant  les 
hommes  du  canton.  Ces  mots-là  ne  se  trouvent  jamais. 
C'est  ainsi  ijue  la  Loi  ripuaire  mentionne  le  tribunal 
du  comte,  et  le  tribunal  du  centenier,  lequel  est  un 
subordonné  du  comte*;  mais  elle  ne  mentionne  pas 
une  seule  fois  un  tribunal  du  peuple*. 

En  résumé,  que  l'on  prenne  les  lois,  que  l'on  prenne 
les  récits  des  écrivains,  ou  que  l'on  prenne  les  chartes  et 
les  formules,  ce  sont  toujours  les  fonctionnaires  royaux 
qui  sont  présentés  comme  rendant  la  justice.  Observez 
l'emploi  du  mot  jiidex;  il  est  répété  plus  de  deux  cents 
fois  dans  les  textes  de  l'époque;  jamais  vous  ne  le  trou- 
verez appliqué  ni  à  un  homme  qui  ferait  profession  de 
juger  comme  nos  magistrats  d'aujourd'hui,  ni  à  des 
hommes  qui  seraient  investis  momentanément  du  droit 
de  juger  comme  serait  un  jury  populaire.  Le  judex  est 
loujours  un  fonctionnaire  royaP.  Nous  verrons  bientôt 

*  Le.r  Ripuaria,  L.  1  :  Si  quis  testis  ad  malliim  anle  centenario  vel 
comité,  seu  antc  duce,  palricio  velrege.... 

-  Dans  un  sens  différent  du  nôtre,  voyez  Glasson,  t.  If,  p.  525  :  «  Des 
assemblées  judiciaires  se  tenaient  dans  la  centaine,  et  les  hommes  libres 
V  prenaient  part  en  vertu  de  leur  droit.  »  J'ai  cherché  dans  ious  les  docu- 
ments de  l'époque;  pas  un  seul  ne  montre  «  d'assemlilées  de  centaine  », 
ni  (I  d'hommes  libres  jugeant  en  vertu  de  leur  droit  ».  Aussi  M.  Glasson 
ne  cite-t-il  aucun  texte  à  l'appui  de  son  affirmation. 

^  De  même  l'expression  ///f/jciac/a  polentas  désigne*  le  pouvoir  à  la  fois 
administratif  et  judiciaire  qui  est  contic  aux  agents  du  roi.  —  Grégoire 
de  Tours  emploie  onze  fois  judex  dans  le  sens  de  comte;  une  fois  seule- 
ment il  cm])\oie  judicihus  dans  un  sens  que  nous  ne  pouvons  déterminer  : 
c'est  à  la  fin  du  chapitre  47  du  livre  Vil;  après  avoir  dit  a  judice  pour  dé- 
signer le  comte  de  Tours,  il  dit,  dans  la  même  phrase  :  invenluin  a  ju- 
dicibus.  Entend-il  par  ce  mot  les  deux  ou  tîois  fonctionnaii  es  subalternes 
que  le  comte  avait  sans  nul  doute  à  côté  de  lui,  ou  bien  les  assesseurs  qui 
l'entouraient'?  On  peut  hésiter;  j'inclinerais  pour  la  seconde  explication, 
mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  que  les  assesseurs,  rachim- 
bourgs,  boni  viri,  n'ont  jamais  été  appelés  judices;  ce  serait  ici  une 
exception  unique,  et  c'est  ce  qui  fait  que  je  reste  dans  le  doute. 
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que  beaucoup  d'autres  hommes  participent  à  l'action 
judiciaire;  mais  la  langue  ne  les  appelle  jamais  du  nom 
de  judiccs.  Or  les  habitudes  du  langage  marquent  les 
habitudes  de  l'esprit.  Le  peuple  ne  voyait  de  véritable 
juge  que  dans  le  fonctionnaire. 

Il  est  bien  entendu  que  le  public  assistait  aux  juge- 
ments. Plusieurs  récils  signalent  sa  présence.  Mais  ce 
serait  se  tromper  étrangement  que  de  voir  dans  cette 
assistance  une  assemblée  judiciaire.  Sous  l'empire  ro- 
main déjà  le  public  assistait  aux  jugemenis  '  ;  a-t-oii 
jamais  conclu  de  là  que  les  jugements  fussent  rendus 
par  ce  public?  De  même,  les  écrivains  de  l'éporjue  méro- 
vingienne disent  plusieurs  fois  que  l'arrêt  est  prononcé 
cnram  omnibm  ou  coram  populo;  mais  pas  une  fois  ils 
ne  disent  qu'il  soit  prononcé  al)  omnibus,  a  populo'. 
Jamais  nous  ne  voyons  que  le  comie,  avant  de  rendre  sa 
sentence,  consulte  le  public  ou  compte  ses  suffrages. 
Dans  trois  récits,  le  public  fait  entendre  des  murmures 
ou  même  des  cris,  soit  qu'il  veuille  sauver  un  accusé, 
soit  qu'il  souhaite  une  condamnation''.  Pareille  chose  se 
voit  en  tous  pays.  Mais,  même  lorsque  h  foule  prend 
ainsi  parti  et  veut  peser  sur  les  juges,  il  est  visible  que 
ce  n'est  pas  elle  qui  juge.  Ses  cris  poui'  oblcnir  du  juge 
un  acquittement  ou  une  condamnation  sont  la  preuve 
(|u'elle-mème  ne  peut  légalement  ni  acquitter  ni  con- 

'  Coile  Tliéûilosien,  I,  12,  1  :  Oinnes  civiles  causas,  ncgolia  eliam 
criminalia  publice  audire  dehebis. 

*  Grégoire,  Vitx  Palrum,  VIII,  9  :  Coram  omnibus.  —  Vila  Wala- 
rici,8  (11)  :  Adstanlibus  cunclis.  —  Vita  .imandi,  13  :  Congi  ecjala  non 

minima  mulliludinc        Populi  calerva.  —  Grégoire  appelle  ce  public 

populus,  IV,  44  :  Ncc  cives  nec  vo.v  totiiis  populi.  Ailleurs,  VI,  8, 
il  l'appelle  vulgus. 

••  l'ar  exemple  dans  Grégoire,  IV,  4i,  et  VI,  S  :  Insulkinle  vnlgo  alque 
vociférante  quod,  si  Iiic  (le  coupable)  dimitiereiur,  neque  regioni  necjiie 
judici  possit  esse  consultum. 
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damner.  Elle  no  possède  pas  une  parcelle  du  pouvoir 
judiciaire. 

Quelques  historiens  modernes  ont  supposé  (|ue  lous 
les  hommes  libres  étaient  tenus  de  se  rendre  aux  juge- 
ments. 11  n'y  a  pas  un  mot  de  cela  dans  les  textes  de 
l'époque  mérovingienne'. 

Ainsi,  nous  avons  analysé  tous  les  documents  :  nous 
n'avons  trouvé  dans  aucun  d'eux  la  mention  d'une  jus- 
tice populaire,  l'indice  d'une  population  de  la  centaine 
ou  du  canton  se  réunissant  pour  juger.  Tous,  au  con- 
traire, nous  ont  montré  la  justice  rendue  ou  par  le 
roi  ou  par  le  comte  ou  par  l'un  des  subordonnés  du 
comte.  Le  rôle  actif  des  rachimbourgs,  que  nous  décri- 
rons plus  loin,  n'empêche  pas  (jue  le  droit  do  juger  ne 
soit  dans  les  mains  du  comte.  Le  vrai  pouvoir  judiciaire 
appartenait  donc  au  roi,  dont  les  comtes  n'étaient  que 
les  agents. 

Nous  avons  constaté  dans  un  précédent  volume  que 
les  Romains  avaient  considéré  le  droit  de  juger  comme 
une  attribution  essentielle  de  l'Etat.  Quoique  la  vieille 
Germanie  nous  soit  fort  mal  connue,  j'incline  à  penser 
que  le  même  principe  existait  chez  les  Germains\  Nous 

*  Celle  opinion  est  soulenue  par  Wailz,  ô"  éilitiou,  2°  partie,  p.  lô'J- 
141;  par  Soliiii,  Reiclis  nnd  Gericlitsverfassiaig.  M.  Ed.  Beamiouin  l'a  re- 
prise dans  la  Revue  liislorifjue  du  droit,  1887,  p.  5G3;  mais  il  n'a  pu  ciler 
que  des  textes  carolini;iens,  et  il  n'a  même  pas  (ait  attention  que  le  mallus 
ou  phtciliiin  comilis  du  capitulaire  eaiolingicn  qu'il  cite,  n'est  pas  une 
assemblée  judiciaire. 

2  Cola  me  paraît  ressortir  des  passages  de  Tacite  sur  la  justice.  Au 
chapitre  l'i,  c'est  la  civilas  même,  c'est-à-dire  la  plus  haute  autorité 
publique  qui  prononce  les  arrêts  ;  elle  seule  peut  frapper  de  mort.  Plus 
loin,  Tacite  montre  la  justice  locale  rendue  par  des  principes;  or  ces 
principes  ont  été  choisis  dans  l'assemblée  générale  :  eliguniur  in  iisdem 
conciliis  principes  qui  jura  per  payas  rcddunt.  Ils  sont  par  conséquent 
les  délégués  de  la  civilas.  Ciiacun  d'eux  parcourt  plusieurs  cantons,  et 
il  ne  juge  qu'entouré  d'assesseurs;  mais  ces  assesseui's  ne  sont  que  sou 
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le  retrouvons  dans  l'Élat  Franc.  Ici  encore,  l'aulorilé  ju- 
diciaire est  inhérente  à  l'autorité  publique.  Le  chef  de 
l'Klat  est  en  même  temps  le  juge  suprême.  En  lui  seul 
réside  le  droit  de  juger,  lequel  se  répand  ensuite,  par 
une  série  de  délégations,  en  des  milliers  de  mains, 
optimates,  ducs,  comtes,  vicaires,  centeniers,  rachim- 
bourgs  même.  Une  foule  d'hommes  contribuent  ainsi  à 
l'œuvre  judiciaire;  mais  la  source  première  en  est  la 
royauté. 

Ne  quittons  pas  ces  documents  sans  présenter  encore 
une  remarque  qu'ils  suggèrent.  On  n'y  voit  jamais  que 
les  Francs  aient  eu  une  juridiction  distincte  de  celle 
des  Romains.  De  nombreux  exemples  montrent  qu'au 
tribunal  du  roi  les  Romains  et  les  Francs  pouvaient 
également  comparaître  et  étaient  jugés  de  même.  Le 
tribunal  du  comte  jugeait  indifféremment  les  Romains 
et  les  hommes  de  race  germanique.  11  n'y  a  pas  eu  deux 
ordres  judiciaires  à  l'usage  des  deux  races.  Comme  il 
n'existait  qu'une  seule  autorité  publique,  il  n'exista 
aussi  qu'une  seule  justice. 

2"  LE  TUUiUNAL  DU  ROI. 

Nous  allons  étudier  successivement  les  divers  cotés  de 
l'ordre  judiciaire.  Nous  commençons  par  la  justice  du 
roi,  parce  (jue  c'est  sur  elle  que  nous  possédons  les  ren- 
seignements les  plus  précis.  Nous  avons  pour  la  con- 
naître les  deux  lois  franques,  quelques  capitulaires 
mérovingiens,  plusieurs  formules,  quelques  récits  très 

conseil;  le  vé'iitable  pouvoir  esl  diins  les  mains  du  princcps  envoyé  pai^ 
la  civilas  ou,  connue  nous  tlii  ions,  par  l'Élal. 


332  LA  MONARCHIE  FRANQUE. 

clairs,  et  surtout  dix-neuf  actes  de  jugements  prononcés 
par  les  rois'. 

La  Loi  salique  déclare  qu'un  homme  peut  refuser  de 
comparaître  au  malhia  ou  d'exécuter  l'arrêt  que  le  juge 
du  malhis  a  rendu,  pourvu  qu'il  comparaisse  «  en  pré- 
sence du  roi  ».  Elle  dit  aussi  (ju'on  peut  accuser  direc- 
lement  un  homme  «  devant  le  roi  ».  La  Loi  ripuaire  dit 
la  même  chose  \  Un  capitulaire  de  Childebert  II  déclare 
que,  si  un  crime  a  été  commis  par  un  homme  de  condi- 
tion élevée,  on  doit  amener  le  coupable  au  roi  pour  être 

Il  y  a  un  détail  significatif  :  cette  justice  que  les  lois 
désignent  par  l'expression  «  devant  le  roi  »,  les  for- 
mules l'expriment  par  le  terme  inpalatio\  C'est  que  la 
justice  royale  ne  se  rend  pas  dans  un  champ  de  Mars, 
au  milieu  d'un  peuple  assemblé  ;  elle  ne  se  rend  même 
pas  dans  un  lieu  public;  le  roi  n'a  pas  à  se  transporter 
dans  une  basilique  ou  un  forum  judiciaire.  C'est  dans 
une  de  ses  demeures  personnelles  qu  'il  juge,  in  palatio. 
Ce  fait  est  confirmé  par  nos  procès-verbaux  de  juge- 
ments; nous  y  voyons  que  le  roi  a  prononcé  un  arrêt, 
étant  dans  sa  villa  de  Compiègne,  ou  dans  celle  de 
Kiersy,  ou  dans  celle  de  Valenciennes,  à  Luzarches,  à 

'  Plusieurs  de  ces  actes  sout  aux  Archives  nationales;  on  les  trouvera 
dans  les  Monuments  historiques,  Cartons  des  rois,  publiés  par  J.  Tardif 
sous  les  n»'  14,  15,  16,  17,  22,  28,  50,  52,  53,  55,  58,  42,  45,  44,  45, 
48.  Diplomala,  édit.  Pardessus,  n"  551.  552,  554,  549,  504,  418.  424, 
429,  451,  454,  440,  450,  475,  477,  478,  479,  497,  509,  555;  édit. 
K.  Pei  tz,  n»'  54,  55,  57,  41,  49,  59,  00,  04,  66,  68,  70,  75,  70,  77, 
78,  79,  85,  94. 

2  Lex  Salica,  XVIII,  XLVI,  LVI.  —  Lex  Ripuaria,  XXXYIII. 

s  Decretio  Childehcrti,  c.  8  :  Si  francus  fuerit,  ad  nostram  prœsen- 
tiam  dirigatur. 

*  In  palatio.  Formulx  Andegavenses,  1;  Turonenses,  45;  Marculfe, 
prœfatio  et  I,  21,  où  le  roi  dit  :  hi  palatio  noslro.  Senonicie,  13.  L'^r- 
verne7isis  2  d'il:  In  prœsenlia  dominorum,  devant  les  rois  nos  maîtres. 
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Pontion,  à  Vern,  à  Clichy,  à  Saint-Cloud,  toujours  dans 
un  de  ses  domaines  propres\  Ainsi  le  roi,  lorsqu'il 
Juge,  est  toujours  chez  lui  :  tant  l'autorité  judiciaire 
lui  est  personnelle.  11  juge  partout  oii  il  se  trouve.  Il 
se  déplace,  et  toute  l'autorité  judiciaire  se  transporte 
avec  lui.  En  quelque  lieu  qu'il  soit,  c'est  sa  «  cour  », 
ainsi  que  le  dit  un  écrivain  du  temps,  qui  est  le  siège 
de  la  justice ^ 

Voyez  en  quels  termes  les  rois  parlent  de  leur  pou- 
voir judiciaire  :  «  Celui  à  qui  Dieu  confie  le  soin  de  ré- 
gner doit  examiner  avec  une  attention  diligente  les  pro- 
cès de  tous,  de  telle  sorte  que,  les  deux  parties  ayant 
été  entendues,  l'une  en  sa  demande,  l'autre  en  sa  dé- 
fense, il  leur  donne  un  bon  et  salutaire  arrêt"'.  »  Ainsi 
celui  qui  règne  a  le  devoir  de  tout  juger;  à  plus  forte 
raison  il  en  a  le  droit.  Un  roi  dit  ailleurs  :  «  Toutes 
les  fois  que  des  contestations  surgissent  entre  nos 
sujets,  c'est  à  nous  qu'il  appartient,  au  nom  de  Dieu, 
de  faire  une  enquête  suivant  la  sévérité  des  lois,  afin  de 
terminer  les  débats  sans  qu'ils  puissent  renaître  \  » 

1  Exemples  :  Compendio  in  palatio  noslro  (Tardif  n°  22)  ;  Noviento 
in  palatio  nostro  (il)i(l.,  30);  Luzarca  in  palatio  noslro  (ibiii.,  52)  ; 
Valentianis  in  palatio  nostro  (ibid.,  35);  Crisciaco  in  palaiio  noslro 
(ilîid.,  45)  ;  Mamacas  in  palatio  noslro  (ibid.,  4i),  etc. 

-  Yita  Pnvjecti,  c.  10,  Mabillon,  Acla  SS.,  II,  643  :  In  aula  refiis. 
Ibidem,  c.  H  :  Ad  palatiuni  properal...  ut  nios  est  apud  régis  aulam  in 
loco  nbi  causa;  venlilanlur.  —  Vita  Eligii,  II,  57  :  Causa  in  palatio 
régis  perlata.  II,  65  :  Ducitur  in  palalium  uhi  dum  senlenlia  mortis 
definirclur  

5  C'est  le  début  de  la  formule  des  jugements  telbî  que  la  donne  Mar- 
cidfe,  I,  25  :  Cui  Dominus  regendi  curam  committit,  cunctoruni  jurgia 
diligenti  examinatione  rimari  oportet  utjuxta  propositiones  vel  respon- 
siones...  salubris  donetur  sentenlia.  Ergo  cum  nos.... 

*  Diplomata,  édit.  Pardessus  n°  549,  Pertz  n"  41  :  Chlotarius  rex 
Francurum  vir  inluster.  Quotiescunquc  jurgia...  pro  quariuncunque 
rerum  negoliis  noscuntur  udvenire,  oportet  nobis  in  Dei  nomine  juxta 
legum  severilalem  inquirerc,  ut  deinceps  nulla  videatur  quicstio  renovari. 
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Maintes  lois  encore  le  roi  déclare  i<  qu'il  siège  dans  son 
palais  pour  examiner  les  procès  de  lous,  et  les  terminer 
par  de  justes  sentences*».  Notons  que  celte  doctrine 
du  pouvoir  absolu  des  rois  en  matière  judiciaire,  si  for- 
tement exprimée  ici,  ne  se  trouve  ni  démentie,  ni  con- 
testée, ni  amoindrie  })ar  aucun  autre  texte  ni  aucun 
acte  de  l'époque  mérovingienne. 

Quelques  jugements  rapportés  par  les  écrivains  vont 
nous  montrer  d'abord  un  des  côtés  de  cette  justice 
royale.  Grégoire  de  Toui's  raconte  qu'en  pleine  Austra- 
sie,  à  Trêves,  sous  le  règne  d'un  des  premiers  méro- 
vingiens Théodebert,  un  prêtre  eut  un  procès  avec  un 
Franc;  le  procès  fut  porté  devant  le  roi,  et  le  roi  seul 
prononça  ^arrêt^  L'auteur  de  la  Vie  d'Eligius,  lequel 
est  vraisemblablement  un  contemporain  et  un  person- 
nage fort  au  courant  des  affaires,  parle  d'un  abbé  qui 
est  en  contestation  avec  un  laïque  pour  la  possession 
d'une  terre;  «  la  cause  fut  portée  au  palais  du  roi,  et  le 
roi  prononça  le  jugement'  ».  Dans  une  autre  Yie  de 
saint,  un  procès  lelatif  à  la  propriété  foncière  est  jugé 
à  la  cour  du  roi,  in  aida,  et  c'est  le  roi  seul  qui  dé- 
cide*. Le  roi  juge  donc  au  civil,  et  les  particuliers  lui 
portent  leurs  procès. 

11  juge  aussi  au  criminel.  «  Le  roi  Contran  fit  périr 

•  Arclnvos  naliouak'N,  Tardif,  n°"  14,  15,  32,  55  :  C»m  nos  in  Dei 
nomine  in  palalio  noslro  ad  causas  univeisorum  audiendum  vcl  reclo 
iudicio  tenninanduiu  rcsidcrcmus.  —  Marculfc,  I,  25. 

-  Gréf;oiio,  De  (jloria  confcssorum,  95  (91)  :  Apud  urhem  Trcvericam, 
lenipore  Tlieodcberli  rc(jis,  Arbogastcs  quidam  presbijler  cuin  franco 
(juodain  intcudebat  rcge  pr:rscnle.  Cum  vidercl  rc.i  pioscculionem  pres- 
bijleri  esse  callidam,  conversas  ad  eum:  Qmv  prosequeris,  inqiiil,  sacra 

mcnto  confirma  

Vita  Eligii  ab  Audoenn,  II,  57  :  Causa  in  palalio  régis  perlata, 
accepit  a  principe  jiidiciinn. 

4  Vita  Prajeclijhbinon,  Acla  SS.,  II,  045. 
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par  le  glaive  les  deux  fils  de  Magnachaire,  parce  qu'ils 
avaient  prononce  des  paroles  outrageantes  contre  la 
reine,  et  il  confisqua  leurs  propriétés*.  »  Nous  devons 
penser  qu'il  s'agit  ici  d'un  acte  judiciaire;  le  crime  visé 
<!st  celui  de  lèse-majesté,  dont  il  est  parlé  plusieurs  fois 
dans  l'époque  mérovingienne,  et  lii  peine  est  précisé- 
ment celle  qui,  depuis  l'empire  romain,  fiappait  ce 
crime  *.  Or  ces  deux  Francs  ne  furent  pas  jugés  par  un 
peuple  franc;  ils  furent  jugés  et  condamnés  à  mort  par 
le  roi;  et  cette  exécution  ne  donna  lieu  à  aucune  pro- 
testation de  la  part  des  autres  Francs.  De  môme,  Sun- 
négisile  et  Gallomagnus,  accusés  de  complot,  compa- 
raissent «  en  jugement  »  devant  le  roi  ;  reconnus  cou- 
pables, le  roi  ne  peut  pas  les  condamner  à  mort,  parce 
qu'ils  se  sont  réfugiés  dans  une  église;  mais  il  prononce 
la  confiscation  de  leurs  biens.  Ici  encore  le  roi  a  jugé  lui- 
même  et  seul,  et,  peu  de  temps  après,  c'est  encore  le  roi 
seul  qui  fait  grâce  aux  deux  coupables''.  Le  roi  Contran 
fit  mettre  à  mort  un  Franc  nommé  Chundo  pour  l'unique 
faute  d'avoir  chassé  dans  une  forêt  royale.  Or  ce  ne  fut 
pas  là  un  acte  de  colère,  un  caprice  de  despote  :  il  y  eut 
un  véritable  jugement;  cl  ce  (jui  le  prouve,  c'est  qu'avant 
(le  prononcer  son  arrèl,  le  roi  avait  ordonné  le  duel  ju- 
diciaire, qui  était  une  forme  de  procédure  légale\  Ajou- 

'  Grégoire,  V,  17  :  Gunlramnus  rex  filios  Magnacitarii  gladio  inlercmil 
pro  eo  Cjuod  in  Auslrecltiklein  rrginain  multa  dcleslabilia  profcrrent, 
facuUalcsque  eorum  fisro  sun  redcgil. 

^  Grégoire,  V.  26  :  Oh  crinicn  Lvsw  majeslatis  judicio  morlis  suscepio. 
—  Idem,  X,  19  :  Novi  me  oh  crinien  majcstaiis  reum  esse  morlis. 

^  Grégoire,  I\,  o8  :  Ediicli  foras  (ecclesia),  cum  rege  venenint  ad 
judicium.  Dans  l'expression  cuin  rege.,  cum  a  le  sens  de  coram,  ce  qui 
est  fréquent. 

*  Grégoire,  X,  10  :  Cum  uterquc  (Chundo  et  le  garde  de  la  forêt)  in 
pncscnlia  régis  intcnderenl...,  rex  campum  dijitdicat.  Le  champion  de 
Chundo  est  tué.  Quod  videns  Chundo  ad  hasilicam  S.  Marcelli  fugam 
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tons  que  celte  condamiialion  prononcée  en  public  contre 
un  Franc  du  rang  le  plus  élevé  ne  provoqua  aucune  ré- 
clamation. Trois  autres  Francs,  Rauching,  Ursio,  Certe- 
fried,  qui  avaient  formé  un  complot  contre  Cliildebert, 
furent  mis  à  mort  par  son  ordre.  Cette  fois,  aucune 
forme  de  procédure  ne  fui  observée;  mais,  loin  que 
cela  ail  soulevé  l'opposition  des  Francs,  ce  furent  des 
Francs  qui  exécutèrent  l'arrêt  royal  MJn  peu  plus  tard, 
un  certain  Aléthée,  de  race  germanique  et  de  grande 
famille,  était  accusé  de  complot;  le  roi  Clotaire  II  le 
manda  devant  lui  et  le  fit  mettre  à  mort". 

Dans  ces  récits  des  historiens  du  temps,  un  homme 
d'aujourd'hui  est  d'abord  tenté  de  voir  des  actes  arbi- 
traires, des  assassinats  royaux.  Il  est  plus  probable,  à  la 
manière  dont  les  faits  sont  racontés,  que  les  rois  et 
même  leurs  sujets  y  voyaient  plutôt  des  actes  de  juge- 
ment. Le  roi  se  ci  oyait  armé  d'une  autorité  judiciaire 
si  indiscutable,  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  se  soumettre 
toujours  aux  formalités  ordinaires  de  la  justice.  Ces  ar- 
rêts de  mort  étaient  irréguliers  peut-être,  mais  en  tout 
cas  permis  au  roi,  juge  suprême  et  irresponsable.  Ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  nous  avons  la  formule  des  let- 
tres de  sauvegarde  que  le  roi  donnait  à  ceux  qui  avaient 
exécuté  de  pareils  ordres.  Il  déclarait  par  écrit  que,  «  tel 
homme  ayant  formé  un  complot  ou  commis  quelque 
faute  contre  lui,  il  avait  avec  le  conseil  des  grands  donné 

iniil.  Acclamante  vero  rc(je  ul  coinprehenderetur,  vinctus  ad  stipilem. 
lapidibus  est  obi  iitus. 

1  Grégoire,  IX.  9  et  12.  —  Fredegarii  Chronicon,  8  :  Rauchingus. 
Boso,  Ursio  et  Bertefridus,  optimales  Childeberii  régis...,  ipso  rege  oïdi- 
nante  inlerfecti  sunl. 

-  Fredegarii  Chroincon,  44.  Cet  Alétliée,  dit  le  chroniqueur,  était 
rcgio  génère  de  Burgundionibus.  Chlotarius  Aletheum  ad  se  venirc 
prœcepit;  hujus  consilio  iniquissimo  reperto,  gladio  irucidari  jussit.  — 
Le  patrice  Wolf  avait  été  traité  de] même  par  le  roi  Thierri  II  {ibid.,  29). 


LE  POUVOIR  JUDICIAIRE. 


557 


l'ordre  de  le  mettre  à  mort».  Il  ajoutait  que  l'exéclilcur 
de  cet  ordre  «  ne  pourrait  être  inquiété  ni  poursuivi 
en  justice  «  par  aucun  membre  de  la  famille  du  con- 
damné\  Ces  lettres,  qui  étaient  faites  pour  être  mon- 
trées à  tous  et  présentées  même  dans  les  tribunaux, 
marquent  bien  que  le  roi,  en  ordonnant  de  telles  exé- 
cutions, croyait  êti-e  dans  son  droit. 

Voici  d'ailleurs  d'autres  jugements,  qui  sont  relatifs 
à  des  crimes  tout  privés,  où  l'intérêt  du  roi  n'était  pas 
en  jeu.  Un  Saxon  nommé  Cbildéric  étant  accusé  de 
plusieurs  meurtres,  ce  fut  le  roi  qui  ordonna  de  le  met- 
tre à  mort^  Les  deux  fds  du  comte  Waddo  s'étaient 
rendus  coupables  de  plusieurs  crimes  ;  ils  comparu- 
rent au  tribunal  du  roi;  «  quand  le  roi  eut  pris  con- 
naissance des  faits,  il  ordonna  de  les  charger  de  chaînes 
et  de  leur  infliger  la  torture;  après  leurs  aveux,  ils  fu- 
rent condamnés,  l'un  à  la  mort,  l'autre  à  la  détention, 
et  leurs  biens  acquis  au  fisc"  «.  En  626,  Godin  fils  de 

'  Marculfe,  I,  52,  Rozière  n°  42  :  Qui  regiam  obtempérant  jussioiiem, 
oxperire  malum  non  debent.  Vumille...  fariente  revello,  aut  quasUbet 
alias  causas  contra  regem  adinisil....  Una  cum  consilio  fidelium  nos- 
Irorum...  in  vita  ipsiiis  ordmaveratnus  insequere....  Ideo  jubcmus  ut. 
dum  per  noslram  ordinalionem  factum  est,  nullo  unquam  tempore 
lieredes  exinde  quamtibct  calnmniam  aut  repetitionem  habere  non  dc- 
beant.  —  Los  mots  calumnia  c(  repetitio  indiquent  une  action  en  justice. 
—  Celle  formule,  dans  sa  forme  spéciali\  s'applique  au  cas  où  le  roi  a 
seulement  ordonné  la  conliscalion  des  biens;  mais  les  mots  si  non  distu- 
lissel,  in  vita  ipsius  ordinaverainus  insequere,  prouvent  bien  que  le  roi 
pouvait  également  ordonner  la  mort  et  qu'en  ce  cas  il  donnait  une  for- 
mule analogue  de  sauvegarde. 

^  Grégoire,  X,  22. 

3  Grégoire,  X,  21  :  Filii  Waddonis  tliversa  committebant  scelera, 
homicidia,  flirta....  Quod  cum  Macco  cornes  reprimere  nilerelur,  ii  prœ- 
sentiam  régis  expelunl  (c'est-à-dire  demandent  à  être  jugés  au  tribunal  du 
roi)....  Affueruiit  ii  coram  rege....  Cum  rex  hœc  scelera  ab  iis  cogno- 
l'issel  manifestissime  perpetrata,  vinciri  eos  catcnis  pra'cepit  ac  tor- 
mentis  subdi....  Post  hœc,  seniore  capite plexo,  juniorem  exsilio  damna- 
verunt. 
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Warnacliaire  était  coupable  d'avoir  épousé  la  veuve  do 
sou  père;  Clotaire  II  juge  ce  crime  impardonnable  et, 
«  pour  avoir  violé  les  canons  de  l'Eglise  »,  condamne 
Godin  à  mort;  Godin  fuit  à  travers  tout  le  royauuK! 
sans  trouver  personne  qui  le  protège  ou  qui  proleste 
contre  un  tel  arrêt,  et  la  sentence  royale  est  mise  à 
exécution  par  deux  grands  personnages  francs,  Chram- 
nulf  et  Waldebert'. 

La  Chronique  de  Frédégaire  nous  dit  comment  un  roi 
franc  rendait  la  justice  en  un  temps  de  grands  dés- 
ordres. «  L'arrivée  de  Dagobert  dans  son  royaume  de 
Burgimdie  frappa  de  terreur  les  évêques,  les  grands  et 
les  autres  leudes,  tandis  que  la  manière  dont  il  jugeait 
les  pauvres  les  comblait  de  joie.  Il  arriva  à  Langres  et 
jugea  les  procès  de  tous,  grands  ou  petits,  avec  une  par- 
faite équité.  Puis,  entrant  à  Dijon,  il  y  résida  quelques 
jours  et  jugea  avec  beaucoup  de  soin  tous  les  hommes 
du  pays;  nul  ne  se  retirait  de  sa  vue  sans  avoir  reçu 
justice.  11  fit  de  même  à  Chalon,  à  Autun,  à  Sens,  à 
Paris*.  »  L'Austrasie  elle-même  avait  vu  Clotaire  II  la 
parcourir  en  juge  sévère  et  faire  tomber  les  têtes  des 
criminels''. 

Dans  tous  ces  jugements,  le  roi  est  seul  nommé  par 
le  chroniqueur,  et  peut-être  a-t-il  jugé  seul.  Nous  ne 
voyons  aucune  loi  ni  aucune  règle  qui  l'oblige  à  s'en- 

'  Fredegarii  Chronicon,  c.  54.  —  Autres  arrêts  semblables,  ibidem. 
'il.  28,  58. 

-  Fredegarii  Chronicon,  c.  57  :  Tanto  timoré  pontifices  et  proceres  seii 
et  ceteros  leudes  adventus  Dagoberti  concasserai  ut  a  cunctis  esset  admi- 

randum       Paiiperibin  jusliliam  habenlibus  gaudium  irrogaveral  

Tanta  in  universis  Icudibus  lam  sublimibus  quam  pauperibus  judi- 
cabat  justifia...,  ut  omnes  cum  recepla  juslitia  de  conspectu  suo  lœli 
remearenl. 

•■  Ibidem,  43  :  Chlolarius,  in  Alsaliapacem  seclatus,  mullos  inique 
(igcntes  gladio  Irucidavit. 
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tourer  de  conseillers.  Si  pourtant  nous  consultons  les 
actes  officiels,  c'est-à-dire  les  lettres  de  jugement  qui 
nous  sont  parvenues,  nous  voyons  que  le  roi,  lorsqu'il 
fait  acte  de  juge,  n'est  pas  seul.  Le  préambule  oïdi- 
naire  est  celui-ci  :  «  Nous  roi,  comme  nous  siégions 
dans  notre  palais,  ayant  avec  nous  nos  pères  en  reli- 
gion les  évcques,  et  un  grand  norabi  e  de  nos  optimates, 
le  maire  du  palais,  tel  et  tel  ducs  ou  patrices,  tel  et 
tel  référendaires,  domeslici,  sénéchaux  et  chambellans, 
le  comte  du  palais,  et  autres  fidèles' —  »  Plusieurs 
diplômes  donnent  les  noms  des  personnes  présentes; 
par  là  nous  pouvons  voir,  sans  erreur  possible,  com- 
ment est  composé  cet  entourage  du  roi.  Un  jugement 
de  692  porte  que  le  roi  avait  auprès  de  lui  (juatre  évè- 
ques,  trois  optimales,  deux  comtes  ou  grafs,  deux  séné- 
chaux et  le  comte  du  palais'.  Un  autre  acte  mentionne 
une  assistance  |)lus  nombreuse;  il  se  trouve  autour  du 
roi  douze  évéques,  douze  optimates,  huit  comtes,  huit 
dignitaires  qualifiés  grafs,  quatre  domestici,  quatre  ré- 
férendaires, deux  sénéchaux,  le  comte  du  palais  et 
quelques  autres  fidèles"'.  Une  autrefois,  le  roi  siège  avec 

'  MarculCe,  I,  To,  RoziiTc  n°  442  :  Cuni  nos  in  Dei  nomine  in  palaiio 
noslro  una  cum  domnis  cl  palrihus  noslris  cpiscopis,  vel  (el)  cuin  plitris 
oplimalibus  noslris,  illo  majore  donius,  illis  ducibus,  illis  palriciis,  illis 
domeslicis,  illis  siniscalcis,  illis  cubiculariis  el  illi  comis  [coniile] 
patalii  vel  rcUquis  quampluris  fidelibus  noslris  resideremus.  —  Il  ii'esl 
[livs  besoin  d'avertir  que  le  pronom  illo  ou  illis  devait  être  remplacé 
dans  l'acte  réel  par  des  noms  proi)res.  —  De  même,  Formula-  Seno- 
niciv,  26. 

Archives  nationales,  K,  3,  6;  Tardif  n°  52,  l'ardessus  n"  42il  : 
Clilodovius  rex  Francorum  vir  inlustcr.  Cum  nos...  una  cum  aposlolicis 
viris  in  Clirislo  palribus  noslris  Sijgofrido,  Conslanlino,  Gribone  el 
i'rsiniano  episcopi^,  nccnon  et  inluslribus  viris  Ragnoaldo,  Norde- 
bcrllio,  Ermcnfrido  oplimcdis,  Maddulfo,  Erconaldo  (jravionebué,  Bene- 
dicloet  Cliardoino  seniscalcis,  et  Marsone  comité  patalii  noslri,  ad  uni- 
versorum  causas  audiendum  resideremus. 

3  Archives  nationales,  K,  5,  7;  Tardif  n'  53,  l'avdessus  n"  451. 
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sept  évêques,  qualre  optimales,  trois  comtes,  trois  do- 
mestici,  deux  sénéchaux,  le  maire  et  le  comte  du  palais*. 

Le  tribunal  du  roi  n'a  donc  pas  un  nombre  11  xe  de  mem- 
bres. Même  lorsqu'il  est  le  plus  nombreux,  il  ne  ressemble 
pas  à  ce  que  serait  une  assemblée  nationale,  moins  encore 
à  une  nation  réunie  autour  de  son  chef.  Il  n'est  composé 
que  de  deux  classes  de  personnes,  des  évêques  et  des 
dignitaires  du  palais.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le 
terme  d'optimale  est  un  litre  de  la  hiérarchie  palatine. 
Les  comtes  et  grafs  sont  nommés  et  révoqués  par  le  roi. 
Les  domestici  sont,  pour  la  plupart,  les  administrateurs 
de  son  domaine.  Les  référendaires  et  les  sénéchaux  sont 
des  dignitaires  de  sa  cour.  11  est  visible  que  tous  ces 
hommes  sont  attachés  au  roi  par  un  lien  de  dépendance. 
Tls  tiennent  de  lui  seul  leur  titre  et  tout  ce  qu'ils  ont 
de  pouvoir ^ 

Quant  aux  évêques  dont  les  noms  figurent  parmi  les 
membres  du  tribunal,  nous  verrons  bientôt  qu'ils  étaient 
le  plus  souvent  nommés  par  le  roi.  Beaucoup  d'entre 
eux,  avant  d'être  évêques,  avaient  fait  partie  du  Palais, 
comme  trésoriers,  comme  référendaires,  comme  comtes  ; 
ils  avaient  vécu  dans  le  service  du  roi  ayant  d'arriver  à 
l'épiscopat.  Ces  évêques  n'étaient  donc  pas  déplacés  au 
milieu  des  optimales  et  des  comtes.  Notons  bien  que 
tous  les  évêques  du  royaume  n'étaient  pas  là,  mais  seu- 
lement ceux  que  le  roi  appelait  auprès  de  lui.  Ils  ne 

*  Archives  nationales,  K,  3,  12  ;  Tardif  n"  58;  Pardessus  n°  440.\ 
-  A  la  vérité,  quelques  actes  ajoutent  :  Vel  reliquis  qiiampluris  fide- 
lihus  nostris.  Je  crois  qu'il  faut  entendre  par  là  quel  ques  personnages  de 
rang  inférieur,  tels  que  nolarii,  scribw,  citbicularii.  L'est  parce  qu'ils 
sont  de  rang  inférieur  que  leurs  noms  ne  se  trouvent  pas  inscrits  au 
procès-verbal  comme  ceux  des  optimales  et  des  comtes.  —  Un  acte  porte  : 
Ctitn  episcopis,  optiinalis,  ceierisqtie  palatii  nostii  ministris  (Par- 
dessus n°  549,  Pertz  n"  41). 
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siégeaient  pas^à  ce  tribunal  en  [vertu  d'un  droit,  mais 
seulement  parce  que  le  roi  les  avait  admis  à  siéger.  Ils 
n'étaient  pas  là  à  titre  d'évêques,  mais  à  titre  de  servi- 
teurs et  de  conseillers  du  roi.  Ils  ne  représentaient  pas 
plus  un  ordre  de  l'Etat  que  les  laïques  qui  étaient  à 
côté  d'eux  ne  représentaient  une  nation. 

Un  diplôme  de  751  indique,  parmi  les  membres 
composant  le  tribunal,  des  liommes  instruits  en  loi, 
legis  doctores\  Je  doute  qu'il  failltï  faire  fond  sur  ce 
mot,  qui,  à  ma  connaissance,  ne  se  rencontre  qu'une 
fois^  Il  n'est  pourtant  pas  impossible  qu'à  côté  des 
grands  dignitaires  du  palais  on  ait  réservé  quelques 
places  pour  des  praticiens.  La  présence  de  ces  hommes 
pouvait  être  assez  souvent  nécessaire.  Un  hagiographe 
rapporte  que  saint  Ebrulfe,  avant  de  devenir  un  abbé, 
vivait  à  la  cour,  au  service  du  roi,  et  que  «  étant  très 
instruit  et  parleur  très  habile,  il  siégeait  parmi  les 
hommes  de  la  cour  pour  juger  les  procès  »  ''. 

Ces  grands,  ces  évèques,  ces  «  hommes  de  la  cour  » 
n'étaient  que  les  assesseurs  du  roi.  Ils  ne  possédaient 
pas  par  eux-mêmes  le  droit  de  juger.  Aussi  ne  trou- 
vons-nous pas  d'exemples  d'arrêts  rendus  par  eux  seuls. 
Ils  ne  possédaient  même  pas  ce  droit  par  une  déléga- 
tion formelle  du  roi,  comme  le  Parlement  du  quator- 
zième siècle.  Les  arrêts  étaient  toujours  prononcés  par 
le  roi  personnellement.  Regardez  ces  procès-verbaux; 

'  Archives  nationales,  Tardif  n"  5i,  Pardessus  n"  608  :  Skul  proceres 
noslri  vel  reliqui  legis  doctores  judicaverunt. 

-  Les  expressions  leyh  doctor,  legtim  magisler  se  retrouvent  encore, 
un  peu  plus  lard,  chez  Adrevald,  Mirac.  S.  Bmedidi,  1,  '25. 

^  \ita  Kbiulfi,  dans  Mabillon.  Acta  SS.,  1,  555  :  Ebrulfus,  oraloris 
(cicundia  pnvdiius,  ad  agendas  causas  inler  aulicos  residcbat  doclis- 
simus.  Ce  personnage  vivait  au  sixième  siècle;  sa  biographie  paraît  pres- 
que contemporaine. 
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c'est  le  roi  qui  parle,  et  il  parle  en  son  nom  propre. 
L'acte  commence  ainsi  :  «  Nous,  roi  des  Francs,  tan- 
dis que  nous  siégions  dans  notre  palais  pour  enten- 
dre toutes  les  causes  et  les  terminer  par  juste  juge- 
ment, tels  plaideurs  se  sont  présentés  devant  nous*.  » 
Et  il  se  termine  ainsi  :  «  En  conséquence,  nous  avons 
décrété  et  nous  ordonnons  que  tel  plaideur  aura  la 
possession  de  la  terre  en  litige'.  «  C'est  donc  le  roi  qui 
décide.  L'acte  entier  est  comme  son  œuvre.  Il  semble 
écrit  par  lui  ;  il  porte  son  sceau  et  la  signature  est  celle 
d'un  de  ses  fonctionnaires'.  Les  évèques  et  les  grands 
ne  sont  pas  les  auteurs  de  la  sentence.  Ils  n'étaient  là 
que  comme  le  conseil  du  roi.  En  droit,  ils  n'ont  fait 
que  lui  donner  leur  avis. 

La  réalité  n'était  pas  tout  à  fait  conforme  au  droit 
strict.  On  peut  remarquer  que  la  plupart  des  actes  de 
jugement  qui  nous  ont  été  conservés,  sont  écrits  au 
nom  de  rois  mineurs.  Lorsque  Clolaire  III  déclarait 
pompeusement  qu'il  siégeait  au  milieu  de  ses  grands 
pour  terminer  les  procès  de  tous  par  de  justes  arrêts, 
Clotaire  III  était  un  enfontdesix  ans.  Clovis  III,  dont  nous 
avons  quatre  jugements,  est  mort  à  quatorze  ans.  Nous 
pouvons  donc  croire  que  ces  rois,  quoi  qu'ils  en  disent, 
n'ont  pas  présidé  leur  tribunal.  Même  quand  le  roi  était 

•  Taidil  n"  55;  P.irdessus  n"  451  :  Chlodovius  rex  Francorum.... 
Ciim  nos  in  Dei  nomine  Valentianis  in  palalio  nostro...  ad  imiversorum 
musas  audienditm  tel  recta  judicia  terminanda,  resideremus,  ibiveniens 
y.  adversus  N.  repetebat. 

-  Ibidem  :  Proinde  nos  (il  s'agit  toujours  du  roi)  ialiler...  consiUil 
den-evisse  ut...  .Jnbemus  ut.... —  Tardif  n"  14  :  Propterca  tics...  Jubemus 
ut  ipsas  rillas  Domni  Dionisii  adores  habeaul  evindicatas  et  sit  inter 
i/.sis  de  liac  re  sopila  causatio.  —  Tardif  n"  28  :  Unde  taies  preceplio- 
iics  eis  ex  hoc  facere  jtissimus.  —  Pardessus  n"'  551,  549,  594,  418, 
l-I't,  429. 

3  Tardif,  n"  11,  22,  28,  50,  52,  55,  55. 
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majeur,  nous  ne  sommespas  sûrs  qu'il  y  siégeât  loujonrs. 
Jl  pouvait  être  occupé  de  quelque  autre  affaire  plusimpor- 
(anle  ou  de  quelque  plaisir.  Sa  place  est  donc  restée  vide. 
Le  tribunal  a  examiné  le  procès  et  a  décidé  sans  lui. 

Cela  est  visible  dans  nos  diplômes.  Le  roi  y  relaie 
assez  longuement  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance, 
c'est-à-dire  les  questions,  les  réponses,  les  productions 
de  pièces,  puis  il  ajoute  :  «  C'est  ainsi  que  notre  comte 
du  palais  a  témoigne  devant  nous  que  la  cause  a  été 
examinée*.  «  On  voit  bien  que  le  roi  n'était  pas  là. 
Quelquefois  l'acte  dit  expressément  que  ce  sont  les 
grands  qui  ont  interrogé  les  parties^;  il  y  en  a  même 
trois  où  il  est  dit  que  ce  sont  eux  qui  ont  jugé'. 

Ils  jugeaient  en  réalité  plus  souvent  que  le  roi.  Mais 
comme  ils  ne  possédaient  pas  par  eux-mêmes  le  droit 
déjuger,  il  fallait  que  la  présence  du  roi  fût  toujours 
indiquée  dans  l'acte.  Cette  présence  n'était  pres(|ue 
toujours  qu'une  fiction,  mais  la  fiction  était  obligatoire. 
Voilà  pourquoi  tous  nos  actes  de  jugement  commencent 
par  ;  Nous,  roi  des  Francs,  comme  nous  siégions  en 
notre  palais.  Voilà  pourquoi  aussi  les  lois  ne  disent 
yàmah  ante  proceres  régis,  mais  an  te  regem.  En  droit 

*  Archives  nationales,  Tardif  n°  14,  Pardessus  n"  531  :  Diim  inliister 
l'ir  Cliadoloaldus  comis  pàlalii  nostri  testiincniavit  quod  taliler  liac 
causa  acta  vel  per  ordinem  inqiùsila  seu  dcfinila  fuisse  dinoscitur.  — 
Pardessus  n°  549  :  Iii  quantum  illusler  vir  Andohaldus  cornes  palatii 
noslri  iestimoniavit.  —  Tardif  n°  '28,  Pardessus  n"  418  :  Sicut  inlusler 
vir  Ansoaldus  comis  palalii  noslri  teslimo7iiavit.  —  Tardif  n"  52,  Par- 
dessus n"  429  :  Dum  inlusler  vir  Marso  comis  palalii  nostri  testimo- 
niavil  quod  Ita'c  causa  taliler  acta  fuisse!. 

*  Pardessus  n°  349  :  Interrogatum  est  a  nostris  procerihus.  —  Tardif 
n"  42,  Pardessus  n°  45G  :  A  nobis  vel  a  procerihus  nostris  inlerroqasse. 

3  Arcliives  nationales,  Tardif  n°  28,  Pardessus  n°  418  :  A  procerihus 

nostris  judicatum  fuit  ut  —  Pardessus  456  :  Inter  ipsos  fuit  judi- 

caium.  —  Tardif  n"  48,  Pardessus  n"  497  :  Sic  procerihus  nostris  fuit 
invenlum.  —  Cf.  Marculfe,  I,  58  :  Dum  inler  se  intenderent...  sic  a 
procerihus  nostris  fuit  judicatum. 


344 


LA  MOiNARCHIE  FRASQUE. 


le  roi  était  présent.  Un  acte  où  il  eût  écrit  qu'il  n'était 
pas  présent,  eût  été  contraire  à  toutes  les  formes,  et 
peut-être  eût-il  paru  de  nulle  valeur*. 

Quant  à  l'arrêt,  il  était  prononcé  par  le  roi,  non  par 
les  grands.  Cet  arrêt  ne  pouvait  émaner  que  de  lui.  Il 
fallait  qu'il  parlât  en  son  nom  propre  et  qu'il  écrivît 
le  jubemus,  c'est-à-dire  l'ordre  d'exécution.  Un  acte  de 
jugement  où  l'expression  de  la  volonté  royale  eût  fait 
défaut,  n'aurait  probablement  pas  été  compris. 

Il  faut  faire  attention  aux  termes  employés  dans  les 
actes.  L'opinion  émise  par  les  grands  est  exprimée  par 
les  mots  judicare  ou  invenire.  Mais  l'arrêt  précis  et 
formel  est  exprimé  par  decermre  eljubere;  or,  ces  deux 
derniers  mots,  le  roi  seul  les  emploie. 

Toutes  ces  observations  de  détail  conduisent  à  une 
conclusion  certaine.  Le  roi  était  le  véritable  chef  de  la 
justice.  Il  pouvailjuger  seul,  comme  les  chroniqueurs  le 
disent  maintes  fois,  et  il  ne  s'en  faisait  pas  faute,  en  effet, 
surtout  en  matière  criminelle.  Plus  souvent  il  s'entourait 
de  ses  grands,  c'est-à-dire  de  ses  hauts  fonctionnaires, 
de  ses  conseillers  naturels,  et  de  quelques  évêques.  Même 
dans  ce  tribunal,  le  pouvoir  judiciaire  n'appartenait  qu'à 
lui.  En  droit,  il  y  était  le  vrai  et  seul  juge,  et  les  grands 
n'étaient  que  ses  assesseurs.  Mais  en  pratique  sa  pré- 
sence était  souvent  fictive,  et  les  assesseurs  se  transfor- 
maient alors  en  juges.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'arrêl 
légal,  exécutoire,  définitif,  était  prononcé  par  le  roi". 

•  Qui  est-ce  qui  présidait  le  tribunal  en  l'absence  du  loi?  Était-ce  le 
maire  ?  On  a  supposé  que  c'était  le  comte  du  palais,  tn  réalité,  nous  n'en 
savons  rien.  Les  actes  ne  le  disent  pas,  et  ils  ne  peuvent  pas  le  dire, 
puis(pie  c'était  le  roi  qui  était  censé  présider. 

-  Les  actes  de  jugement  qui  nous  sont  parvenus  ne  sont  que  du  sep- 
tième siècle;  mais  un  récit  de  Grégoire  de  Tours  montre  que  les  choses 
se  passaient  déjà  ainsi  au  sixième.  De  (jloria  confessoium,  71  (70).  On  y 
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La  juridiction  royale  s'exorçail  en  matière  civile 
aussi  bien  qu'en  matière  criminelle.  Dans  les  formules 
(le  Marculfe  nous  pouvons  constater  que  le  roi  jugeait 
(les  procès  de  toute  nature,  questions  d'héritage,  enlè- 
vement d'esclaves,  défaut  de  comparution,  coups  el 
blessures*.  Il  se  trouve  que  les  dix-neuf  actes  de  juge- 
ments qui  nous  sont  parvenus  sont  tous  relatifs  à  des 
questions  de  propriété;  cela  tient  uniquement  à  ce  que 
ce  genre  d'actes  était  celui  qu'on  avait  le  plus  d'intérêt 
îi  conserver.  Nous  savons  d'ailleurs  que  le  même  tri- 
liunal  jugeait  aussi  les  criminels  et  qu'il  prononçait  la 
peine  de  mort". 

Le  tribunal  du  roi  recevait  les  appels.  Un  homme 
condamné  par  le  tribunal  du  comte  ou,  comme  on 
disait,  in  pago,  pouvait  porter  sa  cause  au  trihunal  royal, 
in  patatio.  Grégoire  de  Tours  montre  le  roi  réformant 
un  arrêt  rendu  par  un  gouverneur  de  province^ 

Ce  n'était  pas  seulement  en  appel  qu'il  jugeait.  Les 
sujets  n'étaient  pas  obligés  de  se  présenter  d'abord 

\<)i(  un  évèque  qui  a  un  procès  avec  le  lise  an  sujet  d'une  terie.  L'évèque 
e.;!  mandé  ;  il  se  présente  au  tribunal  royal  ;  il  commence  par  supplier 
le  roi  de  ne  pas  prendre  part  au  jugement,  pour  ne  pas,  dit-il,  com- 
promettre son  âme;  le  roi  se  retire  en  effet;  les  grands,  que  l'historien 
appelle  anditoies,  littéralement  les  assesseurs,  procèdent  à  l'interrogatoire 
sans  lui  et  prononcent  un  judiciuin  contre  l'évèque.  11  est  probable  que 
si  nous  avions  le  diplôme  de  ce  jugement,  nous  y  lirions  d'abord  N.  Rcx 
Ficincorum,  connue  si  le  roi  eût  été  présent;  le  mol  audilores  serait 
renq)lacé  par  joroceces;  nous  verrions  le  leslimoniavil  du  comte  du  palais, 
\o  judicaveriint  des  proceres,  et  enfin  \f  jiibcimts  du  roi. 

'  Marculfe,  I,  iO,  27,  28,  29,  57.  Idem,  II,  51,  une  personne  donne 
procuration  pour  un  procès  qu'elle  a  au  tribunal  du  roi  sur  une  question 
d'béritage,  causam  pro  alodc  cum  homine  illo  in  palalio  haberc  vidcor. 

-  Childeherli  decrctio,  ai  t.  8.  Formula  Turonenses,  55.  Marculfe, 
I,  57.  Vita  Elicjii,  II,  65  :  Yir  quidam  swciilaris  ex  nobili  génère,  cuipa 
inlerveniente...,  ducitur  in  palatitim;  uhi  dum  senlentia  viorlis  de/ini- 
retur...,  cum  foimidaret  mori  —  Cf.  Lex  Ripuaria,  7'J  :  Judicio  pi  in- 
cipis  pendulus. 

'  Grégoire,  IV,  44. 
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devant  la  juridiction  inférieure.  On  pouvait  accuser 
directement  devant  le  roi'.  Ou  bien  encore,  un  homme 
accusé  devant  le  comte  pouvait  demander  et  obtenir 
d'être  jugé  par  le  roi  ;  ainsi  firent,  par  exemple,  les  fils 
de  Waddo^  Dans  les  procès  civils,  les  deux  parties  pou- 
vaient se  soumettre  à  la  justice  royale.  En  ce  cas,  elles 
convenaient  entre  elles  du  jour  de  comparution,  ou, 
comme  on  disait  dans  la  langue  du  temps,  «  elles  fixaient 
leur  plaid  devant  le  roi  »'\  Le  roi  n'exigeait  pas  qu'elles 
se  fussent  d'abord  présentées  devant  le  comte.  Il  les 
jugeait,  ou  bien,  si  l'une  d'elles  n'était  pas  présente 
au  jour  fixé,  il  donnait  une  lettre  constatant  que  «  telle 
partie  avait  gardé  son  plaid  «  et  que  l'autre  «  y  avait 
manqué  »,  et  il  condamnait  celle-ci  pour  défaut  de 
comparution*. 

D'autres  fois  c'était  le  comte  lui-même  qui,  trouvant 
une  affaire  trop  obscure,  la  renvoyait  au  roi.  Grégoire  de 
Tours  parle  d'une  cause  criminelle  qui  fut  d'abord  exa- 
minée à  Tours  ;  mais,  le  juge  n'ayant  pu  obtenir  la  cer- 

'  Lejc  Salicd,  18.  Lex  Ripuaria,  ôS. 

*  Grégoire,  X,  21  :  Procsentiam  expetiuû  régis.  Affiicrunt  coram  rege. 

"»  Telle  est  runc  des  significations  les  plus  fréquentes  du  mot  placHum: 
il  se  dit  de  la  convention  que  fout  deux  adversaires,  par  écrit  ou  autre- 
ment, de  se  trouver  h  tel  jour  au  tribunal  du  comte  ou  au  tribunal  du 
roi.  Voyez  un  diplôme  de  Clovis  III,  aux  Archives  nationales,  K,  5,  4, 
Tardif  11"  50,  Pardessus  n°  424  :  Pcr  eonim  noiilias  paricolas  placita 
i nier  se  hahuerunt  ut  anle  nos  deberent  conjiingere....  Taliter  inler  se 
placilum  hahuerunt  inilum.  —  Cf.  Lex  Salica,  47  :  In  nocles  40  pla- 
citum  facianl.  —  Edictum  Chilperici,  7  :  Postea  in  84  noctes  placitum 
intendatur. —  FormuLv  Andegavenses,  12,'15,  14.  16  :  llle  et  ille  pla- 
cilum eorum  adtcnderunt.  —  Grégoire  de  Tours,  VII,  23  :  Placitum  in 
prfpsenlia  régis  posucrunl.  —  Epistola  ad  Desiderium,  Bouquet,  IV,  25: 
Habeo  placilum  cum  illo  homine  anle  rcgem. 

^  Archives  nationales,  K,  5,  4,  Tardif  n°  50:  Illi  placilum  eorum  visi 
sunt  custodisse....  Ipse  nec  venil  in  placitum.  —  Andegavenses,  12  : 
Ipsi  placilum  eorum  legibus  a  mane  usque  ad  vesperum  visi  sunt  custo- 
disse. —  Cf.  Rozièrc  n-  457,  475,  490,  500,  501. 
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lilude  de  la  culpabilité  de  l'accusé,  l'affaire  fut  porlée 
nu  li'ibuual  du  roi*.  Souvent  enfin  il  arrivait  que  le  roi 
évoquât  lui-même  l'affaire.  C'est  ce  qui  (uit  lieu,  par 
<!xemplo,  pour  un  vol  qui  avait  été  commis  dans  la  basi- 
lique de  Saint-Martin  \  Nous  avons  l'une  des  formules  de 
citation  qu'il  faisait  écrire  pour  appeler  un  inculpé  à 
son  tribunal  :  «  Un  tel,  venant  en  notre  présence,  nous 
a  dit  que  vous  l'aviez  assailli,  blessé  et  volé.  Nous  vous 
adressons  le  présent  monitoire  par  lequel  nous  vous 
enjoignons,  si  les  faits  sont  exacts,  de  les  amender  sui- 
vant les  lois.  Si  vous  avez  quelque  cliose  à  opposer  aux 
allégations  portées  contre  vous,  vous  aurez  à  venir  en 
notre  présence  aux  calendes  de  tel  mois".  »  Parfois 
•c'était  au  comte  que  le  roi  s'adressait  :  «  [In  tel  nous 
i\  fait  savoir  que  tel  homme  qui  est  de  votre  ressort 
lui  a  enlevé  sa  terre  par  violence  et  la  détient  sans 
droit.  Nous  vous  donnons  l'ordre  d'obliger  l'envahisseur 
à  restituer;  s'il  s'y  refuse  ou  que  vous  ne  puissiez  ter- 
miner l'affaire,  envoyez-le  en  notre  présence''.  » 

Un  des  principaux  objets  de  la  juridiction  royale  était 
déjuger  les  fonctionnaires.  Nous  savons  que  les  comtes 
vivaient  une  responsabilité  et  qu'en  cas  de  délit  ou  de 
mauvais  usage  de  leurs  fondions  il  élaienl  menacés  des 
peines  les  plus  graves  ^  Mais  nous  ne  voyons  jamais 
qu'un  comte  fût  jugé  par  le  tribunal  d'un  duc  ou  d'un 
autre  comte;  il  ne  l'est  jamais  par  des  rachimbourgs ; 

'  Grégoire  de  Tours,  VI [,  2.5. 

-  Grégoire,  YI,  10  :  Qiiod  cum  régi  nunlialum  fuissel,  juss'd  fiires 
<i!li()ari  et  suo  conspeclui  pnvsciiUiri. 
5  Marculf'e,  I,  29;  Roziùre  ii"  453. 
*  Marculfe,  I,  28;  cf.  Tuiouenses.  35. 

^  Paclus  Cliildeberli  et  Clilolarii,  18  :  Viltv  pericultnn  se  suhjacere 
cognoscal.  —  Cliildeberli  decrelio,  6  :  Jitdex...  vilœ  periculum  suslineat. 
—  Cf.  Lex  Salica,  L,  5  :  Grafio...  de  vita  cnlpabilis  esse  débet  aid  quan- 
lum  valet  se  redimat;  LI,  2  :  Grap,o  de  viia  coiiiponat. 
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jamais  il  ne  l'est  par  le  peuple  assemblé.  Il  n'est  res- 
ponsable qu'envers  le  roi;  c'est  le  l'oi  seul  qui  le  juge 
et  qui  le  punit'.  Seul  aussi  il  juge  les  évèques^  Les 
hommes  des  classes  supérieures  obtenaient  aisément 
le  privilège  d'être  jugés,  même  au  criminel,  par  le  tri- 
bunal du  roi\  Enfin  les  rois  accordèrent  peu  à  peu 
aux  grands  propriétaires,  surtout  aux  évéques  et  aux 
abbés,  de  n'être  pas  soumis  à  la  juridiction  du  comte 
et  de  porter  tous  leurs  procès  directement  au  tribunal 
du  Palais*. 

La  juridiction  royale  s'exerçait  sans  distinction  de 
races  sur  tous  les  sujets  du  prince.  On  ne  faisait  aucune 
différence  sur  ce  point  entre  le  Romain  et  le  Franc. 
x\insi  nous  voyons  \igilius,  qui  habite  la  Provence  et 
qui  est  certainement  un  Romain,  faire  appel  au  roi  et 
être  jugé  par  lui^  Nicétius,  qui  paraît  bien  être  un  Ro- 
main puisqu'il  est  neveu  de  Grégoire  de  Tours,  porte 
son  procès  devant  le  roi  Chilpéric*.  Praejectus  en  litige 
avec  Hector  est  jugé  par  le  roi".  Les  débats  entre  Palla- 

•  Edicliim  Giinlramm,  édit.  Dorélius,  p.  12  :  Judiccs...  condemnabil 
senlentia  nodri  judicii.  Grégoire  de  Tours,  X,  5,  donne  l'exemple  d'un 
vicarius  qui,  sur  les  plaintes  de  la  population,  fut  cité  in  prwsentiam 
reyis,  et  d'ailleurs  acquitté. 

^  Cela  ressort  de  plusieurs  récits  de  Grégoire  de  Tours,  V,  l'J;  X,  1!)  ; 
De  gloria  confessorum,  71,  etc.;  et  aussi  de  la  formule  de  Marculfe, 
•1,  26,  où  le  roi  mande  un  évêque  «  en  sa  présence  »  pour  répondre  à  un 
plaignant  qui  réclame  contre  lui  la  propriété  d'une  terre. 

^  C'est  le  sens  de  cet  article  du  décret  de  Childebert:  Si  fi  ancus  fuerii, 
ad  nosiram  pi  wscviiam  dirigaliir. 

*  La  formule  ordinaire  de  la  lettre  royale  qui  accordait  ce  privilège 
portait  ;  Et  si  advcrsus  ewn  aliquœ  causie  sunexerint  qiias  in  pago 
obsque  ejus  grave  dispendio  defiuilx  non  fuerint,  in  nostri  prxsenlia 
rescrvcnlur,  Marculfe,  1,  24.  —  Pour  plus  de  détails  sur  ce  point,  voir 
notre  Étude  sur  Vimmiinité  mérovingienne,  1885. 

'  Grégoire,  IV,  44. 

^  Grégoire,  V,  14  :  l\'icetius,  vir  îieptis  meœ,  propriam  Itabens  cau- 
sant, ad  Chilpericum  regem  adiit. 

'  Vila  Prœjecli,  dans  Mabillon,  II,  643. 
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dius  el  l'évêque  Parthénius,  entre  l'ancien  esclave  An- 
dai'chius  et  «  le  ciloyen  d'Auvergne Ursus  »,  sont  portés 
au  li'ibunal  royal'.  Nous  avons  un  acte  où  le  roi  a  jugé 
entre  les  colons  d'un  domaine  et  leur  propriétaire  \ 

Cette  juridiction  royale  s'exer(;ait  sur  les  ecclésias- 
tiques aussi  bien  que  sur  les  laïques.  C'est  ainsi  que 
nous  voyons  que  l'ahhé  Bertégisile  «  a  un  plaid  devant 
le  roi  »  II  existe  plusieurs  actes  de  jugements  royaux 
qui  ont  été  rendus  entre  un  ecclésiastique  et  un  laïque, 
ou  entre  deux  abbés,  ou  encore  entre  un  abbé  et  un 
évêque 

Si  l'on  fait  attention  au  nombre  relativement  consi- 
dérable de  documents  qui  nous  sont  parvenus  relative- 
ment à  ce  tribunal,  et  surtout  à  la  variété  des  jugements 
qui  y  sont  relatés,  on  devra  penser  que  ce  tribunal  était 
fort  occupé.  11  est  visible  que  son  action  s'étendait  sur 
tout  le  royaume  et  sur  tous  les  sujets.  La  Loi  salique 
admet  elle-même  qu'un  accusé  peut  refuser  de  se  rendre 
au  malins,  qu'il  peut  refuser  d'exécuter  la  décision  prise 
par  les  rachimbourgs;  c'est  la  marque  qu'il  n'y  a 
(|u'une  juridiction  qui  s'impose  véritablement,  celle  du 
i'oi\  Que  l'on  prenne  toutes  les  catégories  de  textes, 
Lois  salique  et  ripuaire,  Grégoire  de  Tours,  formules 
d'actes,  procès-verbaux  authentiques,  dans  tous  on  re- 
connaît que  la  juridiction  royale  n'est  pas  une  juri- 

'  Grégoire,  IV,  il  ;  IV,  47. 

-  Diploiiiala,  Pardessus  n"  3i9,  Pertz  n"  M. 

3  Epistola  ad  Desklerium,  Bouquet,  IV,  i,7t. 

*  Arcliives  nationales,  Tardif  n"  14,  13.  17,30,  52  ;  Pardessus  n"  ôâl, 
S.'i'i,  549,  418,  etc.  —  De  même  Grégoire,  De  gloiia  conf.,  95.  — 
Yita  Eli(jii,  II,  57.  Vila  Prœjecli,  Mabillon,  Acla  SS.,  II,  G45. 

5  Lex  Salica,  LVI  :  Si  qids  ad  inalliim  venire  contempseril  aul  quod 
ei  a  rachineburqiis  fuerit  judicatum  adimplere  dhluleril,  lune  a  l  régis 
privsenlium  ipmm  manire  débet. 
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diction  exceptionnelle,  mais  qu'elle  est  au  contraire  la 
juridiction  réfiiilii-rc  et  normide  poin-  tout  le  royaume. 


3"  LE  TRIBC.WI,  DU  COMTE,   LES  ASSESSEURS,   LES  P.ACHIMBOURGS. 

De  la  justice  du  roi  émanait  la  justice  de  ses  fonc- 
tionnaires, c'est-à-dire  des  ducs,  comtes,  vicaires  el 
centeniers.  Ce  que  le  roi  était  dans  le  royaume,  le  comte 
l'était,  par  délégation,  dans  le  territoire  qui  lui  était 
confié.  Il  avait  en  main  la  justice  comme  il  avait  les 
finances,  l'administration,  la  police,  le  recrutement  el 
le  commandement  des  soldats.  Le  titre  même  de  juge, 
jiidex,  n'appartenait  qu'à  lui.  Le  nom  qu'il  tenait  de  sa 
fonction  n'était  pas  celui  de  comte,  le  mot  cornes  n'indi- 
quant au  sens  littéral  que  son  attache  au  roi;  ce  nom 
n'était  {)as  non  plus  tiré  de  ses  attributions  administra- 
tives ou  militaires;  if-  viai  nom  qu'on  lui  donnait  était 
celui  de  juge*.  Il  semblait  donc  (jue  l'essence  de  son 
caractère  et  de  sa  fonction  fût  de  juger.  La  langue 
usuelle  le  connaissait  surtout  comme  juge;  même  elle 
ne  connaissait  pas  d'autres  juges  que  lui,  puisqu'elle 
ne  donnait  ce  nom  qu'à  lui  ou  à  ses  lieutenants*. 

'  Pour  désigner  le  comte,  judex  est  plus  fréquent  que  cornes  dans  Gré- 
goire de  Tours,  dans  les  Capilulaires  des  rois  francs  et  dans  les  Actes  de-- 
conciles;  il  est  aussi  fréquent  dans  les  formules. 

-  Le  tribunal  du  comte  s'appelait  mallus  comilis,  mallus  atile  coniiteiit 
[Lex  Rijjuaria,i)i)),  ou  simplement  mallus,  ou  simplement  coiHïVem. 
i^es  écrivains  comme  Grégoire  de  Tours  l'appelaient  judiciuiii  (Cuin  cornes- 
in  judicio  residebal,  V,  48).  Les  Actes  des  conciles  l'appellent  ordinaire- 
ment judiciuin  publicum,  de  même  que  l'on  dit  aussi  mallus  publicus. 
Fréquemm>mt  encore  nous  voyons  le  seul  mot  publicum  (exemple  Yila 
Eligii,  II,  61).  Enfin  une  expression  assez  usuelle,  surtout  dans  le  langagc- 
des  praticiens,  est  celle  de  raliones  publicœ.  Formulx  Turonenses,  ""20  : 
In  raliones  publicas  anle  inluslrem  viruiii  iltum  adslili.  Rozière  n"  441  : 
Adversum  te  in  rationibus  publicis  adsislo .  Andegavenses,  15  :  Anle  illo 
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Son  devoir  do  juge  lui  était  tracé  par  le  roi.  Dans  son 
diplôme  de  nomination  il  lui  était  enjoint  de  juger  les 
hommes  suivant  la  loi  de  chacun,  de  protéger  la  veuve 
et  l'orphelin,  de  punir  les  malfaiteurs.  Nous  avons  cité 
[)lns  haut  l'édit  du  roi  Goniran  (jui  rappelle  à  ses 
comtes  «  qu'ils  doivent  juger  avec  équité,  sans  recevoir 
de  présents  »;  celui  de  Childebert  qui,  prenant  des 
dispositions  nouvelles  contre  le  rapi,  dit  que  le  comte 
devra  arrêter,  juger,  mettre  à  mort  le  ravisseur;  celui 
de  Clotaire  II  qui  parle  des  comtes  comme  de  chefs  de 
la  justice;  enfin  tous  les  édils  qui  marquent  que  le 
comte  était  responsable  des  jugements,  preuve  certaine 
([ue  c'était  lui  qui  les  avait  rendus*. 

En  tout  cela  les  rois  s'expriment  comme  si  le  comte 
jugeait  seul.  Grégoire  de  Toui's  donne  la  même  impres- 
sion quand  il  montre  le  comte  Gundobald  [)arcourant 
son  comté  pour  juger  les  procès,  le  duc  Rathaire  envoyé 
«  pour  examiner  les  causes  »,  un  autre  comte  qui  arrête 
un  voleur  et  aussitôt  le  fait  pendre,  un  autre  encore 
qui  juge  un  accusé  et  le  condamne  à  la  prison  et  aux 
fers,  un  autre  comte  enfin  à  qui  l'on  amène  un  Biir- 
gunde,  et  qui  l'interroge,  le  juge,  le  condamne \  La 
même  remarque  peut  être  faite  dans  plusieurs  récits  de 
Vies  de  Saints.  Si  le  roi  d'une  part,  les  écrivains  do 
l'autre,  parlent  du  comte  comme  étant  seul  à  juger, 
cela  implique  au  moins  qu'il  avait  le  droit  strict  do 

agenle  fttil  in  ralione;  14  :  Ante  illo  agenle  fiiil  in  raliones.  Cf.  Gré- 
goire, Vif,  47  :  Ralione  accepta. — Turonanscs,  29  :  Si  in  lationes  vel  in 
'juiiiciuni  inlroieris.  Ibidem,  41  :  Anle  illnni  jiidicem  in  raliones  (uerat. 

'  Ediclum  Gunlramni,  Borélius,  p.  M;  Decrclio  Cliildcbeiii,  ibid., 
|j.  1 G  ;  CItlolarii  prœceptio,  art.  7,  p.  19  ;  Pactus  pro  tenore  pacis,  arl.  18, 
p.  7:  Ediclum  Chilperici,  art.  8,  p.  9. 

Gré<;oire,  VIII,  18;  VUI,  12;  De  (jloria  confessonnn,  101  (99  édit. 
Knisch);  Miracula  Marlini,  IV,  16;  IV,  59;  Vihr  Patrum,  VIII,  9. 
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juger  seul,  comme  faisait  quelquefois  le  roi.  Aussi  ne 
trouvons-nous  aucune  loi  mérovingienne  qui  l'oblige 
à  s'entourer  de  conseillers. 

Mais  il  y  avait  des  règles  qui,  sans  être  inscrites  dans 
des  lois,  étaient  ordinairement  observées.  La  première- 
était  que  le  comte  ne  devait  pas  juger  dans  sa  demeure 
personnelle.  Il  jugeait  toujours  au  mallus  \  c'est-à-dire 
en  un  lieu  public,  au  tribunal  qui  était  connu  de  tous 
et  ouvert  à  tous. 

La  seconde  était  que  le  public  put  assister  à  ses  inter- 
rogatoires et  à  l'énoncé  de  ses  arrêts.  Xnus  avons  vu 
que  cette  règle  existait  déjà  sous  l'empire  romain  \  Les 
lois  interdisaient  au  gouverneur  de  province  de  juger 
dans  sa  maison.  11  ne  devait  exercer  son  pouvoir'judi- 
ciaire  que  «  les  portes  ouvertes  et  le  public  appelé  »  ^ 
Le  même  usage  existait  chez  les  anciens  Germains*.  Il 
y  avait  donc  double  raison  pour  qu'il  subsistât  dans 
l'État  Franc.  Le  conoentus  romain,  c'est-à-dire  la  con- 
vocation du  public  autour  du  gouverneur  pour  assister 
à  ses  jugements,  se  retrouve  sous  les  Mérovingiens'. 
Une  formule  mentionne  sous  ce  nom  une  réunion  locale 
qui  se  tient  à  Tours^  A  Tournai,  un  comte  franc  vou- 
lant procéder  à  un  jugement  commence  par  appeler  la 

'  Oa  connaît  quelques  exceptions,  mais  pour  des  cas  de  flagrant  délit. 

-  Voyez  ci-dessus,  t.  I",  5°  édition,  liv.  Il,  cliapitre  de  la  Justice . 

3  Code  Théodosien,  I,  16,  9  :  Judex...  aperlis  foribiis,  iiilio  vocaiis 
omnibus,  et  civiles  et  criminalcs  controversias  audiat. 

*  Cela  est  marqué  implicitement  dans  la  phrase  oîi  Tacite  nous  montre 
le  princeps  rendant  la  justice  entouré  d'une  centaine  d'assesseurs. 

s  Paul  Diacre,  au  huitième  siècle,  écrit  :  Conventiis,  cum  a  magis- 
tratu  jiidicii  causa  populiis  comjrecjalur.  «  Il  y  a  conventus  lorsque  le 
magistrat,  pour  juger,  convoque  la  population.  »  Edition  0  MuUer,  p.  42. 

6  Formulx  Turoneiises,  5,  Rozière  265  :  Cum  conventus  Turonis  civi- 
tate  adfuisset.  Ce  conventus  d'ailleurs  n'agit  pas,  ne  délibère  pas,  ne  fait 
rien;  il  s'agit  là  de  l'enregistrement  d'un  acte  qui  doit  se  faire  en  public; 
le  conventus  n'est  autre  chose  ici  que  le  public. 
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foule'.  A  Noyon,  le  comte,  avant  de  procéder  à  l'inter- 
rogatoire, «  réunit  beaucoup  de  monde  Grégoire  de 
Tours  dans  ses  récits  omet  rarement  de  dire  que  le 
jugement  a  lieu  en  public,  coram  nmnibm.  C'est  ainsi 
que  nous  voyons  que  dans  le  royaume  des  Wisigoths  le 
comte  doit  juger  in  convenlu,  c'est-à-dii-e  en  public  ", 
et  que  chez  les  Alamans  la  population  de  chaque  canton 
doit  se  réunir  devant  le  comte  aux  jours  que  celui-ci  lui 
indique,  non  pour  juger  elle-même,  mais  pour  assister 
aux  jugements'.  Que  ce  fût  chez  les  Francs  une  obliga- 
tion stricte  pour  tous  les  hommes  libres  de  se  rendre  à 
l'appel  du  comte,  c'est  ce  que  nous  ne  trouvons  pas 
dans  les  textes;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  comte 
mérovingien,  comme  l'ancien  gouverneur  romain,  ne 
fît  en  sorte  d'avoir  un  nombreux  public  au  pied  de 
son  tribunal. 

Une  troisième  règle  qui  s'imposait  moralement  à  lui 
était  d'avoir,  sur  son  tribunal  même,  des  assesséurs. 
Nous  avons  déjà  vu  cette  règle  dans  l'empire  romain; 
le  gouverneur  de  province,  tout  armé  qu'il  fût  du  pou- 
voir judiciaire  le  plus  complet,  ne  jugeait  qu'au  milieu 
de  son  «  conseil  »,  et  il  ne  prononçait  pas  une  sentence 
sans  avoir  pris  l'avis  de  ses  assesseurs ^  La  même  règle 
avait  existé  dans  l'ancienne  Germanie.  Tacite  avait  re- 

»  Vila  Amandi,  15  :  Coiigregnla  non  minima  mulliludinc.  La  suite 
montre  que  celle  foule  assiste  au  jugement,  mais  n'y  prend  aucune  pari. 

-  Vila  Eli(jii,  II,  61  :  Deux  prévenus  ducuiilurin  piiblicum,  c'esl-ii- 
(lire  au  tribunal  du  comte,  et,  conglohalis  undique  nmitis,  sisiuntur  in 
examine  episcopi  et  comitis.  La  suite  du  léeil  montre  qu'il  n'y  a  que 
l'évèque  cl  le  comte  qui  décident.  La  foule  ne  fait  rien. 

3  Lex  Wisigolliorum,  Vll,  4,  7  :  Judex  in  convenlu  publiée  exeiceal 
disciplinam. 

*  Lex  Alamannorum,  56  :  Convenlus  secundum  antiquam  consuelu- 
dinem  fiai  in  omni  centena  coram  comité  aut  sua  misso  et  coram  cente- 
nario....  Quali  die  comes  aut  centcnarius  voluerit. 

s  Voyez  plus  haut,  au  t.  l',  ou  nous  avons  cilé  les  textes. 
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marqué  que  leprinceps  qui  avait  été  choisi  par  les  pou- 
voirs publics  poui-  rendre  la  justice  dans  quelques  can- 
tons, ne  siégeait  jamais  sans  un  nombreux  entourage 
de  gens  du  pays,  el  il  avait  fait  entendre  que  cet  entou- 
rage remplissait  le  même  office  que  le  consilkim  du  ma- 
gistrat l'omain'.  Puisque  cette  règle  était  également  en 
vigueur  dans  la  société  romaine  et  dans  la  société  ger- 
manique, il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  se 
continuât  pas  dans  l'Etat  mérovingien,  qui  était  composé 
des  deux  races. 

Nous  en  trouvons  l'expression  la  plus  nette  dans  une 
des  rédactions  de  la  Loi  romaine  qui  ont  été  faites  à 
cette  époque  et  pour  cette  société  :  «  Que  le  juge  sache 
bien  qu'il  ne  doit  pas  prononcer  un  arrêt  étant  seul, 
mais  qu'il  doit  siéger  avec  quelques  hommes  honora- 
bles, boni  homines,  el  que  c'est  devant  le  public  qu'il 
doit  prononcer  son  jugement  » 

Ainsi  les  deux  races  qui  vivaient  dans  l'État  Franc 
avaient  également  pour  tradition  d'être  jugées,  non  par 
le  juge  seul,  mais  parle  juge  entouré  d'un  groupe  de 
personnes  du  pays.  Prenez  la  formule  toute  romaine 
d'un  acte  passé  à  Tours  et  où  la  Loi  romaine  est  allé- 
guée, vous  y  voyez  que  le  plaideur  comparaît  en  juge- 
ment «  devant  le  comte  et  autres  hommes''  ».  Prenez 

'  Tacite,  Germanie,  16  :  Eligunlur  in  iisdcm  conciliis  (les  nssemblées 
souveraines  de  l'Elat,  de  la  civitas)  princijfes  qui  jura  per  pagos  vicosque 
reddunl.  Centeni  sincjulis  ex  plèbe  coinilcs  adsunt  consilium  sirnul  et 
auclorilas.  —  Pour  le  sens  de  chacun  des  mots  de  cette  phrase,  nous 
renvoyons  à  nos  Recherches  sur  quelques  problèmes  dltistoire,  pages 
361-571. 

^  Lex  Romana  Ulinensis,  ou  Epilome  S.  Galli,  dans  Haenel,  Lex  Rom. 
Wisigolh.,  p.  25  :  Quicuiiquc  judex  sciai,  cum  causas  judicaverit...,  non 
solus  judicium  donel,  sed  cum  bonos  homines,  el  in  aperla  domo  ul  qui- 
cunque  intrare  volucril  licenliam  habcal,  cl  anle  plures  homines  suum 
judicium  donel.  —  Cet  abrégé  est  de  la  fin  du  huitième  siècle. 

'  Formulœ  Turonenses,  29,  Rozière  n"  440  :  Lex  Romnna  exposât 
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la  Loi  salique  ou  la  Loi  ripuaire,  vous  constatez  de 
même  la  présence  de  plusieurs  personnages  au  tribunal, 
et  ceux-ci  ont  même  des  attributions  importantes. 
Prenez  les  écrivains  comme  Grégoire  de  Tours,  vous 
y  lisez  que  le  comte  «  siège  en  jugement  avec  les 
principaux  du  pays,  laïques  ou  ecclésiastiques*  «. 

Yoilà  donc  un  fait  important  dans  l'histoire  de  nos 
institutions  qui  se  trouve  marqué  dans  nos  trois  séries 
de  documents  à  la  fois,  dans  les  lois,  dans  les  écrits, 
dans  les  formules.  C'est  aussi  dans  tous  ces  documents 
à  la  fois  qu'il  faut  l'étudier,  si  l'on  en  veut  comprendre 
exactement  la  nature,  le  sens,  la  portée. 

Nous  avons  quarante  et  une  formules  qui  se  rappor- 
tent à  des  jugements.  Sans  pouvoir  dire  la  date  précise 
de  chacune  d'elles,  c'est-à-dire  le  jour  où  chacune  d'elles 
a  été  écrile  pour  la  première  fois  dans  un  acte,  on  est 
certain  qu'elles  ont  été  employées  et  copiées  au  sixième, 
au  septième,  au  huitième  siècle,  c'est-à-dire  dans  le 
môme  temps  où  la  Loi  salique  et  la  Loi  ripuaire  ont  été 
appliquées.  Elles  appartiennent  aux  divers  recueils 
composés  à  Angers,  à  Tours,  à  Sens,  et  à  d'autres 
recueils  dont  on  ignore  le  lieu  d'origine  ;  comme 
elles  sont  d'accord  avec  les  lois  franques  usitées  sur- 
tout au  nord  et  à  l'est,  on  peut  admettre  que  le  fait 
que  nous  étudions  a  été  universel  dans  la  monarchie 
flanque. 

Il  importe  toutefois  de  noter  que  ces  quarante  et  une 
formules  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  arrêts; 

ut....  In  rationes  publicas  antc  illuslri  vivo  illo  (le  comte,  visiblcmenl) 
vel  reliquis  viris....  Turonus  civitale...  achtcli. 

♦  Grégoire,  V,  48  :  Cornes...  si  in  judicio  cuni  senioribus  vel  laicis 
vel  clericis  resedisscl. 
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elles  sont  seulement  des  attestations  d'arrêts  rendus*. 
Cette  remarque  a  quelque  importance.  On  s'attendrait  à 
avoir  des  arrêts  du  comte,  comme  nous  avons  dix-neuf 
sentences  du  roi.  Il  n'en  est  rien.  Aucun  texte  de  juge- 
ment du  comte  ou  du  malins  ne  nous  est  parvenu,  soit 
que  ces  jugements  ne  fussent  pas  mis  en  écrit,  soit 
(ju'il  n'en  fût  pa^  donné  copie  aux  parties.  Celles-ci 
recevaient  seulement  une  nolitia,  c'est-à-dire  un  cer- 
tificat constatant  le  jugement.  Ces  formules  nous  mon- 
trent assez  nettement  ce  qui  se  passait  au  tribunal. 

Toutes  commencent  par  dire  le  nom  du  comte  qui 
siégeait  au  malins,  et  elles  ajoutent  aussitôt  qu'il  y  avait 
quelques  hommes  «  qui  étaient  à  côté  de  lui  »  ou  «  qui 
étaient  assis  avec  lui  »*.  Il  en  est  quatre,  sur  quarante 
et  une,  qui  au  début  ne  parlent  que  du  comte  et  omettent 
de  mentionner  son  entourage;  mais  au  milieu  de  la 
formule  l'entourage  paraît  et  agit'.  Deux,  au  contraire, 
ne  parlent  que  de  ces  hommes  et  omettent  de  signaler 
le  comte;  mais  cela  ne  prouve  pas  que  le  comte  ou  son 
délégué  ne  fût  présent*.  C'est  donc  une  règle  que  l'on 

*  On  les  appelle  noUliiv  judicii.  Elles  commencent  presque  foulei  pnr 
ces  mots  :  Nolitia  qualilcr  vel  quibus  prœsentibus  veiiiens  homo  ille  in 
mallo  ante  comilein...  interpellabat.  Suit  un  résumé  des  débats,  puis 
l'énoncé  du  jugement;  et  enfin,  dans  les  actes,  venaient  les  signatures 
des  mêmes  personnages  qui  étaient  nommés  au  début. 

-  Qui  cum  eo  aderanl  :  Form.  Andegavenscs,  11,  2i,  28,  50;  Turo- 
nenses,  52,  41  ;  Senouenses,  2;  Meikclianœ,  29,  50,  58.  —  Qui  cum  co 
residebant  :  Smonicx,  38;  Scnonenses,  1,  5,  6.  —  Qui  in  mallo  residc- 
banl,  Bignonianx,  9.  —  Ces  mots  adesse  et  residere  doivent  être  pris  au 
sens  littéral.  Ad-esse.  être  ii  côté;  c'est  le  terme  que  la  langue  romaine 
employait  souvent  pour  les  assesseurs;  cf.  Tacite,  Germanie,  16:  comités 
adsunt.  Besiderc  signifie  être  assis;  il  s'applique  au  comte  aussi  bien 
qu'aux  assesseurs. 

^  Bignonianx,  9,  27;  Merkelianx,  59.  Ces  trois  formules,  au  début, 
portent  seulement  ante  comilem;  mais  on  lit,  vers  le  xnï]\e\i,boni  homincs 
ou  racimburgi.  La  Turoncnsis  58  seule  ne  porte  que  ante  judicem. 

*  C'est  la  Seno?iica  51  et  la  Bignoniana  14;  mais  il  faut  noter  que  ces 
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peiil  considérer  comme  générale  qne  le  malins  ou  tri- 
bunal fût  formé  du  comte  et  de  quelques  hommes  au- 
tour de  lui. 

Cherchons  d'ahord  quels  étaient  ces  hommes;  nous 
verrons  ensuite  ce  qu'ils  faisaient  et  quelle  action  ils 
exerçaient. 

Les  expressions  par  lesquelles  les  textes  les  désignent 
sont  très  diverses.  Beaucoup  de  formules  ne  leur  don- 
nent aucun  titre  spécial;  elles  disent  simplement  : 
«  Un  tel  a  comparu  devant  tel  comte  et  les  autres  hom- 
mes dont  les  noms  sont  au  bas  du  présent  acte.  »  Ou 
bien  :  «  Tandis  que  tel  comte  siégeait  pour  juger  les 
causes  de  tous  et  les  terminer  par  de  justes  arrêts  avec 
plusieurs  personnes  qui  étaient  assises  avec  lui  »  Qua- 
torze formules  ne  s'expriment  pas  autrement. 

Il  en  est  deux  qui  qualifient  ces  hommes  de  auditores 
comitis,  comme  si  ces  hommes  n'avaient  légalement 
qu'à  écouter  les  débats.  Ils  faisaient  pourtant  autre 
chose,  car  les  mêmes  formules  disent  que  la  décision  a 
été  prise  «  par  jugement  du  comte  et  de  ses  auditeurs  w  \ 

deux  formules  ne  sont  pas  des  notilke,  qui  seraient  rédigées  avec  un 
caractère  presque  officiel;  ce  sont  des  securilales  et  elles  sont  écrites  par 
des  particuliers  ;  elles  n'ont  pas  la  correction  relative  des  nolitir.  Cf. 
Andegavenses,  6  et  43. 

'  Formula'.  Turonenses,  29  :  In  raiiones  publicas  antc  illuslri  viro  illo 
vel  rcliquis  viris  qui  sublcr  tenenlur  inserli.  —  Ibidem,  52,  Rozière  465  : 
Notilia  sub  quorum  pra'seniia  venions  ille  nnte  illum  et  cas  qui  subter 

tenentur  inserti       Ipsi  viri  qui  ibidem  aderanl.  —  Ibidem,  50,  41.  — 

Andegavenses,  W,  24,  28,  59,  50  :  Vel  reliquis  hominibus. —  Senonicx, 
H,  '20,  58  :  Cwn  quadam  die  inlusier  ille  coniis  ad  muUoru)n  causas 
audiendum  vel  recto  judicio  ierminandnm  una  cum  plurcs  personas  rési- 
dentes.—  Senonenses,  \  :  Nolitia  qualiler  vel  quibns  prfcsentibus...  in 
mallo  publico  ante  inluslre  viro  illo  comité  vel  aliis  quam  pluribus  per- 
sonis  ibidem  résidentes.  — Ibidem,  2  :  Ante  illo  comité  vel  aliis  quam- 
pluris  qui  ibidem  aderant. 

*  Formulœ  Andegavenses,  12  :  Per  judicio  illuslri  viro  comité  vel 
audilores  suis.  —  Turonenses,  59  :  Ante  venerabilem  virum  illum  suis- 
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D'aulres  apj)olleiil  ces  hommes  boni  homines  ou  boni 
riri.  L'expression  était  ancienne;  dans  la  lanirue  du 
droit  elle  s'appliquail  à  ceux  ijui  jouaient  le  rôle,  soit 
d'arbitres  entre  les  parties,  soit  d'assesseurs  auprès  du 
juge,  soit  de  témoins  dans  les  actes.  Au  sens  littéral 
elle  se  disait  de  tout  homme  qui  présentait  des  garanties 
par  sa  position  de  fortune  autant  que  par  son  honorabi- 
lité. Quinze  de  nos  formules,  appartenant  aux  formulaires 
de  Bignon  et  de  Merkel  aussi  bien  qu'aux  recueils  d'An- 
gers, de  Tours  et  de  Sens,  emploient  cette  expression', 
et  l'on  peut  même  remarquer  qu'elle  est  souvent  asso- 
nco  au  lornie  malht^.  On  lit  par  exemple  :  l'a  tel  a 
comparu  dans  le  malhis  devant  tel  comte  et  les  boni  lio- 
mines  qui  ont  signé  ci-dessous';  >i  ou  bien  :  u  Lorsque 
tel  comte  était  assis  au  malins  avec  les  boni  homines''  i^y^ 
ou  encore  :  <.(  11  a  été  décidé  par  le  graf  et  les  boni  ho- 
mines qui  étaient  assis  au  mallus*.  » 

11  y  en  a  cinq  qui  désignent  cet  entourage  du  comte 
par  un  litre  honorifique.  Ceux  qui  sont  familiers  avec 
les  textes  de  cette  époque  savent  combien  ces  titres 
étaient  prodigués  dans  la  langue  usuelle,  dans  le  style 
éjnslolairt\  et  mémo  dan^  les  actes  ofticiels.  jNos  formules 
manquent  rarement  de  downer  au  comte  son  titre  de 
i}ilustcr  rir.  Plusieurs  donnent  aux  hommes  qui  sont  à 
côté  de  lui  le  titre  inférieur  de  riri  magnifici  s'ils  sont 

que  aiiditoribiis.  —  Cf.  Le.r  Wisigotlioriim.  II,  :2,  -2  :  Judc.r  si  elegerit 
oiitlilorcs  seciim  esse  pra'scules. 

'  Aniiegavenses,  o,  6,  45.  47:  Turonenses.  50.  51;  SenoiiicA',  li\ 
17.  M  :  Bi(]iwniam\  9,  ii:  Mc  rkcliona\  27.  28.  50,  58. 

^  Formiihv  ScnoiiicA'.  10.  RoziïMe  n"  456  :  /;i  inallo  ptiHico  ante 
illo  comité  vel  leliqtiis  qiiam  piiiris  hoiiis  lioniinihus. 

^  Forinuhv  Heikelioiuv,  08.  Rozièron"  471  :  Cum  lesedissi't  inliisler 
vir  ille  comis  wallo  illo  una  cum  pluris  bonis  liominibus. 

♦  Foniiulx  /?i(/»o  . m /!,)'.  9  :  Apuil  ipso  garafione  vel  apud  ipsos  boncs 
homiiies  qui  in  ipsuin  wallum  nsidcbanl. 
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laïques,  et  de  ci  ri  ccnerabih'it  s'ils  apparliennenl  an 
cleriïé.  L'une  d'elles  s'exprime  ainsi  :  «  Uu  tel  a  com- 
paru dans  le  mallus  public  eu  présence  du  comte  homme 
illustre  et  de  plusieurs  hommes  magnifiques  (jui  sié- 
geaient au  tribunal  i^ 

^ous  avons  enfin  ueut"  formules  qui  désignent  les 
mêmes  hommes  par  le  terme  de  rachimbiirgi^.  L'une 
d'elles  appartient  à  un  acte  passé  dans  la  ville  d'An- 
gers; les  autres  appartiennent  aux  recueils  dits  de  l>i- 
ffnon  et  de  ^[erkel  ou  au  formulaire  de  Sens.  Le  nu)t  ne 
se  rencontre  pas  dans  le  recueil  de  Marculfe. 

De  la  comparaison  de  tous  ces  noms  divers,  qui  s'a[)- 
pliquent  visiblement  aux  menues  hommes,  il  ressort 
déjà  que  les  rachinibourgs  dont  nous  allons  parler  ne 
forment  pas  une  institution  singulière  et  à  part  ;  ce 
terme  lui-même  n'est  que  l'un  de  ceux  par  lesquels  la 
langue  usuelle  désignait  l'entourage  du  comte  en  justice. 

Il  est  vrai  que  ce  mot  appartient  à  l'idiome  germa- 
nique très  probablement,  quoiqu'on  ne  le  retrouve  clicz 
aucun  autre  peuple  germain  ni  dans  aucun  des  dialectes 
allemands\  Il  n'y  a  jias  lieu  d'être  surpris  qu'un  terme 

*  Andegavenses,  10:  Aille...  rcliquis  viris  vciierahilibiis  nique  ina- 
gnificis.  5!2  :  Cttiii  reliqiiis  vcnemhilihu.^  atquc  maqiiilicis  rcipublicx 
firis.  Ici  respublica  siguilio  la  cité,  comme  dans  le  Digeste  et  dans  les 
inscriptions  latines;  l'expression  est  restée  dansla  langue.  —  Marcidfe,  II. 
18  :  Inlervenieiilibus  nKignificis  viris.  —  Senoiiciises.  5:  .Hiis  plia  is  ma- 
gni/ids  viris.  —  .Aiuieijavenses,  "IS  :  Yisuin  fuil  ab  ipsis  magiiifu  is.  — 
8ur  le  sens  de  ce  liti-e,  Cf.  Formula'  Bituricenses.  7  :  Viri  iitagnilici 
Biluricx  civitatis;  ibidem,  15.  Senonica',  5',1.  Marculfe,  11.  ô7,  58. 

*  Andegavenses.  50  :  Veiiiens  ille  Aiidecavis  civilale  aiite  riro  iiiliis- 
tri  illo  comité  vel  reliquis  racinebuidis  qui  cum  eo  aderant,  quorum 
nomiiia  per  subucriptioiici  alqite  signaculn  subtcr  teiienlur  iiiserta.  — 
Bignonian;v.  '27  :  Ab  ipsis  rncituburgis  fuit  judieotum...  aiite  comitem. 
—  Seiioncnses,  1,  4,0.  —  .Verkeliana\  '27,  '28,  50,  50. 

'  Nous  ne  savons  pasconnnent  le  mot  s'écrivait;  la  forme  lacliiiubourg 
est  celle  que  les  érndits  ont  adoptée,  peut-être  parce  (]u'olle  a  un  air  plus 
allemand,  mais  c'est  la  forme  la  plus  rare  dans  les  manuscrits.  Le  maims- 
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germanique  ait  été  introduit  dans  la  langue  latine 
de  la  Gaule.  Mais  cela  ne  prouve  pas  que  le  terme  dé- 
signe une  institution  exclusivement  germanique. 

La  Loi  salique,  qui  est  l'un  des  documents  les  plus 
instructifs  de  celte  histoii'c,  a  pourtant  été  la  cause  ou 
l'occasion  de  quelques  faux  systèmes.  Cela  tient  à  ce 
qu'elle  frappe  vivement  l'imagination  par  son  style,  par 
sa  langue,  par  son  aspect  extérieur  très  particulier.  Plu- 
sieurs esprits  ont  été  dominés  par  elle  au  point  de  fermer 
les  yeux,  ou  peu  s'en  faut,  à  lous  les  documents  d'autre 
nature.  Ils  n'ont  étudié  les  rachimbourgs  que  dans  la 
Loi  salique.  Or,  comme  la  Loi  salique  ne  définit  pas  ce 
mot,  comme  elle  ne  dit  pas  ce  que  sont  ces  hommes, 
en  quel  nombre  ils  sont,  comment  ils  sont  choisis,  les 
érudits  ont  voulu  deviner  tout  cela  par  leur  propre  imagi- 
nation et  leur  logique.  Naturellement,  ils  ne  se  sont  pas 
trouvés  d'accord.  Savigny  voyait  dans  ces  rachimbourgs 
«  tous  les  hommes  libres  du  canton  »,  quoique  la  Loi 
salique  n'ait  rien  dit  de  pareil'.  Pardessus  émettait  le 
même  avis*.  Suivant  Waitz,  ils  seraient  «  les  membres 
de  la  communauté  réunis,  lesquels,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  judiciaires,  prenaient  le  nom  de  rachim- 
bourgs Schulte  croit  aussi  que  «  les  rachimbourgs 
étaient  tous  les  hommes  libres,  jouissant  de  leur  état 

crit  des  formules  d'Anjou,  qui  est  des  premières  années  du  huitième 
siècle,  porte  racineburdi :  le  manuscrit  de  Wolfenbuttel  de  la  Loi  salique. 
qui  est  le  plus  ancien,  porte  raciiiiburgius  ;  on  lit  rachijmhurgius  et 
rachimbunjius  dans  le  manuscrit  de  Munich  et  dans  440i  de  Paris; 
raiioneburius  dans  Paris  96ô5;  ragimburgii  dans  la  Loi  ripuaire  ;  ra- 
ciniburgii  et  racimburgi  dans  les  Senonevses;  racinburgi  dans  les 
Bignoniame ;  racinebuigi  dans  les  Merkelianœ.  —  Grimm,  MuUenhof, 
Sohm,  Kern  ont  proposé  des  étymologies  fort  ingénieuses,  mais  peu  sûres. 
•  Savigny,  Hist.  du  droit  romain,  trad.,  t.  I,  p.  141. 

2  Pardessus,  Loi  salique,  p.  576. 

3  Waitz,  Verfassungsgeschichte,  3" édition,  t.  II,  2' partie,  p.  145,  165. 
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complet  de  citoyen  Thonissen,  de  même,  veut  qu'ils 
fussent  «  tous  les  citoyens  du  canton,  les  mêmes  hommes 
étant  à  la  fois  guerriers  et  juges  «\  Au  contraire, 
si  l'on  en  croit  Zœpfl  et  Sohm,  ils  étaient  non  pas 
tous  les  hommes  libres,  mais  quelques  hommes  élus 
par  les  hommes  libres,  au  nombre  de  sept  suivant 
Zœpll,  au  nombre  de  douze  suivant  Sohm\  A  peine 
avons-nous  besoin  de  dire  qu'aucune  de  ces  théories 
n'est  appuyée  sur  une  seule  ligne,  sur  un  seul  mot  de 
la  Loi  salique. 

A  ces  théories  qui  se  forment  dans  l'esprit  et  par  le 
seul  travail  de  l'espi  it,  c'est-à-dire  par  la  méthode  sub- 
jective, il  faut  préférer  la  simple  recherche  qui  se  l'ail 
par  l'observation  et  la  comparaison  des  divers  docu- 
ments. Il  n'aurait  pas  dû  écha[)per  que  les  mêmes  ra- 
chimbourgs  se  trouvent  dans  la  Loi  salique  et  dans  les 

'  Sclmlle,  Histoire  du  droit  public  et  privé,  trad.  Fournior,  p.  575. 

-  Thonissen,  Organis.  judic.  de  la  Loi  salique,  p.  74,  77,  574,  573. 
Iln'y:i|)as  un  mol  dans  la  Loi  salique  qui  présente  ces  racliinibourgs 
comme  des  guerriers.  Cherchez  dans  la  Loi  salique  un  mot  qui  signifie 
guerriers,  vous  ne  le  trouverez  pas  ;  et  voyez  combien  les  idées  subjec- 
tives peuvent  troubler  l'esprit:  on  se  figure  la  Loi  salique  comme  une 
législation  de  guerriers,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  de  législation  plus  essentiel- 
lement propre  h  une  population  paisible.  11  n'y  est  question  que  d'agri- 
culteurs et  de  propriétaires  ;  l'armée  n'est  mentionnée  par  occasion  qu'au 
titre  65.  Quand  donc  se  metlra-t-on  à  lire  la  Loi  salique  sans  parti  pris  ? 

Zœpfl,  t.  III,  p.  522,  525.  —  Sohm,  Rcichs  mid  Gerichls  Verfassnnçj, 
p.  578.  Cf.  Laferrière,  Hist.  du  droit  français,  t.  III,  p.  416.  —  Quel- 
ques érudits  ont  supposé  qu'il  y  avait  deux  catégories  de  lachimbourgs, 
ceux  qui  étaient  assis  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  (^Yailz,  5°  édition,  t.  II, 
2"  partie,  p.  166).  Il  n'y  a  pas  un  seul  document  (jui  marque  cette 
distinction;  nous  voyons  bien  dans  plusieurs  articles  de  la  loi  que  les 
rachimbourgs  étaient  assis  ;  mais  nous  ne  voyous  nulle  part  qu'il  y  eût  des 
rachimbourgs  qui  fussent  debout.  Waitz  interprèle  mal  une  phrase  de  la 
Senonensis  6  :  Racimhnrgi  (jui  ad  universorum  causas  audiendum  resi- 
debant  tel  adstabant;  dans  la  langue  du  temps,  vel  signifie  et;  il  n'y  a 
pas  ici  deux  catégories  d'hommes;  et  quand  on  est  familier  avec  le  style 
de  l'époque,  on  sait  bien  que  les  deux  verbes  residebant  et  adstabant  sont 
une  simple  redondance. 
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formules.  F^l  ce  n'est  pas  seulement  leur  nom  qui  se  re- 
trouve: ils  ont  même  rôle  et  mêmes  attributions. 

Quel(jues-uns  allégueront  que  la  date  de  rédaction  de 
la  Loi  saiique  est  inconnue,  qu'il  est  admissible  qu'elle 
soit  du  cinquième  siècle,  qu'en  ce  cas  elle  ne  peut  pas 
répondre  à  nos  formules  et  doit  être  étudiée  à  part,  sans 
tenir  compte  de  celles-ci.  Mais  il  faut  faire  attention 
que,  si  ancienne  qu'on  veuille  la  supposer,  elle  a  été 
appliquée  dans  les  jugements  au  sixième  siècle,  au  sep- 
tième, au  huitième,  c'est-à-dire  durant  toute  l'époque 
où  nos  formules  étaient  copiées  dans  les  actes.  Il  y  a  une 
autre  remarque  à  faire.  La  Loi  ripuaire  n'a  été  rédigée 
qu'au  septième  siècle  ;  donc  les  rachimbourgs  de  cette 
loi  sont  contemporains  de  ceux  des  formules,  et  aussi 
leur  ressemblent-ils  tout  à  fait.  Or  en  même  temps  ils 
ressemblent  exactement  à  ceux  delà  Loi  saiique.  D'oîi  il 
faut  déduire  forcément  (jue  les  rachimbourgs  de  la  Loi 
saiique  et  ceux  des  formules  se  ressemblent  aussi  et 
sont  les  mêmes  hommes'.  On  doit  donc  rapprocher  et 
étudier  en  même  temps  les  deux  Lois  franques  et  les 
formules,  et  c'est  par  l'étude  de  tout  cet  ensemble  que 
nous  pourrons  arriver  à  savoir  ce  que  nous  devons 
entendre  par  le  terme  de  rachimbourgs. 

Les  lois,  dans  leur  extrême  concision,  ne  nous  don- 

'  Pour  être  convaincu  de  cette  identification,  il  suffit  de  rapprocher  les 
textes.  Le.v  Salica,  56  :  Qiiod  a  racliinebui-gis  fuit  judicatum....  Quaudo 

rachiiu'burgi  jiidicaverunt        Ibidem,  57  :  Rachincburgi  in  mallo  se- 

denles...  causain  discnliunt  legcm  dicunl.  —  Lex  Ripuaria,  55  :  Ra- 

(jinburgii  legcin  dicunt.  —  Formulx  Andcgavenses,  50  :  Racinebuvdi  

decreveruni  judicio.  — Seiioneiises,  i  :  Ab  ipsis  raciniburgits  fuit  inven- 
tum  vel  inquisilum  et  legibus  definitum.  Itjidem,  i  :  Ab  ipsis  radnhurgis 
fuit  judicatum.  ibidem,  6  :  Viris  racimburgis  qui  ibidem  residebant.... 
Jpsi  viri  talc  decreverunt  judiciitm.  —  Bignonianœ,  27:  Ab  ipsis  ra- 
chimburgis  fuit  judicatum .  On  voit  bien  par  ces  exemples  que  les  rachim- 
bourgs ont  un  rôle  exactement  semblable  dans  la  Loi  saiique,  dans,  la  Loi 
ripuaire,  et  dans  les  formules. 
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lient  pas  une  définition  de  ce  que  sont  ces  hommes; 
les  formules,  par  leur  prolixité  et  par  leur  variété  même, 
nous  le  font  apercevoir.  Et  d'abord  il  faut  constater  que 
le  mot  rachimbourg  qui  se  trouve  dans  neuf  formules, 
correspond  exactement  à  l'expression  bo)u  homines 
qui  se  trouve  dans  quinze  autres.  Comparez  entre  elles 
les  formules  où  sont  les  deux  termes,  et  vous  no  trou- 
verez aucune  différence  ni  dans  le  sens  des  formules,  ni 
dans  le  sens  des  deux  mois.  Ils  désignent  des  person- 
nages semblables,  qui  occupent  même  place  dans  les  foi- 
niules,  même  place  aussi  au  tribunal,  et  qui  remplissent 
mêmes  fonctions.  Prenez  deux  formules  pareilles  pour 
le  lond  el  [)oui'  la  forme:  dans  l'une  vous  lisez  :  cum 
remlisset  cornes  cum  rachimburgn,  et  dans  l'autre  :  cum 
reml  'met  cornes  cum  bonis  hominibus.  Vous  lisez  ici  : 
in  mallo  anle  bonis  hominibus,  et  là  :  in  mtillo  ante 
racinmburgis.  Vous  trouvez  dans  l'une  :  judicatum  est 
a  bonis  hominibus,  et  dans  l'autre:  judicaium  fuit  a 
raciinburgis.  Mettez  deux  formules  en  (pielque  sorte 
l'une  sur  l'autre;  elles  s'appliqueront  exactement  et  il 
8era  visible  que  les  deux  termes  y  sont  synonymes'. 
Cela  est  tellement  vrai,  que  nous  voyons  dans  une 

'  Quelques  exeinpli's.  Anderiavenses,  50  :  Veitiens  ante  viio  inlitslri 
illo  comité  vel  reliqitis  raciiicburdis  qui  ibidem  aderanl  el  quorum  no- 
mina  suhter  lenentur  inserla:  comparez  Senoniciv,  17:  Veniens  in  mallo 
ante  comité  illo  vel  oliis  bonis  hominibus  qui  subtcr  fîrmaverunt.  — 
Merhclidn.T,  27  :  Cum  rcsedisset  illc  in  mallo  cum  pluris  racineburgis  ; 
comparez  ibidem,  58:  Cum  resedissel  ille  comes  mallo  illo  cum  pluris 
bonis  hominibus.  —  Senunmscs,  4  :  Judicatum  est  ab  illo  comité  vel 
(et)  ab  ipsis  racimburgis  :  comparez  Biqnonianœ,  9  :  Ajmd  [ab)  ipsum 
grafionem  vel  apud  ipsos  bonos  homines  qui  in  mallo  residebanl  fuit  ju- 
dicatum. —  Les  racliimboiiri;s  sont  dits  dans  la  Loi  saliqiie  //(  mallo  se- 
denles;  comparez  Bignoniamv,  9:  Bonos  hommes  qui  in  mallo  residebant. 
—  Les  racliimbourgs  sii;naicnt  les  notitix  dejugement  ;  Andegavenses,  50  : 
Racineburdi  quorum  nomina  per  subscriptioncssubter  lenentur  inserla: 
comparez  Se/io/iica',  10:  bonis  hominibus  qui  sabler  firmaverunl. 
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même  formule  les  mômes  hommes  être  appelés  d'abord 
rachimbounp  et  (jnelques  lignes  plus  loin  boni  liomi- 
nes\  Il  y  a  plus.  Ces  hommes  sont  parfois  désignés 
en  même  temps  par  leur  double  qualificatif,  et  nous 
lisons  :  cum  bonis  liominibus  racimbimjis' . 

Nous  avons  vu  que  cinq  formules  désignent  l'enlou- 
rage  du  comte  par  le  titre  de  viri  venerabi les  on  de  viri 
magnifici.  Une  (ormule  d'il  venerabi  les  racimbnrgi^. 

Ces  hommes  n'étaient  donc  pas  les  premiers  venus. 
Déjà  la  Loi  salique  avait  laisse  voir  qu'il  ne  se  pouvait 
pas  qu'ils  fussent  de  pauvres  gens,  puisque,  au  cas  où 
ils  se  trompaient  dans  leur  décision,  elle  condamnait 
chacun  d'eux  à  l'énorme  amende  de  six  cents  deniers 
d'argent*.  La  même  loi  ajoutait  au  mot  rachimburgi 
l'épi thèle  de  idonei ,  laquelle  indicjuait  tout  spécia- 
lement la  solvabililé^  L'édit  de  Chilpéric  dit  qu'ils 

*  Ainsi  dans  la  même  formule,  Seiionenses,  1,  il  est  dit  au  début  :  In 
mallo  anle  comité  vel  aliis  plia  is  personis  ;  au  milieu  :  Ab  ipsis  racim- 
btmjis  fuit  inventum  et  dcfinilum  :  et  à  la  fin:  Notiiia  honorum  liomi- 
num  manibus  roborala.  Or  ces  pcrsonœ  qui  siègent  avec  le  comte,  ces 
raciinbimji  qui  donnent  le  jugement,  et  ces  boni  lioinines  qui  signent  la 
notiiia,  sont  certainement  les  mêmes  hommes.  L'auteur  de  cette  formule 
très  soignée  a  voulu  éviter  les  répétitions  de  mot,  et  c'est  pour  cette  seule 
raison  qu'il  a  cnqiloyé  trois  termes  synonymes. 

-  Mei  kelianw,  27  :  Cum  pluris  bonis  liominibus  racimbuvgis  :  28: 
Una  aun  pluris  bonis  hominibus  racineburqis  :  50:  Reliquis  bonis  lio- 
minibus racintbunjis.  Ce  formulaire  est  dans  un  manuscrit  du  neuvième 
siècle,  lequel  n'est  que  la  copie  d'un  manuscrit  antérieur.  Les  trente  pre- 
mières formules  du  recueil  sont  plus  anciennes  que  les  autres.  On  a  tout 
lieu  de  les  croire  d'âge  mérovingien. 

5  Senonenses,  6:  hi  mallo  publico  unie  inlusler  vir  illo  comité  et  anle 
aposlolico  vira  illo  vel  pluris  viris  venerabilibus  racimbur(jis_ 

*  Lex  Snlica,  LVII,  3  :  Si  racliinebiircjii  non  secundum  legem  judi- 
raverinl —  600  dinarios  quisque  illorum  culpabilis  judicelur.  Cf.  Lex 
Ripuaria,  LV. 

'  Lex  Salica,  L,  5  :  Rachineburyios  idoneos.  —  Sur  le  sens  de 
idoneiis,  Cf.  Digeste,  XXVII,  8,  1  :  fidejussor  idoneus ;  IV,  4,  Ti-.ldoneus 
debitor  ;  L,  IG,  4'2  :  Idoneus  liomo  ;  XL,  4,  50:  Idoneam  cautionem  ; 
voyez  encore  Ulpien,  au  Digeste,  L,  16,  42.  Il  a  le  même  sens  dans  la  Loi 
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doivent  être  «  bons  et  créables  «,  c'est-à-dire  d'une 
situalion  sociale  qui  inspire  confiance*;  il  ajoute  qu'ils 
doivent  être  «  experts  en  procès  Tout  cela  implique 
une  élite.  Boni  hommes,  viri  magniftci,  rachimburr/i 
idonei,  sous  ces  dénominations  diverses  nous  devons 
voir  les  principaux  habitants  du  lieu  où  le  comte 
tenait  son  tribunal.  Grégoire  de  Tours,  dont  la  langue 
est  un  peu  plus  classique,  les  désigne  par  le  mot 
seniores,  qui  signifiait  les  premiers  habitants  d'un  en- 
droits 

Par  qui  élaient-ils  choisis?  Suivant  M.  Sohm,  ils 
étaient  élus  par  la  centaine;  mais  la  Loi  salique  ne  parle 
ni  de  centaine  ni  d'élection.  Aucun  de  ces  deux  mots  ne 
se  trouve  non  plus  dans  les  formules  à  côté  du  mot 
rachimbourg.  Nulle  part  il  n'est  dit  ni  que  ces  hommes 
soient  élus,  ni  qu'ils  représentent  une  population.  D'auti-e 
part,  on  ne  voit  pas  qu'ils  aient  été  nommés  })ar  le  roi. 
Nous  avons  de  nombreuses  listes  de  fonctionnaires 
royaux;  le  nom  des  rachimboui-gs  ou  des  boni  homines 
ne  s'y  rencontre  jamais.  Ces  hommes  ne  sont  donc  ni 
des  représentants  du  peuple  ni  des  fonctionnaires  du  roi. 

salique,  XWIX.  lesles  idonei:  rachinchur(jios  idoneos;  clans  la  Loi  ri- 
puairc,  LIX,  carta  idonea,  el  dans  les  formules. 

*  Edictum  Chilperici.  8  :  Graphio  cum  septem  rachtjmhurgiis  bonis 
credentibus.  —  Le  participe  crcdeus,  au  lieu  de  credibilis  et  au  sens 
passif,  se  retrouve  dans  un  capitulairc  de  78"2,  l'orélius  p.  '192-19.1.  Il 
faut  qu'il  ait  été  usité  en  ce  sens  dans  la  langue  vulgaire,  car  de  là  est 
venu  le  mot  créant  usité  au  moyen  âge. 

*  El  qui  sciant  actiones.  Rapprochez  les  expressions  (Kjere  acliones 
(Grégoire,  Mirac.  Jtiliani,  16)  ;  dirimcre  actiones  [Vila  Amandi,  Mahillon, 
JI,  7t4);  publicœ  acliones,  dans  les  actes  du  quatrième  concile  d'Orléans, 
c.  15;  moyis  aclionum  [ViUv  Palntm,  X,  4). 

'  Giégoirc,  V,  48:  Injudicio  cum  senioribus  rcsidebat.  Grégoire  dit 
de  même,  VIII,  21,  cum  senioribus  urbis,  en  parlant  des  principaux  ha- 
bitants de  la  ville  de  Metz.  —  Le  mémo  mot  seniores  se  trouve  employé 
dans  une  formule  pour  désigner  les  notables  habitants  d'Angers  [Andc- 
gavenses,  52). 
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Quelques  érudits  ont  pensé  qu'ils  étaient  désignés 
pour  chaque  procès  par  les  parties  en  cause'.  Mais  les 
lois  ne  disent  rien  de  pareil,  et  les  foimules  montrent 
le  contraire.  Il  est  facile  d'y  constater  que  les  rachini- 
bourgs  sont  déjà  réunis  avant  qu'aucune  des  deux  parties 
ail  comparu.  On  voit  d'ailleurs  siéger  des  rachimhourgs 
dans  des  affaires  oiî  il  n'y  a  ni  demandeur  ni  défendeur, 
et  où  il  est  impossible  par  conséquent  qu'ils  aient  été 
choisis  par  les  parties.  Cette  hypothèse  trop  ingénieuse 
ne  supporte  donc  pas  l'examen. 

Il  ne  reste  plus  qu'une  chose  possible,  c'est  qu'ils 
aient  été  choisis  par  le  comte.  Cela  n'est  pas  dit  expres- 
sément dans  les  textes,  mais  cela  est  impliqué  par  quel- 
ques-uns d'entre  eux.  Quand  la  Loi  salique  dit  que  le 
graf  doit  réunir  des  rachimbourgs  qui  soient  «  capables 
et  solvables^  »,  quand  l'édit  de  Chilpéric  enjoint  au 
comte  d'avoir  avec  soi  des  rachimbourgs  qui  soient 
«  bons,  eréables  et  experts  »,  cela  fait  penser  que  leur 
choix  dépend  de  lui. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  dire  que  les  rachimbourgs 
ou  boni  homities  reçussent  du  comte  une  nomination 
régulière.  Ils  n'étaient  pas  «  institués  »  par  lui,  comme 
l'étaient  son  vicarius  et  ses  centeniers.  Ils  n'étaient  pas 
des  fonctionnaires.  Leur  choix  se  faisait  séance  tenante 
et  sans  nulle  règle  fixe.  Quand  le  comte,  faisant  sa 
tournée  judiciaire,  tenait  son  malins  en  un  endroit,  les 
notables  de  cet  endroit,  les  plus  aisés,  les  plus  expéri- 
mentés venaient  d'eux-mêmes  se  ranger  autour  de  lui. 
D'autres  qui  ne  venaient  pas  spontanément  étaient 

•  Siegel,  Geschichie  des  Gerichtsverfahrens,  1857,  p.  145.  Sohm, 
Reichs  und  Gerichts  Yerfassumj,  p.  578. 

*  Lex  Saliai,  L,  5  :  Grafio  coliujat  secum  seplem  rachinebunjios 
idoncos. 
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apjjelés  par  le  comte,  el  contraints  moralement  à  siéger. 
Venaient  aussi,  probablement,  ceux  que  les  parties  inté- 
ressées pouvaient  avoir  engagés  d'avance  à  se  trouver  au 
tribunal.  Venaient  enfin,  très  vraisemblablement,  tous 
les  petits  praticiens  du  lieu.  Cette  sorte  d'boinmes  fut 
fort  nombreuse  dans  cette  société  très  processive;  ils 
suivaient  volontiers  tous  les  jugements;  ils  étaient  heu- 
reux d'y  prendie  part  pour  acquérir  de  l'influence,  cl 
l'on  était  heureux  de  les  avoir  pour  profiter  de  leur 
expérience.  Tous  ces  hommes  pouvaient  être  rachim- 
bourgs,  tantôt  un  jour,  tantôt  l'autre;  mais  nul  ne  l'était 
d'une  manière  constante.  Uien  n'était  plus  variable  que 
la  composition  de  ce  petit  groupe;  il  changeait  presque 
pour  chaque  procès.  Aucune»  catégorie  d'hommes  n'y 
était  particulièrement  appelée,  et  aucune  n'en  était 
exclue.  Seulement,  il  eût  été  impossible  à  un  homme  de 
s'asseoir  au  tribunal  du  comte  si  le  comte  ne  le  lui  eût 
perm  is. 

Plusieurs  formules  montrent  (|ue  les  clercs  pouvaient 
être  rachimbourgs  aussi  bien  que  les  laïques*;  el  cela 
est  confirmé  par  les  actes  des  conciles  du  sixième  siècle, 
qui  s'inquiètent  du  goût  trop  prononcé  des  clercs  pour 
puendre  part  aux  jugements'.  11  n'y  a  pas  de  doute  que 
les  Romains  ne  pussent  siéger  aux  tribunaux  aussi  bien 
que  les  Francs.  Comme  les  deux  races  étaient  justi- 
ciables du  même  tribunal,  le  tribunal  était  composé 
aussi  sans  distinction  de  races.  De  ce  que  les  assesseurs 
sont  appelés  Imnlol  rachimbourgs  eiiixnUyl  boni  homines, 

'  Atidegavoises,  \0  :  Viris  venerabilibus  atque  maijnifu  is.  —  Seno- 
nenses,  6  :  Ciim  vcnemhiiibus  racimburgis.  —  Cf.  Grégoire  de  Tours, 
V,  48:  Si  in  judicio  cum...  vclclcricis  tel  laids  resedissel. 

2  Concile d'Auxerre  de  578,  art.  54;  concile  de  Màcoa  de  585,  art.  10. 
—  Fortunalus,  Cnrmina,  IV,  parle  d'un  prêtre  nommé  llilarius  :  Jus- 
(iliam  Iribucns  populis  exmiiinc  reclo. 


368 


LA  MONARCHIE  FRANQUE. 


nous  ne  sommes  pas  en  di  oil  de  conclure  que  les  racliim- 
bourgs  fussent  des  Francs  et  les  boni  homines  des  Ro- 
mains. Les  deux  expressions  étaient  dans  la  langue 
usuelle  comme  synonymes;  aussi  rencontrons-nous  le 
mot  rachimbourgs  dans  une  formule  d'Anjou  qui  est 
bien  romaine.  Nous  voyons  dans  quelques  formules 
l'évêque  siéger  à  côté  du  comte*,  et  cela  est  confirmé 
par  quelques  récils  des  écrivains.  Dans  deux  affaires 
qui  sont  jugées,  l'une  à  Tours,  l'autre  à  Noyon,  le  comte 
a  l'évêque  auprès  de  lui^  Ce  n'était  pas  que  ce  droit 
eût  été  conféré  h  l'évêque  par  une  loi  formelle;  mais 
l'évêque  n'était-il  pas  le  premier  notable  de  la  contrée? 

La  composition  du  tribunal  cbangeait  d'ailleurs  sui- 
vant les  lieux.  Quand  il  se  tenait  dans  une  grande  ville, 
on  peut  admettre  qu'il  était  souvent  composé  comme  le 
décrit  cette  formule  :  «  Alors  que  siégeaient,  pour  l'uti- 
lité de  l'Eglise  et  le  service  du  prince,  l'homme  aposto- 
lique seigneur  évêque  et  le  comte  homme  illustre,  avec 
d'autres,  hommes  vénérables  ou  hommes  magnifiques 
(le  la  cité,  à  Angers''  ».  Mais  lorsque  le  comte  tenait  son 
tribunal  dans  une  petite  ville  ou  dans  un  bourg,  il  est 
vraisemblable  qu'il  n'avait  auprès  de  lui  que  quelques 
propriétaires  de  la  campagne. 

Telle  était,  autant  qu'on  j)eiit  la  saisir  dans  les  textes, 

'  Scnonenses,  (5  :  In  illa  civitale  in  uiallo  piihlico  ante  inliislri  riro 
illo  comité  et  ante  aposlolico  viro  illo  vel  (jiianipliiris  viris  venerabilibus 
racimhurgis  (jui  ibidem  ad  univ:;rsonim  causas  oudiendum  resedebont. 
—  Senoncnses,  5:  In  mallo  ante  illo  comité  et  ante  illo  episcopo  vel 
aliis  pluris  magnificis  viris  qui  ibidem  residebant. 

-  Grégoire,  VII,  47  in  fine.  —  Vita  Elitjii.  Il,  Cl  :  In  examine  episcopi 
et  comitis. 

■''  Formulœ  Andegavenses,  52:  Cnm  pro  ulilitatc  ecclesix  vel  princi- 
pali  negotio  opostolicus  viv  domnus  ille  episcopiis  et  inlusler  vir  ille 
comisin  civitale  Andecave  cum  reliquis  venerabilibus  atque  magnificis 
reipublicœ  viris  resedisset. 
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la  composition  très  variable  et  assez  arbitraire  du  tri- 
bunal du  comte.  Comme  le  roi  jugeait  «  au  milieu  de 
ses  grands  »,  le  comte  jugeait  au  milieu  des  notables  du 
ressort.  Cet  entourage  était-il  nombreux?  Nous  ne  sau- 
rions le  dire;  nous  n'avons  aucun  chiffre,  et  il  ne  nous 
paraît  pas  non  plus  qu'il  y  ait  jamais  eu  un  chiffre  fixe'. 

Nous  avons  à  chercher  maintenant  quelle  action  ces 
hommes  exerçaient,  quelle  part  effective  ils  prenaient  à 
l'œuvre  judiciaire. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  les  textes  sont  fort  clairs: 
c'est  que  ces  hommes  interrogent  les  plaideurs  ou  les 
accusés,  et  émettent  un  jugement.  «  Les  rachimbourgs, 
dit  la  Loi  salique,  assis  au  malins,  font  l'examen  de  la 
cause  entre  les  parties  et  doivent  dire  quelle  est  la  loi\  » 
Il  y  est  dit  encore  que  ces  rachimbourgs  jugent,  judi- 
cant'\  Cela  est  confirmé  par  les  formules.  Les  arrêts  des 
comtes  nous  manquent;  mais  les  notices  ou  attestations 
d'arrêts  indiquent  bien  que  c'est  l'entourage  du  comte 
qui  «  a  interrogé  »,  qui  «  a  jugé  ».  Une  formule 
d'Anjou  s'exprime  ainsi  :  «  Un  Tel  et  son  frère,  dans  la 
cite  d'Angers,  ont  comparu  en  présence  du  comte  et  des 
rachimbourgs,  et  les  personnes  du  tribunal  ont  décrété 
le  jugement  suivant^  »  On  lit  dans  une  formule  de 

*  Les  formules  disent  pîures,  qmmplurcs.  S'il  s'agissait  de  latin  clas- 
sique, nous  dirions  que  ce  mot  indique  un  grand  nombre  ;  piais  avait-il 
conservé  ce  sens  précis  dans  le  latin  mérovingien?  Signifiait-41  autre 
chose  que  notre  mo{  plusieurs  1  II  s'agit  d'ailleurs  do  formules  faites  à 
l'avance;  qxam/j/î/î'cs  est  de  style  ;  combien  étaient-ils  dans  l'acte  réel? 

2  Lex  Sdlica,  57  :  Si  rachincburgii  in  rnallo  (alias  in  mallobergo)  se- 
dentes  dum  causam  inter  duos  disculiunl,  legeni  dicere  noluerint,  dcbel 
dicere....  legcm  dicatis  secundum  legein  salicam.  —  Discukre  causam 
est  l'expression  ordinaire  dans  la  langue  du  temps  pour  examiner  un  pro- 
cès, interroger  les  parties,  conduire  les  débats. 

5  Ibidem,  b6:Quodei  a  racliineburgiis  fuerit  judicalum...,  quando 
rachincburgii  judicaverunt.  —  Cf.  Lex  Ripuaria,  55. 

*  Andcgavenses,  50  :  Visum  est  ad  ipsas  personas  decrevisse  judicio. 

24 
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Tours  :  «  Un  Tel  est  venu  devant  le  juge  et  ceux  qui 
siégeaient  avec  lui,  et  ces  hommes  ont  interrogé  le  com- 
parant'. «  De  même  dans  une  formule  de  Sens  :  «  Un 
Tel  a  comparu  dans  le  mallus  devant  le  comte  et  les 
boni  Itomines ;  les  hommes  du  trihunal  ont  fait  l'interro- 
gatoire et  ils  ont  rendu  ce  jugement'.  »  Beaucoup  d'au- 
tres formules  étahlissent  d'une  manière  certaine  que 
c'est  tout  le  tribunal  qui  a  interrogé  et  jugé\ 

Est-ce  à  dire  que  ces  hommes  fussent  de  véritables 
juges,  jugeant  par  eux-mêmes  et  en  vertu  d'un  droit 
propre?  Notons  d'abord  qu'ils  ne  sont  jamais  appelés 
du  nom  de  juges.  Ni  la  Loi  salique,  ni  la  Loi  ripuaire, 
ni  les  formules  ne  leur  donnent  une  seule  fois  cette 
qualiiicalion*. 

Notons  ensuite  qu'ils  ne  siègent  pas  seuls.  Ils  sont 
avec  le  comte.  Nous  ne  voyons  de  rachimbourgs  qu'au 
mallus,  et  il  n'y  a  de  mallus  que  là  où  est  le  comte  ou 
son  délégué.  Les  formules  marquent  très  bien  qu'ils 

*  Turonenses,  41  :  Ànte  illum  judicem  vel  reliquis  viris  qui  ibidem 
aderanl..,  Ipsiviri  hominem  inteiroçiaverunt. 

-  Senonicœ,  20,  Roziùre  459  :  Anle  illo  comité  vel  plttris  bonis  ho- 

minibus  ..  Interrogaturn  fuit  ab  ipsis  viris       Ab  ipsis  viris  fuit  judi- 

calum  ut.... 

3  Andegavenses,  M  :  Visum  fuit  ipso  acjente  vel  qui  ruiu  eo  aderanl. 
12  :  Per  judicio  illo  comité  vel  auditores  suis.  24  :  Visum  fuit  ad  ipso 
preposilo  vel  qui  cum  eo  aderatit.  28  :  Visum  fuit  ab  ipsis  maqnificis. 
—  Turonenses,  32  :  Ipsi  viri  qui  ibidem  aderanl  taie  dederuntjudicium. 

59  :  Ipsi  viri  decrcverunl  judicium  ut       —  Senonicœ,  11  :  Intcrroga- 

tum  fuit  ad  ipsos  viros  (ab  ipsis  viris)       Ab  ipsis  viris  fuit  judicatum. 

51  :  Ab  ipsis  bonis  hominibus  fuit  judicatum.  —  Senonenses,  \  :  Apud 
(ab)  ipso  comité  vel  ipsis  racinburgiis  diligenter  fuit  invenlum  vel  inqui- 
situm  et  legibus  definitum.  4  :  .4^  ipsis  missis  dominicis  vel  illo  comité 
seu  etab  ipsis  racinburgis  fuit  judicatum.  6  :  Ipsi  viri  interrogavcrunt. 
Ipsi  viri  taie  decreverunl  judicium  ut.... —  Bignonianœ,  9  :  Apud  gara- 
fione  vel  apud  ipsosbonos  Itomines  fuit  judicatum.  14  :  Boni homines... 
tailler  judicaverunt.  27  :  Ab  ipsis  rachimburgis  fuit  judicatum.  — 
Merkclianœ,  59  :  Ab  ipsis  viris  rachimburgis  fuit  judicatum. 

*  L'emploi  du  terme  judicare  n'implique  p:is  qu'ils  fussent  considérés 
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n'agissent qu'aïUoui"  du  comte'.  Les  deux  Lois  fVanques, 
dans  leur  extrême  concision,  ne  le  disent  pas  en  lermes 
formels;  mais  elles  le  font  entendre  en  plusieurs  pas- 
sages, par  exemple  quand  la  Loi  ripuaire  désigne  par 
l'expression  ante  comilem  le  môme  malins  où  jugent  les 
racliimbourgs%  ou  quand  elledésigne  le  malins  par  les 
mots  inprxsentiajudicis^;  et  encore  quand  la  Loi  salique 
montre  les  malfaiteurs  amenés  devant  le  comte,  ou  une 
question  de  propriété  portée  devant  lui,  ou  le  comte 
exécutant  un  jugement*  ;  et  enfin  quand  ces  deux  lois 
mentionnent  le  comte  comme  recevant  la  part  des  com- 
positions prononcées.  Visiblement,  le  comte,  dans  les  lois 
franques,  est  à  tout  le  moins  fort  mêlé  aux  actes  judi- 
ciaires. Les  mots  de  la  Loi  ripuaire  in  mallo  anle  comi- 
tem  impliquent  que  le  comte  est  le  premier  personnage 
du  tribunal;  il  le  préside;  et  cela  doit  s'entendre  aussi 
de  la  Loi  salique,  bien  qu'elle  ne  le  dise  pas  expressé- 

comme  judiccs.  Le  verbe  avait  un  sens  vague  et  large  et  n'exprimait  pas 
toujours  l'idée  précise  de  rendre  un  arrêt.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  ces 
hommes  juger  que  telle  partie  prêtera  serment  (Andegav..,  ôO;  Turun.,  39  ; 
Senonicii',  17);  d'autres  fois  il  est  dit  que  ces  hommes  ((  jugent  ))  qu'il 
soit  fait  une  attestation  du  jugement  déjà  rendu  :  Judicatum  est  ut  de  liac 
causa  noUliarn  acciperc  dcberel  {Senoneuscs,  1  ),  ou  bien  encore  qu'il 
soit  écrit  une  lettre  de  securilas  [Merkelianx^  39).  Le  verbe  ne  signifiait 
pas  autre  chose  que  prononcer,  émeltre  une  opinion.  Le  substantif  j«c/e:r 
avait  un  sens  plus  arrêté  et  plus  précis.  C'est  ainsi  qu'en  français  le  mot 
((  juger  a  une  acception  bien  plus  étendue  que  le  mot  «  juge  ».  Un  fait 
donc  un  raisonnement  faux  quand  on  dit  que  les  rachimbourgs  étaient 
des  judices  parce  que  les  textes  leur  appliquent  le  terme  judicare. 

'  La  présence  du  cornes  ou  judcx,  ou  du  vicarius,  de  Vagens,  du  7nissus 
est  signalée  dans  54  formules  :  Andegav.,  10,  H,  12,  2i,  28,  29, 
32,  50;  Tuionenses,  29,  30,  31,  32,  38,  39,  41  ;  Senotiicœ,  10,  11,  17, 
20,  38;  Seiionenses,  1,2,  3,  4,  6;  Bignonianœ,  9,  13,  27;  Merkelianse, 
27,  28,  29,  30,  38,  39.  Il  n'y  en  a  que  deux  qui  omettent  de  mentionner 
le  chef  du  tribunal;  c'est  le  n"  51  des  Senonicœ  et  le  n°  14  des  Bigno- 
nicinœ.  deux  formules  d'un  stvle  très  incorrect. 

2  Comparez  Le.v  Ri puari a, \mi,  2;  L;  LV;  LXXXVIII;  LXXXIX. 
Lex  Ripuaria,  XXXI,  1. 

*  Lex  Salica,  XXXII;  XLV,  2;  L,  3. 
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ment.  Tous  les  érudits  se  sont  trouvés  d'accord  pour 
admettre  que  c'était  le  comte  qui  présidait  le  tribunal, 
et  que  c'était  même  lui  qui  prononçait  la  sentence.  On 
peut  donc  dire  que,  même  dans  les  lois  franques,  et  à 
plus  forte  l'aison  dans  les  foi'mules,  les  rachimbourgs 
ne  sont  rien  hors  de  la  présence  du  comte.  Ils  n'existent 
pas  sans  lui. 

On  peut  encore  remarquer  dans  les  textes  qu'il  n'y  a 
jamais  de  rachimbourgs  ni  de  boni  homines  au  tribunal 
du  roi,  qui  est  pourtant  la  jui'idiclion  suprême  et  vrai- 
ment normale  du  royaume.  Ces  hommes  ne  figurent 
qu'au  mallus,  c'est-à-dire  au  tribunal  du  comte. 

Quelle  est  d'ailleurs,  sur  le  tribunal,  la  règle  de  leurs 
rapports  avec  lui?  Les  érudits  qui  sont  partis  de  cette 
idée  préconçue  que  le  mf///ws  était  une  assemblée  popu- 
laire et  souveraine,  n'ont  pas  pu  admettre  que  le  comte 
y  exerçât  l'autorité.  Ils  ont  donc  imaginé  que  sa  prési- 
dence se  bornait  à  assurer  l'ordre  matériel  au  tribunal, 
et  que  son  privilège  de  prononcer  la  sentence  n'allait 
que  jusqu'à  exprimer  l'arrêt  que  les  rachimbourgs  lui 
auraient  dicté'.  Mais  ce  n'est  ici  qu'une  pure  théorie. 
Aucun  document,  pas  même  la  Loi  salique,  ne  signale 
cette  singulière  combinaison;  et  quiconque  a  observé 
les  institutions  de  l'époque  trouvera  bien  invraisem- 
blable que  le  comte,  ce  puissant  personnage,  presque  un 
monarque  dans  son  comté,  ait  pu  se  plier  au  rôle  de 
prononcer  des  arrêts  malgré  lui.  Il  y  a  d'ailleurs  des 
textes  (|ui  montrent  que  les  choses  se  passaient  autre- 

'  Savigny,  Hisl.  du  droit  romain,  \).  141  :  «  Le  comte  ou  son  lieute- 
nant présidait  le  tribunal,  mais  sans  voix  délibérative;  la  décision  appar- 
tenait à  tous  les  honmies  libres.  »  —  Pardessus,  Loi  saliqtie,  p.  574  : 
«  Le  cornes  ne  prenait  point  part  aux  jugements;  sa  fonction  consistait  à 
présider  les  citoyens  qui  jugeaient.  »  De  même  Thonissen,  p.  57.5,  et 
Beaucbet,  Organisation  judiciaire,  p.  20. 
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ment.  Plusieurs  formules  disent  en  termes  exprès  que 
la  décision  a  été  prise  par  le  comte  et  les  rachim- 
bourgs  à  la  fois*.  Celles  qui  s'expriment  plus  vague- 
ment disent  :  «  Il  a  été  jugé  par  les  personnages  qui 
étaient  au  tribunal  \  »  Cette  manière  de  parler  n'exclut 
pas  le  comte.  Qu'on  regarde  attentivement  ces  formules, 
et  l'on  reconnaîtra  que  les  motsrtè  ipsis  viris  judicatum 
fuit  correspondent  aux  termes  du  début  ante  comitem 
et  quicwn  eo  aderant.  C'est  le  tribunal  tout  entier  qui 
a  décidé;  rien  ne  nous  autorise  à  en  distraire  celui-là 
même  qui  le  présidait. 

En  matière  si  délicate  il  convient  de  faire  attention 
aux  moindres  détails.  Je  remarque  que  presque  toutes 
nos  formules  s'expriment  ainsi  :  «  devant  le  comte  et 
les  autres  rachimbourgs  « Cette  expression,  qui  est 
trop  souvent  répétée  pour  qu'on  puisse  l'attribuer  au 
hasard  ou  à  la  négligence,  implique  que  le  comte  est 

*  Andegavenses,  H:  Yisum  fuil  ipsi  acjenli  vel  qui  cum  eo  aderanl. 
12  :  Per  judicium  comilis  vel  auditorcs  suis.  —  Scnonicœ,  58  :  Ille 
cornes  vel  reliquse  franciv  pcrsonœ  decrcverunl.  —  Scnoneiises,  \  :  Ab 
ipso  comité  vel  ipsis  racimburgiis  fuit  legibus  definitum.  A:  Ab  illo  co- 
mité et  ab  racimburgis  fuit  judicatum.  —  Bignonianœ,  9  :  Ab  grafione 
vel  bonos  homines  fuit  judicatum. 

-  Andegavenses,  28  :  Visum  est  ab  ipsis  magiiificis.  50  :  Visum  est  ad 
ipsas  personas  decrevisse  judicio.  —  Turouenses,  Tri  :  Ipsi  viri  taie 
dederunt  judicium.  —  Senonic:c,  11  et  20  :  .4/'  ipsis  viris  fuil  judicatum. 

—  D'autres  formules,  surtout  les  Me; /:c//V/«a',  disent  vaguement  fuit  judi- 
catum. En  tout  cas  aucune  formule  n'exclut  le  comte  de  la  décision  prise. 

—  Il  en  est  quelques-unes  qui  parlent  seulement  des  boni  homines  ou 
des  rachimbourgs  ;  mais  il  faut  faire  attention  que  ces  formules  sont  de 
simples  epistolœ;  nous  en  parlerons  tout  à  l'heure. 

^  Andegavenses,  50:  Ante  comité  vel  reliquis  racineburdis.  —  Seno- 
nenses,  1  :  Ante  illo  comité  vel  aliis  personis...  racimburgiis.  — Mer- 
keliame,  50  :  Ante  illum  vicarium  vel  reliquos  bonos  homines  racine- 
burgos.  —  Turouenses,  28:  Ante  inlustri  vira  velreliquis  viris.  lijideni, 
41,  — SenonicT,  10  :  In  mallo  ante  comité  vel  reliquis  bonis  hominibus. 
17  :  In  mallo  ante  comité  vel  aliis  bonis  hominibus.  —  Senonenses,  5: 
In  mallo  ante  illo  comité  vel  aliis  magnificis  viris.  —  Merkelianw,  29  : 
In  mallo  ante  vicarium  vel  reliquos  bonos  homines. 
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considéré  lui-même  comme  un  rachimbourg  au  milieu 
des  autres*.  On  le  distingue  comme  comte,  on  ne  le  dis- 
tingue pas  comme  procédant  à  l'examen  du  procès  et 
au  jugement.  Ainsi,  le  comte  et  les  rachimbourgs  ne 
sont  pas  placés  l'un  en  face  des  autres  comme  deux  pou- 
voirs différents.  Ils  forment  un  seul  groupe.  Qu'on  lise 
toutes  nos  formules,  non  seulement  ils  ne  sont  jamais 
en  désaccord,  mais  même  ils  n'agissent  jamais  séparé- 
ment. Ils  interrogent  en  commun,  ils  jugent  en  com- 
mun; on  dirait  qu'ils  n'ont  qu'une  pensée  et  qu'ils  sont 
un  seul  être.  Dans  les  récits  des  écrivains,  la  même  unité 
du  tribunal  est  marquée,  mais  sous  une  autre  forme. 
Ici  c'est  le  comte  seul  qui  est  nommé;  c'est  de  lui  seul 
qu'on  dit  qu'émane  l'acquittement,  la  condamnation 
ou  la  grâce;  le  narrateur  ne  voit  que  lui.  Nous  n'en 
conclurons  pas  qu'il  procède  sans  rachimbourgs,  pas 
plus  que  des  lois  qui  parlent  seulement  des  rachim- 
bourgs nous  ne  conclurons  qu'ils  procèdent  sans  le 
comte.  Mais  de  tous  ces  textes  si  divers  en  apparence 
nous  tirons  une  seule  conclusion,  à  savoir  que,  sur  le 
tribunal,  les  hommes  ne  dislinguaient  pas  le  comte  de 
son  entourage.  Aussi  n'est-il  jamais  dit  que  les  rachim- 
bourgs délibèrent  sans  le  comte,  ni  que  le  comte  après 
l'interrogatoire  se  retire  ou  s'écarte  pour  les  laisser 
délibérer  plus  librement,  ni  que  ceux-ci  lui  rapportent 
un  verdict  que  le  comte  répèle  docilement.  Rien  de 
pareil.  Il  faut  donc  écarter  cette  théoi'ie  qui  transforme 
les  l'achimbourgs  en  des  juges  souverains  dont  le  comte 
ne  serait  qu'un  serviteur. 

'  Cela  s'explique  si  l'on  songe  que  le  mot  «  racliinibourg  »  n'était  ni  le 
nom  d'une  profession,  ni  le  titre  d'une  fonction;  il  désignait  simplement 
un  état  momentané,  qui  consistait  à  siéger  en  justice.  En  ce  Sfns,  le  mot 
pouvait  bien  s'appliquer  au  comte  lui-même. 
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Ces  hommes  jugent,  on  n'en  saurait  douter,  judi- 
canl;  mais  il  faut  regarder  en  vertu  de  quel  droit  ils 
jugent.  ]ls  ne  sont  pas  les  délégués  de  la  population, 
qui  ne  les  a  pas  élus.  Ils  ne  sont  pas  davantage  les  dé- 
légués du  roi,  qui  ne  les  a  pas  nommés.  Ils  ne  sont 
rien  non  {)lus  par  eux-mêmes,  et  il  est  clair  (pi'ils  ne 
possèdent  pas  en  leur  personne  le  droit  de  juger.  Ils 
ne  tiennent  ce  droit  que  du  comte.  Ils  ne  siègent  au 
tribunal  que  parce  que  le  comte  les  y  a  admis  ou  les  y  a 
appelés.  La  veille  du  jour  où  ils  siègent,  ils  n'étaient 
pas  des  juges  ;  ils  ne  le  seront  plus  le  lendemain.  Ils  ne 
jugent  que  quand  le  comte  veut  qu'ils  jugent.  Loin  (jue 
le  comte  leur  soit  subordonné,  c'est  du  comte  qu'ils  ont 
reçu  leurs  éphémères  attributions.  Ils  n'ont  de  pouvoir 
que  ce  (ju'ils  en  empruntent  au  comte. 

En  droit,  ils  ne  sont  que  les  assesseurs  du  comte, 
le({uel  seul  est  armé  du  pouvoir  judiciaire  par  déléga- 
tion royale.  En  pratique,  ils  interrogent,  ils  jugent,  ils 
font  la  sentence  ou  la  prét)arent;  mais  rien  de  tout  cela 
malgré  le  comte.  Qu'ils  aient  ainsi,  en  prati(jue,  une 
action  prépondérante,  cela  ne  doit  pas  étonner.  Le  fonc- 
tionnaire royal  est  ordinairement  étranger  au  pays;  s'il 
est  un  homme  de  guerre,  il  peut  bien  ignorer  les  lois; 
s'il  est  de  i-ace  fran(|ue,  il  ne  connaît  pas  la  Loi  romaine, 
ni,  s'il  est  de  race  romaine,  la  Loi  franque.  Il  a  pour- 
tant à  juger  les  deux  races,  et  son  diplôme  de  nomina- 
tion lui  enjoint  de  les  juger  l'une  et  l'autre  «  suivant 
leurs  lois  et  coutumes  Il  faut  bien  qu'il  ait  auprès 
de  lui  des  hommes  qui  lui  disent  quelle  est  la  coutume 
dans  chaque  cas  particulier.  H  faut  bien  aussi  qu'il 
se  conforme  ordinaireraeiit  à  leur  avis.  Fait-il  voter? 


*  Marculfe,  I,  8:  Secundum  Icgj  el  consuelucline  eorum. 


376  LA  MONARCHIE  FRANQUE. 

Comple-t-il  les  suffrages?  Si  les  avis  sont  partagés,  es l-il 
tenu  de  se  conformer  à  l'opinion  de  la  majorité?  Nous 
l'ignorons.  11  semble  plutôt,  d'après  quelques  récits, 
que  tout  dépende  de  sa  volonté,  de  son  humeur,  (juel- 
quefois  de  son  intérêt.  Sans  doute  il  lui  arrive  assez 
souvent,  ce  que  Grégoire  de  Tours  rapporte  du  comte 
Leudaste,  de  ne  tenir  aucun  compte  de  son  entourage 
et  de  prononcer  seul  les  sentences  les  plus  arbitraires'. 
Il  le  peut  toujours.  Mais  le  plus  souvent  le  comte  est 
d'un  caractère  plus  accommodant.  S'il  sent  son  igno- 
rance des  lois,  il  comprend  que  ses  assesseurs  lui  tien- 
nent lieu  d'expérience  et  de  science.  Il  les  laisse  donc 
interroger  les  parties;  il  ne  manque  pas  de  les  con- 
sulter sur  l'arrêt,  et  n'ose  guère  s'écarter  de  leur  avis. 
Non  qu'ils  lui  imposent  leur  opinion,  mais  il  accepte 
leur  opinion  sentant  qu'il  est  juste  et  sage  de  l'accepter. 

Ajoutez  que  ce  comte  a  d'autres  occupations  que  la 
justice.  Il  est  en  même  temps  un  administrateur,  un 
receveur  des  impôts,  un  chef  militaire.  Pour  beaucoup 
de  raisons  il  peut  être  empêché  de  venir  au  tribunal. 
Quand  il  y  passerait  la  moitié  de  ses  journées,  il  lui 
serait  encore  impossible  de  juger  tous  les  crimes  et 
tous  les  vols  qui  ont  été  commis  dans  le  vaste  ressort 
qu'il  administre;  impossible  surtout  de  juger  tous  les 
procès  relatifs  à  la  propriété,  les  procès  plus  nombreux 
encore  à  cette  époque  qui  portaient  sur  l'état  civil,  l'in- 
génuité, l'esclavage,  le  colonat,  et  enfm  les  débals 
innombrables  des  particuliers.  Le  roi  et  la  loi  le  font 
juge  unique  de  tout  cela;  mais  ses  autres  attributions 
et  la  limite  des  forces  humaines  l'empêchent  très  sou- 
vent de  juger.  Faut-il  que  le  cours  de  la  justice  s'ar- 


'  Grégoire  de  Tours,  \,  49  (48). 
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rête?  Non.  Quand  nous  avons  étudié  le  tribunal  du  roi, 
nous  avons  constaté  par  des  preuves  certaines  que  la 
présence  du  roi  était  souvent  fictive.  Nous  ne  doutons 
pas  qu'il  n'en  ait  été  de  même  de  la  présence  du  comte 
à  son  tribunal.  Absent,  il  pouvait  se  faire  remplacer  par 
un  de  ses  subordonnés,  son  vicarius  ou  un  agent  quel- 
conque. Mais  cela  même  n'était  pas  toujours  possible, 
par  exemple  en  temps  de  guerre,  ou  si  les  procès  étaient 
trop  nombreux.  Le  tribunal  se  tenait  pourtant.  Nous 
pouvons  penser  que  les  assesseurs  ordinaires  venaient 
s'y  asseoir,  et  ils  procédaient  comme  si  le  comte  eût  été 
là.  Jls  jugeaient  par  une  sorte  de  délégation  tacite  ou  de 
tolérance  nécessaire;  mais  ils  jugeaient  en  son  nom,  en 
vertu  de  son  droit,  et  comme  s'ils  eussent  été  lui-même. 

Nous  ne  possédons  aucun  texte  d'arrêt  du  tribunal 
du  comte;  nous  ne  pouvons  donc  pas  dire  avec  certitude 
comment  l'arrêt  était  rédigé.  J'incline  à  penser,  par 
analogie  avec  le  libellé  des  arrêts  royaux,  qu'il  était 
rédigé  au  nom  du  comte,  et  que  c'était  lui  qui  pronon- 
çait le  jubenms  ou  le  decernimus.  Mais  nous  n'avons 
que  des  attestations  de  jugement,  et  nous  remarquons 
dans  plusieurs  formules  que  ces  allestalions  sont  écrites 
sur  l'ordre  des  assesseurs  et  signées  par  eux.  Cet  usage 
singulier,  et  qui  serait  sans  raison  si  le  comte  eût  été 
présent,  nous  paraît  indiquer  qu'il  n'était  [)as  là;  peut- 
être  était-il  à  cent  lieues  de  là,  au  palais  du  roi,  en 
quelque  expédition  militaire  ou  en  quelque  mission.  11 
n'était  pas  possible  de  lui  faire  signer  l'arrêt,  et  il  eût 
été  imprudent  d'attendre  son  retour.  C'est  alors  que  les 
assesseurs  faisaient  rédiger  l'attestation,  la  signaient,  la 
remettaient  à  la  partie  qui  avait  gagné  le  procès*.  Yoilà 


'  Formula;  Andegavenses,  G  :  Convenil  ad  honos  homines  ut  liaiic  se- 
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pourquoi  nous  possédons  tant  de  formules  de  notitia 
jndicii.  Seulement,  cette  notice  devait  toujours  com- 
mencer par  le  nom  du  comte  et  èire  rédigée  de  manière 
à  faire  croire  qu'il  était  présent.  Sa  présence  était  obli- 
gatoire en  droit,  puisque  le  tribunal  n'existait  qu'avec 
lui  et  par  lui.  Mais  cette  présence  n'était  souvent,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  pour  le  roi,  qu'une  fiction  légale 
En  résumé,  les  hommes  que  l'on  appelait  boni  homines 
ou  racJiimbouîY/s  n'élaient  en  di'oil  que  les  assesseurs 
et  les  conseillers  du  comte;  en  fait,  ils  jugeaient  avec 
lui  s'il  était  présent;  absent,  ils  jugeaient  sans  lui,  mais 
en  son  nom  et  comme  s'il  eût  été  là.  En  principe,  le 
pouvoir  de  juger  n'appartenait  qu'au  comte  par  délé- 
gation du  roi;  en  fait,  l'exercice  de  la  justice  était  sou- 
vent dans  les  mains  des  principaux  habitants  de  chaque 
localité  par  la  tolérance  ou  par  l'absence  du  comte. 

i"   DE   QUELQIES   AUTRES  JLRIDICTIO.NS. 

Tous  les  délits  et  tous  les  procès  n'allaient  pas  au 
tribunal  du  comte.  Son  ressort  était  très  étendu:  il  com- 
prenait souvent  un  territoire  comme  le  Poitou  ou  l'Au- 
vergne. Quand  le  comte  était  très  zélé  pour  la  justice,  il 
parcourait  sa  circonscription  pour  se  rapprocher  des 
justiciables  et  saisir  partout  les  délinquants.  Nous  avons 
plusieurs  exemples  de  cette  justice  ambulatoire  :  c'est 
Gundobald  qui,  à  peine  nommé  comte  de  Meaux,  juge 

curilalcm  facere  deberet.  —  Tiiroiieiises,  41  :  Proplerea  oportiiiuim  fuit 
id  liane  noliiiam  acripere  deberet.  —  Senonenses,  1  ;  Taltler  ci  judi- 
ealuin  fuit  ut  de  hoc  causa  noliiiam  bonorum  liominum  manibus  robo- 
ralam  accipere  deberet.  —  Merkelianw,  39  :  Poslca  ab  ipuis  racineburgis 
fuit  judicattim  ut  ipsi  parentes  talent  cpistolain  manu  eorum  vel  bono- 
rum liominum  firmatam  facere  debcrcnt. 
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les  procès  dans  sa  ville,  puis  paicouii  la  campagne  pour 
continuer  son  œuvre  judicaire':  c'est  le  duc  Roccolène 
qui  se  dirige  vers  Poitiers,  annonçant  à  l'avance  le  jour 
où  il  y  tiendra  son  tribunaP;  c'est  le  duc  Herpon  qui, 
arrivé  dans  une  région  foil  troublée,  la  traverse  en 
remettant  l'ordre  partout  et  en  punissant  les  malfai- 
teurs, jusqu'à  ce  qu'on  rassassine\  De  même  la  Vie  de 
saint  Walaric  nous  montre  un  comte  qui  tient  son 
malins  dans  un  des  bourgs  de  son  ressort*.  Mais  nous 
pouvons  admettre  que  beaucoup  d'autres  comtes  ou 
ducs  entendaient  moins  bien  leurs  devoirs.  Ils  se  fai- 
saient remplacer  dans  les  petites  localités  par  leur 
vicaire  ou  par  leurs  centeniers.  Ceux-ci  tenaient  le 
mallus  par  délégation  du  comte,  au  milieu  d'asses- 
seurs ou  de  rachimbourgs^  D'ailleurs  tous  ces  petits 
tribunaux  n'étaient  autre  chose  que  des  images  du  tri- 
bunal du  comle^ 

'  Grégoire,  VIII,  18. 

-  Grégoire,  V,  4  :  Pcctavo  {Piclavuin)  abiit...  disposilis  adionibns 
quibus  Kalendas  Marlias  cives  Pidavos  vel  affligeret  vel  damnarel.  — 
Sur  le  mot  adiones,  au  sens  de  jugements,  cf.  l'expression  si  fréquente 
dirimere  adiones. 

s  Fredeçjarii  Chronicon,  45  :  Dum  pacem  in  ipso  pago  vehemenler 
arripuissel  sedan,  malorum  nugaciUdem  reprimens,  ab  ipsis  pagensibiis 
inkrfxcilur. 

*  Vila  Walarici,  c.  H. 
Formula'  Bignoniamv,  7  :  Cum  resedisset  ille  vicariiis  vir  inluster  illo 
comité  (id  est,  inlustris  viri  illius  comitis)  in  illo  mallo  publico  ad  causa» 
audiendas  vel  recta  judicia  tcrminanda.  Iliitleni,  15  :  Ante  vigariitm 
inlustris  viri  illius  comitis.  —  Meikelianœ,  29  :  In  mallo  illo  ante 
illum  vicarium  vel  rcliquos  bonos  Itomines.  ."50  :  Ante  illum  vicarium 
vel  reliquos  bonos  Itomines  racincburgos  cpii  ibidem  adcranl.  —  Lex 
Ripuaria,  50  :  Ad  mallum  ante  centenarium  vel  comilem.  —  Lex  dicta 
Cliamavorum,  50  :  Si  quis  infra  pagiim  laironem  comprehenderit  et 
ante  illum  comilem  aul  ante  suum  centenarium  non  adduxcrit.  Cf.  Lex 
Salica,  il  :  Ut  tunginus  aut  centenarius  mallum  indicant.  Lex  Alaman- 
norum,  56  ;  Aut  comili  aut  cenlenario  in  placilum. 

6  Une  autre  théorie  a  été  présentée  sur  le  trilninal  du  centenier;  elle 
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Mais  il  existait  en  même  temps  d'autres  juridictions 
d'un  caractère  particulier  et  qui  ne  se  rattachaient  ni 
au  roi  ni  aux  fonctionnaires  royaux.  Sans  (ju'elles  aient 
eu  une  très  grande  importance  dans  l'ensemble  de  l'ad- 
ministration judiciaire,  il  convient  pourtant  de  les 
signaler. 

Au  temps  de  l'empire,  la  cité  avait  eu  sa  justice  propre, 
qui  était  rendue  par  ses  magistrats  :  justice  inférieure  et 
presque  de  tolérance,  à  côté  de  la  juridiction  maîtresse 
qui  appartenait  au  gouverneur  romain,  seul  armé  du 
jus  gladii.  L'un  des  traits  caractéristiques  de  cette  jus- 
tice municipale  était  qu'elle  n'avait  pu  prononcer  aucune 
sentence  de  mort;  toutes  ses  décisions,  d'ailleurs,  pou- 
vaient être  annulées  par  le  gouverneur.  Cette  juridic- 
tion, qui  avait  été  très  faible  et  presque  nulle  en  droit, 
mais  active  et  assez  puissante  en  pratique,  ne  périt  pas 
tout  à  fait  avec  l'empire.  Même  dans  la  décadence  où 
tombèrent  les  magistratures  et  les  curies,  il  resta  quel- 
que chose  d'elle.  Les  documents  eu  ont  conservé 
quelques  faibles  vestiges. 

Une  formule  nous  montre  une  sorte  de  tribunal  qui 

est  exposée  surtout  par  JI.  Beaucliet,  Orjanisalion  judiciaire,  p.  9-17. 
Cet  auteur,  trop  dominé  dans  celte  partie  de  son  très  bon  li\rc  par  les 
idées  de  Solnn,  professe  que  le  centeuier  est  élu  par  le  peuple  et  préside 
((  l'assemblée  de  tous  les  hommes  libres  de  la  centaine  ».  Rien  de  cela 
n'est  conforme  aux  textes.  11  est  impossible  à  l'auteur  de  prouver  que  le 
tutujinus  ou  le  centenier  soit  élu  ])ar  le  peuple;  il  no  peut  pas  prouver 
davantage  que  tous  les  hommes  libres  de  la  centaine  se  réunissent  en 
assemblée,  ^i  les  lois  franques,  ni  aucune  formule  mérovingienne,  ni  au- 
cun récit  des  écrivains  ne  signalent  pareille  chose.  11  faudrait  pourtant  se 
décider  à  reconnaître  que,  parmi  phis  de  cent  documents  relatifs  à  la  jus- 
tice, il  n'en  est  pas  un  seul  qui  signale  la  population  d'une  centaine  ju- 
geant un  procès  ou  un  crime.  —  En  étudiant  l'organisation  administra- 
tive, nous  avons  constaté  que  le  centenier  est  un  agent  du  comte;  il  est 
son  agent  aussi  dans  l'organisation  judiciaire.  Si  le  comte  vient  tenir  le 
mallus  dans  un  canton,  le  centenier  siège  à  côté  de  lui;  si  le  comte  est 
absent,  le  centenier  juge  sans  lui,  mais  en  son  nom  et  comme  son  délégué. 
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se  tient  à  Bourges.  Il  est  composé  du  defensor  civitatis 
qui  est  le  premier  magistrat,  des  membres  de  la  curie, 
de  quelques  ecclésiastiques  et  de  quelques  habitants 
notables'.  Ni  le  comte,  ni  aucun  fonctionnaire  royal 
n'est  nommé.  Et  la  formule  débute  par  l'énoncé  de 
ce  principe  que  «  les  lois  autorisent  tout  homme  qui  a 
souffert  un  préjudice,  soit  par  la  faute  d'un  adversaire, 
soit  par  négligence,  à  porter  sa  plainte  à  la  cité 

C'est  peut-être  un  acte  de  juridiclion  municipale  qui 
est  relaté  dans  la  trente-deuxième  formule  du  recueil  de 
Tours.  Elle  ne  nomme  pas,  à  la  vérité,  les  personnages 
qui  composent  le  tribunal  ;  mais  comme  les  juges  allè- 
guent la  loi  romaine,  et  comme  ils  se  contentent  d'indi- 
quer que  le  crime  commis  est  passible  de  la  peine  de 
mort,  sans  qu'ils  prononcent  pourtant  cette  peine,  cela 
me  porte  à  penser  qu'il  s'agit  ici  d'une  juridiction  se- 
condaire, qui  est  la  juridiction  municipale'". 

'  Foymuhc  Biluriccnses,  7,  Zeuiner,  p.  171,  Rozière  n°  404  r  Oplime 
defensor,  vel  ciiria  publica  seii  et  cundo  clero  Sam  ti  Slcpliani  ac  viri 
magnifici  Betoricw  civitalis.... 

-  Ibidem  :  Consiietudinis  legum  indulgentia  prxslat  ut  quotiescunqiic , 
instigante  parte  adversa,  vel  pcr  negligentia,  aliquis  casiis  fragililalis 
contigerit,  oporlet  eum  auribus  publiais  innotesci.  —  Nous  avons  vu  plus 
h;iut  que  le  mot  publiciis,  dans  la  langue  des  villes  et  sur  les  registres  des 
curies,  avait  conservé  la  signification  que  nous  lui  voyons  au  Digeste. 
Respublica,  dans  la  formule  d'Anjou  n°  52,  signilie  la  cité;  ici,  curia 
publica  désigne  aussi  la  curie  municipale,  et  auribus  pid'licis  innolescere 
signifie  faire  connaître  aux  chefs  de  la  cité.  —  La  formule  7  des  Biluri- 
ccnses ne  vise  spécialement  qu'un  apennis;  mais  la  réunion  du  defensor, 
de  la  curia,  du  clergé  et  des  viri  magnifici  avait  certainement  d'autres 
olijcts  qu'un  simple  enregistrement;  et  les  termes  du  début  impliquent 
bien  que  des  plaintes  contre  une  partie  adverse  pouvaient  être  portées  à 
ce  tribunal. 

5  Formula;  Turonenses,  52,  Rozière  n"  4Go  :  Veniens  illc  ante  illum 

vel  eos  qui  subler  tenenlur  inserti  Ipsi  viri  taie  dederunt  judicium  ut 

secundum  legem  romanam  pro  hac  culpa  (il  s'agit  d'un  rapt,  crime  qui 
était  puni  de  mort)  ambo  pariter  vilœ  periculum  incuri  issent  vel  senten- 
tiam  morlis  ob  hoc  scelus  excepissent.  —  Or  cet  énoncé  d'un  point  de 
droit  n'est  pas  un  jugement  exécutoire.  La  suite  montre  en  effet  que 
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Grégoire  de  Tours  présente  deux  récits  où  cette  môme 
juridiction  se  reconnaît.  Près  de  Tours,  deux  hommes 
nommés  Sichaire  et  Austrégisile  onl  eu  une  querelle  où 
plusieurs  meurtres  ont  été  commis.  Le  comte  n'évoque 
pas  l'affaire  à  lui,  quoiqu'il  soit  présent  dans  la  ville. 
Les  deux  adversaires  comparaissent  ensemble  devant  ce 
que  Grégoire  appelle  «  le  tribunal  des  citoyens  »^  Sans 
doule  il  ne  faut  pas  entendre  par  cette  expression  que 
tous  les  citoyens  de  la  vaste  cité  se  soient  rassemblés 
en  comices.  L'explication  la  plus  naturelle  et  la  plus  vrai- 
semblable, je  n'ose  dire  tout  à  fait  certaine,  est  que  ces 
mots  signifient  «  le  ti  ibunal  de  la  cité  »  ;  et  il  n'est  pas 
trop  téméraire  de  se  représenter  ici  les  mêmes  person- 
nages qu'une  formule  du  même  pays  appelle  «  le  vé- 
nérable défenseur,  la  curie,  les  honoi'és,  les  princi- 
paux »,  c'est-à-dire  les  restes  de  l'ancienne  curie  et  de 
l'aristocratie  locale*.  Ces  hommes  s'érigent  en  tribunal 
sans  qu'aucun  fonctionnaire  soit  au  milieu  d'eux.  Ils 
examinent  l'affaire.  Comme  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
condamner  à  mort,  ils  ne  prononcent  pas  un  jugement 
définitif.  Ils  émettent  seulement  un  avis,  prxcipiunt; 
et  cet  avis  est  que  le  meurtrier  Austrégisile  mérite  d'être 

l'affaire  se  ti  ansfornie  en  un  placilum  (nous  verrons  plus  loin  le  sens 
(le  ce  mol)  devant  des  boni  liomines,  qui  prononcent  une  composition. 
Dans  le  droit  strict  de  l'Empire-,  le>  juges  anunicipaux  auraient  dû  livrer 
les  coupables  au  pneses;  on  conçoit  que  ce  droit  se  soit  adouci. 

'  Grégoire.  Yll,  47  :  Cum  in  judicio  civitim  convenissent.  Grégoire  ne 
dit  pas  qu'ils  aient  été  mandés,  encore  moins  qu'ils  aient  été  contraints 
de  comparaître. 

-  Formulx  Tuionenses,  5  :  Turonis  civilale,  adstante  venerabile  illo 
defensore  iina  cum  honoratis  principalibm  sui's.  Il  faut  se  rappeter  le 
de/'ensor,  les  honorali,  les  principales  de  l'empire  romain. —  Comparez  : 
Turonenses,  AddiUunenlum,  5  :  Adsianle  viio  laudabili  illo  defensore  et 
omni  curia  publica....  Pela  vos,  laudabiles  ciiriales  alque  municipes. 
—  Marculfe,  II,  57  :  Régnante  illo  rege.  in  civilale  illa,  adsianle  viro 
laudabili  defensore  el  omni  curia  illius  civitalis.  De  même  dans  les 
Senonicse,  39  et  40. 


LE  POUVOIR  JUDICIAIRE. 


383 


condamné  suivant  la  rigueur  des  lois,  autrement  dit, 
mérite  la  peine  de  mort'.  Mais  il  ne  peut  pas  y  avoir 
ici  d'arrèl  exécutoire  ;  le  meurtrier  n'est  pas  même  mis 
en  prison,  et  une  autre  procédure  commence,  comme 
dans  la  formule  de  Tours  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure. 

Un  autre  récit  de  Grégoire  nous  montre  un  jugement 
prononcé  à  Bourges  «  par  les  principaux  de  la  ville 
jugement  qui  n'entraîna  d'ailleurs  aucune  peine  cor- 
poi  elle.  On  doit  remarquer  enfin  que  les  anciennes  cités 
romaines  conservèrent  sous  les  Mérovingiens  ce  qu'elles 
continuèrent  d'appeler  leur  forum  publiciim^.  Que  nos 
formules  n'y  signalent  que  l'enregistrement  d'actes  pri- 
vés, cela  ne  prouve  pas  qu'il  ne  s'y  fît  que  des  écritures. 
La  composition  même  de  l'assemblée  qui  s'y  réunit  ne 
se  comprendrait  pas  pour  un  simple  eni'egistremenl*, 
et  l'on  peut  admettre  que  cette  assemblée  se  faisait  juge 

'  Grégoire,  ibidem  :  Ciim  prwceplum  essel  iit  AitslregisiluK  qui  liomi- 
cida  crut,  censura  legali  condemnarelur .  L'expression  censura  legalis 
n'est  pas  un  terme  vague;  elle  appartenait  à  la  langue  de  la  procédure 
et  avait  une  signification  très  connue  et  très  arrêtée.  Grégoire  lui-même 
l'explique  quand  il  dit,  De  (jloria  confessorum,  61  :  Judex  loci  viola- 
torem  sepulcri  juhel  legalis  pœnœ  sententia  condemnari;  et  ce  qui 
prouve  que  c'est  là  une  minière  de  désigner  la  peine  de  mort,  c'est  ([ne 
Grégoire  ajoute  (ju'ensuite  le  juge  lit  grâce  delà  vie  au  coupable.  1, 'expres- 
sion censura  legalis  signifie  donc  toute  peine  légale,  et  notamment  la 
peine  de  mort.  Elle  est  employée  ainsi  dans  la  Loi  des  Wisigollis,  11,  2, 
10;  11,  5,  19;  Vil,  G,  9.  Cf.  Vila  Eligii,  I,  51  :  Humana  corpora  quw 
judicum  censura  perimebanlur.  —  Ediclum  Tlieodorici,  56  :  Legum  cen- 
suram  non  evadel.  —  Vila  Leodcgarii  ah  anonijmo  ivquali,  1  :  Cum 
mnndanœ  legis  censuram  non  ignorarel. 

-  Grégoire,  De  gloria  marlijrum,  7>ô  (ôi)  :  Decrelum  est  scnlcnlia  pri- 
morum  urbis.  Cela  se  passait  entre  les  anni-es  565  et  580. 

5  Formulic  Andegavenses,  îi'i  in  fine  :  In  foro  pitblico.  —  Turonenses, 
28  :  In  foro  publico  in  ipsa  civilale. 

*  Voyez,  par  exemple,  le  n"  6  dos  Biluricenses  :  Anno  14  gloriosissimi 
illius  régis,  apud  virum  laudabilem  defensorem  necnon  et  ordo  curiw, 
adslantibus  honoratis  necnon  et  qui  vicem  magistralus  agere  videntur. 
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tout  au  moins  des  débats  relatifs  aux  actes  qu'elle  en- 
registrait. 

Les  jugements  par  arbitres,  c'est-à-dire  par  des  juges 
que  les  parties  en  cause  choisissaient,  existèrent  aussi 
sous  les  Mérovingiens.  Ils  avaient  été  dans  les  habitudes 
des  populations  de  l'empire'  ;  ils  se  continuèrent.  Aussi 
trouvons-nous,  au  sixième  et  au  septième  siècle,  dans 
tous  les  pays  qui  avaient  fait  partie  de  l'empire,  des 
juges  choisis  par  les  parties  et  que  l'on  appelle  judices 
eledi.  lien  est  fait  mention  fréquemment  dans  les  textes 
de  l'Italie  et  de  l'Espagne  "wisigothique".  Nous  ne  les 
trouvons  ni  dans  les  lois  franques  ni  dans  les  formules 
qui  nous  sont  parvenues;  mais  ils  sont  signalés  dans 
les  actes  du  concile  d'Orléans  de  538,  et  c'est  assez 
pour  croire  qu'ils  étaient  demeurés  dans  les  habitudes 
des  hommes";  aussi  les  voyons-nous  mentionnés  en- 

*  Digeste,  IV,  8,  1-5.  —  Code  Jusiiiiieii,  II,  55,  2,  loi  de  283  :  Apud 
eledum  arbitrum. —  Ibidem,  U,  5,  29,  loi  de  551  :  Et  ad  conipromissarios 
cl  ad  eleclos  arbilros. —  Ibidem,  11,  46,  3  :  Compromissayios  judices  vel 
arbitras  ex  covimuni  sententiaelectos. —  Ibidem,  III,  1,  I4.§  4  :  Arbilros 
sive  ex  compromisso  vel  aliler  dalos  sive  eleclos.  —  Cf.  Corpus  inscrip- 
tionum  latinanim,  IX,  n"  2827  :  Arbiler  ex  compromisso  Juralus  sen- 
tentiam  dixit  in  hxc  verba. 

-  Pour  ritulie,  voyez  Lellrcs  de  Grégoire  le  Grand,  VllI,  15  :  Causa 
apud  deleclos  a  parlibus  fitiiatur ;  IX,  li  :  Eleclorum  subire  judicium; 
X,  27  :  Apud  eleclos  judices  venire;  I,  63  :  In  eleclorum  judicio  venli- 
lelnr  contenlio;  XI,  41  :  Eleclorum  subeant  judicium  ut  cujus  sit  pro- 
prielas  judicantium  senlentia  decernatur  ;  XI,  57  :  Partes  ad  eligendum 
judicem  compellantur ;  IX,  104  :  Aul  in  eleclorum  aul  in  depulalorum  a 
nobis  judicio  valeai  respondere  ;  X,  50  :  Eleclorum  le  cum  parle  altéra 
necesse  est  subire  judicium  ;  11,  49  :  Joannem  notarium  illic  direximus 
qui  partes  in  eleclorum  compellat  adesse  judicio.  —  Pour  l'Espagne 
wisigothique,  voyez  Lcx  Wisigothorum,  II,  1,  14  :  Dirimere  causas  nulU 
licebit  nisi  aut  a  principibus  polcslale  concessa,  aut  ex  consensu  par- 
ti um  elcclo  judice  ;  II,  I,  26  :  Qui  ex  consensu  partium  judices  in  nego- 
tiis  èligunlur. 

^  Troisième  concile  d'Orléans,  a.  558,  art.  12,  Sirmond,  p.  252  :  Per 
publicum  aut  eleclorum  judicium  revocentur.  Le  publicum  judicium  est 
le  tribunal  de  l'État;  le  judicium  eleclorum  est  un  Iribunal  constitué  par 
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core  dans  des  textes  du  huitième  etdu  neuvième  siècle'. 

D'autres  fois,  au  lieu  de  deux  ou  trois  «  juges  choi- 
sis nous  apercevons  un  véritable  tribunal,  qui  n'est 
jjas  le  tribunal  du  comte  et  semble  n'avoir  rien  de  légal, 
devant  lequel  pourtant  les  parties  en  cause  se  présen- 
tent. En  voici  un  exemple  :  A  Langres.  le  fils  de  Silves- 
ter  prétendait  que  son  père  avait  été  assassiné  par  le 
diacre  Pierre  ;  tous  les  deux  convinrent  de  porter  l'af- 
faire à  Lyon;  ils  comparurent  devant  un  tribunal  com- 
posé de  l'évèque  de  Lyon,  d'un  autre  évêque,  de  plusieurs 
ecclésiastiques  et  des  principaux  laïques  de  la  ville*. 
Assurément  ce  n'était  pas  là  le  mallus  du  comte,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  impossible  que  le  comte  y  ait  pris  place. 
Ce  tribunal  prononça  l'acquittement  de  l'accusé. 

Ailleurs,  Grégoire  de  Tours  nous  montre  un  débat 
entre  des  laïques.  Le  comte  Eulalius  est  en  procès  avec 
sa  femme  Tétradia  et  un  autre  comte,  Désidérius.  Le  dé- 
bat n'est  jugé  ni  par  le  roi,  ni  au  mallm  d'un  comte  :  il 
est  porté  devant  un  tribunal  composé  de  plusieurs  évè- 
ques  et  de  plusieurs  laïques  de  haut  rang^  Voici  une 
autre  affaire  enti'e  des  personnes  qui  paraissent  être  de 
race  fi'an({ue.  Une  femme  nommée  Bertégunde  a  reçu 
un  legs  de  terres  de  son  frère  Bertramn  ;  sa  mère  Iu- 
les parties.  —  De  même  dans  le  quatiième  concile  d'Orléans,  a.  541, 
art.  12.  On  comprend  bien  que  dans  tous  ces  exemples  elecli  ne  signille 
pas  élus  par  le  peuple,  mais  choisis  par  les  parties. 

*  Capitulaire  de  794,  art.  41,  Borétius,  p.  77  :  Vt  electi  judices  ah 
uirisqiie  partibus  non  spernanlur.  —  llincmar,  Expositiones  ad  Caro- 
lum,  1,  édition  de  la  Palrologie,  t.  I",  col.  J05I  :  Ad  judicium  eleclo- 
rum  judicum  ventant  et  corum  judicio  causa  finiatur. 

-  Grégoire,  V,  5  :  Fado  placito  (placilum  signifie  une  convention 
entre  les  parties,  un  engagement  à  comparaître  ensemble  ;  exemples  ;  Gré- 
goire, vu,  '25;  Formula;  Andegavenses,  10  :  in  prw>enlia  ISiccli  cpiscopi 
Lugduno  dirigilur,  et  ibi  Siagrio  cpiscopo  coram  aslanle  vel  aliis  sacer- 
dotibus  muUis  cum  sa'culuriuni  pi  incipibtts. 

s  Grégoire,  X,  8  :  Conjunctis  naardolihus  et  viris  inagnifuis. 
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geltrudc  revendique  ces  terres  pour  elle-même.  Deux 
évèques,  Grégoire  de  Tours  et  Marovée  de  Poitiers,  sont 
chargés  par  le  roi  de  juger  ce  procès.  Ils  prononcent  un 
jugement;  mais  ce  jugement  n'est  pas  définitif;  l'une 
des  deux  parties  le  repousse  et  porte  l'affaire  directe- 
ment au  tribunal  du  roi'. 

L'évèque  de  Tours  s'est  trouvé  acteur  principal  dans 
un  autre  procès.  Cette  fois  il  s'agissait  d'un  meurtre.  I  n 
certain  Sichaire  avait  tué  Austrégisile  et  plusieurs  au- 
tres. Grégoire,  à  titre d'évèque  diocésain,  «  envoie  vers 
les  deux  parties  »%  c'est-à-dire  vers  Sichaire  d'une  part, 
vers  la  famille  d'Austrégisile  de  l'autre,  «  et  les  mande 
à  son  tribunal  Yisiblement,  ce  n'est  pas  ici  le  tri- 
bunal du  comte,  quoique  le  comte  soit  en  cette  affaire 
d'accord  avec  l'évèque*.  Notons  que  l'évèque,  en  man- 
dant les  deux  adversaires  devant  lui,  n'annonce  pas  qu'il 
jugera  ni  qu'il  prononcera  une  peine,  mais  seulement 
qu'il  mettra  la  paix,  qu'il  réconciliera".  Ils  viennent  tous 
les  deux.  L'évèque  n'est  pas  seul  sur  son  tribunal;  il  a 
autour  de  lui  les  principaux  habitants  de  la  cité^  C'est 
certainement  lui  qui  préside,  et,  dans  son  récit,  c'est  lui 

•  Grégoire,  IX,  33. 

-  Grégoire,  V'II,  47  :  Quod  nos  (le  pluriel  7ios  pour  ego,  suivant  les 
habitudes  Je  style  du  temps)  audieiites,  vehemeitter  ex  hoc  moksti...  mit- 
limus  ad  eus  legatioiiem  ut.... 

ï  Ibidem  :  In  noslri  prrcsentia.  —  C'est  l'expression  ordinaire  pour 
indiquer  la  comparution  à  un  tribunal  ;  in  prœsentia  comilis,  in  prœ- 
sentia  régis,  au  tribunal  du  comte,  au  tribunal  du  roi. 

*  C'est  ce  qu'iniliquent  les  mots  :  Actjuiicfo  judice. 

5  Ibidem  :  Ut,  accepta  rationc,  ctimpace  discederent. 
Ibidem  :  Con  junctis  civibus.  —  Notez  que  les  canons  de  l'Kglise  dé- 
fendaient a  l'évèque  de  juger  seul  ;  vovez  notamment  le  concile  de  Car- 
thage  de  397,  qui  déclare  qu'une  sentence  rendue  jiar  l'évèque  siégeant 
seul  est  nulle.  L'évèque  qui  jugeait  des  clercs  devait  élre  entouré  de  clercs; 
s'iljugeait  des  laïques,  il  devait  èlre  entouré  de  clercs  et  de  laïques.  C'est 
une  réunion  de  cette  nature  que  Grégoire  indique  par  les  mots  conjunctis 
civibus;  il  serait  puéril  d'y  voir  des  comices  populaires. 
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seul  qui  parle.  11  parle  moins  en  juge  qu'en  conciliateur  : 
«  N'allez  pas  plus  loin  dans  ces  crimes,  dit-il  aux  deux 
parties;  faites  la  paix  entre  vous,  je  vous  en  conjure; 
que  celui  de  vous  qui  a  fait  le  mal,  compose.  11  n'est 
pas  assez  riche  pour  payer  ce  qu'il  faut;  mais  je  lui 
donnerai  l'argent  de  l'église  pour  qu'il  se  rachète*.  » 
Telle  est  la  sentence,  ou  plutôt  ce  n'est  pas  une  sen- 
tence, c'est  une  simple  proposition  de  conciliation 
faite  par  l'évoque,  et  cette  proposition  est  si  peu  ohli- 
gatoire  qu'une  des  parties  la  repousse  \ 

Nous  possédons  cinq  formules  d'actes  judiciaires  qui 
nous  montrent  un  tribunal  présidé  par  l'ahhé  d'un  mo- 
nastère, et  où  ne  siège  ni  le  comte  ni  aucun  fonction- 
naire royal.  L'ahhé,  de  même  que  le  comte  en  son  mal- 
ins, est  entouré  d'assesseurs.  Ceux-ci  sont,  les  uns  des 
clercs,  les  autres  des  laïques  d'un  rang  élevé'.  Les  ques- 
tions qu'on  y  juge  sont  relatives  à  la  propriété,  à  l'héri- 
tage, au  fermage,  à  l'état  civil*,  mais  non  au  meurtre, 
ni  au  vol,  soit  parce  que  la  juridiction  criminelle  est 

*  Ibidi'iu  :  Ego  aio  :  ISolilc,  o  viri,  in  sceleribus  proficere  ne  malinn 
in  loncjius  extcndalur.  Eslole,  quwso,  pacifici;  et  qui  malum  ç/essil, 
stante  caritatc,  componal,  ut  sitis  filii  pacifici....  Et  si  illi  qui  no.nr 
subdilnv  minor  est  facullas,  argento  ecclesiœ  redimclur. 

*  Ibidem  :  Pars  Clii  umnisindi  acciperc  noluii.  Sur  les  tribunaux  d'ovc- 
(|ues,  comparez  la  Loi  des  Wisigolhs,  il,  1,  29  :  Episcopus,  adjunclis  nibi 
aliis  viris  lioncsiis,  inler  eos  negolium  discuteie  vcl  lerminare  prc- 
curet. 

'  Formulx  Andegavenscs,\^  :  Yeniens  anle  venerabili  viro  illo  ahba'.c 
vcl  reliquis  viiis  venerabilibns  atqne  magnificis  inlerpcllabal  aliquetn 
liominem.  —  29  :  Anle  venerabilem  abbalein.  —  ."0  :  Veuiens  anle  illo 
abbate  vel  reliquis  qui  cum  eo  aderant.  —  47  :  Solilia  gualiler  Ande- 
cavis  civilale...  anle  venerabile  viro  illo  abbate  vel  reliquis  quam- 
pluris  bonis  liominibus  qui  cuni  ipso  aderant...  inlerpellavit.  —  Turc- 
nenses,  39  :  Anle  venerabilem  viruni  suisque  audiloribus  velrcliquis  virls. 

*  Dans  les  Andegavenses,  les  n°'  10  et  29  sont  relatifs  à  une  revendi- 
cation en  servitude,  le  n°  50  à  un  fermage,  le  n"  47  ii  une  propriété.  La 
Turonensis  39  concerne  une  question  d'héritage. 
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inlerdile  à  un  tribunal  où  aucun  délégué  de  l'autorité 
publique  ne  se  trouve,  soit  parce  que  les  canons  de 
l'Eglise  interdisent  aux  ecclésiastiques  de  prendre  part 
à  des  jugements  d'où  mort  d'homme  peut  suivre'.  Les 
choses,  d'ailleurs,  se  passent  ici  comme  au  malins  du 
comte  :  le  jugement  est  prononcé  par  le  tribunal  tout 
entier,  c'est-à-dire  par  l'abbé  et  ses  assesseurs  insépa- 
rablement'. Sur  l'origine  et  la  nature  de  ce  tribunal  de 
l'abbé  plusieurs  hypothèses  peuvent  être  faites  ;  mais 
les  documents  ne  fournissent  aucune  certitude.  Assuré- 
ment ce  n'est  pas  un  pur  tribunal  d'Eglise,  puisqu'il  est 
composé  en  partie  de  laïques.  Ce  n'est  pas  non  plus,  à 
notre  avis,  un  tribunal  d'immunité;  car  il  n'y  a  pas  un 
mot  dans  ces  cinq  formules  qui  autorise  à  croire  que 
les  comparants  soient  des  sujets  ou  des  tenanciers  de 
Vahhé\ 

Ce  qu'il  faut  admettre,  c'est  qu'il  y  a  eu  dans  l'Etat 
mérovingien  des  juridictions  de  toute  sorte  et  de  nature 
très  diverse.  Ce  serait  se  tromper  que  de  se  figurer  les 
institutions  judiciaires  de  l'époque  comme  un  système 
bien  ordonné  et  fixé  par  une  règle  absolue.  Ce  qui  est 
légal,  normal,  impératif,  c'est  la  justice  du  roi  et  de  ses 
fonctionnaires.  En  pratique,  les  optimates  jugent  plus 

*  Concile  de  Màcon,  a.  585,  arl.  19,  Sirmond,  I,  588  :  Cognovimus 
quosdiim  clericontm  ad  (orales  rcorum  scntentias  fréquenter  accedere.... 
Prohibeinus  ni  ad  locum  c.ramiDalionis  rcorum  nullus  clericontm  accédai 
ncciue  intcrsit  alrio  sauciolo  ubi  pro  reatus  sui  qualitate  qitispiatn 
interficiendus  est.  —  Le  concile  de  ïarragone  de  516  prononce  aussi  que 
Je  prêtre  peut  se  mêlera  tous  les  jugements,  excepté  en  matière  crimi- 
nelle (Mansi,  Vlil,  558). 

-  Andegavenses,  10  et  29  :  Visum  fuit  abbali  tel  qui  cum  eo  aderant; 
50  :  Yisum  fuit  abbali;  il  :  Ab  ipsis  viris  fuit  denuntialum.  —  Turo- 
nenses,  59  :  îpsi  viri  decreverunl  jtidicio . 

'  Nous  ne  parlerons  pas  dans  le  présent  volume  des  justices  d'immu- 
nité, bien  (ju'elles  aient  existé  sous  les  Mérovingiens;  cette  étude  trouvera 
mieux  sa  place  ailleurs. 
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que  le  roi,  les  rachimbourgs  plus  que  le  comie;  et  à 
côté  de  ces  tribunaux  réguliers  il  existe  encore  plusieurs 
catégories  de  tribunaux  inférieurs,  mais  indépendants, 
auxquels  les  hommes  s'adressent  volontiers.  Entre  les 
uns  et  les  autres  la  distinction  essentielle  est  en  ceci  que 
là  où  est  le  roi,  là  où  est  le  comte,  le  jugement  est  pro- 
noncé par  l'autorité  publique  et  exécutoire  ;  les  autres 
tribunaux  où  n'intervient  pas  l'Etat,  sont  dénués  de 
la  puissance  coercitive  :  ce  que  l'ancien  droit  appelait 
imperium  leur  fait  défaut.  Aussi  les  décisions  qui  en 
émanent  peuvent-elles  être  annulées  par  le  comte. 
Grégoire  de  Tours  cite  de  cela  un  exemple  curieux. 
L'évèque  de  Lyon  avait  jugé  une  affaire;  le  comte  n'en 
évoqua  pas  moins  l'affaire  à  lui.  Et,  comme  l'évèque  lui 
faisait  dire  qu'il  désirait  qu'on  ne  revînt  pas  sur  son 
jugement,  le  comte  s'écria  :  «  Répondez  à  l'évèque  que 
cette  cause  et  plusieurs  autres  qui  ont  été  portées  devant 
lui  seront  jugées  définitivement  par  un  autre  que 
lui'.  3)  Voilà  un  récit  qui  marque  à  la  fois  la  juridiction 
de  l'évèque  et  les  limites  de  cette  juridiction;  n'étant 
pas  légale,  elle  s'arrêtait  là  où  le  roi  ou  le  comte  vou- 
lait qu'elle  s'arrêtât. 

o"  COMPARAISON  DES  AUTIÎES  ÉTATS  GERMAIÎiS. 

Nous  devons  chercher  maintenant  si  la  méthode  com- 
parative contredira  ou  confirmera  ce  que  l'analyse  des 
textes  francs  vient  de  nous  montrer.  Regardons  les 
peuples  qui  ont  eu  la  même  oi  igine  que  les  Francs  et 
qui  ont  fondé  sur  le  territoire  de  l'ancien  empire  des 
Etals  analogues  à  celui  des  Mérovingiens  :  le  pouvoir 


*  Grégoire,  Yilœ  Pcitrum,  VIII,  5,  édit.  Krusch,  p.  GOô. 
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judiciaire  y  appartient-il  au  peuple  et  aux  hommes 
libres,  ou  bien  appartient-il  au  roi  et  aux  fonctionnaires 
royaux?  Il  est  clair  que,  si  les  Francs  avaient  apporté 
avec  eux  de  la  Germanie  les  traditions  d'une  justice 
populaire,  les  mêmes  traditions  auraient  été  apportées 
aussi  par  les  autres  peuples  germains. 

La  Loi  des  Burgundes  n'a  pas  un  seul  mot  qui  se 
rapporte  à  une  justice  populaire  ou  à  un  jury  d'hommes 
libres.  Or  cette  loi  a  été  rédigée  à  une  époque  où  ce 
peuple  n'était  pas  encore  assez  éloigné  de  son  ancienne 
patrie  pour  en  avoir  oublié  les  institutions.  Dans  ce 
code  du  roi  Gondebaud  il  n'y  a  pas  le  moindre  indice 
d'un  tribunal  qui  serait  composé  des  hommes  du  canton 
ou  de  la  centaine;  il  n'y  en  a  même  pas  le  souvenir. 
Le  tribunal  s'appelle,  non  pas  mallus  comme  dans  la 
Loi  salique,  mais  judicium  comme  dans  les  textes 
romains  et  aussi  dans  la  Loi  ripuaire.  Là  siège  un  juge 
qui  est  toujours  nommé  seul;  c'est  le  judex,  au  sin- 
gulier; ce  n'est  jamais  un  groupe  ni  un  jury*.  La  loi 
ne  parle  même  pas  d'assesseurs  ;  ni  le  mot  rachim- 
bourgs  ni  aucun  autre  semblable  ne  s'y  trouve.  D'où  il 
faut  conclure,  non  pas  que  l'usage  des  assesseurs  en 
justice  ait  été  inconnu  chez  les  Burgundes,  mais  que 
ces  assesseurs  avaient  trop  peu  d'importance  légale 
pour  que  le  législateur  s'occupât  d'eux.  Le  juge  dont 
parle  la  loi  est  un  comte%  c'est-à-dire  un  fonctionnaire 

'  Lex  Burgundionum ,  prs'falio  :  Sufficial  inlegrilas  judicfiniis.... 

Si  judex  Judex  mulciahitur.  Ibidem,  VII  :  Judici  Iradaiur  ad  pœnnm. 

VIII.  3  :  Quitus  judex  jusserit  dare  sacramenia.  XXXIX,  1  :  Discidiendum 
judici  pr.Tsenkt.  XLVI  in  fine  :  A  judice  compellatur  solvere.  XLVUI,  4  : 
Imminente  judice.  De  même  aux  titres  XC,  CVII,  10,  CVIII,  édit.  Pertz. 

-  Lex  Burgundionum,  XLIX  :  Ut  locorum  comités  judicanda  cognos- 
<-ant.  LXXIX,  4  :  Onines  comités...  judicare  curabunt.  CVII,  10,  édit. 
Uinding,  p.  155:  Omnes  comités  in  omnibus  judiciis  juslitiam  teneant. 
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royal,  ou  un  homme  spécialement  délégué  par  le  roi, 
judexdcputatas^  11  est  manifeste  dansée  code  que  c'est 
du  roi  que  toute  justice  émane. 

Les  Ostrogoths  ont  reçu  un  code  de  lois  dès  leur 
entrée  en  Italie.  On  a  bientôt  fait  de  dire  que  cet  Edit 
de  Théodoric  n'est  guère  autre  chose  que  la  loi  romaine  ; 
mais  ce  qui  est  remarquable,  c'est  justement  qu'un  roi 
ait  pu  appliquer  cette  loi  à  ses  barbares,  qui  étaient 
certes  des  hommes  libres,  qui  restaient  groupés  et  qui 
seuls  portaient  les  armes.  Nul  ne  supposera  qu'il  ait 
pu  leur  enlever  par  sa  seule  volonté  leur  droit  et  leurs 
coutumes.  S'ils  avaient  eu  quelque  habitude  de  justice 
populaire,  on  en  trouverait  la  marque  dans  ce  code. 
Nous  n'y  voyons  jamais  ni  une  assemblée  de  canton,  ni 
un  jury;  il  n'y  est  parlé  que  d'un  seul  jnge\  Son 
tribunal  s'appelle  judicnim  ou  prxlorium  jiidicis'\  Ce 
juge  est  un  fonctionnaire  royal  ;  il  représente  l'Etat  ou 
le  roi,  et  c'est  pour  cela  qu'on  l'appelle  judex  publicm 
et  son  IvUmnal  judicium  publ{cum\  Le  roi  lui  donne 
ses  instructions  comme  à  un  agent,  et,  en  cas  de  faute, 
il  le  destitue".  Au-dessus  de  cette  juridiction  des 
comtes  royaux,  il  y  a  le  tribunal  du  roi.  Si  le  roi  ne  le 
préside  pas  en  personne,  il  est  remplacé  par  le  saccr 
cognilor,  qui  est  le  représentant  du  prince  en  justice, 
comme  dans  l'empire  romain  \ 

•  Le.r  Dtirgundiotuim,  XC,  Pertz,  p.  Binding,  p.  128:  Jndices  a 
uobis  (lepiitali. 

-  Edictiim  Tlieodoyici,  2  :  Si  jude.v  pecuninm  acceperil.  5  :  Jude.v. 
5  :  Ad  solliciludinem  judicis  peiiinel.  13  :  Apiid  compeienlem  judi- 
ccin.  88  :  Pcr  auclorilalem  judicis.  91  :  Qui  judici  prwmiuia  dederit. 
yS  :  Tradal  judici  puniendum.  J25  :  Judicis  auctoi  ilas. 

^  Edicium  Tlieodorici,  58  :  Anle  prwlorium  judicis. 

*  Ibidem,  12  :  Publico  judicio  ;  56  :  Judici  publico. 

5  Ibidem,  5  :  Jude.v,  aniissn  dignilale  qua  maie  usus  est. 
Edicium  Tlieodorici,  55  :  Omues  appellalioiies  suscipiaut  ii  provin- 
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La  Loi  des  Wisigoths,  dans  la  forme  où  elle  nous  est 
parvenue,  n'a  été  rédigée  qu'au  septième  siècle.  On 
n'y  trouve  pas  le  moindre  reste  d'une  ancienne  justice 
rendue  par  les  hommes  libres'.  On  y  voit  la  liste  des 
hommes  qui  sont  appelés  à  juger  :  ce  sont  les  ducs, 
les  comtes,  les  vicaires  des  comtes,  les  tiupliadi,  les 
milléniers  et  centenie^s^  Tous  ces  hommes  sont  des 
fonctionnaires  du  roi.  Ce  sont  les  juges  ordinaires;  à 
eux  s'ajoutent  ceux  qui  sont  délégués  spécialement 
«  par  un  ordre  royal  »"  ;  ceux  que  la  loi  appelle  pacis 
asserlores  et  qui  ont  eux  aussi  une  délégation  du  roi*; 
enfin  des  juges  subalternes  qui  sont  délégués  par  les 
comtes  ^  11  y  a  bien  encore  une  justice  arbitrale,  rendue 
par  des  hommes  que  les  deux  parties  ont  choisis ^  En 
dehors  de  cela,  toute  la  justice  appartient  aux  agents  ou 
représentants  du  roi.  Le  principe  est  formulé  expressé- 
ment :  «  Nul  ne  peut  juger  que  celui  qui  en  a  reçu  du 
roi  le  pouvoir '.  »  Le  code  w  isigothique  ne  prononce  pas 
le  nom  de  rachimbourgs  ;  il  montre  du  moins  que  le 

ciarum  judices  a  quibiis  provocari  potest  Dum  de  appellationis  inerito 

sucer  possit  cognitor  judicare. 

•  Pas  im  mot  non  plus  dans  les  formules  wisigothiques.  Elles  ne  par- 
lent que  d'un  seul  juJt'x  qui  cite  à  comparaitre,  interroge,  décide,  et  ré- 
dige le  jugement;  formules  wisigothiques,  n°  40,  éd.  de  Rozière,  p.  28; 
cf.  n°  42;  in  pnesenlia  jiidicis....  Per  judicis  imperium  seu  judicium. 

-  Lex  Wisigotlionim,  II,  1,  26  :  Dux,  cornes,  vicarius,  iiupliadus, 
millenarius,  cenlenarius,  decanus,...  omnes  in  quantum  judicandi  potes- 
talcm  acceperint,  judicis  nominc  censeantur. 

5  Ibidem  :  Qui  ex  regia  jussione  judices  in  necjotiis  eligunlur. 
.  *  Ibidem  :  Pacis  asserlor.  II,  1,  16  :  Pacis  asserlores  non  alias  diri- 
manl  causas  nisi  quas  iilis  regia  deputaverit  ordinandi  polcstas.  Pacis 
autem  asserlores  sunl  qui  sala  faciendœ  pacis  inlentione  regali  sola 
deslinanlnr  auclorilate. 

5  L<:x  Wisigolltorum,  II,  I,  14  :  Qui  per  commissoriam  comilum  vct 
judicum  judiciali  poteslale  idunlur. 

"  Ibidem,  I(,  I,  26  :  Qui  ex  consensu  parlium  judices  eliguniur. 

'  Ibidem,  II,  \,  \k  :  Dirimerc  causas  nulli  liccbit  nisi  a  principi- 
bus  poteslale  concessa....  Qui  poleslalem  judicandi  a  rege  accipiunt. 
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juge  a  auprès  de  lui  des  assesseurs,  qui  sont  appelés 
honesli  viri\  notables,  ou  encore  auditores;  mais  c'est 
le  juge  lui-même  qui  les  choisit  et  les  appelle  à  siéger 
avec  lui,  et  il  prend  leur  avis  s'il  le  veut^  Au-dessus  de 
cette  juridiction  des  fonctionnaires  s'élève  la  juridiction 
du  roi',  qui  reçoit  les  appels  et  de  laquelle  nul  ne  peut 
appeler. 

Les  Lombards  sont  les  derniers  venus  dans  l'empire, 
les  derniers  sortis  de  la  Germanie.  Cherchez  dans  leurs 
lois  la  juridiction  de  centaine,  le  jury  des  hommes 
libres,  vous  ne  trouvez  rien  de  pareil.  Leur  code  nous 
montre  la  justice  rendue  dans  chaque  civitas  par  un 
judex\  Ce  judex  est  toujours  mentionné  seuP,  et  il 
n'est  parlé  d'aucune  assemblée  (|ui  siège  à  côté  de  lui.  La 
poursuite,  l'enquête  et  le  jugement  lui  appartiennent". 
11  est  responsable  des  arrêts  rendus^  Il  doit,  dit  la  loi, 

'  Lex  Wisigolhomm,  M,  1,  2  :  Coram  jiidicc  vel  aliis  Iiouestis  viris. 

-  Ibidem  :  Honeslis  viris  a  judice  convocatis. —  Ibitleiii,  1,2,2:  Judex, 
si  elcfjerit  auditores  secum  esse  pncseiites,  aul  caiisain  quœ  proponitur 
cum  cis  confcrre  voluerit,  suœ  sit  poteslatis.  Si  noliicrit,  nullus  se  in 
audientiam  ingérât. 

3  Lex  WisKjothorum,  II,  I,  12;  YI,  1,  2. 

*  Lex  Lnngobardorum,  Liutprand,  80  :  Judex  in  civitate.  —  Ratchis,  1  : 
Unusquisque  judex  iti  sua  civitate   —  Cela  ressort  surtout  de  Liut- 
prand, 27  :  Si  quis  in  aliam  civilatem  causam  habuerit,  vadat  cum  epi- 
stola  de  judice  suo  ad  judicem  qui  in  loco  est. 

ô  Lex  Langobard.,  Liutprand,  25  :  Sijude.r  ejus  causam  dilataverit. 
26  :  Dirigat  cos  ad  judicem.  28  :  Si  judex  pcr  legem  judicaverit.  42  : 
Si  quis  judex.  SI  :  Si  judex  neglectum  fecerit.  Ratchis,  Il  :  Causam 
a(jere  in  pnrscntia  judicis. 

Lex  Langobard.,  Liutprand,  44  :  Judex  potestalem  liabeat  eum 
inquirendi.  80  :  De  furonibus.  Ut  judex  in  civitate  facial  carcerem 
sub  terra:...  et  comprehendat  eum  et  mitlal  in  carcere...  judex  illum 
[criminoswn)  vendat.  85  :  Si  quis  judex  neglexeril  eos  exquirere...  et 

eos  non  condemnavcril  Si  per  judicem  inquisili  et  inventi  sinl,  judex 

liabeal  potestatem  foris  provincia  eos  vendendi.  50  :  Si  per  distric- 
tionem  a  publico  furta  manifeslata  fuerint.  28  :  Si  quis  causam  habuerit 
et  judex  ei  per  legem  judicaverit. 

''  Lex  Langobard.^  Liutprand,  28. 
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«  siéger  chaque  jour  sur  son  tribunal,  rendre  bonne 
justice  à  tous,  se  garder  de  recevoir  des  présents  w*. 
Or  cejudex  des  lois  lombardes,  comme  \cjudex  ftscalis 
des  Francs,  comme  le  cornes,  est  un  fonctionnaire  royal  ; 
aussi  l'appelle-t-on  judex  publicm*.  C'est  le  roi  qui 
l'a  institué',  et  le  roi  peut  le  révoquer*.  Comme  il 
a  un  ressort  assez  étendu,  la  civitas,  il  institue  à  son 
tour  des  délégués,  que  la  loi  appelle  des  noms  de  scul- 
dahis,  de  centeniers,  de  lieutenants,  et  qui  jugent  à  sa 
place".  Au-dessus  de  la  juridiction  des  comtes  et  de 
leurs  délégués  s'élève  le  tribunal  du  roi  auquel  s'adres- 
sent les  appels'. 

Regardons  chez  les  peuples  germains  qui  sont  restés 
en  Germanie,  les  Âlamans,  les  Bavarois,  les  Thurin- 
giens.  Il  est  vrai  qu'aucune  de  leurs  législations  n'est 
antérieure  au  septième  siècle.  Elles  datent  de  l'époque 
où  ces  peuples  faisaient  partie  de  l'État  Franc.  Elles 
ont  été  inspirées,  souvent  même  diclées,  par  les  rois 
des  Francs.  Lorsque  vous  y  lisez  le  mot  «  roi  «,  c'est  du 
roi  mérovingien  qu'il  s'agit.  Vous  y  voyez  des  ducs,  des 
comtes,  des  centeniers,  parce  que  les  rois  francs  y  ont 
implanté  l'organisation  de  leur  Etat,  de  même  que 

•  Lcx  Latigobard.,  Ratchis,  i  :  Ut  vnusqiiisquc  judex  in  sm  civi- 
tale  deheat  quotidie  in  jiidicium  residci'c...  per  semctipsnm  rcsideal 
et  omnibus  justiliam  conservet  ;  de  nullo  homine  pricmium  nccipiat. 

-  Quelquefois  le  mot  publicus  est  employé  tout  seul  pour  désigner  le 
judex  ;  Liutprand,  121,  141,  152,  etc. 

^  Lcx  Langob.,  Rotharis,  25  :  Judex  qui  j?i  loco  ordinalus  est  a  rege. 

*  Lcx  Langob.,  Ratchis,  1  :  Judex  qui  aliter  judicaierit,  amittat 
honorem  suum.  —  Aislulfus,  4  :  Judex  honorem  suiim  aniillat. 

5  Lcx  Langob.,  Ratchis,  1  :  El  judices  prccipiant  ad  sculdohos  suas 
nul  ad  ccnlenos  aut  ad  locoposilos,  iel  quos  sub  se  habent  ordinatos, 
ut  ipsi  simililer  facianl  (id  est,  bene  judicent).  Sur  le  sculdahis,  vovez 
Liutprand,  25,  2G,  28,  85,  85. 

s  Lcx  Langob.,  Liutprand,  27  :  Yenire  in  prsescntia  régis.  58  :  Si 
ad  rcgcin  reclamaverit.  Ratchis,  11:  Causant  agere  in  prœsenlia  régis. 
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l'Eglise  chrétienne  y  a  implanté  ses  privilèges  et  son 
esprit.  Ces  codes  sont  curieux  à  étudier,  non  pas  que 
nous  devions  espérer  d'y  trouver  les  institutions  de  la 
vieille  Germanie,  mais  parce  que  nous  y  trouvons  une 
image  assez  fidèle,  sauf  la  persistance  de  quelques  cou- 
tumes locales,  de  l'organisme  mérovingien. 

Pour  ce  qui  est  du  pouvoir  judiciaire,  la  Loi  des 
Alamans  ne  montre  dans  chaque  circonscription  qu'un 
seul  juge  ;  elle  ne  parle  nulle  part  d'un  jury  populaire, 
d'un  peuple  rendant  des  jugements.  Cependant  le 
litre  36  de  cette  loi  a  servi  de  prétexte  à  une  singulière 
erreur.  On  y  lisait  que  le  comte  ou  son  délégué  ou  le 
centenier  devait  tenir  un  convenlus  dans  chaque  centaine 
tous  les  quinze  jours  au  moins,  et  que  tous  les  hommes 
lihres  du  canton  devaient  se  rendre  à  ce  conventus\ 
Yoilà  tout  ce  qu'on  lisait  dans  la  loi;  mais  on  y  a 
ajouté  quelque  chose  qui  n'y  est  pas,  à  savoir,  que  cette 
population  se  constituait  en  Irihunal  et  rendait  les 
jugements.  La  loi  ne  dit  rien  de  pareil.  Tout  au  con- 
traire, elle  montre  bien  que  cette  population  ne  juge 
pas.  Car,  aussitôt  après  avoir  dit  que  le  comte  ou  le 
centenier  lient  son  conventns,  au  jour  qu'il  veut*,  elle 
ajoute  que  tout  homme  a  le  droit  d'en  citer  un  autre 
à  comparaître  «  devant  son  juge  «  afin  que  le  juge 
le  punisse  suivant  la  loi  Elle  n'a  pas  un  mot  qui 
autorise  à  penser  que  ce  public  rende  les  arrêts.  Le 
fonctionnaire  royal  l'a  convoqué,  il  est  vrai;  en  annon- 

*  Lex  Alamnnnorum,  XXXVI,  1  :  Convenlus  secundum  consucludincm 
anliquam  fiai  in  omiii  cenleiui  coram  comilc  nul  misso  et  coram  cenle- 
nario.  —  Ce  missus  est  appelé  quelques  lignes  plus  loin  missus  comiiis. 

-  Ibidem,  2  :  Quali  die  cornes  ont  ccnienarius  voluerit. 
5  Ibidem,  3  :  Et  si  quis  alium  mallare  vult  de  qualicunque  causa, 
débet  niallare  antc  judiccm  suum. 

*  Ut  illc  judex  cuni  distringat  secundum  legem. 
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çant  à  quel  jour  il  tiendrait  son  tribunal,  il  a  voulu 
que  tous  les  hommes  libres  du  canton  fussent  présents 
devant  lui.  Mais  où  voit-on  qu'il  s'en  remette  à  eux  du 
soin  de  juger,  qu'il  les  consulte  sur  les  arrêts  à  rendre, 
qu'il  les  fasse  délibérer  et  voter? 

La  convocation  d'une  population  devant  un  tribunal 
surprend  un  peu  nos  esprits  modernes.  Cet  usage, 
que  nous  déjà  vu  dans  l'empire  romain,  s'explique  fort 
bien  sans  qu'il  faille  lui  attribuer  un  caractère  démo- 
cratique. Dans  les  temps  où  la  justice  était  loin  d'être 
organisée  comme  aujourd'hui,  le  magistratqui  se  trans- 
portait d'un  canton  à  un  autre  pour  juger  les  procès  et 
les  crimes,  avait  besoin  que  presque  toute  la  population 
se  réunît  devant  lui.  Ce  n'était  pas  seulement  pour 
donner  de  l'éclat  à  ses  jugements;  c'était  pour  avoir 
sous  la  main  tous  les  plaideurs,  tous  ceux  contre  qui 
il  était  porté  plainte,  tous  les  témoins  des  faits,  tous 
ceux  qui  pouvaient  attester  un  usage  local.  Sans  cela, 
une  justice  ambulatoire  et  intermittente  n'aurait  pas 
pu  fonctionner.  Le  prxsea  romain,  le  comte  franc, 
n'avaient  pas  pu  procéder  autrement.  Dans  cette  popu- 
lation, le  magistrat  se  choisissait  quelques  assesseurs 
ou  conseillers,  qui  montaient  sur  son  tribunal.  Le 
reste,  au  pied  du  tribunal,  était  muel  et  inactif,  en 
attendant  que  l'un  fût  appelé  comme  défendeur,  l'autre 
comme  accusé,  l'autre  comme  témoin.  Cette  population 
n'était  pas  réunie  là  pour  juger  ;  elle  l'était  au  contraire 
pour  être  jugée. 

Loin  que  la  Loi  des  Alamans  nous  montre  ce  public 
jugeant,  elle  ne  nous  parle  toujours  que  «  d'un  juge  »  \ 

'  Ibidem,  XLI,  5  :  Jiuliciiim  illius  qui  ad  jmlicandiiin  est  consli- 
tutus.  XLl,  1  :  Cognoscal  hoc  judex.  LXXXVl  :  Conviclus  fuit  ante 
judicem. 
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C'est  «  le  juge  qui  doit  rendre  bonne  justice  »*.  C'est 
lui  qui  doit  «  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucun  toi  t 
aux  petites  gens  »  ;  recommandation  qui  serait  bien  inu- 
tile si  le  droit  de  juger  avait  appartenu  à  ces  mêmes 
petites  gens.  Les  érudits  qui  ont  prétendu  que  le  comte 
n'était  ici  que  le  président  d'un  immense  jury  sou- 
verain, qu'il  n'était  que  «  l'organe  du  peuple  qui  était 
là  ont  dit  le  contraire  de  ce  qui  est  dans  la  loi; 
et  ils  ont  tiré  celte  théorie  d'une  idée  préconçue  qu'ils 
avaient  dans  l'esprit.  La  loi  nous  montre  simplement 
un  juge  qui  est  le  comte  ou  son  subordonné,  c'est-à- 
dire  un  fonctionnaire  royal,  qui  doit  tenir  son  tribunal 
tous  les  quinze  jours  au  moins  dans  chaque  canton,  qui 
chaque  fois  convoque  la  population  à  paraître  devant  lui, 
mais  qui  juge  lui-même  et  décide  seul  en  présence  de 
cette  population. 

La  même  législation,  un  peu  plus  loin,  ne  parle 
encore  que  d'un  seul  juge,  et  elle  dit  expressément  que 
ce  juge  est  institué  par  le  duc  du  pays  des  Alamans  : 
«  Que  personne  n'ose  se  mêler  de  juger  aucune  cause, 
si  ce  n'est  celui  que  le  duc,  dans  une  assemblée  géné- 
rale, a  institué  juge  pour  juger  les  procès'".  »  La  loi  par- 

•  Ibidem  :  lllc  (kl  est,  missus  comilis  aul  cenlcnnrius)  disliiiigal  ul 
nefilectum  no»  pat,  ncc  pauperes  palianlur  injuriam. 

*  C'est  ce  que  Wailz  soutient  encore  ilans  sa  troisième  édition,  t.  II, 
2°  partie,  p.  158.  Après  avoir  reconnu  que  les  textes  n'indiquent  pas  cette 
participation  de  la  population  au  jugement,  il  se  refuse  pourtant  à  con- 
clure comme  les  textes,  et  il  veut,  sans  la  moindre  preuve,  «  que  celte 
participation  du  peuple  au  jugement  soit  hors  de  doute,  et  que  le  juge  ne 
fasse  que  préparer  les  arrêts  ».  De  ce  juge,  qui  n'est  certainement  (ju'un 
fonclionnaire  du  roi  ou  du  duc,  il  fait  «  un  représentant  et  un  organe 
du  peuple,  lequel  exerce  par  lui  son  action  et  peut  même  l'exercer  en 
dehors  de  lui  ».  Toute  celte  théorie  ne  s'appuie  sur  aucun  texte,  et  elle 
est  même  contraire  aux  textes  ;  elle  repose  uniquement  sur  une  idée  de 
l'esprit;  elle  appartient  à  la  méthode  subjective. 

'  Lex  Alamannorum,  XLI  :  NuUus  causas  audire  prœsumat  îiisi  qui 
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lerail-ellc  ainsi,  silajuslice  était  rendue  pardes  assem- 
blées populaires?  Or  ce  judex  institué  par  le  duc  du 
pays,  c'est  visiblement  le  comte,  et,  après  le  comte,  le 
missus  du  comte  ou  le  centenier.  Voilà  l'homme  qui  u 
seul  le  droit  de  «juger  les  causes  ».  Nous  n'affirmons 
pas  qu'il  soit  seul  à  juger  et  qu'il  siège  sans  asses- 
seurs; mais  du  moins  il  possède  seul  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Quand  le  législateur  recommande  qu'il  soit  fait  bonne 
justice,  il  ne  s'adresse  pas  à  une  foule,  mais  à  un  juge 
unique  :  «  Que  le  juge  ne  soit  ni  menteur  ni  parjure 
et  qu'il  ne  reçoive  pas  de  présents'.  »  Ces  défauts  ne 
sont  pas  ceux  que  l'on  peut  craindre  d'une  assemblée 
populaire,  qui  en  aurait  d'autres  ;  ce  sont  ceux  que  l'on 
peut  toujours  redouter  d'un  homme  qui  se  voit  seul 
armé  de  la  puissance  judiciaire.  <■<■  Qu'il  juge  les  procès 
sans  acception  de  personnes,  et  qu'il  ait  dans  son  cœur 
la  crainte  de  Dieu  ;  s'il  juge  avec  équité,  il  recevra  de 
Dieu  sa  récompense  et  il  jouira  d'une  bonne  renommée 
parmi  les  hommes.  »  C'est  ce  juge  seul  aussi  qui  est 
responsable  des  jugements  rendus;  c'est  de  lui  qu'on 

a  duce  per  conventionem  populi  judex  consliluixis  est  ut  causas  judicet 
[ce  judex  est  visiblement  le  comte  ou  le  cenlenier).  —  ^Yailz  traduit  per 
convcnlionem  populi  par  nach  Belieben  Volhs,  d'après  la  volonté  du 
peuple  [ibidem,  t.  Il,  2°  partie,  p.  147);  c'est  une  traduction  absolument 
inexacte;  le  mot  conventio  ne  signifie  ni  volonté  ni  élection;  convenlio 
populi  n'est  pas  autre  chose  que  conventus  populi;  c'est  la  réunion  de 
la  population.  Apparemment,  les  comtes  et  centenicrs  étaient  instituée 
par  le  duc  dans  une  assemblée  solennelle,  et  les  nominations  étaient  noti- 
fiées au  public.  Cela  ne  signifie  nullement  que  le  peuple  eût  à  exprimer 
sa  volonté.  La  loi  ne  dit  pas  conslilidus  a  conveniu,  mais  conslitulus  a 
duce  per  coiivenlum,  id  est  in  conveniu. 

'  Lcx  Alamannorum,  XLI,  1  :  Nec  meiûiosus,  nec  pcrjurator,  7iec 
munerum  acceplor  sil,  sed  causas  secundum  Icgeni  veracitcr  judicet 
sine  acceptione  personarum,  et  timcns  Deum  sil.  Si  juste  judicaveril, 
credal  se  apud  Deum  mercedcm  recipere  et  laudem  opud  homines  bonanx 
possidere. 
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appelle.  Si  son  jugement  est  infirmé,  il  est  condamné 
îi  une  amende;  en  revanche,  si  son  jugement  est  con- 
firmé par  d'autres  juges,  c'est  à  lui-même  que  l'amende 
est  payée  par  l'appelant*. 

Il  en  est  de  même  dans  le  Code  des  Bavarois.  Le 
judex^  a  l'obligation  de  tenir  «  son  plaid  »  au  moins 
une  fois  par  mois,  dans  son  comté.  11  en  fixe  le  jour 
et  le  lieu  comme  il  l'entend,  et  il  y  appelle  tous  les 
hommes  libres  de  la  circonscription^.  Mais  il  n'est  nul- 
lement dit  que  ces  hommes  jugent.  C'est  le  comte  seul 
qui  rend  la  justice.  Seulement,  dans  chaque  localité  où 
il  tient  son  tribunal,  il  doit  avoir  auprès  de  lui  le 
fonctionnaire  de  cette  localité,  qu'il  soit  centenier  ou 
qu'il  porte  un  autre  titre*.  Lorsqu'il  s'agit  de  rendre 
l'arrêt,  la  loi  ne  dit  pas  au  comte  de  consulter  la  popu- 
lation qui  est  présente;  elle  lui  enjoint,  ce  qui  est 
fort  différent,  de  consulter  un  livre;  car  «  il  doit  tou- 
jours avoir  avec  lui  le  livre  des  lois,  afin  de  bien  juger 

•  Ibidem,  2  et  5  :  Si  contra  legem  judicaveril...  12  solidis  sil  culpa- 

bilis  cui  injuste  judicavil       Al  si  hoc  ab  aliis  jndicibus  inquisilum 

fuerit  quod  juste  jiulicavit,  ille  contemptor  qui  judici  injuriam  fecit, 
ioivat  12  solidos  judici  illi. 

-  Noter  que  h  Loi  des  Bavarois  parle  toujours  du  judex,  coiuinc  s'il  n'v 
avait  qu'un  seul  juge.  Lex  Baimvariorum,  I,  7,  4  :  Judice  cogenle  ; 
I,  10,  4  :  Judice  coejente  qui  in  illa  provincia  ordinalus  est;  I,  2  :  Regc 
cogente  vel  principe  qui  in  illa  regione  judex  est;  II.  10,  1  :  Dux  popu- 
lum  judicat  ;]l\,  15:  Ligaluni  pra-sentet  coram  judice;  Vllf,  15,  1  :  Ante 
judicem  suum  judicetur;  Vlll,  10  :  Judex  causant  bene  cognoscat  et 
veraciter  inquirat;  XII,  2,  1  :  Judex  judicet  ci. 

'  Lex  Baimvariorum,  II,  15,  1  ;  l]t  placita  fiant  par  Kalcndas  aut 
post  15  dies,  si  necesse  est,  ad  causas  inquirendas...  et  omnes  tiberi 
conveniant  constitutis  diebus  ubi  judex  ordinaverii,  et  ncmo  sil  ausus 
contemnerc  venire  ad  placiluni. 

*  Lex  Baiuwariorum,  II,  15,  2  :  Cornes  vcro  secum  habeat  judicem 
([ui  ibi  consliiutus  estjudicare. — Waitz,  t.  II,  2"  partie,  p.  152,  n'explique 
pas  quel  est  ce  judex.  11  nous  semble,  par  analogie  avec  tous  les  textes  de  la 
même  époque,  qu'il  est  le  fonctionnaire  subordonné  au  comte,  La  Loi  des 
Bavarois  ne  dit  pas  quel  titre  il  porte. 
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sur  chaque  cause  Il  est  rétribué,  comme  tout  fonc- 
tionnaire, en  proportion  des  arrêts  qu'il  rend.  11  est 
responsable  aussi  de  ses  jugements^ 

Au  fond,  ces  lois,  dans  lesquelles  les  rois  francs  ont 
mis  la  main,  s'accordent  avec  les  lois  franques.  La  jus- 
tice appartient  aux  fonctionnaires  royaux  jugeant  en 
présence  de  la  population.  Par-dessus  celte  juridiction 
du  fonctionnaire  local,  il  y  a  celle  du  duc'',  qui  est  le 
chef  du  paysan  nom  du  roi,  et  qui  est  assisté  «  des 
grands  du  pays  »  *,  comme  le  roi  sur  son  tribunal  est 
entouré  des  procerea. 

Ainsi,  soit  que  l'on  regarde  les  Etats  germains  fondés 
dans  l'empire,  soit  que  l'on  regarde  les  peuples  ger- 
mains restés  en  Germanie,  on  n'aperçoit  nulle  part  une 
justice  populaire^  La  méthode  comparative  confirme  ce 
que  tant  de  textes  nous  ont  montré  dans  l'État  Franc. 
Car,  dans  tous  ces  États  semblables  ou  analogues,  nous 
voyons  avec  une  pleine  évidence  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire appartenait  à  l'autorité  publique. 

6"  LES  PROFITS  DE  LA  JUSTICE. 

Comme  la  justice  appartenait  à  la  royauté,  elle  était 
aussi  pour  la  royauté  une  source  de  revenus.  Les 

'  Lex  Baiuwariortim,  II,  15,  2  :  Cornes  secum  habeat...  lihrum  leyis 
ut  semper  rectum  juclicium  judicet  de  omni  causa. 

*  Lex  Baiuwariorum,  If,  16;  II,  18;  11,  19. 

^  Lex  Alamannovum,  XLIY  :  Accusare  ad  ducem.  XLII  :  Si  quis  inter- 
pellatus  unie  ducem.  —  On  pouvait  même  porter  un  procès  devant  le  roi. 
Ihidcm  :  Accusare  apud  reyem. 

*  C'est  le  sens  des  mots  sicut  dux  aut  principes  populi  judicaverunt,  ' 
de  la  Loi  des  Alamans,  XXIV. 

5  II  n'en  est  pas  dit  un  mot  ni  dans  la  Loi  des  Thuringiens,  ni  dans 
celle  des  Frisons,  ni  dans  celle  qu'on  appelle  la  Loi  des  Francs  Cha  naves. 
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amendes  judiciaires  allaient  tontes  an  trésor  royal,  et 
elles  étaient  nombreuses. 

11  y  avait  d'abord  les  amendes  pour  les  délits  qu'on 
pouvait  supposer  commis  contre  le  roi  lui-même  ou 
contre  l'autorité  publi(]ue.  Si  un  liomme  avait  refusé 
de  prêter  main-lorte  à  un  fonctionnaire  royal  pour  l'ar- 
restation d'un  malfaiteur,  il  payait  au  fisc  l'énorme 
amende  de  60  pièces  d'or'.  La  Loi  salique  prononce  que 
l'homme  qui  aura  agi  à  l'encontre  d'une  lettre  royale 
payera  200  pièces  d'or,  somme  égale  à  celle  dont  serait 
pnni  le  meurtre  d'un  homme  libre\  Celui  qui  a  refusé 
de  recevoir  en  son  logis  «  un  homme  voyageant  pour  le 
service  du  roi  »  paye  60  solidi'\  Si  un  homme  appelé 
en  justice  devant  le  roi  refuse  de  comparaître.  Ions  ses 
biens  lui  sont  enlevés  au  profil  du  fisc'.  Le  meurtre  d'un 
affranchi  en  patronage  du  roi  donne  lieu  à  une  amende 
de  100  solidi  au  profit  du  roi Pour  le  rapt  d'une  jeune 
fille  qui  est  sous  la  protection  royale,  le  fisc  perçoit  une 
amende  de  05  solidi\  Les  rois  fi-ancs  prescrivirent 
d'observer  le  repos  du  dimanche;  quiconque  violait 
celle  règle  était  puni  d'une  amende  envers  le  roi'.  Si 

1  CliiUleberli  dccrelio,  9  :  Si  qitis  cenlenario  aul  cuilibet  judici 
noliicril  ad  malcfacloreni  adjuvare,  GO  solidos  condcmnelur. 

*  Lex  Salica,  XIV,  4  :  Si  quis  de  rege  liabuerit  ■pra-ccptum  (alias, 
carias),  qui  conlra  ordinalionem  régis  lestare  prwsumpserit  solidos 
200  cidpabilis  judicehir. 

5  Lex  liipuaria,  LXV,  1. 

♦  Lex  Salica,  LVI,  2  :  Tune  rex  ad  quem  mannilm  est  extra  sermo- 
nein  suiim  ponal  eum,  et  omnes  res  sux  erunl  in  fisco  aul  cui  fiscus 
dure  voluerit. 

»  Lex  Ripuaria,  L\I,  2. 

"  Lex  Salica,  XIII,  6  :  Si  puella  quœ  irahilur  in  verbum  régis  fueril. 
frelus  exinde  2500  dinarios  qui  faciunl  solidos  65. 

'  Cliildeberli  decrclio,  ai  t.  14  :  Dicin  dontiiiicum  placuil  obscrvarc... 
si  quis  opéra  alia  facere  prœsuinpseril,  si  francus,  solidos  \b  componat, 
si  romanus,  solidos  7,  si  servus,  solidos  5. 
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une  femme  lil)re  se  livrait  à  son  propre  esclave,  ses 
biens  étaient  en  entier  dévolus  au  roi'. 

Toute  désobéissance  à  ce  qu'on  appelait  le  bannus, 
c'est-à-dire  h  une  volonté  quelconque  du  roi,  était 
frappée  d'une  amende  de  60  pièces  d'or'.  Même  amende 
pour  tout  retard  à  se  rendre  à  ]'armée^  Grégoire  de 
Tours  nous  montre  un  évêque,  pour  avoir  agi  en  matière 
ecclésiastique  contrairement  aux  ordres  du  roi,  frappé 
d'une  amende  de  1000  pièces  d'or*.  Une  autre  fois, 
c'est  un  simple  gouverneur  de  province  qui,  sur  le 
soupçon  d'un  vol,  condamne  un  archidiacre  à  une 
amende  de  4000  pièces  ^ 

Quant  aux  crimes  auxquels  on  pouvait  appliquer  la 
qualification  de  lèse-majesté,  ils  entraînaient  toujours 
la  confiscation  totale  des  biens*.  Les  récils  de  Grégoire 
de  Tours  montrent  que  ces  confiscations  étaient  fré- 
quentes au  sixième  siècle',  et  la  Vie  de  saint  Léger 
montre  la  même  chose  pour  le  septième.  Il  semble 
même  que  l'accusation  de  lèse-majesté,  chez  les  Francs 
comme  aux  plus  mauvais  temps  de  l'empire  romain, 

*  Lcx  Salica,  Addilamentum,  BehrenJ,  p.  89  :  .S/'  muUer  citm  servo 
suo  in  conjugio  copulaveril,  omncs  res  suas  fiscus  adquirat. 

-  Lex  Ripuaria,  LXV,  1  :  Si  quis,  sii'e  in  lioste,  sive  in  reliquam  uli- 
lilatem  régis  bannilus  fuerit  et  minime  adimpleverit,  CO  solidos  tnul- 
ielur. 

5  Grégoire,  Y,  26;  VII,  42. 

*  Grégoire,  IV,  26  :  Leonlius,  congregatis  provinci:e  sua'  episcopis, 
Emerium  ab  cpiscopatu  depulit....  Re.r,  e.ractis  Leonlio  episcopo  mille 
aureis,  reliquos  episcopos  ju.i  ia  possibililatem  condemnavit. 

3  Grégoire,  IV,  44  (43). 
Lcx  Ripuaria,  LXIX  :  Si  quis  homo  régi  infidelis  exlilerit,  omnes  res 
suas  fisco  censeanlur.  —  Marculfe,  I,  52  :  Omnes  res  ejus  sub  fisci  tilu- 
lum  prxcipimus  revocare. 

'  Grégoire,  III,  14  :  Quo  interfcclo,  res  ejus  fisco  conlaUv  sunt.  III, 
2i  :  Quœ  in  fisco  suo  Tlieodericus  posuerat  de  rébus  Sigivatdi.  V,  17  : 
Gunlclirnmnus  facilitâtes  eorum  fisco  suo  redegit.  Autres  exemples, 
V,  25;  VIII,  11;  VIII,  36;  IX,  10. 
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ait  été  considérée  comme  un  moyen  d'augmenter  les 
terres  dn  fisc  et  la  fortune  du  prince'. 

Même  dans  les  crimes  qui  ne  touchaient  en  rien  au 
roi,  l'amende  trouvait  encore  sa  place.  C'est  que  l'usage 
des  amendes  se  combinait  avec  le  système  des  compo- 
sitions. On  sait  que  les  délits  et  crimes  contre  des  par- 
ticuliers aboutissaient  presque  toujours  à  un  arrange- 
ment pécuniaire.  La  somme  d'ai'gent  était  naturelle- 
ment payée  à  la  partie  lésée.  Mais  le  roi  ne  renonçait 
pas  à  tous  ses  droits.  Puisqu'il  y  avait  eu  faute  com- 
mise, il  devait,  lui  aussi,  être  indemnisé^  Une  partie 
de  la  composition  lui  était  due.  Cette  part  du  roi  s'ap- 
pelait frediim\  Elle  était  calculée  sur  le  cbiffre  de  la 
composition  totale,  et  ordinairement  elle  en  était  le 
tiers*.  C'était  le  comte  qui  la  percevait  après  l'exécution 
du  jugement,  et  il  la  transmettait  au  trésor  royaP. 

On  voit  qu'avec  tout  ce  système  d'amendes,  de  com- 

*  C'est  ce  que  Grégoire  dit  foriiicllcineiit  de  Cliil|)érir,  VI,  46  :  Sn'pc 
liomines  pro  fa  cul  toi  Uni  s  eorum  injuste  puiiivit.  —  Frédégairc  dit  la 
incme  cliosc  de  Bruneliaut,  c.  21  :  Mgila  patriciiis  insiiganle  Bnini- 
cliilde  iiilerficilur,  iiullis  culpis  c.vstanlibus,  nisi  tanlum  cupklitalis 
iiisliiiclu  ut.  facultalan  ejiis  fiscus  adsumercl.  Ajoutez  ce  qu'il  dit  de 
Proladius,  maire  du  palais,  c.  27  :  Fiscum  nimiurn  slrirujois,  de  rebiis 
pcrsonarum  vclleiis  fiscum  implere;  et  plus  loin,  c.  80,  l'allusion  qu'il 
fait  à  de  nombreuses  confiscations  opérées  par  Dagoljert. 

^  Notons  que  ce  principe  était  appliqué  même  dans  des  cas  où  il  y 
avait  peine  de  mort.  Ainsi,  Cliildebert  punit  de  mort  le  rapt  :  Occi- 
(Inntur,  et  facullates  illorum  paventibus  legilirnis  denluv;  mais  il  ajoute  : 
Etqiiod  ftsco  Hostro  debilum  est  acquiralur  [Decrelio  Cliildeberti,ni-t.  4). 

^  Grégoire,  Miracula  S.  Martini,  IV,  26  :  Compositionem  fisco  debi- 
lam  quani  illi  fredum  vocanl.  —  Idem,  Hist.,  VI,  25  :  Cliilpei  ico  filius 
nascilur;  e.v  hoc  jubel  rex  cornpositioues  fisco  débitas  non  e.vigi. 

*  Lex  Salica,  L,  4  :  Duas  partes  cujus  causa  est,  tertiam  partem 
grafio  frcdo  ad  se  recolligal. 

'  Lex  Salica,  LUI,  2  :  Fretus  grafioni  solvatur.  —  Lex  Ripuaria, 
LXXXIX  :  Nec  nullus  jiulex  fiscalis  de  cpiacumque  causa  fréta  non  cxigal 
priusquam  facinus  componatur. —  Decretio  Chlotarii,  16  (liorétius,  p.  7)  : 
Frelus  judici,  in  cujus  provincia  est  lalro,  rcservetur. 
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positions,  de  freda,  il  n'était  pas  de  crime  qui  ne 
comj)lât  en  recette  au  trésor  royal.  On  dirait  d'un 
impôt  (jui  aurait  été  établi  sur  toutes  les  fautes  com- 
mises dans  le  royaume. 

iMème  dans  les  procès  civils  entre  particuliers,  l'in- 
tervention de  la  justice  royale  impliquait  une  rémuné- 
ration pour  le  fisc.  C'est  ce  que  nous  pouvons  voir  par 
quelques  chartes  et  surtout  par  de  nombreuses  formules 
d'actes.  Un  usage  qui  venait  des  Romains  était  que  les 
contrats  fussent  terminés  par  une  clause  pénale,  c'est- 
à-dire  que  les  parties  convenaient  d'avance  de  la  somme 
à  laquelle  serait  condamnée  celle  qui  romprait  la  con- 
vention. Or  la  plupart  des  contrats  que  nous  avons  de 
l'époque  mérovingienne  établissent  que  cette  somme 
sera  partagée  entres  la  partie  lésée  et  le  fisc.  C'était  un 
moyen  d'intéresser  la  justice  publique  à  agir  pour  le 
maintien  des  contrats,  en  un  temps  où  cette  justice  eût 
été  assez  indifférente  aux  intérêts  privés.  Ainsi  dans 
des  actes  de  vente,  de  testament,  de  partage  de  succes- 
sion, de  constitution  de  dot,  de  donation  mutuelle  entre 
époux,  de  donation  à  un  monastère,  de  vente  d'es- 
claves, d'affranchissement,  nous  lisons  une  phrase 
conçue  dans  ces  termes:  «  Si  quelque  personne  prétend 
agir  contre  le  présent  acte,  que  sa  tentative  soit  nulle 
el  non  avenue,  et  qu'en  outre  elle  paye  à  la  partie  lésée 
et  au  lise  à  la  fois  tel  nombre  de  livres  d'or  ou  tel  poids 
d'aigOMt'.  »  Cela  se  trouve  dans  des  actes  rédigés  en 

'  For)rtul:e  An'lef/aienses,  9,  formule  de  vente  d'un  escbivc  :  Et  si 
qiiis,  (lut  ego  ipse  mit  (iliquis  hcredibns  meis  vcl  quatihel  c.vtranea  pcr- 
sona,  contra  liane  veiiditionem  agere  eonaverit,  inter  tibi  el  psco  soUdos 
tatitos  componat.  —  Ibidem,  57  :  SoUdos  tanlos  tibi  sociantc  (isco  com- 
ponat.  —  lljidem,  57,  acte  de  divorce  par  consentement  mutuel;  celle 
des  deux  parties  qui  plus  tard  voudrait  ajfir  contre  le  présent  acte,  payera 
tel  nombre  de  sous  à  son  cocontractant  :  Solides  tanlos  ad  parem  suuni 
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Anjou,  à  Bourges,  en  Auvergne,  à  Paris,  à  Sens.  Cela 
se  trouve  aussi  bien  dans  des  actes  qui  citent  la  Loi 
romaine  que  dans  d'autres  actes  (jui  allèguent  la  Loi 
salique'. 

Il  y  avait  donc  dans  chaque  crime  et  même  dans 
chaque  procès  un  profit  pour  la  royauté.  Toutes  ces 
sortes  d'amendes  devaient  produire  des  sommes  consi- 
dérables. Aussi  peut-on  remarquer  dans  les  diplômes 
d'immunité  que  les  freda  sont  an  jiremier  rang  dans 
l'énuméralion  des  charges  pécuniaires  de  la  poj)ula- 
tion  envers  l'Etat \  11  semble  que  ce  soit  la  princi- 
pale ressource  de  la  royauté.  Or  ces  usages  ont  eu  de 

comportai  una  cum  judice  inlercedenic.  —  Marculfe,  II,  24,  pour  un 
échange  de  terra  :  Si  quis  hoc  midare  voluerii,  rem  quaui  acccpil 
amiltal,  et  iiisiiper  inférai  pari  suo  cum  cogenle  (isco  auri  unciam  unaiii. 
—  Senonicic,  25,  conslitulion  de  dot  :  El  si  quis  coulra  hune  libcllum 
(lotis  vcnire  conavcrit,  inférai  libi  una  cum  socio  fisco  auri  uncias 
Uintas.  —  Diphimatu,  l'ardessus,  n°'  ild,  412.  442,  acies  de  partage  de 
biens  ou  de  donation  :  Inférai  sociante  /isco  auri  decem  libras;  una 
cum  socio  fisco  auri  libras  cenlum;  et  insuper  coijalur  solvere  fisco 
régis  auri  libras  Iriyinla. 

'  Le  cum  socio  fisco  ou  l'expression  analogue  se  Irouve  dans  le  Formu- 
laire d'Anjou,  n°'  2  et  5,  à  la  lin  de  l'acte  par  lequel  un  Iionime  s'est  l'ait 
esclave  jiour  se  racheter  d'un  crime  ;  n"  5,  à  la  suite  d'un  jugement  ;  n"  11, 
|iour  une  vente  d'esclave;  n°  27,  pour  la  vente  d'une  terre  ;  n"20,  pour  un 
échange  de  terre;  n"  7>1,  à  la  suite  d'une  donation  d'un  père  à  son  fils  ; 
ii"'41-45,  à  la  suite  d'un  acconnnodcinenl;  n°  4t),  pour  une  donation  à 
l'Kglise;  n"  54,  pour  une  constitution  de  dot  ;  n"  57,  dans  un  acte  de 
divorce  entre  époux.  —  Le  Formulaire  de  Touis,  au  contraire,  dans 
l'énoncé  de  hpjœna,  ne  mentionne  pas  la  part  (lu  fisc. —  Cette  mention  se 
retrouve  dans  les  Arvernenses,  n"  5,  et  dans  les  Biluricenses,  n°'  4, 0, 15, 
pour  une  securilas,  pour  un  afi'ranchissement  et  pour  une  constitution  de 
dot.  —  File  est  dans  dix  actes  du  Formulaire  de  iMarculfe,  livre  II,  actes 
de  donation  à  l'Iîlglise,  de  donation  mutuelle  entre  époux,  de  testament, 
d'affranchissement,  etc.  —  File  est  encore  dans  douze  formules  du  recueil 
des  Senonice,  pour  actes  privés  de  toute  sorte.  —  La  formule  d'Anjou,  ol, 
cite  la  Le.v  Aquiliana,  les  n"'  40  et  5i  allèguent  la  Le.r  liomana. 

-  Omnes  fredos  concessos  debeat  possidere  vel  quidquid  exinde  fiscus 
paierai  sperare,  diplôme  de  Dagobert  1,  l'ertz  n°  15.  —  Quidquid  fiicus 
aul  de  freda  aul  de  undecunque  paierai  sperare,  Marculfc,  1,  5. 
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graves  conséquences.  En  effet,  la  perception  des  pro- 
duits judiciaires  s'est  conservée,  sous  des  formes 
diverses,  dans  les  siècles  suivants,  et  il  est  résulte  de 
là  que  tout  le  moyen  âge  a  considéré  la  justice  comme 
une  source  de  profils.  La  justice  est  devenue  une  sorte 
de  domaine  qu'un  propriétaire  pouvait  exploiter  ou 
inféoder  à  son  gré'. 


CHAPITRE  XIV 
Comment  les  hommes  étaient  jugés. 

Nous  allons  étudier  les  procédés  judiciaires  du  gou- 
vernement mérovingien.  Nous  rencontrerons,  ici  en- 
core, des  faits  très  divers,  complexes,  en  apparence 
contradictoires.  Nous  remarquerons  surtout  que,  bien 
qu'un  principe  absolument  monarchique  régnât  sur 
tout  l'ordre  judiciaire,  la  royauté  y  eut  moins  d'em- 
pire que  n'en  eurent  les  habitudes  et  les  opinions  des 
hommes. 

•  Peut-êlrc  faut-il  ajouter  certains  droits  de  chancellerie.  Il  arrivait 
très  fréquemment  que  des  particuliers  voulussent  que  leurs  contrats  fus- 
sent confirmés  par  le  loi  et  portassent  sa  signature.  C'est  ce  qui  est 
démontré  par  de  nombreux  diplômes.  Dans  ce  temps  de  désordres,  ou 
comptait  sur  le  nom  du  roi  pour  assurer  la  validité  des  actes.  Fallait-il 
payer  un  droit  de  sceau?  Nous  ne  saurions  l'affirmer;  mais  il  y  a  dans  le 
recueil  de  Marculfe,  I,  20,  une  formule  qui  le  donne  à  penser.  C'est  un 
j)arlage  de  succession  où  les  coliériliers  ont  demandé  l'intervention  du  roi; 
le  roi  a  envoyé  un  délégué  pour  faire  le  partage  en  son  nom,  cl  il  est  dit 
que  ce  délégué  a  droit  à  une  part  proportionnelle  de  la  fortune  partagée. 
11  est  donc  assez  vraiseinjjlalile  que  le  roi  percevait  un  droit  sur  toute 
transaction  privée  dans  laquelle  il  intervenait. 
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1"  LA  procédure;  citation  et  poursuite. 

En  matière  civile,  ce  n'était  pas  le  juge  qui  citait  les 
parties  à  comparaître.  C'était  au  plaignant  à  citer  son 
adversaire. 

Notons  que  l'acte  de  citer  en  justice  était  désigné  par 
les  trois  mots  interpellare,  mallarc,  ou  mannire.  Le 
premier  de  ces  termes  est  celui  qui  était  usité  dans  le 
droit  romain  et  dans  la  pratique  de  la  Gaule  romaine; 
il  subsiste  dans  les  formules  de  tous  les  recueils,  même 
dans  les  formulaires  francs  ;  il  est  fréquent  dans  la 
Loi  ripuaire,  rare  dans  la  Loi  salique'.  Le  mot  mallare, 
appeler  au  malins,  se  rencontre  dans  les  formules 
d'Anjou  et  dans  les  deux  lois  fran(|ues\  Mannire  est  le 
plus  employé  dans  les  lois;  il  n'est  qu'une  fois  dans  les 
formules,  et  les  écrivains  ne  semblent  pas  le  connaître. 
Les  trois  termes  sont  d'ailleurs  exactement  synonymes, 
et  l'on  n'aperçoit  entre  eux  aucune  différence  de  signi- 
fication'". 

•  Il  n'est  qu'une  fois  dans  la  Loi  salique,  au  litre  XL;  encore  n'est-il 
pas  dans  tous  les  textes.  —  On  le  trouve  dans  la  Loi  ripuaire,  XXX,  1  ; 
XXX,  2;  XXXI,  5;  XXXII,  5;  LVIII,  19;  LIX,  8;  LXXXI.  —  Il  est  égale- 
ment dans  les  formules  d'Anjou,  10,  11,  24,  28,  29.  47;  dans  les  Turo- 
nenses,  39,  41;  dans  les  Senonica',  20;  dans  les  Seiwiienses,  \,  3,  4,  6; 
dans  les  Mcrkdiamc,  28,  29,  30. 

-  Fonnulœ  Andeyavenses,  5  et  45  :  Aliquis  homo  aliquem  Itoiniium 
mallavit  de  res  suas.  —  Lex  Salica,  XYI,  1  ;  L,  2  ;  LI  :  Si  eum  admalla- 
tuiii  non  hahueril;  LU!,  1  :  Qui  admallalus  est.  Manuscrit  de  Wollcn- 
bullel,  c.  56  :  Qui  eum  mallavit.  —  Lex  Ripiiaria,  LYIII,  19  :  Si 
legiliine  mallalus  fueril;  XXXII,  3  :  Eum  admallalum  Iiabet.  —  Edic- 
lum  Cliilperici,  7  in  fine  :  Qui  mallat  ipsum.  —  Lex  Alaman)iorum, 
XXXVI,  2  :  Qui  alium  mallare  vuU. 

'  La  synonymie  de  interpellare,  mallare,  mannire  est  bien  marquée 
dans  la  Loi  ripuaire,  qui,  au  litre  XXXII,  3,  les  emploie  tous  les  trois  dans 
la  même  phrase  :  elle  dit  d'abord  qui  eum  mannil,  puis  qui  eum  admal- 
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Le  mode  de  citation  est  ainsi  indique  dans  laLoisa- 
lique  :  «  Celui  qui  en  cite  un  autre,  doit  aller  avec  des 
témoins  à  sa  maison;  si  l'homme  qu'il  cherche  est 
absent,  il  s'adresse  <à  sa  femme  ou  à  quelqu'un  de  sa 
famille,  afin  qu'on  lui  fasse  savoir  qu'il  est  cité  en  jus- 
tice*. ))  L'homme  ainsi  assigné  n'a  pas  à  se  rendre 
immédiatement  au  tribunal;  il  n'a  à  comparaître,  le 
plus  souvent,  que  dans  sept  jours.  De  plus  il  lui  est 
accordé  deux  délais,  et  la  citation  est  renouvelée  deux 
fois  de  sept  en  sept  jours'. 

Souvent  il  arrive  que  les  deux  adversaires  se  mettent 
d'accord  pour  comparaître.  Ils  conviennent  ensemble  du 
tribunal  où  ils  se  rendront,  et  du  jour.  Ils  peuvent  s'en- 
tendre pour  se  rendre  soit  au  tribunal  du  roi,  soit  de- 
vant le  comte,  soit  devant  l'évêque  ou  des  arbitres. 
Dans  la  langue  du  temps,  cet  engagement  mutuel  de 
comparaître  s'appelle  un  flaxilunV. 

latum  halniii  (adinallavil),  enfin  qui  eum  inlerpellavil,  et  le  sujet  des 
trois  verbes  est  la  même  personne,  le  plaignant. 

*  Lex  Salica,  I,  5  :  llle  qui  alium  mannil,  cum  teslibus  ad  domum 
illicis  amhulare  débet,  et  si  pnvsens  non  fuerit,  u.rorem  aut  quemcuiique 
de  fainilia  illius  appelUit  tit  illi  facial  notum  quod  ab  eo  manniius  est. 

'  Lex  Salica,  LU  :  Sic  eum  débet  admallare  :  cum  teslibus  ad  domum 

illius  accédai  et  sic  coiilesteiur...  sic  ei  solem  collocet       Adliuc  super 

septem  noctes  ei  spalium  dare  débet  et  ad  scptcm  nocles  ad  eum  simili- 
ter  accédai  et  conlcslctur.  Cf.  Le.r  Ripuaria,  XXXII  et  XXXIII,  et  le  capi- 
tulaire  De  anlruslionc  ghamalla,  Behrend,  p.  95,  !)6. 

^  On  confond  ordinairement  placilum  avec  viallus;  on  traduit  pla- 
citum  par  «  plaid  »  ou  par  «  assemblée  judiciaire  ».  C'est  une  erreur 
pour  l'époque  mérovingienne.  Qu'on  observe  les  textes,  et  l'on  reconnaîtra 
([ue  placilum  n'a  pas  ce  sens.  .Ni  dans  la  Loi  salique,  ni  chez  Grégoire  de 
Tours,  il  n'est  synonyme  de  mnllus.  Le  mot  a  plusieurs  significations, 
dont  la  plus  fréquente  est  celle  de  jour  de  comparution,  en  ce  sens  que 
ce  jour  est  fixé  par  les  parties,  non  par  le  juge.  Citons  quelques  exemples. 
Grégoire,  VII,  23,  dit  que  les  parents  d'un  juif  d'une  part,  rcx-vicairc 
Injuriosus  de  l'autre,  placilum  posuerunl  in  prœsenlia  Cliildeberli  régis, 
c'est-à-dire  s'engagèrent  à  comparaître  ensemble  au  tribunal  du  roi.  — 
Un  abbé  écrit  qu'il  a  pris  jour  avec  le  patrice  Philippus  au  tribunal  du 
roi  :  Placilum  liabemus  cum  Pliilippo  patricio  anle  domino  rege;  Desi- 
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Si,  au  jour  convenu,  l'une  des  parties  ne  comparaît 
pas,  l'autre  attend  trois  jours  au  tribunal,  puis  elle  se 
fait  remettre  par  les  juges  un  acte  constatant  la  non- 
comparution  de  l'adversaire.  L'acte  porte  ordinaire- 
ment que  l'une  des  parties  «  a  gardé  son  plaid  »,  que 
l'autre  «  a  négligé  son  plaid  Ces  pratiques  sont  en 
usage  aussi  bien  dans  la  population  romaine  que  dans 
la  population  franque;  et  c'était  en  effet  une  ancienne 

derii  epislolœ,  liv.  II,  lett.  2,  dans  la  Pati  ologie,  t.  LXXXVII,  col.  257. — 
Le  fils  de  Silvcstcr  et  le  diacre  l'ierre  conviennent  de  faire  juger  leur 
débat  au  tribunal  de  l'évèque  de  Lyon,  fado  placilo  in  pr.vsenlia  Nicelii 
cpiscopi,  Grégoire  de  Tours,  V,  5.  —  Lex  Solica,  XL,  7  :  t'accre  pla- 
citurn  ad  septcrn  nocles,  indiquer  la  comiiarution  à  sept  jours  de  date; 
XL,  8  :  Ad  scplem  alias  nocles  plncihim  facial,  à  sept  autres  jours.  — 
Lex  Salica,  XLVll,  I  :  El  qui  aijnuscil  el  ajmd  qucm  agnoscilnr  in  nocles 
40  placilum  faciant,  les  deux  parties  doivent  se  faire  cngagenicnl  de 
comparution  à  40  jours. —  Ediclum  Ciiilperici,  7  :  In  84  nocles  placiUun 
iiilendalur,  que  la  comparution  soit  reculée  à  84  jours.  —  Voyez  surtout 
un  diplôme  de  692,  aux  Archives  nationales,  Tardif  n°  50  :  Per  eornni 

nolilias  paricolas  unie  ponlificrm  placila  inlcr  se  liabucrnnt  Taliter 

inler  se  placilum  liabucnttit  inihim  ■ —  Cf.  un  acte  de  jugement  de  7î)8, 
dans  la  Palrologic,  t.  XCVI,  col.  1530  :  Tnnc  taie  placilum  slaluerunt 
ul  simul  ad  nocles  leyiliinas  concurrerenl  in  palalio  el  unie  regem  islam 
contenlionem  dejinire  dehuisseni.  —  L(!  mot  placilum  avait  aussi  ce 
sens  dans  l'Espagne  wisigolhiquc;  Lex  Wisigolli.,  Il,  2,  4  :  Quolics  per 
sponsionem  placili  constiluendum  esl  lempus  qiiando  ant  ubi  causa 
dicatur. 

*  Fonnulœ  Andegavenses,  12,  Rozière  457  :  Nolilia  solsadii  qualiler 
ille  Itomo  placilum  suum  adtendil  in  A  ndecavis  civilale,  halcndas  illas.. . . 
Femina  (la  partie  adverse)  nec  ad  placilum  advenit  nec  missum  direxil. 
Proptevea  necesse  fuil  iit  liane  notiliam  faceie  deberenl.  —  De  même, 
n°  13.  —  lN°  14  :  llle  ad  placilum  adfiiit,  Iriduum  custodivit  et  solsadi- 
vil;  ille  (Vnuh'c  im-lic)  nec  ad  placilum  adfuil  nec  ullam  personam  ad 
vicem  suam  direxil.  —  N°  16  :  Ille  et  germanus  suiis  placilum  eorum 
cuslodicrunt  el  solmdierunt  ;  proptevea  necessarium  fuit  ut  ex  hoc  noti- 
liam accipere  deberenl.  —  Marculfc,  I,  57  :  llle  ibi  in  palalio  nrslro 
per  Uiduo  scu  amplius,  ul  lex  liabuit,  placilum  suum  custodivit — 
llle  (l'autre)  placilum  suum  custodire  neglexil.  —  Turonenses,  55  :  Ille 

per  Iriduum  placilum  custodivit  Ille  non  suum  placilum  adimplevit. 

—  Senonicœ,  20  :  Ille  placilum  suum  neglexil.  —  Grégoire,  Vil,  25  : 

Placilum  in  régis  prccsentia  posuerunt       Injuriosus  ad  placilum  in 

conspeclu  régis  advenit  et  per  Iriduum  usque  ad  occasum  solis  observavil. 
Ces  derniers  mots  expliquent  le  solsadire  de  nos  fornuiles. 
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pratique  romaine  que  celle  de  s'engager  muluellemenL 
à  comparaître  à  jour  fixe  et  de  s'y  attendre*. 

Jusqu'ici  il  semblerait  que  l'autorité  judiciaire  se 
désintéressât  tout  à  fait  de  la  citation  et  de  la  compa- 
rution des  parties.  Il  n'en  était  rien.  D'abord,  si  la  loi 
accordait  à  l'assigné  trois  délais  de  comparution,  elle 
lui  faisait  payer  pour  chacun  d'eux  3  solidi\  —  Elle 
prononçait  ailleurs  qu'un  refus  de  comparaître  était 
puni  d'une  forte  amende  de  15  solidi  ou  600  deniers 
d'argent  '.  Puis,  le  plaignant,  aussitôt  que  les  délais  de 
comparution  étaient  épuisés,  avait  le  droit  de  se  pré- 
senter devant  le  juge.  Celui-ci  jugeait  l'affaire  et  pou- 
vait exécuter  son  jugement  par  la  mainmise  sur  les 
biens  de  la  partie  qui  n'avait  pas  voulu  comparaître*. 
Quelquefois  le  refus  de  comparution  au  tribunal  du  roi 
donnait  lieu  à  une  lettre  royale  qui  enjoignait  au  comte 
d'agir  par  voie  de  contrainte \  Pour  les  cas  les  plus 

1  Keller,  Traité  des  actions,  Irad.,  p.  50. 
-  Lex  Saliva,  LU. 

^  Lex  Salica,  I,  1  :  Si  qiiis  ad  mallum  letjihus  dominicis  mannilus 
fuerit  et  non  vencrii,  COO  dinarios  qui  faciiint  soli  los  15,  culpabilis  ju- 
dicelur.  L'expression  leaibus  dominicis  embarrasse;  voyez  Waitz,5'  édit., 
t.  II,  â'p.,  p.  170.  Mais  il  faut  rapprocher  le  titre  XXXII  do  la  Loiripuaire  : 
Si  quis  legibus  ad  mallum  mannilus  fuerit  et  non  venerit,  15  solides  cul- 
pabilis judicetur.  Je  ne  pense  pas  que  le  lajibus  dominicis  de  l'un  ait  un 
autre  sens  que  le  legibus  de  l'autre;  cela  veut  dire  conformément  aux 
lois,  les  lois  étant  d'ailleurs  considérées  comme  l'œuvre  du  seigneur  roi, 
dominica".  Legibus  csl  synonyme  de  secundum  legem  ou  de  légitime;  cf. 
légitime  admallatum  dans  la  Lex  Salica,  I.I,  1  ;  cl  légitime  mannilum 
habuit,  légitime  admallatum  liabel,  légitime  mallatus,  dins  la  Lex  Ri - 
puaria,  XXXII,  2-5;  LYIII,  19. 

*  Lex  Salica,  XLV  :  Tune  manniat  euni  ad  mallum....  Et  si  ille  cui 
testatum  est  noluerit  exire...  tune  grafionem  roget  ut  accédât  ad  locum 
ut  eum  inde  expellat.  —  Ibidem,  L,  2.  —  Lex  Ripuaria,  XXXII,  5  :  Si 
ad  septimo  mallo  non  venerit,  tune  ille  qui  eum  mannit  ante  comitem  ju- 
rare  débet...  et  sic  judex  ad  domum  illius  accedere  débet  et  légitima 
strude  exinde  aufcrre. 

5  Formulœ  Turonenses,  35  ;  Senonicx,  2G 
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graves,  la  loi  prononçait  que  si  un  homme  refusait  de 
se  rendre  d'abord  au  mallus,  ensuite  au  tribunal  du  roi, 
le  roi  le  mettait  «  hors  de  sa  protection  »;  cela  signi- 
fiait qu'on  pouvait  le  tuer  impunément;  la  loi  ajoutait 
que  SCS  biens  étaient  confisqués  et  que  «  personne,  fût- 
ce  sa  femme,  ne  pouvait  le  recevoir  sous  son  toit  ni  lui 
donner  à  manger 

En  matière  criminelle,  la  poursuite  appartenait-elle 
à  la  partie  lésée  ou  à  l'autorité  publique?  Aucune  de  ces 
deux  propositions,  si  elle  élait  présentée  d'une  manière 
absolue,  ne  serait  vraie.  Quelques  érudits  modernes 
ont  soutenu  que  c'était  un  principe  constant  en  droit 
Franc  qu'aucun  coupable  ne  piit  être  poursuivi  que  par 
la  partie  lésée.  C'est  qu'ils  n'ont  vu  que  la  moitié  des 
faits  et  ont  négligé  systématiquement  l'autre  moitié^ 

Yoici  d'abord  ceux  qui  prouvent  que  l'autorité  pu- 
blique pouvait  poursuivi'e.  Nous  avons  un  édit  de  Chil- 
debert  qui  presci'it  au  comte,  en  cas  de  ra})t  ou  de 
vol,  de  se  metire  lui-même  à  la  recherche  du  cou- 
pable, de  se  transporter  à  son  domicile,  de  l'arrêter 
dans  sa  maison,  et  s'il  ne  le  peut  faire  à  lui  seul,  de 
requérir  les  voisins  de  lui  prêter  main-forte,  de  l'cn- 
cliainer  enfin  pour  lui  rendre  toute  fuite  impossible''. 

*  Lex  Salica,  LVF,  2  :  Si  qui  admalhilus  est  ad  nuUum  placilum 
vcnire  voluerit,  lune  rex  ad  quem  mannilus  esl,  extra  sennonem  suum 
ponat  euin;  lune  ipse  cidpabilis  et  onines  res  suas  erunt  in  fisco  aut  eut 
fiscus  dare  voluerit.  Et  quicunque  eum  aut  paveril  aut  hospilalilatem 
dedcril,  cliam  si  uxor  sua,  solidos  15  culpabilis  judicctur. 

*  >'ous  n'aA'ons  pas  à  citer  ici  l'ouvrage  de  Soliin  sur  La  procédure  de 
la  Loi  salique,  puisque  l'auteur  prélend  y  décrire  un  élat  de  choses  anté- 
rieur à  la  naissance  de  l'État  Franc.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  ce 
livie  très  ingénieux  et  très  systématique,  mais  où  tout  esl  à  vérifier. 
M.  Théveiiin  l'a  fraduil  (1873)  sans  avcriir  les  lecteurs  de  tout  ce  qui  y  est 
inexact  ou  conjectural. 

5  Childehertl  decretio,  c.  i,  Borélius,  p.  1(3-1 7  :  Judex,  collecto  solalio, 
raptorem  occidat;  c.  7  :  Si  quis  judex  compreticiisuni  latronem  eonvictus 
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Il  n'est  pas  douteux  que  ce  qui  était  enjoint  à  l'officier 
royal  en  cas  de  rapt  ou  de  vol  ne  lui  fût  aussi  com- 
mandé en  cas  de  meurtre.  Et  cela  est  marqué  dans  la 
Loi  salique  elle-même.  On  y  lit  :  «  S'il  arrive  (|u'un 
homme  ait  été  tué  sur  une  route  ou  entre  deux  villai^es 
et  qu'on  ne  connaisse  pas  le  meurtriei',  le  juge  du 
pays,  c'est-à-dire  le  comte  ou  son  délégué,  doit  se 
rendre  sur  les  lieux;  il  sonne  du  cor;  les  habitants  du 
voisinage  viennent  à  cet  appel,  et  le  juge  leur  dit  : 
Voilà  un  homme  qui  a  été  tué  sur  votre  territoire; 
je  vous  somme  de  comparaître  à  la  prochaine  séance 
du  tribunal  pour  répondre  sur  cet  homicide  et  pour 
qu'on  vous  dise  ce  que  vous  aurez  à  faire'.  »  On  voit 
bien  ici  qu'il  y  a  une  initiative  de  l'autorité  publique. 
Elle  n'attend  pas  que  les  parents  de  la  victime  la  met- 
tent en  mouvement.  Elle  voit  un  meurtre,  elle  cherche 
le  meurtrier.  Suivant  un  procédé  assez  grossier,  mais 
efficace,  elle  rend  les  voisins  provisoirement  respon- 
sables, afin  qu'ils  l'aident  au  moins  dans  ses  recherches. 
11  y  a  encore  un  aulre  article  de  la  Loi  salique  qui 
mentionne  le  cas  où  la  victime  n'a  laissé  aucun  parent  ; 
la  poursuite  a  lieu  néanmoins  et  la  condamnation  est 
prononcée". 

fuerit  relaxasse...  ;  c.  8  :  Judex,  criniinosum  laironcm  ut  audieril,  ad 
casam  suam  ainbulet  et  ipsum  ligare  facial. 

'  Lex  Salica  :  Sihomo  juxta  strada  (alias,  villa)  eut  inter  duas  villas 
fuerit  inlerfeclus,  ul  homicida  non  appareat,  sic  débet  judex  hoc  est 

cornes  aut  yrafio  ad  locum  accedere  et  ibi  cornu  sonare  Et  débet  judex 

dicere  :  Homo  iste  in  veslro  agro  tel  vcslibulo  est  occisus;  conteslor  et 
de  homicidio  islo  vos  admallo  ul  in  mallo  proximo  venialis  et  vobis  de 
lege  dicalur  quid  observare  debeatis.  —  Cet  article,  qui  est  rangé  par 
les  éditeurs  dans  les  capila  exlravaganlia,  fait  partie  de  la  Loi  salique  dans 
le  manuscrit  de  AVolfenbuttel,  c.  75,  dans  le  manuscrit  de  Paris  -4404, 
dans  celui  de  Leyde,  Vossianus  110,  et  plusieurs  autres.  On  le  trouvera 
dans  les  éditions  de  Pardessus,  p.  552,  Hessels,  p.  408,  Behread,  ]i.  91. 

-  Lex  Salica,  LXIl,  2  :  Quod  si  de  nulla  parte  paterna  scu  materna 
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Le  diplôme  de  nomination  du  comle  poilc  qu'il  pu- 
nira les  malfaiteurs.  Assurément  cela  ne  signifie  pas 
qu'il  attendra  que  les  familles  des  victimes  lui  adressent 
leurs  plaintes.  Nous  avons  un  décret  de  Clotaire  II  qui 
défend  à  ses  comtes  de  saisir  et  de  condamner  un  clerc, 
«  si  ce  n'est  pour  affaire  criminelle  et  délit  manifeste  ». 
Que  peut  signifier  un  tel  décret,  sinon  qu'en  matière 
criminelle  le  comte  peut  saisir  un  clerc  et  à  plus  forte 
raison  un  laïque  '  ? 

Prenons  les  Actes  des  conciles.  Celui  de  Màcon,  de 
581,  reconnaît  que  le  comte  ou  tout  représentant  de 
l'Etat  peut  arrêter  même  un  clerc  «  en  cas  d'homicide, 
de  vol,  ou  de  maléfice  5)*.  En  585,  un  autre  concile  se 
tient  encore  à  j\làcon  et  il  se  plaint  de  ce  que  les  comtes, 
«  usant  orgueilleusement  de  leur  droit  »,  mettent  la 
main  sur  des  prêtres  dans  l'atrium  même  des  églises"'. 
Ils  se  plaignent  encore  de  ce  qu'ils  poursuivent,  pour  les 
fautes  les  plus  légères,  la  veuve  et  l'orphelin  que  l'Eglise 
a  pris  sous  sa  protection  \  Le  concile  de  Paris  de  014,  le 
concile  de  Reims  de  650  demandent,  et  prohahlement  en 
vain,  que  les  fonctionnaires  de  l'Etat  ne  puissent  arrêter 
et  saisir  les  clercs  sans  la  permission  de  l'évêque^ 

îvilliis  pnrcns  non  fueril,  illaporlio  (c'est-à-dire  la  composilio  dont  il  est 
|iiiilc  à  l'arlicle  précédent)  in  fisco  collujalur. 

1  Edicluni  Chlolarii,  c.  4,  Borélius,  p.  21  :  ï]l  niillus  judkuni  de  quo- 
libet ordine  clericum  de  civilibus  causis,  pni'ter  criminaliu  negolia,  per 
se  dislrinçieye  aut  damnare  pra'stiinat,  nisi  convincilur  maiiifeslus. 

-  Concile  de  Màcon,  a.  581 ,  c.  7,  Siniiond,  I,  57J-572  :  Quicuinque  judcx 
clericum,  absque  causa  criminali,  id  est  homicidio,  furlo,  aut  malc/icio 
hoc  facerc  (id  est  distrinqere)  prwsumpseril,  ab  ecclesiiv  liminibus  arcealur. 

^  Deuxième  concile  de  Màcon,  a.  585,  c.  8  :  lia  ut  eos  de  atriis  eccle- 
siaruin  violenter  abslraclos  ergaslulis  publicis  addicant.  Censemus  ut 
nullus  su'cularium  fascibus  prœdilus,  jure  suo  contumaciler  ac  perpe- 
ram  agens,  episcopnm  de  ecclesia  iraliere  audeal. 

*  Ibidem,  art.  12. 

^  Concile  de  Taris,  a.  014,  c.  4.  Concile  de  Reims,  a.  625,  c.  6.  Sirmond,. 
I,  p.  471  et  481  ;  Mansi,  X,  540,  5'J5. 
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Les  diplômes  d'immiinilc  interdisent  au  comte  et  à 
ses  subordonnés  d'entrer  sur  les  domaines  privilégiés 
«  pour  y  arrêter  et  saisir  les  hommes,  soit  libres,  soit 
esclaves  »*.  C'est  donc  que  le  comte  a  le  droit  d'arrêter 
et  saisir  partout  ailleurs.  Nous  avons  en  effet  des  for- 
mules de  lettres  royales  enjoignant  au  comte  de  saisir 
un  inculpé  ^ 

Les  récits  des  écrivains,  qui  nous  montrent  les  choses 
d'une  manière  concrète  et  vivante,  confirment  ce  que 
disent  les  lois  et  les  formules.  Grégoire  de  Tours  ra- 
conte que,  dans  une  querelle  entre  deux  familles,  un 
homme  en  ayant  tué  un  autre,  la  poursuite  fut  dirigée, 
non  par  la  famille  de  la  victime,  mais  par  le  comte,  qui 
fit  saisir  le  meurtrier  et  le  mit  en  prison".  A  Noyon, 
deux  accusés  «  sont  conduits  au  tribunal  du  comte  », 
sans  qu'il  y  ait  là  aucune  intervention  de  la  partie 
lésée ^  A  Tournai  même,  en  présence  du  comte  franc 
Dolto,  un  accusé  est  amené  au  tribunal,  non  pas  pai* 
les  parents  de  la  victime,  mais  «  par  les  licteurs  du 
comte  »^ 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  l'autorité  publique 
n'eût  la  faculté  de  poursuivre  en  matière  criminelle.  Il 
est  bien  vrai  qu'il  n'existait  pas  de  magistrats  spéciaux 

'  Marculfe,  l,  i  :  Ut  nuUus  judex  publicus  ad  causas  audiendum  nec 
homines  de  quaslihel  causas  dislringendum  ingredi  non  debeat.  —  Ar- 
chives nationales,  Tardif,  n"  M  :  Nec  homines  lam  incjenuos  quam  scr- 
vienles  dislringendum. — Diplomata,  Pardessus,  n"  242,  258,  291,  -il7. 

-  Formulœ  Turonenses,  53  :  Ille  rcx  illi  comili  Jubemus  ni,  vobis 

dislringentibus,  memoralus  ille  parlibus  islius  componere  cl  satisfacere 
non  recusct.  —  De  même  dans  le  n"  26  des  Senonicœ,  où  il  faut  lire  vobis 
dislringentibus  au  lieu  de  dislrahenlibus. 

5  Grégoire,  Vilx  Palruni,  YllI,  7  :  Quod  ctim  judex  loci  illius  compe- 
rissel,  vinclum  virum  in  carcerem  rclrudi  prœcipit. 

*  Vila  Eltgii,  II,  Cl. 

Vita  Amandi,  c.  15,  Mabilion,  Acta  SS.,  II,  714  :  A  Uctoribus  anle 
eum  pra'senlatus  est  quidam  reus. 
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fjui  fussent  chargés  de  ce  devoir.  L'empire  romain 
n'avait  pas  connu  ce  que  nous  appelons  le  ministère 
public  ;  la  société  mérovingienne  ne  le  connut  pas 
davantage.  Mais  cela  n'implique  pas  que  l'autorité 
publique  se  désintéressât  des  délits  et  des  crimes.  Le 
droit  de  poursuivre  avait  été  compris  dans  Vimperium 
du  gouverneur  de  province  ;  il  fut  compris  aussi  dans 
les  attributions  du  comte  mérovingien. 

Mais,  cette  vérité  établie,  il  y  a  une  autre  vérité  à 
mettre  en  regard.  Si  nous  observons,  parmi  les  for- 
mules de  jugements,  celles  qui  sont  relatives  au  cas 
de  meurtre,  nous  y  voyons  que  la  poursuite  a  été  faite 
par  la  partie  lésée.  Ce  sont  les  représentants  ou  les 
héritiers  de  la  victime  qui  ont  assigné  le  meurtrier  au 
tribunal  et  se  sont  portés  accusateurs. 

Nous  lisons  dans  une  formule  d'Anjou  qu'un  homme 
a  accusé  devant  le  tribunal  du  comte  et  de  ses  assesseurs 
une  femme  qui  a  fait  mourir  son  père  par  maléfice.  Un 
plaid  a  été  fixé;  l'homme  est  venu,  la  femme  accusée 
n'y  est  pas  venue  ;  le  comte  ne  prononce  aucun  juge- 
ment, n'ordonne  aucune  poursuite.  On  se  contente  de 
remettre  à  l'accusateur  une  lettre  constatant  la  non- 
comparution  de  l'adversaire'.  Huit  autres  formules, 
appartenant  aux  recueils  les  plus  divers,  marquent  le 
même  fait.  Dans  deux  d'entre  elles  c'est  la  personne 
volée  qui  a  assigné  son  voleur*;  dans  trois,  c'est  le  fds, 
le  père,  les  parents  de  la  victime  qui  ont  porté  l'accu- 
sation^; dans  une  autre,  ce  sont  «  ses  parents  et 
amis  »*;  dans  les  deux  dernières,  la  victime  du  meurtre 

*  Formulœ  Andegavenses,  12,  Rozière,  457. 

-  Formulœ  Andegavenses,  59;  Bignonianse,  27. 
'  Andegavenses,  .50;  Scnonicœ,  H  et  51. 

*  Merkclianx,  39. 
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élant  un  esclave  ou  un  homme  en  dépendance,  c'est 
le  maître  qui  a  poursuivi 

La  Loi  salique,  sous  une  forme  différente,  est  d'accord 
avec  ces  formules.  On  y  voit,  en  effet,  que  pour  chaque 
crime  le  coupahlc  est  condamné  à  payer  une  somme 
d'argent  à  la  famille  de  la  victime*.  Cela  implique  que, 
sauf  quelques  cas  exceptionnels,  c'est  celte  famille  qui 
a  mené  la  {)oursuile  et  a  été  partie  aux  débats.  Même 
au  tribunal  du  roi,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  un 
magistrat  chargé  de  poursuivre  les  crimes;  l'accusation 
est  portée  par  un  simple  particulier'. 

Quelques  récils  du  temps  nous  font  saisir  clairement 
cette  pratique.  Un  certain  Injui'iosus  a  assassiné  deux 
juifs  et  deux  chrétiens  qui  étaient  ses  créanciers.  Il 
n'est  poursuivi  ni  par  le  comte  ni  par  le  roi.  Ce  sont 
les  parents  des  victimes  qui  prennent  l'affaire  en  main; 
les  deux  parties  comparaissent  au  tribunal  ;  mais  le 
tribunal  ne  peut  arriver  à  démêler  la  vérité.  Les  deux 
parties  alors  «  posent  leur  plaid  »  au  tribunal  du  roi, 
c'est-à-dire  s'engagent  à  y  comparaître.  Au  jour  con- 
venu, Injuriosus  comparaît  seul  et  les  parents  des 
victimes  font  défaut.  Alors,  «  personne  ne  se  portant 
accusateur  »,  le  roi  ni  personne  ne  poursuivant  le 
crime,  Injuriosus  revient  libre  chez  lui'. 

Des  voleurs   s'étaient  introduits  dans  l'église  de 

'  nignoiiiaiuc,  9  ;  Mcrlicluuvv,  58. 

-  LexSalica,  lAII,  1  ;  De  composilione  homu  klii.  Si  ciijuscunque  pa- 
ter  occisus  fucril,  medielatcm  composilionis  filii  collirjant  et  aliam  me- 
didalem  parentes  (jiii  proximiores  siinl  inter  se  dividant. 

Cela  ressort  du  titre  XVlll  de  la  Loi  salique,  qui  punit  d'une  amende 
riiomine  qui  aura  faussement  accusé  un  absent  devant  le  roi. 

*  Grégoire,  VII,  25  :  Plucitum  in  pncsenlia  régis  Cliildeberli  posuc- 

riiiit       Injuriosus  lamen  ad  placilum  in  conspeclu  regift  advenit.  Cum 

hi  non  venisseni,  neque  de  causa  liac  ah  ullo  inlerpellalus  fuisset,  ad 
propria  rediit. 
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Saiiil-Marlia  et  avaient  déi'obé  des  objets  sacrés.  Le 
roi  Chilpéric,  dès  qu'il  eut  connaissance  du  sacrilège, 
ordonna  d'arrcler  les  malfaiteurs  et  de  les  amener  à 
son  tribunal.  Mais  l'évècjue  de  Tours,  craignant  qu'il  ne 
les  condamnât  à  mort,  lui  demanda  de  ne  pas  juger  les 
coupables,  «  puis(|u'i]  ne  les  accusait  pas,  lui  évèque,  à 
qui  le  droit  de  poursuite  appartenait  en  cette  affaire  ». 
Le  roi  accueillit  cette  singulière  réclamation  du  jjrélat 
et  relâcha  les  coupables*.  On  voit  dans  ce  curieux  récit 
\m  roi  franc  (|ui  voudrait  que  l'autorité  publique  jugeât 
les  crimes,  et  un  évèque  gallo-i'omain  qui  soutient  que 
la  poursuite  des  crimes  n'appartient  qu'à  la  partie 
lésée. 

Voici  une  autre  affaire.  Austrégisile  a  tué  plusieurs 
hommes  ;  le  comte  de  Tours  ne  le  fait  pas  arrêter. 
Sicbaire  tue  à  son  tour  Austrégisile;  le  comte  reste 
encore  inactif,  et  c'est  l'évèque  qui  offre  son  arbitrage. 
Après  une  troisième  série  de  meurtres,  le  comte  se 
décide  enfin  à  poursuivre  l'affaire  et  à  appeler  les  par- 
ties devant  lui^  Ainsi  le  comle  a  pu  à  son  gi-é  pour- 
suivre ou  s'abstenir. 

Comment  expliquerons-nous  ces  faits  si  changeants, 
si  arbitraires,  si  contradictoires?  Dirons-nous  que  cela 
tient  à  la  différence  des  races?  Poserons-nous  ce  prin- 
cipe absolu  que  la  poursuite  par  l'autorité  publique  est 
romaine  et  ([ue  la  j)0ursuitc  par  la  famille  de  la  victime 
est  franque?  Mais  cela  serait  démenti  par  nos  docu- 
ments. Nous  venons  de  voir  en  effet  que  la  poursuite 

'  Grégoire,  \l,  \0  :  E(/o  mcluens  ne  hoinines  murerenlnr,  epislolam 
régi  precoiionis  misi,  ne,  nosiris  non  accusantibus  ad  qiios  persecu- 
tio  perlinehal,  Iii  inlcrficercnhtr.  Qiiod  rex  bénigne  suscipiens,  vilœ 
rcstiluil. 

2  Grégoire,  VIF,  i7."  Parles  n  judice  ad  civilaiem  deductw. 

27 
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par  l'aulorité  publique  est  dans  les  décrcls  des  rois 
francs,  dans  quelques  articles  delà  Loi  salique,  et  dans 
des  récits  qui  concernent  indistinctement  les  deux 
races.  De  même  nous  avons  trouve  la  poursuite  par  la 
partie  lésée  dans  les  formules  toutes  romaines  du 
recueil  d'Anjou  aussi  bien  que  dans  le  Formulaire  de 
Sens  et  dans  celui  de  Merkel;  et  nous  l'avons  trouvée 
aussi  dans  des  récits  où  il  s'agissait  de  Romains,  comme 
Injuriosus,  aussi  bien  que  dans  des  procès  où  les 
parties  pouvaient  être  de  race  franque,  comme  Austré- 
gisile  ou  Chramnisinde.  Il  est  impossible  de  prouver 
que  le  principe  de  la  poursuite  par  la  partie  intéressée 
appartînt  plutôt  à  la  race  franque,  puisque  nous  le 
voyons  soutenu  par  un  évèque  romain,  et  appliqué  à  des 
Romains  aussi  bien  qu'à  des  Francs. 

Ce  n'est  donc  pas  la  distinction  des  races  qui  est  la 
cause  de  cette  diversité  dans  les  règles  de  procédure. 
La  vraie  distinction  qu'il  faut  faire  est  celle  du  droit 
strict  et  de  la  pratique,  plus  souple  et  plus  accommodante 
que  le  droit.  En  principe,  le  représentant  de  l'autorité 
publique  doit  poursuivre  les  crimes  ;  son  diplôme  de 
nomination  le  lui  ordonne,  et  les  éditsdes  rois  le  lui  ré- 
pètent formellement.  En  pratique,  il  les  poursuit  rare- 
ment, soit  que  ses  autres  occupations  ou  sa  paresse 
l'en  empêchent,  soit  que  l'opinion  publique  et  l'épi- 
sco})at  lui-même  l'en  détournent.  La  prédominance  du 
système  de  la  poursuite  par  la  partie  intéressée  est  un 
fait  indéniable  ;  peut-être  en  trouverons-nous  l'expli- 
cation dans  d'autres  faits  que  nous  observerons  tout  à 
riieure* 
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2"  MODES  d'enquête  ;  LES  ÉPREUVES  JUDICIAIRES. 

Il  n'existait  pas  de  tribunaux  pour  les  hommes  de 
race  franque  et  d'autres  tribunaux  pour  ceux  de  race 
romaine.  Tous  se  rendaient  également  au  mallus  du 
comte,  au  tribunal  du  roi,  ou  devant  les  évêques.  Les 
juridictions  variaient,  mais  ce  n'était  pas  suivant  les 
races  qu'elles  variaient. 

Quelques  érudits  ont  pensé  que  le  chef  du  tribunal 
changeait  ses  assesseurs  suivant  que  les  plaideurs  ou 
les  inculpés  étaient  de  l'une  ou  de  l'autre  race  ;  les  asses- 
seurs auraient  été  des  curiales  si  les  hommes  en  cause 
étaient  des  Romains,  des  rachimbourgs  s'ils  étaient 
des  Francs  C'est  là  une  pure  hypothèse  ;  les  documents 
ne  montrent  rien  de  pareil. 

Si  nous  regardons  les  dix-neuf  procès-verbaux  dejuge- 
ments  du  tribunal  du  roi,  nous  ne  trouvons  dans  aucun 
d'eux  l'indication  de  la  loi  suivant  laquelle  on  a  jugé. 
Même  remarque  sur  les  quarante  et  une  formules  de 
jugements.  Il  n'y  est  jamais  dit  si  les  plaideurs  ont 
été  jugés  d'après  la  loi  romaine  ou  d'après  l'une  des  lois 
franques.  Le  tribunal  a  })rononcé  sa  sentence  sans  dire 
en  vertu  de  quelle  législation  il  la  prononçait.  On  n'y 
mentionne  jamais  la  race*  ni  du  juge,  ni  des  assesseurs, 
ni  du  plaignant,  ni  du  défendeur.  Les  écrivains  nous 
donnent  quatorze  récits  de  jugements  assez  circonstan- 
ciés ;  dans  aucun  d'eux  ils  n'indiquent  ni  la  loi  suivant 

*  C'est  l'opinion  soutenue  encore  par  Digot,  Histoire  d' Austrasie,  t.  III, 
p.  87  :  «  Quand  le  comte  avait  h  juger  des  Gallo-Roiiiains,  il  appelait 
comme  assesseurs  des  curiales;  si  les  jusIiciaLles  étaient  des  Francs,  il 
s'entourait  de  quelques  assesseurs  de  cette  nation,  auxquels  on  donnait  1« 
nom  de  rachimbourgs.  » 
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laquelle  on  a  jugé,  ni  la  race  à  laquelle  les  plaideurs 
appartenaient.  On  pouvait  se  faire  représenter  en  justice 
par  procureur;  nous  avons  des  formules  de  procura- 
lion';  pas  plus  que  les  actes  de  jugement,  elles  n'indi- 
quent la  race  des  personnes  ni  la  législation  observée. 

Il  ne  paraît  pas  que  la  procédure  ait  beaucoup  varié 
d'un  tribunal  à  un  autre.  Prenez  les  formules  de  Tours 
qui  sont  romaines,  les  formules  d'Anjou  qui  semblent 
bien  l'être  aussi,  ou  celles  des  recueils  de  Bignon  et 
de  Merkel  qui  paraissent  être  franques  et  «  saliques  », 
vous  ne  verrez  aucune  différence  sensible.  Môme  mode 
d'enquête,  même  jugement,  mêmes  pénalités. 

Les  tribunaux  jugent,  d'abord,  sur  preuves  écrites  et 
dépositions  de  témoins.  C'est  sur  pièces  écrites  que  le 
tribunal  du  roi  a  prononcé  dans  presque  tous  les 
procès-verbaux  qui  nous  sont  parvenus*.  La  Loi  ripuaire 
parle  de  plaideurs  qui  apportent  au  jugement  des  actes 
écrits".  Elle  veut  qu'il  soit  fait,  autant  que  possible, 
des  actes  constatant  la  vente  d'un  immeuble,  l'affran- 
chissement d'un  esclave,  la  donation*.  C'est  visiblement 
que  ces  actes  étaient  présentés  en  justice  dans  les  procès 
relatifs  à  la  propriété  des  biens  ou  à  l'ingénuité  des 
personnes.  La  Loi  salique,  code  fort  incomplet  comme 

*  Formulx  Andcgai'cnses,  1;  Arvernenses,  2;  Turonenses,  20;  Seno- 
nicse,  15;  Senonenses,  10.  —  Cf.  d'autres  formules  qui  conslalent  que 
l'une  des  parties  nec  venit  ad  placilum  nec  missum  suum  vice  sua 
dircxit,  Andeyavenses,  12,  15;  Seiionicx,  10. 

2  Archives  nationales,  Tardif,  n"'  14:  Precarinm  oslendebat,  qua  re- 

lecta  inventum  est        17  :  inquirenles  eorum  instrumenta,  inventum 

est....  28:  Ipsum  instrumentum  deheat prxscnlari.  52,  56,  42:  Instru- 
menta ostendil  relegenda. 

^  Le.v  Ripuaria,  LIX,  5  :  Si  carta  in  judicio...  idoneata  fuerii.  Cf. 
l'art.  5,  qui  a  trait  à  la  vérification  de  l'éciiture.  —  Art.  8  :  Si  quis  in 
judicio  inlerpellatus  cartam  prœ  manibus  habucrit. 

*  Lex  Ripuaria,  LIX,  1  :  Si  quis  alteri  aliquid  vendidcrit  et  emptor 
leslamentum  vendilionis  accipere  voluerit,  in  viallo...  testamentum  pu- 
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on  sait,  omet  ces  deux  sortes  de  procès;  cela  suffit  à 
expliquer  qu'elle  n'ait  pas  à  parler  do  pièces  écrites. 
Les  recueils  de  formules  montrent  combien  ces  pièces 
écrites  étaient  en  usage;  on  faisait  rédiger  des  actes 
pour  la  vente,  pour  l'échange,  pour  le  partage  de  suc- 
cession, pour  l'affranchissement,  et  c'était  assurément 
pour  les  exhiber  en  justice  au  besoin.  On  faisait  écrire 
aussi  des  attestations  de  jugement,  des  constats  de 
serment,  des  «  actes  de  composition  »,  ou  des  «  lettres 
de  sécurité  »  pour  s'en  servir  en  cas  de  nouvelle 
assignation*.  Chaque  maison  avait  ses  instrumenta  car- 
tarum,  nous  dirions  son  portefeuille,  qui  contenaient  les 
papiers  constatant  ventes,  achats,  donations,  échanges, 
constitutions  de  dot,  obligations,  conventions,  sécurités 
et  jugements  Il  existait  même,  en  cas  d'incendie  ou 
de  vol  de  ces  papiers,  une  procédure  admise  pour  les 
reconstituer''. 

Quant  à  l'enquête  par  témoins,  nous  la  trouvons 
partout.  Dans  la  Loi  salique,  les  témoins  viennent  au 
tribunal  et  affirment  avec  serment  «  qu'ils  savent  ce 
qui  s'est  passé  »,  ou  «  qu'ils  étaient  présents  »,  ou 
encore  «  qu'ils  ont  eu  connaissance  de  tel  héritage  et 
que  le  bien  en   litige  appartient  légitimement  au 

blice  conscribatur.  La  nu'ineloi  mentionne  encore  les  inslrumenta  caria- 
rwn  aux  titres  XXXVII,  XLVIII  et  LVIII. 

'  Ainsi  au  n°  41  des  Turunenses,  dans  un  débat  relatif  à  la  propriété, 
le  défendeur  présente  l'attestation  d'un  jugement  antérieur  sur  la  même 
affaire,  et  il  obtient  aussitôt  gain  de  cause. 

*  Formula  Andegavenses,  31  :  Inslrumenta  sua  plurima,  venditionis, 
(lotis,  compositionalis,  contullitionis,  pciclis,  commntalionis,  convenien- 
tias,  securitatcs,  vacuatorias,  judicius,  et  nolitias.  —  Ibidem,  5îJ.  —  Se- 
noniae,  38  :  per  vendiliones,  donationcs,  cessioncs,  judicia,  obnoxia- 
tiones,  cautiones,  commutationes  seu  per xeteris  scripturis. 

'  C'est  l'acte  qu'on  ap|(elait  fl/jennes  {Andegavenses,  51;  32;  55;  Tti- 
ronenses,  28  ;  Senonicœ,  58) . 
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plaideur  »  De  même,  dans  la  Loi  ripuaire,  les  témoins 
sont  appelés  en  justice  et  doivent,  «  après  avoir  prêté 
serment,  dire  ce  qu'ils  savent  »  Le  plaignant  prouve 
son  droit  par  témoins  ;  c'est  par  témoins,  d'après  celle 
même  loi,  qu'un  plaideur  est  convaincu  de  son  tort 
et  perd  son  procès^.  Les  témoins  ne  sont  pas  convoqués 
par  le  juge  :  ils  le  sont  par  les  plaideurs;  ils  ne  peu- 
vent d'ailleurs  se  dispenser  de  venir  au  jour  où  ils  sont 
mandés,  sous  peine  d'amende'.  Une  amende  frappe 
aussi  le  refus  de  témoigner  et  à  plus  forte  raison  le 
faux  témoignage^ 

Mais  les  pièces  écrites  et  les  témoins  pouvaient 
manquer,  ou  être  insuffisants  à  démontrer  la  vérité.  Si 
nous  faisons  attention  que  ces  juges  n'étaient  pas  des 
magistrats  de  profession,  qu'ils  pouvaient  ignorer  les 
lois,  qu'ils  étaient  inhabiles  aux  recherchesjudiciaires, 
que  d'ailleurs  ils  n'étaient  là  qu'en  passant  et  avaient 
d'autres  occupations,  nous  comprendrons  qu'ils  n'eus- 
sent ni  le  temps  ni  l'aptitude  nécessaire  pour  faire  des 
instructions  minutieuses.  Si  la  vérité  ne  se  montrait 

'  Lex  Salica,  XLIX,  1  :  Ut  ea  quœ  noverint  jurali  dicant.  Autres  textes  : 
Ut  ea  quœ  sciunt  jurantes  dicant.  —  XLVI,  2  :  debent  très  testes  jurati 
dicerequod  ibi  fuissent.  —  LVI,  2  :  très  jurare  debent  ut  ibi  fuissent.... 
Tria  testimonia  jurare  debent.  —  Additamentum,  1,  Behrend,  p.  95  : 
débet  ille  très  testimonia  mittere  quod  in  aloie  patris  hoc  invenisset. 

*  Lex  Ripuaria,  L  :  Ul  testimoniuni  quod  sciunt  jurali  dicant. 

^  Lex  Ripuaria,  LXXII,  6  :  Qui  causam  prosequilur,  cum  testibus  me- 
morarc  débet....  LIX,  2  :  A  testibus  convincalur . —  LX,  1  :  Si  testes  non 
potuerii  admanire.  —  LXXII,  \  :  Cum  testibus  accédât. 

*  Lex  Salica.  XLIX  :  Si  quis  testes  necesse  liabuerit  ut  donetet  testes 
nolunt  ad  placilum  venire.  ille  qui  eos  necessarios  habet  manire  eos  cum 
testibus  débet  ad  placilum  ut  ea  quœ  norerunl  jurati  dicant.  Si  venire 
noluerint,  solidos  15  cjuisque  illorum  judicetur.  —  Lex  Ripuaria,  L. 

'  Lex  Salica,  XLIX,  5:  Si  vocati  in  teslimonium  noluerint  ea  quœ  no- 
verunt  jurati  dicere....  solidos  ib  culp.  judicetur.  —  Ibidem,  XLVIII: 
Si  quis  falsurn  testimoniuni  perhibuerit,  solidos  15  culp.  judicetur.  — 
Mêmes  disposilions  ot  mémo  poine  d;m<  l;i  Loi  ripuaire,  L,  2. 


COMMENT  LES  HOMMES  ÉTAIENT  JUGÉS. 


425 


pas  tout  de  suite  à  leur  esprit,  ils  avaient  recours  à 
Dieu.  Dieu  la  savait,  il  devait  donc  la  manifester.  Le 
moyen  em[)loyé  pour  demander  à  Dieu  son  jugement 
était  de  soumettre  la  partie  en  cause  aune  épreuve  qui, 
dépassant  l'ordre  ordinaire  de  la  nature,  eût  un  carac- 
tère presque  miraculeux. 

L'épreuve  que  nous  voyons  surtout  usitée  dans  la  Loi 
salique  est  celle  qui  consistait  à  plonger  la  main  dans 
l'eau  bouillante  ou  à  saisir  avec  la  main  un  fer  rougi 
au  fou*.  Nous  lisons  dans  cette  loi  que  les  rachim- 
bourgs  peuvent  décider  qu'un  homme  aura  «  ou  à 
aller  à  l'eau  bouillante  »  ou  à  payer  la  composition": 
cela  signifie  que  les  juges,  n'étant  pas  fixés  sur  la  cul- 
pabilité, décident  que  le  prévenu  se  justifiera  par 
l'épreuve'  ou  qu'il  portera  la  peine  de  la  faute  commise. 
Il  y  est  dit  encore  qu'un  homme  accusé  d'un  meurtre 
devra,  pour  prouver  qu'il  n'est  pas  coupable,  «  mettre 
la  main  à  l'eau  bouillante  Il  faut  entendre  qu'il  ne 
sera  innocent  qu'autant  qu'il  retirera  sa  main  sans 
brûlure.  «  L'homme  libre  qui  est  accusé  de  vol  subit 
l'épreuve,  et  si  sa  main  est  brûlée,  il  porte  la  peine  de 
tout  ce  dont  on  l'accuse  «;  ainsi  s'exprime  un  roi  méro- 
vingien dans  un  capitulaire^  Voici  un  homme  qui 
accuse  les  témoins  de  son  adversaire  de  faux  témoi- 

*  C'est  ce  que  la  Loi  salique  appelle  orilinairement  .rnettm  ou  ignmim, 
LUI:  Si  ad  ineum  admallalus  fuerit.  LYI,  1  :  perœneum.  XIV,  2,  texte  de 
AVolfenbultel  :  ad  œneum  amhulet.  —  Cela  est  appelé  calida  (aqua)  dans 
le  manuscrit  de  Leyde,  Vossianus,  119,  édit.  llolder,  p.  48:  Si  quis  alte- 
rum  ad  calidam  provocaverit. 

^  Le.r  Salica,  LVI,  1  :  Racliimhurgius  judicavil  ut  auL  ad  ineo  ambu- 
laret  aulfidem  de  composilioue  faceret. 

^  D'où  CCS  expressions  :  per  tvneum  se  educere  [Lex  Salica,  LVI)  et  ad 
ineum  se  exaisare  {Lex  Bipuaria,  XXXI,  5). 

*  Lex  Salica,  édil.  Behrend,  p.  96  :  Manum  snam  ad  œneum  mitlere. 
Paclus  pro  ienore  pacis,  4  :  Si  inqenuus  in  (iirltim  inciilpatur  et  ad 

ineum  manum  siiam  inccndcril,  de  quawlum  inculpaius  fuerit  componat. 
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gnage  :  comment  juger  qui  a  raison'.'  L'accusateur  est 
mis  à  l'épreuve;  si  sa  main  reste  sans  brûlure,  la  preuve 
de  son  bon  droit  est  établie,  les  témoins  ont  été  incon- 
testablement faux  témoins  et  chacun  d'eux  doit  porter 
l'amende  de  15  solidi  pour  faux  témoignage.  Mais  si  sa 
main  est  brûlée,  c'est  son  accusation  qui  élait  fausse, 
et  c'est  lui  qui  est  condamné  à  l'amende*.  La  Loi  ri- 
puaire  est  d'accord  avec  la  Loi  salique.  Si  un  esclave  a 
commis  un  délit,  son  innocence  ou  sa  culpabilité  est 
démontrée  par  l'épreuve,  et  si  sa  main  est  brûlée,  l'es- 
clave étant  déclaré  coupable,  son  maître  paye  le  prix  du 
délit'.  La  même  loi  montre  un  homme  libre  qui  est 
forcé,  à  défaut  d'autre  moyen,  de  se  justifier  par 
l'épreuve'". 

L'épreuve  était  redoutable,  et  l'on  sent  bien  que  peu 
d'hommes  osaient  l'affronter.  Aussi  la  loi  permettait- 
elle  de  s'en  racheter.  L'accusé  avait  la  faculté  de  «  ra- 
cheter sa  main  »  pour  une  somme  proportionnée  au 
prix  auquel  était  évalué  le  délit  ou  le  crime  dont  on 
l'accusait*. 

♦  Lex  Salica,  manuscrit  de  Lcyde,  Vossianiis,  !  10,  art.  10,  édit.  Holder, 
p.  49  :  Si  vero  iestibus  inculpaverit  quod  falsum  tealimonium  dédis- 
sent, manum  in  ineum  miltat  ;  si  sana  fucrii,  mulclam  sustineant  (lestes), 
si  manum  suain  comhurel,  15  solidos  damnum  suslineat. 

-  Lex  Ripuaria,  XXX,  i  :  Si  cjuis  in  judicio  jjro  servo  inlcrpellalus 
fiierit,...  dicat  :  Ego  ignora  ulrum  servus  meus  cidpabilis  an  innocens 
ex  hoc  exstilerit ;  propterea  eum  ad  igneuin  rcprœsenlo....  Si  servus  in 
ignenm  manum  miseril  cl  Icsain  luleril,  dominus  cjus  de  fwio  servi  cul- 
pabilis  judicetur. 

Lex  Ripuaria,  XXXI.  5  :  ad  igneum  seu  ad  sortent  excusare  sludeat. 

*  Lex  Salica,  LUI:  Si  quisad  igneum  admallalus  fuerit...,  manum 
suam  redimal....  Si  talis  causa  est  unde  solidos  \b  reddere  debuerat,  so- 
lidos 5  manum  suam  redimat.  Si  fuerit  causa  quae  55  solidos  poterat 
culpabileni  judicare,  solidos -G  manum  suam  redimal.  Si  vero  leudem 
alleri  impulaverit  et  eum  ad  ineum  admallaium  liabuerit,  solidos  50  ma- 
num suam  redimat.  Ajonlons  que  ce  rachat  n'était  pas  de  droit  :  il 
fallait  ([Ut!  la  j)arlic  adverse  y  consentit;  cela  résulte  des  mots  si  convenit, 
qui  sont  répétés  trois  fois  dans  ce  même  passage. 
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Ces  pratiques,  donl  on  jie  saisit  pas  l'origine,  pa- 
raissent être  venues  de  l'ancienne  Germanie.  L'idée  qui 
s'y  attachait  est  bien  visible.  Les  hommes  croyaient 
que  Dieu,  pour  sauver  l'innocent,  faisait  toujours  un 
miracle  et  garantissait  sa  main  de  toute  brûlure. 
L'Église  chrétienne  ne  repoussa  ni  cette  idée  ni  cette 
pratique,  et  nous  trouverons,  un  peu  plus  tard,  les 
formules  par  lesquelles  le  prêtre  chrétien  bénira  l'eau 
bouillante  et  invoquera  le  jugement  de  Dieu\ 

Il  y  avait  aussi  l'épreuve  qu'on  appelait  la  croix.  On 
ne  la  rencontre  pas  dans  la  première  partie  de  l'époque 
mérovingienne;  elle  n'est  signalée  dans  aucune  des 
deux  lois  franques  ni  dans  les  décrets  des  rois  ;  elle  est 
décrite  dans  une  formule,  dont  on  ignore  la  date;  Char- 
lemagne  dans  un  diplôme  de  775,  parle  d'elle  comme 
d'un  usage  ancien. 

Il  est  vraisemblable  que  l'épreuve  par  l'eau  bouillante 
était  germanique  et  païenne;  l'épreuve  par  la  croix  est 
certainement  chrétienne.  Elle  consistait  en  ceci  :  Lorsque 
les  juges  n'avaient  pu  discerner  de  quel  côté  était  le  bon 
droit,  ils  décidaient  que  les  deux  parties  seraient  sou- 
mises à  l'épreuve  de  la  croix.  Au  jour  convenu,  les  deux 
hommes  entraient  dans  l'église  et  se  plaçaient  vis-à- 
vis  de  l'autel  les  bras  étendus.  Ils  devaient  persister  dans 
cette  attitude,  formant  la  croix,  pendant  toute  la  durée 
d'une  longue  messe.  Le  premier  des  deux  à  qui  la  fa- 
ligue  faisait  tomber  les  bras,  perdait  son  procès.  C'est 
que  l'on  croyait  que  Dieu  lui  avait  refusé  la  force  de 
subir  l'épreuve  jusqu'au  bout;  Dieu  l'avait  condamné. 

De  là  des  jugements  comme  celui-ci  :  Deux  hommes 
ont  comparu  devant  le  vicaire  du  comte  au  sujet  d'une 

'  Voyez  les  foniiules  dans  le  recueil  (te  M.  de  Rozière,  n"  584-615. 
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terre  que  chacun  d'eux  disait  être  sienne.  Il  fut  jugé 
qu'ils  devraient,  dans  quarante-deux  jours,  «  se  placer 
debout  en  croix  pour  le  jugement  de  Dieu  )>'.  C'est  ce 
qu'ils  ont  fait.  Le  défendeur  «  a  eu  le  dessous  à  la 
croix  ».  En  conséquence  il  devra,  outre  l'amende, 
remettre  la  terre  en  la  possession  du  demandeur,  qui 
la  possédera  à  perpétuité  et  héréditairement*. 

Le  diplôme  de  775,  qui  allègue  une  longue  coutume, 
montre  bien  le  caractère  religieux  de  l'épreuve;  le  roi 
déclare  que,  siégeant  en  son  tribunal  pour  juger  un 
procès,  les  pièces  écrites  ont  fait  défaut  ou  n'ont  pas 
suffi  pour  porter  la  lumière  dans  son  esprit;  il  recourt 
donc  «  aux  divins  mystères  »,  et  il  ordonne  que  les 
deux  hommes  «  aillent  à  la  croix,  et  se  tiennent  de- 
bout, pour  que  Dieu  donne  son  jugement  » 

ô"  LE   SERMEM  JUDICIAIRE, 

Un  autre  moyen  que  les  hommes  imaginèrent  pour 
forcer  la  vérité  à  se  révéler,  fut  le  serment.  Ce  serment 
est  mentionné  dans  la  Loi  salique,  dans  la  Loi  ripuaire, 
dans  la  Loi  des  Burgundes,  dans  les  édils  des  rois,  chez 
les  écrivains  comme  Grégoire  de  Tours,  enfin  dans  un 

1  Formnlrc  Bignoiiianœ.  lô  :  Fuit  judicatum  ut  ad  cnicem  ad  jiidi- 
ciuin  Dei  pi  o  ipsa  terra  in  nocles  42  deherent  adslare. 

-  Iliidoin  : //)se  ilie  (le  demandeur)  ad  ipsa  crucc  illum  cnnvinciiit.... 
quod  ad  ipsa  crucc  visus  fuissel  cadisse....  Dum  hrcc  causa  sic  fuit  in- 
venta quod  ipse  ille  qui  ad  ipsa  crtice  cadisset  solidos  iantos  ci  solverc 
deheret  et  de  ipsa  terra  illum  legibus  revestire....  vt  ipse  ille  tam  ipse 
quant  posteritas  sua  prfcdictam  terrain  valeat  possidere. 

Diplôme  de  775,  Tardif  n"  75  :  Dum  per  ipsa  instrumenta  de 
titraque  parte  certamen  non  declaralur,  ut  ad  Dei  judicium  ad  divina 
mysteria,  Chrisii  misericordia  conspirante,  sicut  longa  consueludo 
exposcit,  et  ipsi  voluntarie  consenserunt.  jubennis  emanare judicium,  ut 
recto  tramile  ad  Dei  judicium  ad  crucem  exire  et  stare  debeant. 
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grand  nombre  de  formules*.  11  n'est  donc  pas  douteux 
qu'il  ait  été  fort  en  usage  durant  toute  cette  époque  et 
dans  toutes  les  parties  de  la  monarchie  franque. 

Il  en  faut  chercher  la  nature  et  la  signiticalion.  La 
première  chose  qui  frappe  les  yeux  est  que  l'homme  qui 
prête  serment  n'est  presque  jamais  seul;  il  est  ordinai- 
rement accompagné  d'hommes  que  les  lois  appellent 
juratores,  conjuralores,  et  que  nous  appellerons  des 
cojureurs.  Leur  nombre  varie  suivant  la  nature  du 
délit  ou  du  crime  qui  est  reproché  à  l'inculpé.  Plusieurs 
érudits  modernes  se  sont  représenté  ces  cojureurs 
comme  venant  au  jugement  avec  l'accusé,  l'appuyant  de 
leur  présence,  et  répondant  en  quelque  sorte  de  son 
honorabilité  devant  le  trilnmal.  Cette  théorie  n'est  pas 
tout  à  fait  conforme  aux  documents.  Pour  nous  faire 
une  idée  exacte  du  serment,  tel  qu'il  fut  pratiqué  à 
l'époque  mérovingienne,  il  est  nécessaire  de  passer  tous 
les  textes  en  revue  et  de  nous  les  mettre  sous  les  yeux. 

Commençons  par  les  lois,  sans  nous  attendre  pour- 
tant à  y  trouver  une  définition  précise  du  serment.  Ces 
lois  franques,  qui  procèdent  toujours  par  l'énoncé 
aussi  bref  que  possible  de  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans 
chaque  cas,  ne  définissent  rien.  Elles  parlent  du  ser- 
ment comme  d'une  chose  parfaitement  connue  dont 
elles  n'ont  pas  à  expliquer  la  nature. 

Nous  lisons  dans  la  Loi  saliquc  :  «  Si  un  Romain  est 

'  Lex  Salica,  XIV,  2  (texte  de  Wolfenbutlol)  ;  XVI,  '2;  XXXIX,  2; 
XLII,  5;  LUI;  Addilamoiliwi,  d.  —  Lex  7}/>«ai7a JI,  III,  VI,  XI,  XII, etc. 
—  Lex  Burgitmlionum,  VIII,  XLV,  LU.  —  Pnclus  pro  tenore  pacis,  5; 
Chitdeberti  decvclio,  7  et  12;  Ediclum  Cliilpcrici,  o. — Grégoire  de  Tours, 
llkL,  V,  50;  YII,  25;  VIII,  16;  Vill,  40;  De  glovia  mnvltjrum,  19(20), 
58,  55;  De  gloi  ia  confessonim,  95,  9i.  — Formulœ  Andcgaicnses,  10, 
11,  14,24,  28,  29,  50,  50;  Titronenses,  29,  50,  51,  59  ;  Marcullo,  I, 
58  ;  Senonicr,  17,  21  ;  Scnonoiscs,  1,  2,  5,  5;  Meikeliamr,  27,  28.  50. 
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accusé  d'avoir  dépouillé  un  Franc,  et  qu'il  n'y  ail  pas 
preuve  certaine,  ce  Romain  se  dégagera  de  l'accusation 
par  vingt-cinq  jureurs;  s'il  ne  peut  trouver  de  jureurs, 
qu'il  aille  à  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  ou  qu'il  paye 
le  prix  du  délit  »  De  même,  «  celui  qui  est  accusé 
d'avoir  enlevé  un  homme  libre  et  de  l'avoir  vendu 
comme  esclave,  si  la  preuve  certaine  n'est  pas  faite, 
devra  fournir  autant  de  jureurs  que  pour  un  homme 
tué  Ces  derniers  mots  donnent  à  entendre  qu'il  y 
avait  un  chiffre  de  jureurs  déterminé  pour  le  meurtre; 
mais  la  Loi  salique,  si  incomplète,  a  omis  de  donner 
ce  chiffre.  Ailleurs,  la  loi  parle  encore  de  vingt-cinq 
jureurs  pour  le  cas  de  vol  avec  effraction%  et  de  douze 
jureurs  pour  attester  qu'un  homme  «  ne  possède  ni 
sur  terre  ni  sous  terre  assez  de  biens  pour  payer  une 
amende  Un  meurtre  a-t-il  été  commis  sans  que 
l'auteur  soit  découvert,  «  les  voisins  doivent  se  justifier 
par  soixante-cinq  jureurs  déclarant  que  ce  n'est  pas 
eux  qui  ont  commis  le  crime  »^ 

'  Lex  Salica,  XIV,  2,  texte  de  \YolfenbutteI  :  Si  roinanus  francum  expo- 
liaverit  et  {probatio)  cerla  non  fuerit,  per  25  juratores  se  exsolvat..,. 
Sijuralores  invenire  non  polueril,  aul  ad  ineum  ambulet  aul  solides 
62  culpabilis  judicetur .  Si  cerla  probatio  non  fuerit,  per  20  juratores 
se  exsolvat. 

-  Lex  Salica,  XXXIX,  2  :  Si  (juis  homineni  ingenuwn  phigiaveril  (ven- 
diderit  dans  d'autres  textes)  et  probatio  cerla  non  fuerit,  sicut  pro 
occiso  juratores  donet....  si  jtiralores  non  potuit  invenire,  200  solidos 
culpabilis  judicetur. 

^  Lex  Salica,  XLII,  5  :  Si  cpiis  villam  alienam  expugnaverit  et  res 
ibi  invaserit,  si  lamen  probatio  certa  non  fuerit,  cum  25  juratores  se 
exsolvat. 

*  Lex  Salica,  LVIII:  Duodecim  juratores  donare  débet  quod  nec  super 
terram  nec  subtus  terram  facullatem  non  habeat  unde  totam  legem 
compleal. 

Lex  Salica,  manuscrits  de  Paris  4104  et  de  Wolfenbultel,  Behrend. 
p.  91  :  Vicini  illi  cum  sexagenos  quinos  se  cxuant  quod  nec  occidissent 
nec  sciant  qui  occidisset. 
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De  ces  passages  nous  pouvons  déjà  conclure,  1°  que 
le  serment  n'a  lieu  que  quand  les  preuves  certaines 
ont  fait  défaut;  2°  qu'il  consiste,  non  pas  à  assister 
vaguement  un  inculpé,  mais  à  énoncer  une  vérité,  à 
affirmer  ou  à  nier  un  fait  précis;  5°  que  l'accusé  qui  l'a 
prêté  avec  le  nombre  voulu  de  cojureurs  est  dès  lors 
déchargé  de  l'accusation,  se  exsolvit,  se  exuit;  4°  que  ce 
moyen  de  justification  est  accordé  aux  Romains  aussi 
bien  qu'aux  Francs. 

Il  est  vrai  que  la  Loi  salique  ne  nous  apprend  pas  en 
quel  endroit  ni  de  quelle  façon  ce  serment  est  prononcé. 
Elle  ne  dit  pas  qu'il  le  soit  au  tribunal.  Elle  fait  en- 
tendre qu'il  ne  vient  qu'après  une  première  procédure 
où  les  juges  ont  cherché  «  des  preuves  certaines  »  et  ne 
les  ont  pas  trouvées.  C'est  api-ès  que  le  tribunal  a  déclaré 
que  la  preuve  manque,  que  l'accusé  devra  chercher  et 
trouver,  s'il  peut,  ses  cojureurs.  Cela  implique  que  le 
serment  a  lieu  plusieurs  jours  après  la  séance  du  tri- 
bunal. Cela  montre  surtout  que  les  cojureurs  ne  sont 
pas  venus  à  l'avance  au  tribunal,  entourant  l'inculpé, 
et  pesant  sur  le  jugement.  Le  premier  jugement  et  le 
serment  sont  deux  choses  distinctes  et  qui  n'ont  pas  lieu 
en  même  temps.  Cette  vérité,  que  la  Loi  salique  ne  fait 
qu'indiquer,  apparaîtra  clairement  dans  d'autres  textes. 

La  Loi  ripuaire  est  un  peu  plus  explicite.  Tandis  que 
la  Loi  salique  n'est  guère  qu'un  tarif  de  compositions, 
la  Loi  ripuaire  présente  une  double  série  de  chiffres; 
elle  est  à  la  fois  un  tarif  des  sommes  à  payer  et  des 
cojureurs  à  fournir.  «  Pour  un  coup  porté  à  tin  homme 
libre,  l'inculpé  payera  18  solidi,  ou,  s'il  nie,  il  jurera 
avec  six  autres'.  «  Puis,  dans  tous  ses  articles,  la  loi  met 

'  Lex  R'puaria,  II:  aid  si  negaveril,  cuiii  sex  jurd. 
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en  regard  le  nombre  de  solidi  et  le  nombre  de  jura- 
tores^.  Toujours  les  deux  chiffres  sont  proportionnés 
l'un  à  l'autre.  Pour  le  plus  faible  délit,  comme  un  vol 
de  bois,  trois  jureurs  suffisent.  Ordinairement  il  en 
faut  six.  Si  la  somme  à  la(}uelle  le  délit  prouvé  donnerait 
lieu  est  plus  élevée,  il  en  faut  douze.  Et  à  mesure  que 
la  somme  monte,  le  nombre  des  jureurs  monte  aussi 
jusqu'à  56  et  à  72  ^ 

Prenons,  par  exemple,  l'assassinat  d'une  femme.  La. 
loi  fait  ici  toute  sorte  de  distinctions,  suivant  la  condition 
sociale  de  la  victime  et  même  suivant  son  âge.  Etait- 
elle  de  condition  libre,  et  d'âge  à  avoir  des  enfants,  la 
somme  à  payer  sera  de  60U  solidi  et  le  nombre  des 
jureurs  de  72;  si  elle  était  trop  jeune  pour  avoir  des 
enfants  ou  si  elle  avait  passé  l'âge  d'en  avoir,  la  somme 
se  réduisait  à  200  solidi  et  il  ne  fallait  plus  que  douze 
jureurs.  Pour  une  femme  en  dépendance,  serve  du  roi 
ou  de  l'Eglise,  la  somme  était  de  500  solidi  et  le  nombre 
des  jureurs  de  56,  si  elle  était  en  âge  d'avoir  des  en- 
fiints;  les  deux  chiffres  s'abaissaient  si  elle  avait  passé 
quarante  ans". 

'  Il  est  fait  inenlion  du  sonnent  et  du  nombre  des  cojureurs  dans 
54  articles  de  la  loi,  c'cst-à-dirc  dans  tous  ceux,  sauf  deux  ou  (rois 
omissions,  où  se  trouvent  aussi  des  chiffres  de  composition. 

2  Le  chiffre  de  72  jureurs  se  trouve  aux  titres  XI,  XII,  XV,  XVI,  XVIH. 

5  Lex  lUpuaria;  rapproclier  les  titres  XII,  XIII,  XIV,  1  et  2  :  Si  quis 
feininam  ripuariam  (c'est-à-dire  une  fcnnne  de  condition  libre,  par  op- 
position à  feinina  regia  aul  ecclcsiaslica  du  tili'e  suivant)  iiiterfecerit, 
postquam  partie  cœpcrit  usque  ad  quadracjesimum  annum,  GQd solidosju- 
dicetur  aul  cum  l'ijurct.  Xlll  :  Si  quis  puellain  (sous-entendez  aut  post 
quadracjesimuin  annuin  d'après  l'article  précédent)  inlerfcccrit,  200  soli- 
dis  judicetur  aut  cum  12  jurct.  —  XIV  :  Si  quis  fcminam  recjiam  aut 
ccclesiasticam  (une  fenune  appartenant  au  roi  ou  à  une  église)  parientem 
(en  âge  d'enfanter)  iitlerfeceril,  500  solidos  judicelur  aut  cum  5G  juret. 
Si  puellam  aut  post  quadragcsimum  annum  interfeceril,  200  solidos 
judicetur  aut  cum  12  juret.  —  La  Loi  saliquc,  XXIV,  U-7,  fait  la  même 
distinction  relativement  à  l'àgc  de  la  femme. 
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Le  serment  a  d'ailleurs  dans  la  Loi  ripuaire  le  môme 
caractère  que  dans  la  Loi  salique.  Il  a  pour  objet  de 
nier  ou  d'affirmer  la  réalité  d'un  fait.  S'il  s'agit  d'un 
crime,  l'accusé  jurera  qu'il  ne  l'a  pas  commis  ^  Mais 
le  serment  n'est  j)as  seulement  un  moyen  de  justifica- 
tion :  il  appartient  à  l'accusateur  aussi  bien  qu'à  l'ac- 
cusé. Un  bomme  peut  en  arrêter  un  autre  et  jurer  avec 
six  ou  avec  douze  cojureurs  que  réellement  cet  homme 
a  commis  un  voP.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  le  serment  a 
la  même  valeur,  c'est-à-dire  la  valeur  d'une  preuve 
irréfutable.  L'accuse  contre  lequel  l'accusateur  a  fait 
le  serment  est  aussitôt  reconnu  coupable"'. 

Ce  serment  n'est  pas  seulement  usité  en  matière 
criminelle,  il  l'est  aussi  bien  en  matière  civile.  La  Loi 
ripuaire  montre  qu'il  est  pratiqué  dans  les  procès  rela- 
tifs à  l'héritage,  c'est-à-dire  pour  prouver  les  droits  à 
une  succession,  et  dans  les  procès  relatifs  à  l'ingé- 
nuité, c'est-à-dire  pour  prouver  qu'un  homme  est  né 
libre  ou  (|u'il  est  né  esclave*.  Une  lettre  doit-elle 
être  montrée  en  justice,  c'est  par  le  serment  qu'on 
prouvera  qu'elle  est  authentique ^ 

'  Lex  Ripuaria,  V,  10  :  hla  oiniiia  si  negaveril,  cum  sex  jarcl  quod 
non  fccissel. 

-  Paclus  pro  lenove  pacis,  l'.Siqms  incjenuam  personam  pro  furlo 
li<javeril,  et  (l'Iioinme  arrêté)  negalor  exslileril,  duoclecim  juralores  dure 
dcbet  (celui  qui  a  fait  l'arrestation)  (/!<Of//'uWMm  quod  obicilverum  sit.  — 
Decrclio  Childcberii,  n°  7:  Si  quinque  aut  septem  boiuc  fidei  liomiiies... 
criniinosum  cum  sacramenli  iidevposilione  esse  dixerint,  morialur. 

^  C'est  ce,  que  la  loi  appelle  leqitiine  super juralus.  Lex  Ripuaria,  79: 
Si  quis  lioino  propler  furlum  comprehciisus  fuerit  et  Icqilime  superjura- 
lus  el  pcndutus  fuerit. 

*  Lex  Ripuaria,  LWII,  5  :  Si  quis  pro  heredilale  vel  pro  ingenuilale 
cerlare  cœperil,  cum  scx  juret.  Si  non  adimpleveril  (s'il  n'a  pu  rem- 
plir toute  la  procédure  du  serment),  restituai. 

^  Lex  Ripuaria,  LIX,  où  il  s'agit  surtout  d'actes  de  vente,  testamenla 
venditionis.  Si  quis  hoc  {lestamentum)  refragare  volucrit  vel  falsare 
(l'arguer  de  faux),  canccllarius  cum  sacramentiinlerposilione  cum  simili 
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En  un  mot,  le  serment  est  pour  ces  hommes  un 
moyen  de  faire  éclater  la  vérité.  Notons  loulefois  que 
les  jureurs  ne  sont  pas  la  même  chose  que  les  témoins. 
La  différence  entre  eux  est  bien  marquée  dans  un  article 
de  celte  loi  ;  dans  un  procès  relatif  à  la  propriété,  l'homme 
qui  n'a  pas  pu  amener  de  témoins  au  tribunal,  pouria 
revendiquer  son  bien  par  un  serment  avec  six  jureurs'. 
Je  note  une  autre  différence  :  toutes  les  fois  que  les 
lois  franques  parlent  des  témoins,  elles  disent  qu'ils 
sont  appelés  au  tribunal,  et  elles  emploient  les  mots 
mallati  ou  mannitt.  Elles  n'emploient  jamais  ces  mo!s 
à  propos  des  cojureurs.  On  assigne  des  témoins,  on 
n'assigne  pas  des  jureurs.  C'est  au  tribunal  que  se  font 
les  témoignages;  rien  ne  nous  dit  que  ce  soit  au  tri- 
bunal que  se  font  les  serments. 

Le  rédacteur  de  la  Loi  ripuaire  a  pris  soin  d'indiquer 
en  plusieurs  passages  quel  était  le  lieu  où  le  serment 
devait  être  prononcé.  Par  malheur,  le  terme  par  lequel 
il  a  désigné  ce  lieu,  est  inintelligible  pour  nous.  C'est 
l'expression  jiirare  in  haralio  :  mot  inconnu,  dont  on 
ne  saura  jamais  le  sens,  par  la  raison  qu'il  n'est  nulle 
part  ailleurs  que  dans  la  Loi  ripuaire,  et  que  cette  loi 
ne  le  définit  pas,  ne  l'accompagne  même  d'aucune  épi- 
thèle  qui  en  détermine  la  signification.  Ce  qui  est 
bien  certain,  c'est  que  in  haralio  désigne  autre  chose 
que  le  tribunal;  en  effet,  le  tribunal  est  toujours  appelé 
dans  ce  code  malins  ou  judicium;  si  le  législateur  avait 
voulu  dire  qu'on  prêterait  le  serment  au  tribunal,  il 
aurait  dkinmallo  ou  injudicio;  s'il  se  sert  d'une  autre 

numéro  (c'est-à-dire  7  ou  12  cojureurs,  suivant  le»  cas)  î(/o«earc  sliidcal. 

*  Lcx  Ripuaria,  LX,  1  :  Si  testes  non  potueril  admannire  ut  ei  iesti- 
moniuin  prœheant,  cum  6  sice  cum  7  cuin  sacramenti  inlerpositione 
remsuam  sludcat  evimUcare  (texte  B). 
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expression,  c'est  apparemment  qu'il  s'agit  d'auti'c 
chose'.  Notez  que  l'expression  est  répétée  sept  fois, 
que  pas  une  t'ois  elle  ne  s'applique  à  un  jugement,  que 
toutes  les  fois  elle  s'applique  à  un  serment.  Jurare  in 
haralio  forme  comme  une  seule  expression  indivisible. 
Il  y  a  donc  quelque  rapport  essentiel  entre  le  serment 
et  ce  que  la  loi  appelle  harahum\  Notez  encore  un 
détail  :  la  loi  dit  que  le  serment  prononcé  m  haraho  doit 
l'être  devant  témoins'.  Il  est  clair  qu'elle  n'aurait  pas 
besoin  de  dire  cela  s'il  était  prononcé  au  tribunal,  en 
présence  des  juges  et  du  public.  Si  elle  exige  des  témoins, 
c'est  précisément  pour  que  ces  témoins  viennent  plus 
lard  affirmer  au  tribunal  qu'il  a  été  procédé  au  serment 
suivant  toutes  les  règles. 

Enfin  il  se  trouve  dans  le  même  code  deux  autres 
passages  où  le  législateur  s'est  expliqué  en  un  langage 
plus  clair  pour  nous.  Dans  l'un  il  dit  expressément  :  in 
ecdesia  conjurel'\  L'autre  vise  le  cas  où  la  partie  ad- 
verse s'oppose  au  serment;  elle  doit«  éloigner  de  l'autel 

*  M.  Sohm  professe,  au  contraire,  que  harahum  signifie  tribunal,  mais 
sans  en  donner  aucune  raison  philologique  ou  autre.  C'est  que,  au  lieu  tlo 
commencer  par  établir  le  sens  du  mot,  il  part  de  cette  idée  préconçue 
que  le  serment  doit  de  toute  nécessité  se  prêter  au  tribunal,  et  il  déduit 
de  la  que  harahum  signifie  tribunal  ;  mais  retirez  l'idée  préconçue,  il 
n'y  a  plus  de  raison  pour  donner  au  mot  cette  signification. 

-  Lex  Ripuaria,  XXX,  2  :  In  haraho  conjuret  ;  XXXII,  2  :  In  haraho 
conjuraverit  ;  Z:  In  haraho  jurare  dcbcl;  XXXlll,  2  :  In  haraho 

conjuret;  XLI  :  Si  ei  culpam  in  haraho  non  adprobavit  (il  s'agit  ici  d'un 
serment;  cl'.  Padus  pro  ienore  pacis,  c.  2);  LXXII  :  In  haraho  conjuret; 
LXXVIl  :  In  haraho  conjuret. 

5  Lex  Ripuaria,  X\X,  2  :  In  haraho  conjuret  cum  tribus  testibus. 

*  Lex  Ripuaria,  LXVII,  5  ;  Cum  sex  in  ecclesia  conjuret  (texte  B).  Le 
texte  A  porte  in  ecclesia  conjurala....  conjurare  sludeut.  La  loi  ajoute 
aul  cum  12  ad  dajlum  reçjis.  Staflum  est  encore  un  de  ces  mots  dont  le 
sens  est  douteux.  S'il  désigne,  comme  cela  est  généralement  admis,  le  tri- 
bunal du  roi,  il  faut  rapprocher  de  cet  article  la  formule  de  Marculfe,  1, 
58,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure, 
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la  main  du  jureur  »  ou  encore  «  lui  fermer  l'entrée  de 
l'église  Voilà  qui  est  précis;  c'est  dans  une  église 
que  les  serments  sont  prononcés. 

La  Loi  des  Burgundes  a  été  rédigée  avant  la  Loi  j  i- 
puaire,  à  une  époque  où  les  Burgundes  étaient  déjà 
chrétiens,  mais  ne  vivaient  que  depuis  peu  de  temps 
dans  l'empire.  Rien  de  plus  clair  que  son  litre  sur  le 
serment  :  «  Si  un  homme  libre  est  accusé  d'un  délit, 
Burgunde  ou  Romain,  il  fera  le  serment  ;  qu'avec  douze 
jureurs,  qui  soient  sa  femme,  son  fils,  son  père  et  sa 
mère,  et  ses  jjIus  proches  parents,  il  remplisse  ce  ser- 
ment; mais  la  partie  adverse  peut  s'opposer  au  serment 
avant  qu'il  entre  dans  réglise\  »  Nous  reconnaissons 
dans  ce  passage,  d'abord  que  le  serment  n'est  permis 
qu'aux  personnes  libres%  puis,  qu'il  est  permis  aussi 
bien  aux  Romains  qu'aux  Germains,  ensuite,  que  les 
cojureurs  doivent  appartenir  autant  que  possible  à  la 
famille  du  jurant  {ce  qui  n'est  pourtant  pas  une  règle 

'  Lcx  Ripuaria,  LIX,  2  el  4.  Il  s'agit  d'uu  procOs  i  clatif  à  la  proitiiété 
d'un  bien.  Le  défendeur  présente  l'acte  écrit  qui  constate  son  achat,  le 
demandeur  conteste  la  sincérité  de  la  caria.  Le  défendeur  veut  alors 
idoneai  ccartam,  c'est-a-dire  établir  la  validité  de  son  acte  par  un  serment. 
Le  demandeur  s'y  oppose  :  si  ille  qni  causam  sequitur,  manum  canccl- 
larii  de  allario  traxei  it,  aut  aide  oslitim  basilicx  ynanum  posiierit.  — 
A  peine  est-il  besoin  de  dire  que  le  mot  basilica  n"a  plus  le  sens  qu'il  avait 
eu  au  second  siècle  ;  à  l'époque  mérovingienne  il  e^t  employé  des  cen- 
taines de  fois,  et  toujours  pour  désigner  une  église.  —  Ces  deux  titres  de 
la  loi  qui  disent  expressément  que  le  serment  est  prononcé  sur  un  autel 
et  dans  une  église,  peuvent  bien  faire  supposer  que  les  autres  litres  indi- 
quent la  même  cbose  par  l'expression  inconnue  in  liaralio. 

-  Le.r  Bunjundionum,  VllI,  1-2  :  Si  incjenuus  per  suspicioncm  vocalur 
in  culpnin,  tam  barbants  quam  romamis,  sacramcnta  prxheal  el  cum 
uxore  et  filiis  et  propinquis  sibi  duodecim  juret....  cum  pâtre  et  maire 
numerum  impleat  dcsignalum.  Si  ci  sacramenlum  de  manu  is  cui  ju  ■ 
randum  est  tollere  vohierit,  anteqiiam  ecclesiam  inqrediuiur. 

'  La  même  chose  est  dite  implicitement  dans  la  Loi  ripuaire;  nous  y 
voyons  aux  tilrcsXVIll,  XIX,  XX,  XXVllI,  que  c'est  le  maître  qui  jure  pour 
son  esclave  :  Doininus  jiircl  quod  scrvus  cjus  hoc  non  fecisscl. 
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absolue),  enfin,  que  ce  serment- esl  prononcé  dans  une 
église,  et  non  pas  au  tribunal. 

Les  Codes  des  Alamans  et  des  Bavarois,  qui  sont  à 
peu  près  de  môme  date  et  de  même  origine  que  la  Loi 
ripuaire,  et  qui  sont  de  source  Iranque,  parlent  aussi 
du  serment.  On  y  voit  que  la  procédure  du  serment  se 
passe  dans  l'église,  ou  sur  un  autel,  tout  au  moins  sur 
une  châsse  contenant  des  reli(|ues'.  La  loi  faussement 
attribuée  aux  Francs  Ghamaves  dit  aussi  qu'on  jure 
«  sur  les  corps  saints  »\ 

Prenons  mainlenaiit  les  formules  d'actes  judiciaires, 
en  commençant  par  celles  qui  paraissent  être  les  plus 
anciennes.  En  voici  une  du  recueil  d'Anjou.  Il  s'agit 
d'un  jugement  prononcé  par  un  tribunal  d'abbé;  le 
débat  [)ortc  sur  une  question  d'ingénuité  ou  de  servi- 
tude :  (c  Un  tel  a  comparu  devant  le  vénérable  abbé 
et  les  autres  hommes  vénérables  ou  magnifi(|ucs  qui 
étaient  avec  lui;  il  assignait  un  tel  comme  étant  son 
esclave.  Celui-ci  a  nié.  Alors  l'abbé  et  ses  assesseurs 
ont  décidé  que  cet  homme  fera  serment  avec  douze 
autres,  lui  treizième,  dans  la  basilique  de  tel  saint,  et 
jurera  qu'il  n'a  jamais  été  esclave.  S'il  peut  le  faire,  il 
sera  reconnu  homme  libre;  sinon,  il  devra  se  soumettre 

*  Lex  Bainwarioruin,  I,  .",  1  :  Si  negave  voluerit,  secundum  qnalila- 
lem  pecuniu'  juiet  in  allai  i.  —  I,  5,  o  :  Si  negai  e  voluerit,  jin  et  cum  12 
sacramenUilibus  in  ipso  allare.  —  I,  5,  1  :  Si  quis  servum  ecclesiœ  occi- 
deril,...  si  negnre  voluerit,  cum  12  sacramentalibus  jiiret  in  altare  in 
ecclesin  illa  cujus  servum  occidit.  —  1,  G,  2  :  cum  2 i  sacramentalibus 
jurel  in  altare,  evangclio  superposilo.  — •  Comparez  ibidem,  XVI,  5,  où 
un  témoin  lait  d'abord  l)(''nir  son  arme  et  jure  ensuite  sur  elle.  —  Lex 
Alamannoruni,  VI,  7  :Ista  sacramenla  debent  esse  jurata  id  illi  conju- 
ralorcs  manus  suas  super  capsain  ponant,  etc.  VII,  2  :  Si  negare  volue- 
rit, jnret  cum  suis  sacramentalibus  in  ipso  altare.  XXIV  :  Si  jurare 
voluerit,  cum  duodecim  jurcl  in  ecclesia. 

-  Lex  dicta  Chamavorum,  10  :  Cum  12  hominibus  in  sanclis  juret  (In 
sanctis,  dans  le  lieu  où  sont  les  corps  saints,  c'est-à-dire  à  l'autel). 
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à  ce  qu'on  exige  de  lui'.  »  On  remarquera  ici  que  le 
juge  est  un  ecclésiastique,  c'est-à-dire  un  homme  qui 
suit  la  loi  romaine,  que  le  jugement  a  lieu  dans  la  ville 
d'Angers',  que  les  assesseurs  sont  en  partie  des  ecclé- 
siastiques, viri  venerabiles,  en  partie  les  principaux 
habitants  de  la  yiWe,  viri  mafjniftci'%  que  le  demandeur 
semble  bien  être  Romain  et  que  le  défendeur  i'est  cer- 
tainement; car  on  ne  supposera  pas  qu'un  guerrier  franc 
pût  être  revendiqué  en  servitude.  C'est  au  milieu  de 
tels  plaideurs  et  de  tels  juges  que  nous  trouvons  la  pra- 
tique du  serment  avec  les  cojareurs. 

Dans  une  autre  affaiie,  il  s'agit  de  meurtre,  et  la 
juridiction  est  celle  du  comte.  «  Ln  tel  et  son  frère, 
dans  la  ville  d'Angers,  ont  comparu  devant  le  comte  et 
les  autres  rachimbourgs  qui  siégeaient  avec  lui;  ils 
assignaient  un  tel  comme  ayant  tué  leurs  parents. 
Celui-ci  a  nié.  Alors  les  juges  ont  décidé  par  jugement 
que,  dans  quatorze  jours,  aux  calendes  de  tel  mois,  avec 
douze  autres,  lui  treizième,  dans  la  principale  église  de 
la  ville,  il  jurera  qu'il  n'est  ni  auteur  du  meurtre  ni 
complice.  S'il  peut  faire  cela,  il  sera  toute  sa  vie  quitte 
de  cette  accusation;  s'il  ne  le  peut,  il  amendera  sui- 
vant la  loi*.  »  Voilà  deux  jugements,  rendus  l'un  par  le 

»  Formulx  Andegavenses,  10  :  Venieiis  anle  venerabile  vivo  illo  abbale 
vel  reliquis  viiis  venerabilibus  alqiie  magnificis,  inlerpellabal  aliquem 
hominem quasi  servilium  ci  redeberit....  Et  hoc  forliter  deiiegabal....  Sic 
visiim  fuit  ipsi  abbali  vel  qui  cum  eo  aderant  ut  ipse  liomo  apud  hoini- 
nes  12,  manu  sua  15,  i)i  basilica  Domni  illius  innocles  taillas  conjurai  e 
deberet  quod  de  aimis  50  servilium  ci  nnnquam  redibuit. 

-  La  seconde  parlie  de  la  formule,  10  b,  porte  Andecavis  civilale. 

5  Le  titre  vir  magiii ficus  est  aussi  bien  romain  que  franc  ;  les  princi- 
paux bourgeois  de  la  ville  de  Bourges  étaient  viri  magnifici [Formulx  Bi- 
luricenses,  7). 

*  Andegavenses,  50,  Zeunier,  p.  22,  Rozière  n°  495  :  Veniens  ille  et 
germanus  suus  Andecavis  civilale  anle  viro  inluslri  illo  comité  vel  reli- 
quis raciniburdis  qui  cuin  eo  aderant,  inlerpellabal...  sed  hoc  forliler 


COMMENT  LES  HOMMES  ÉTAIENT  JUGÉS. 


457 


comte,  l'autre  par  l'abbé,  l'un  en  matière  civile,  l'autre 
en  matière  criminelle  ;  ils  sont  pourtant  identiques.  Deux 
clioses  surtout  s'en  dégagent  bien  :  l'une,  que  le  ser- 
ment a  lieu  dans  une  église;  l'autre,  qu'il  est  postérieur 
de  plusieurs  jours  au  jugement. 

Le  recueil  de  Tours,  recueil  si  visiblement  romain, 
contient  une  formule  de  jugement  sur  une  question 
d'bérifage  :  «  Un  tel  a  comparu  devant  vénérable  homme 
(suit  le  nom  d'un  ecclésiastique)  et  ses  assesseurs;  il 
avait  assigné  tel  autre  homme,  disant  que  celui-ci  rete- 
nait sans  droit  son  héritage.  Mais  celui-ci  a  répondu 
que  ce  bien  lui  appartenait,  lui  ayant  été  laissé  par  son 
père.  Alors  les  juges  ont  décidé  que  le  défendeur,  à  tel 
jour,  avec  tel  nombre  de  jureurs,  dans  la  basilique  de 
tel  saint,  jurerait  qu'il  tenait  cet  héritage  de  son  père\  » 
Yoici  maintenant  dans  le  même  recueil  une  affaire  cri- 
minelle :  «  Il  a  été  jugé  que  l'inculpé,  dans  quarante 
jours,  avec  trente-six  jureurs  qui  aient  vu  et  connu  les 
faits,  jurerait,  dans  telle  église  désignée,  qu'il  était  en 
état  de  légitime  défense  lorsqu'il  avait  tué  la  victime*.  » 

denegabal....  Visum  est  ad  ipsas  personas  decrevisse  judicio  ut  quatrum 
in  murn  (ces  trois  mots,  qui  n'offrent  aucun  sens,  sont  visil)Iement  une 
f:iule  du  copiste;  je  pense  qu'il  faut  lire,  par  analogie  avec  tl'aiitres  actes 
semblables,  qualnordccim  in  nocles  ou  (juadraginta  duo  in  nocles)  quod 
evenil  kalendas  illas,  apud  homines  12  (apiid,  auprès,  a  souvent  le 
sens  (le  cum),  manu  sua  lô. ..,  in  ecclesia  seniore  loci,  in  ipsa  civilate, 
hoc  dcbeat  conjurare  quod  nec  eum  occisisset  ncc  conscnlaneus  ad  hoc 
faciendum  fuisnet  

'  Formula;  Turonenses,  o'J,  Ro/ière  n°  484  :  Vcniens  anic  venerabi- 

lem  virum  illiini  suisqne  nndilnribus        Ip&i  viri  dccreverunt  judicium 

vl  in  nocles  tantas,  apud  homines  tanlos  {tantos  dans  la  formule  repré- 
sente le  chiffre  précis  qui  sera  écrit  dans  l'acte),  sua  manu  tanla  (c'est-à- 
dire  seplima  ou  bien  lertia  décima),  in  basilica  Sancti  illius  (ici  le  nom 
du  saint)  dcbeat  conjurare  quod  ipsani  heredilalem  per  annos  50  ittter 
ipsnm  et  parentes  suas  semper  tenuissenl....  Si  hor.  ad  eum  placilum  (à 
ce  jour  convenu)  conjurare  potucrit,  ipsam  heredilalem  absqne  repelitione 
habeat  eliliyatum  alque  evindicatam. 

-  Turonenses,  50,  in  fine  :  Illi  judicatum  eslul  in  nocles  40,  apudho^ 
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Le  serment  était  pratiqué  devant  la  justice  du  roi 
comme  dans  toutes  les  autres  juridictions.  Marculfe  nous 
a  laissé  la  formule  d'un  jugement  rendu  par  le  roi  ou  en 
son  nom;  on  re})rocliait  à  un  inculpé  d'avoir  volé  un 
esclave  et  quelques  objets  mobiliers;  «  il  fut  jugé  que 
l'inculpé,  avec  trois  jureurs  d'une  part  et  trois  jureurs 
de  l'autre,  lui  septième,  dans  notre  palais,  sur  la  chape 
de  saint  Martin  où  se  font  tous  les  serments,  jurerait 
qu'il  n'a  pas  commis  le  vol.  S'il  peut  le  faire,  il  sera 
quitte  de  cette  accusation*.  »  iNous  possédons,  en  effet, 
un  diplôme  de  Thierry  III,  de  l'année  679,  où  le  roi, 
constatant  qu'un  certain  Amalgaire,  ayant  avec  ses  co- 
jureurs  «  rempli  le  serment  auquel  un  jugement  l'avait 
obligé  «,  lui  donne  défmitivement  gain  de  cause'. 

Les  ecclésiastiques  j)ratiquaient  ou  ordonnaient  le 
serment  aussi  bien  que  les  laïques.  Nous  avons  vu  dans 
plusieurs  formules  d'Anjou  le  serment  prescrit  par  un 
abbé.  Nous  voyons  ailleurs  un  évéque,  constitué  pour 
juge  entre  deux  abbés  dans  un  procès  relatif  à  une 
somme  d'argent,  juger  que  l'un  d'eux  fera  le  serment 
avec  trois  cojurcurs". 

Le  formulaire  de  Sens,  les  recueils  qui  portent  les 
noms  de  Bignon  et  de  Merkel,  paraissent  être  d'origine 
franque,  à  la  différence  des  formulaires  d'Anjou  et  de 
Tours  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  On  y  trouve  le 
même  serment,  et  avec  les  mêmes  formes.  «  Dans  le 
mallm,  le  comte  et  ses  assesseurs  ont  jugé  que  tel 

mines  36,  manu  sua  trùjesima  scptima,  in  ecclcsiailla,  conjurare  deheat 
apud  homines  visores  vel  coynilores  

'  Marculfe,  I,  58  :  Fuit  jitdicnium  ut  ille  apud  Ires  cl  alios  très, 
sua  manu  seplima,  in  palatio  nostro,  super  capella  Sancti  Martini  uhi 
reliqua  sacramenta  percurrunt,  deheat  conjurare  quod  

^  Ardiivos  nationales,  Tardif  n°  22,-Parilessus  n°  594. 
-  '  Archives  nationales,  Tardif  n°  50,  Pertz  n"  CO,  Pardessus  n°  424. 
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homme  tlevail  prèlor  serment,  la  main  sur  l'autel,  avec 
douze  autres  jureurs,  dans  quarante-deux  jours*.  »  Voici 
un  homme  qui  est  réclamé  comme  colon  d'une  église  et 
qui  se  prétend  de  naissance  lihre  :  «  Il  prêtera  ser- 
ment, dans  quarante  jours,  en  telle  église  où  se  pronon- 
cent les  serments,  avec  douze  jureurs  qui  soient  de  sa 
famille,  ou  bien,  s'il  n'a  plus  de  parents,  avec  douze  ju- 
reurs qui  soient  hommes  libres  comme  il  dit  ^èlre^  » 
Dans  les  formules  de  MerkeP,  que  les  érudits  appellent 
«  formules  saliqucs  »  parce  que  la  Loi  salique  y  est  quel- 
quefois citée,  nous  voyons  le  tribunal  juger  «  que  tel 
homme,  avec  douze  autres  de  sa  condition  sociale,  jurera 
dans  l'église  de  tel  saint,  la  main  posée  sur  l'autel  «*. 

Nous  possédons  ainsi  dix-huit  formules  d'arrêts  judi- 
ciaires qui  prescrivent  un  serment.  Ces  dix-huit  for- 
mules, bien  qu'elles  appartiennent  à  des  recueils  divers 
et  de  provinces  différentes,  se  ressemblent  pourtant  sur 
ce  point.  Dans  toutes,  le  serment  est  ordonné  par  les 
juges.  Il  vient  à  la  suite  d'un  véritable  jugement.  Écar- 
tons donc  cette  opinion  superficielle  d'après  laquelle 
les  cojureurs  seraient  amenés  à  l'avance  par  l'accusé 
pour  lui  faire  cortège  devant  les  juges.  Il  n'y  a  serment 

'  Formulœ  Scnonicœ,  M  :  In  mallo  pnhiico  anle  ipso  comité  vel  aliis 
bonis  hominibus....  Posita  manu  sua  super  sacrosanclo  altare...  infra 
noctes  42...  apud  très  aloarios  et  12  conlaudanlcs  juraverunt. 

*  Senonenses,  2  :  Tuliler  ci  fuil  judicalum  ut  apud  proximiores  pa- 
rentes suos...  et  si  fcrmorlui  sunt,  apud  duodecim  francos  taies  qualem 
se  esse  di.xil,  in  illo  caslro,  in  basilica  Sancii  illius  ubi  reliqua  sacra- 
menta  percurrunt,  in  40  rioctes  hoc  debeat  conjurare. 

^  FormuLx  Merkeliamr,  dans  l'édition  de  Zcumcr,  p.  241-264.  On  les 
appellorail  plus  justement  formules  de  Rozièie,  puisque  c'est  M.  de  Rozière 
qui  les  a  le  ])remier  trouvées  et  publiées  ;  mais  l'éditeur  allemand  a  pré- 
féré les  appeler  Merliclianx. 

*  Fornudic  Merhelianœ,  27,  Rozière  n°  48G  :  lu  inallo  illo  tina  cum 
bonis  hominibus  racinebur gis...  judicalum  fuit  ut  apud  12  homines,  suos 
consimiles,  in  basilica  Sancti  illius  hoc  conjuraret...  manu  missa  super 
allare. 
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(juf!  si  les  jngos  l'onl,  ordonrn';.  Ce  sont  los  jugos  qui 
fixent  le  jour,  Je  lieu  où  il  y  sera  procédé,  le  nombre 
des  cojureurs.  Iticn  n'est  laissé  à  l'arbitraire  de  la  partie 
en  cause. 

A  la  suite  des  formules  qui  ordonnent  le  serment, 
nous  avons  celles  qui  en  constatent  l'exéculion,  et  qui 
en  décrivent  avec  précision  la  procédure.  Klles  sont 
toutes  rédigées,  à  quelques  mots  près,  de  la  même 
manière.  «  Attestation  de  serment.  Tel  jour,  dans  la 
ville  d'Angers,  tel  homme  est  entré  dans  l'église,  con- 
formément au  jug(îment  antérieurement  prononcé,  avec 
douze  jur^eurs,  lui  Ir^eizième,  et  il  a  dit  :  Par  ce  lieu 
saint  et  ])ar'  la  protection  de  tous  les  sainis  dont  les 
r  eliques  sorrt  ici,  je  jure  que  je  n'ai  pas  trré  ni  fait  tuer 
cet  homme  dorrl  on  m'imprrie  la  mor  t.  Ont  signé  l'acle 
tous  ceux  (|iri  étaierrt  j)résents  et  (jiri  orrt  errteridu  le  ser- 
ment'. »  A  la  srrile  d'un  |)rocès  relatif  à  une  propriété, 
nous  lisons  :  «  Est  fait  savoir  comment  et  en  présence 
de  qui  Un  tel  est  entré  dans  la  basilique  de  tel  saint  où 
se  font  les  serments,  et  posant  la  main  sur  l'autel  a 
dit  :  Je  jui"e  par  ce  lieu  saint,  par  Dieu  ïrès-IIaut,  par 
la  puissance  du  saint  ici  jirésent,  que  la  terre  que  tel 
homme  réclame  contr-e  moi  est  mon  bien  par  droit;  » 
et  les  témoins  de  l'acte  ont  sigrré'.  Ou  bien  encore  : 

<  FormuL'c  Atu]cfjai'en.se>i,'.)()  h  :  Notitia  sacramenli  qualiler  et  fjuibun 
pnrxenlibus  irifjtr'Hsm  est  Itrinio  iiominr.  illo  in  ecclegia,  Aiidecavis  civi- 
lale,  secundum  quod  judicium  loquilur,  apud  homines  12,  manu  sua  13, 
jui  alux  dixil  :  l'er  hune  lorum  sanctum  cl  divina  omnia  Sanclorum  pa- 
Irocinia  qui  hic  reriuiescunl...  hominemnon  occisi  necocciderc  rogavi.... 
Il  Hunl  (jui  in  pnrsenle  fuerunt  et  hune  sacrnmcnlum  audierunt  el  hanc 
noliliam  manu  cornm  subler  firmaverunl.  —  De  mèriif;  dans  les  n'"  1 1 
cX  15  du  mémo  recueil.  —  De  même,  sauf  quelques  mots,  dans  les  Turo- 
nenses,7)\  et  40  :  Juralus  dixil  :  l'er  hune  sanclum  loeum  et  reverentiam 
Sancli  illius. 

*  Formula;  Senonine,  21  :  Nolilia  sacramentalis.  Notilia  qualiler  el 
quibtis  prœsenlibm  veniens  homo  nominc  illo  in  basiliea  Sancii  illius  ubi 
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«  L'homme  est  entré  avec  ses  jureurs  dans  la  basilique 
et,  la  main  posée  sur  l'autel,  il  a  juré  ce  que  l'arrêt  des 
juges  lui  avait  ordonné  de  jurer'.  » 

A  côté  des  dix  formules  de  constatation  de  serment, 
il  y  en  a  quelques-unes  qui  constatent  un  refus.  La  par- 
lie  en  cause  n'avait  pas  osé  jurer  ou  n'avait  pas  trouvé 
de  cojureurs  et  ne  s'était  pas  présentée  dans  l'église  au 
jour  indiqué.  Il  était  donné  acte  de  cela  à  la  partie  ad- 
vei'se.  L'acte  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Est  fait  savoir 
que,  le  juge  et  les  rachimbourgs  ayant  jugé  qu'Un  tel 
prêterait  serment  avec  douze  jureurs,  dans  telle  basi- 
lique, à  tel  jour  fixé,  cet  homme  n'est  pas  venu,  et  n'a 
envoyé  personne  à  sa  place;  en  foi  de  quoi  la  présente 
lettre  a  été  écrite  ^  « 

Ces  deux  séries  d'actes  s'expliquent  bien,  l^a  sentence 
des  juges  avait  prononcé  une  alternative  :  ou  cet  homme 
fera  le  serment,  ou  il  portera  telle  peine.  L'acte  de 

plurima  sacramenla  pcrciivrere  videntur,  ante  viro  magnifico  illo  vel  re- 
liquis  bonis  humiiiibus  qui  siibier  firmaverimt ,  posiia  manu  sua  super 
sacrosanlo  allario  Sancti  illius,  juratus  dixit  :  Sic  juro  per  hune  loco 
sanclo  et  Deo  allissimo  et  virtutes  Sancti  illius  {virlutes,  les  miracles, 
la  puissance  miraculeuse  du  saint;  c'est  le  sens  du  mot  virtutes  à  cette 
époque),  terrani  eorum  nunquam  porprisi  aul  pervasi,  sed  semper  exinde 
fui  vestitus.  —  De  même,  dans  ce  recueil,  les  n°'  17  et  22. 

*  Formulœ  Merkelianœ,  27  et  28  :  Imjressus  in  basilica...  manu 
missa  super  altare .. .  quidq'iid  judicalum  fuit  de  hac  causa  conjuravit. 

-  Formuhe  Merkelianœ,  50  :  Judicalum  fuit  prxdicto  illo  ut  apud  duo- 
decim  homines  suos  consimiles  in  basilica  illius  in  nocles  inslilulas  lucc 

conjurare  debuisset       Veniens  ille  (l'autre  partie)  ad  eum  placiium  de 

maneusque  ad  vcsperum  custodivit;  sed  ipse  ille  nec  ad  placiium  venil  nec 
missum  inspccio  suo  (?  vice  sua)  direxit,  sed  inde  jectus  apparuit. 
Proinde  oportunum  fuit  %it  talcm  cartam  ille  exinde  acciperc  deberct. 
—  Cf.  Andegavenses,  14;  Senonenses,  1  :  ipseliomo  de  ipso  sacramento 
jcctivus  remansit. —  Voyez  encore  V Addilamenlum  ad  Turonenses,  n"  0, 
Rozière  n"  45-4.  —  De  ce  que  l'acte  porte  que  la  partie  absente  n'a  en- 
voyé personne  à  sa  place,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'on  pùt  jurer  par  pro- 
curation. Cela  signifie  seulement  qu'on  n'a  envoyé  personne  pour  pré- 
senter ime  excuse  et  pour  demander  un  délai. 
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prestation  du  serment  lui  donnait  gain  de  cause  de 
plein  droit;  l'acte  de  refus  le  condamnait.  11  n'était  pas 
besoin  pour  cela  d'un  nouveau  jugement.  La  première 
sentence,  au  jour  fixé  pour  le  serment,  devenait  défini- 
tive dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  C'est  pour  cette 
raison  que  le  serment  devait  être  prononcé  en  un  lieu 
public,  devant  des  témoins,  et  qu'il  fallait  en  faire  un 
acte  écrit.  La  règle  ordinaire  paraît  avoir  été  qu'il  fût 
prononcé  devant  le  même  comte  et  les  mêmes  asses- 
seurs qui  avaient  jugé  précédemment'.  Quelquefois 
c'était  le  comte  lui-même  et  ses  hommes  qui  signaient 
l'acte  de  serment  ou  l'acte  de  refus'.  De  là  vient  que 
l'on  choisissait  ordinairement  pour  le  serment  un  jour 
d'audience  du  tribunal,  afin  que  les  juges  pussent  aisé- 
ment se  transporter  dans  l'église  voisine'".  Entre  le 

*  Lex  Ripuarin,  XXXII,  5  :  Anle  comité  cum  septem  racliimburgiis  in 
haralio  conjurare  debel;  LXXYII  :  antc  jurlicc  cotijurel.  —  Formula;  Tu- 
ronenses,  51  :  siib  prwsenlia  judicis  vel  {ol)  bononiin  virorum.  —  Mer- 
keliansp,  27  :  coram  ipsis  missis  et  racineburgis ;  28  :  anle  ipsiim  comi- 
tem  vel  reliqiios  racinebwgios.  —  Senoniar,  1 7  :  anle  comité  vel  aliis 
bonis  liominibus. 

-  Merkclianœ,  27,  28  :  bonorum  hominum  vel  comitis  manu  firmala. 

5  C'est  ce  qui  explique  l'expression  in  mallo  que  l'on  rencontre  dans 
plusieurs  actes  de  constaLition  de  serment.  Senoniar,  M  :  in  mallo...  po- 
sita  manu  super  allare.  Senonenses,  1  :  in  mallo  in  basilica  Sancli  il- 
lius.  Si  l'on  traduisait  ici  malins  par  tribunal,  on  ferait  un  non-sens, 
puisque  la  phrase  indique  expressément  que  la  chose  se  passe  dans  une 
église  ;  or  ce  n'était  jamais  dans  une  église  que  le  tribunal  se  tenait.  C'est 
que  le  mot  malins,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ne  désignait  pas  seu- 
lement le  lieu  du  jugement,  mais  aussi  le  jour  où  l'on  jugeait.  (Exem- 
ples :  Loi  Ripiiaire,  XXXII,  2  et  3.  Pactus  pro  tenore  pacis,  c.  2  :  tri- 
bus mallis,  à  trois  séances.  Ediclum  Chilperici,  7  :  ni  pro.iimo  mallo, 
à  la  prochaine  séance  du  tribunal;  per  ires  mallos,  h  trois  séances  suc- 
cessives.) On  ne  peut  pas  expliquer  autrement  ces  mots  de  la  Senonensis, 
5  :  in  allare  Sancti  illius  in  proximo  mallo  quem  comes  tenel,  ou  ceux 
de  la  Senonensis,  2  :  in  proximo  mallo  post  banno  resiso.  Il  faut  bien 
se  garder  de  conclure  des  mots  in  mallo  ante  comilcm  que  le  serment 
eût  lieu  au  tribunal,  puisqu'il  est  dit  qu'il  a  lieu  in  basilica  Sancli; 
mais  on  y  procédait  en  un  jour  de  séance,  en  présence  du  comte. 
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jugement  et  le  serment  il  devait  s'écouler  un  intervalle 
que  les  juges  fixaient,  et  qui  était  ordinairement  de  sept, 
de  quatorze,  de  quarante  ou  de  quarante-deux  jours'. 

Le  choix  des  cojureurs  n'était  pas  abandonné  complè- 
tement à  la  fantaisie  de  la  partie  en  cause.  Il  eût  été 
trop  commode  de  se  procurer  qui  l'on  eût  voulu.  Quel- 
quefois la  loi  disait  qu'ils  devaient  être  les  parents  les 
plus  proches  de  l'inculpé^;  en  ce  cas  le  serment  avait 
pour  objet  d'engager,  non  l'individu  seul,  mais  la  fa- 
mille entière,  et  cela  se  rapportait  visiblement  aux 
vieilles  idées  que  tous  les  anciens  peuples  s'étaient 
faites  de  la  famille  et  que  les  Germains  avaient  gardées 
plus  longtemps  que  les  autres^  Celte  règle  était  surtout 
observée  dans  les  procès  où  il  s'agissait  de  savoir  si 
un  homme  était  né  libre  ou  esclave*;  cela  s'explique  : 
comme  l'esclave  ne  pouvait  pas  prêter  serment,  si  douze 
hommes  de  la  famille  du  défendeur  étaient  admis  à 
jurer,  c'est  qu'ils  étaient  libres,  et  cela  démontrait  que 
leur  parent  aussi  était  né  dans  l'état  de  liberté. 

'  Ou,  pour  parler  le  langage  du  leiiips,  de  7,  14,  42  nuits.  C'était,  on 
effet,  un  vieil  usage  commun  aux  Gaulois  (César,  VF,  18)  el  aux  Germains 
(Tacite,  Germanie,  11)  de  compter  par  nuits.  Lex  Ripuavia,  XXXlll,  4  : 
super  14  nocles  cotijurare  sliideat;  LVIII,  20  :  super  7  noctes  coiijiirct  ; 
LXXVII  :  40  seu  il  ?iortes;  LXVI  :  super  \l  nocles.  —  Les  fornuiles,  de- 
vant se  prêter  ;i  des  actes  divers,  laissent  en  blanc  le  nombre  des  miils  et 
disent  seulement  in  nocles  Uintas  (Andeyavcnses,  10,  24,  28;  Turonen- 
ses,  30)  ou  in  (lies  tanlos,  dans  tant  de  jours  [Andecjavenses,  14  et  15). 
Que!qu(>rois  elles  indiquent  le  cbiffrc  :  in  nocles  40  (Turonenses,  30),  in- 
fra  norles  42  [Senonicœ,  17),  infra  nocles  40  (Merkelianœ,  28). 

^  Lex  Buryundionum,  VIII,  1 . 

5  Un  indice  du  serment  engageant  la  famiUe  se  trouve  dans  l'article  60 
de  la  Lex  Salica  :  De  co  qui  se  de  parenlcla  lollere  vull...  dicere  debcl 
quod  de  juramcnlo  el  de  heredilule  illorum  se  lollal  ;  il  se  relire  de 
l'obligation  de  jurer  aussi  bien  que  du  droit  d'iiérilor. 

*  Fonniihr  Scnonenses,  2  :  ei  fuil  judicalum  ut  apud  proximiores  pa- 
rentes suos,  oclo  de  parte  (jenitoris  sut  et  quatuor  de  parle  (jcnelricis 
suce...  deheal  conjurare.  —  Ibidem,  5  :  apud  12  parentes  suos,  oclo  de 
paire  et  quatuor  de  maire. 
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Le  plus  souvent  il  suffisait  que  les  cojureurs  fussent 
de  la  même  condition  sociale  que  l'inculpé,  ou,  comme 
on  disait,  «  ses  semblables  «*.  Quelquefois  on  exi- 
geait qu'ils  «  fussent  de  bonne  renommée»*.  Tantôt 
on  se  contentait  de  demander  qu'ils  fussent  des  voisins, 
appartenant  au  même  canton,  domiciliés  auprès  de  celui 
qui  devait  faire  le  serment".  Tantôt  on  voulait  qu'ils 
eussent  vu  les  faits  de  leurs  yeux,  qu'ils  connussent 
l'affaire  sur  laquelle  portait  le  débat^.  C'est  que  les 
cojureurs  n'étaient  pas  seulement  des  assistants  et  des 
témoins;  ils  s'engageaient,  eux  aussi,  par  le  même 
serment.  Dans  la  même  église,  sur  les  mêmes  reliques, 
en  invoquant  le  même  saint,  ils  juraient  que  le  pre- 
mier jureur  avait  dit  la  vérité  et  que  son  serment 
«  était  vrai  et  bon  »^ 

Aussi  n'était-il  pas  très  facile  de  trouver  des  coju- 
reurs, c'est-à-dire  des  bommesqui  consentissent  à  s'en- 
gager par  un  serment  si  solennel  et  si  sacré.  C'est  pour 
cette  raison  que  la  loi  accordait  pour  les  cbercher  un 
délai  qui  pouvait  aller  jusqu'à  quarante-deux  jours. 
C'est  pour  cela  encore  que  la  loi  suppose  si  souvent  que 
l'inculpé  ce  ne  pourra  pas  trouver  de  jureurs  C'est 

1  Form.  Andegavenses,  50  :  apud  liomincs  12  sibi  similes.  —  Turonen- 
SCS,  31  :  sibi  similes.  — Merkelianir,  30:  suos  similes. 

^  Andeyai'cnses,  29  :  darct  homiiies  lanlos  bene  fidcm  habcnics. 

5  Andcyavcnses,  28  :  apiid  homines  tantos,  vicinos  circa  manenles,  de 
ipsa  condita.  Ibidem,  50  :  vicinos. 

*  Turoncnscs,  30  :  apiid  homines  visorcs  et  cognitorcs.  —  Andegaven- 
ses,  29  :  qui  de  présente  fuissent  et  vidissent. 

^  Twonenses,  31  :  Juratus  dixii       Similiter  testes  sibi  similes,  vi- 

sores  et  cognitorcs,  post  ipsum  juravcrnnt  ut  guidquid  ille  de  hac  causa 
juravit,  verum  et  idoneum  socrnmcnlum  dédit.  Ibidem,  40  :  Similiter 
venientes  testes  sui  per  singula  jurati  dixcrimt  :  quidquid  iste  de  hoc 
causa  juravit,  verum  et  idoneum  sacramentum  juravit.  —  Senonicw,  17  : 
Juraverunt  et  de  linguas  eorum  legibus  dixerunt.  —  Ibidem,  21  :  Jura- 
verunl  et  de  lingua  eorum  legibus  dixerunt. 

c  Lex  Salica,  XIV,  2,  texte  de  Wolfenbuttel  :  si  juralores  invenire  non 
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j)our  cela  enfin  que  les  recueils  de  formules  en  conte- 
naient une  pour  le  cas,  assez  fréquent  sans  doule,  où 
l'homme  condamné  au  serment  était  dans  l'impossibi- 
lité «  de  le  remplir  »  *. 

Tous  ces  détails  nous  donnent  une  idée  exacte  de  ce 
qu'était  le  serment.  Ce  n'était  pas  précisément  un  acte 
judiciaire;  c'était  plutôt  un  acte  religieux,  mais  qui 
faisait  foi  en  justice  et  qui  entraînait  de  plein  droit  la 
justification  ou  la  condamnation. 

Cela  ne  ressemblait  pas  à  notre  serment  d'aujour- 
d'hui, lequel  n'est  qu'une  affirmation  quelque  peu 
solennelle  et  (jui  s«  fait  sur  l'honneur  et  la  conscience 
individuelle  de  chacun.  C'était  le  serment  tel  que  les 
peuples  anciens  le  comprenaient,  c'est-à-dire  la  prise  à 
partie  de  la  Divinité,  l'appel  à  Dieu  et  à  ses  saints  ré- 
putés présents,  pour  qu'ils  fussent  de  moitié  dans  l'affir- 
mation. On  ne  se  jouait  pas  de  telles  puissances.  Il  fal- 
lait être  bien  sûr  de  soi  et  bien  sûr  des  faits  pour  in- 
voquer un  saint  à  l'appui  d'un  serment.  Mais  aussi, 
si  le  saint  acceptait  ce  serment,  s'il  n'empêchait  pas 
par  quelque  moyen  les  hommes  de  le  prononcer,  il 
en  devenait  le  garant;  il  prenait  sur  soi  l'affirma- 
tion du  jureur.  Dès  lors  on  ne  concevait  pas  que  cette 
affirmation  pût  être  fausse,  et  nul  n'osait  la  con- 
tester. Les  juges  n'avaient  plus  rien  à  dire  après  un  tel 
serment. 

Celui  qui  voudrait  chercher  l'origine  du  serment  re- 
ligieux devrait  remonter  très  haut.  11  a  appartenu  à  tous 
les  anciens  peuples,  à  toutes  les  anciennes  religions. 

potueril.  XXXIX,  2  (tous  les  textes)  :  si  jurulores  non  poluerit  mvenire. 
De  même  au  titre  XLII.  —  Lex  Ripuaria,  XXXI,  5  :  si  juralores  invenire 
non  poluerit  in  provincia  Ripuaria. 
'  Fonnuhv  Andegavenses,  14;  Senoncnses,  1;  Merkelianx,  50. 
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Les  Romains,  les  Grecs  le  pratiquaient*.  Nous  n'avons 
pas  besoin  que  Tacite  l'ait  signalé  dans  l'ancienne  Ger- 
manie pour  penser  qu'il  y  était  usité. 

Ce  qui  paraît,  à  première  vue,  particulier  aux  Ger- 
mains, c'est  l'usage  des  cojureurs.  Mais  les  textes  cités 
plus  haut  nous  ont  bien  fait  voir  que  cet  usage  ne  mo- 
difiait en  rien  le  caractère  et  l'essence  du  serment.  Il 
ne  faisait  que  le  fortifier,  le  multiplier,  afin  d'en 
assurer  la  sincérité.  Le  prévenu  avait  un  tel  intéi'èt  dans 
l'affaire  qu'il  pouvait  bien  être  tenté  d'invoquer  Dieu  à 
faux;  aussi  le  législateur  et  les  juges  exigeaient-ils  que 
d'autres  hommes  fussent  à  côté  de  lui  pour  partager  ses 
risques  devant  Dieu  et  les  saints.  Il  n'était  pas  aisé  à 
un  coupable  de  trouver  douze  hommes  qui  consen- 
tissent à  commettre  un  sacrilège. 

Avant  l'adoption  du  christianisme,  il  est  clair  que  le 
serment  religieux  était  païen.  On  pense  bien  que  les 
Germains  ne  le  prêtaient  pas  dans  un  temj)le,  puisqu'ils 
n'avaient  pas  de  temples,  ni  sur  des  reliques,  puisqu'ils 
n'avaient  pas  de  reliques.  Us  le  prononçaient,  j)araît-il, 
sur  des  épées';  mais  il  faut  bien  entendre  que  ces 
épées  avaient  été  préalablement  consacrées  à  la  Divinité". 

'  Est  jusjwandum  afftimalio  religiosa,  dit  Cicéron,  De  Officiis,  III, 
29,  et  il  ;ijoule  :  quod  promiscris  Deo  icsle.  —  Digeste,  III,  2,  G,  §  -4  :  in- 
nocejiliam  suam  jurejiirando  adpiobavil.  —  Code  Juslinien,  IV,  1,11  : 
Ciwi  desperavit  aliam  probationem,  tune  ad  rclkjionein  cunvohire. 

-  Un  glossateur  du  dixième  siècle  a  ajouté  dans  un  manuscrit  de  la  Loi 
saliquc,  Paris  9650,  que  les  anciens  Francs,  avant  d'être  chrétiens,  in  eo- 
rum  dextera  et  arma  eorum  sacramenta  affirmant  [affirmahant]  ;  voyez 
Behrend,  p.  95.  Il  est  certain  qu'Ammien  dit  que  les  Germains  juraient  sur 
leurs  épées,  XVII,  12,  21  ;  ce  même  usage  est  signale  plus  tard  chez  les 
Saxons  :  Gesla  D(i<joherti,  51  ;  Annale»  Fuldenses,  a.  875  :  Saxones  ju- 
rabaid  jnxla  riium  (jentis  su:c  per  arma  sua.  De  même  pour  les  Danois: 
Pax  in  armis  jurata,  Annales  d'Éginhard,  a.  811  ;  l'acem  per  arma  jura- 
veruni,  Adam  de  Brème,  c.  50. 

'  Lex  Buiuwariurnm,  XVI,  5  :  Donel  arma  sua  ad  sacrandum  et  per  ea 
jurel  ipsum  verbum  cum  uno  sacrumentali . — Lex  Alamannorum,  LXXXIX  : 
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Ces  cpées  reprcsenlaicul  pour  eux  le  dieu  iiivo(|ué  dans 
le  serment*.  Avec  le  christianisme,  le  serment  religieux 
devint  un  serment  chrétien.  Je  crois  voir  dans  une  for- 
mule un  indice  de  celte  transition  :  un  homme  accusé 
d'un  meurlre  se  disculpe  d'ahord  avec  douze  cojureurs, 
lui  treizième,  en  jurant  sur  la  main  et  sur  l'arme  du 
juge,  et  il  est  déclaré  ahsous;  puis,  le  tribunal  ou  les 
parties  s'étant  ravisées,  on  exige  de  lui  le  même  ser- 
ment dans  une  églisc\  C'est  cette  sorte  de  serment,  la 
main  sur  l'autel  ou  sur  des  reliques,  qui  fut  pratiqué 
durant  toute  l'époque  mérovingienne. 

L'idée  que  les  hommes  y  attachaient  apparaît  claire- 
ment chez  les  écrivains  du  temps.  Ils  croyaient  que  le 
saint  sur  le  corps  duquel  on  jurait  ne  se  prêterait  pas 
à  un  sacrilège,  et  qu'il  se  chargerait  lui-même  de  punir 
le  parjure  en  le  frappant  de  mort.  «  Au  temps  du  roi 
Théodebert,  en  Austrasie,  un  prêtie  et  un  Franc  étaient 
en  procès;  le  juge  ne  discernait  pas  la  vérité:  il  ordonna 

Jurel  in  arma  sua  sacramenla  (\  sacraln).  —  Lcx  Langoharcloruin,  Ro- 
tharis,  550  :  sihi  scxlus  jurel  ad  arma  sacrala.  —  Fredegarii  Citron.,  7 i  : 
jurent  super  arma  placala.  —  Cf.  GeslaDagobcrli,  51  :  Saxones,  ul  cornm 
mos  est,  in  armis  palralis  (?  sacraiis  ou  placalis]  paclum  firmant. 

'  Celte  idée  est  énergiqiieinent  exprimée  par  Aiiiinicn  Miucellin,  qui  a 
beaucoup  connu  les  Germains  :  Quadi,  eductis  mucronibus  <juos  pro  nu- 
minibus  colunt,  juravere  (kmmleu,  XVII,  12,  21).  Tacite  a  dit  qu'un  des 
principaux  dieux  des  Germains  avait  pour  unique  symbole  une  épée. 

-  Formula;  Turonenses,  50  :  Dum  sic  veritas  comprobarelur,  appre- 
hensam  manum  vel  arma  judicis,  sicut  mos  est,  apud  homines  12,  sua 
manu  15,  dexlralus  vel  conjuralus  dixil....  Scd  poslea  illi  judicalum 
fuit  ut...  in  ecclesia  illa  conjurare  debeal.  —  L'usage  de  jurer  par  les 
armes  n'a  pas  tout  à  fait  disparu;  la  Loi  ripuaire  le  mentionne  encore, 
XWIll,  5,  mais  connue  une  simple  forme  de  procédure,  et  non  pas  avec 
le  caractère  absolu  du  sacramenlum.  Comparer  Fortunatus,  Carmina,  VI, 
6  :  Jurare  pcr  arma;  et  plus  tard,  Ilincmar  qui  dit  au  roi  :  Coram  Di;o  et 
aiigelis  ('jus,  in  fuie  et  dexlera  veslraper  spalam  vestram  jurantes.  Iliiu- 
mar,  Expositiones  ad  Carolum,  lll,  édil.  de  l'atrologie,  l.  I,  col.  lOGG; 
mais  ce  serment  sur  la  main  dioite  et  sur  l'épée  a  un  autre  caractère 
que  le  serment  que  nous  étudions  ici  ;  ce  n'est  plus  le  serment  judiciaire. 
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au  prclrc  de  faire  le  serment  sur  le  tombeau  où  reposait 
saint  Maximin.  Le  prêtre,  posant  la  main  sur  le  tom- 
beau sacré,  dit  :  Que  je  sois  écrasé  par  la  puissance  de 
ce  saint,  si  je  mens  !  Or  il  mentait.  A  peine  fut-il  sorli 
de  l'église,  qu'il  chancela,  tomba  à  terre  et  mourut'.  « 
Voilà  une  histoire  qu'on  raconta  à  Grégoire  de  Tours  et 
que  tous  ses  contemporains  crurent  vraie.  Et  Grégoire 
ajoute  :  «  C'est  que  si  un  homme  ose  proférer  un  faux 
serment,  la  vengeance  divine  le  frappe  sans  retard ^  » 
—  Un  jour  un  homme  accusé  de  crimes  se  sentait  cou- 
pable; il  voulut  pourtant  affronter  le  serment  :  «  J'irai, 
dit-il  avec  assurance,  dans  la  basilique  de  saint  Martin, 
je  me  justiûerai  par  serment  et  me  rendrai  innocent.  » 
Mais  au  moment  où  il  entrait  dans  l'église,  il  se  sentit 
comme  frappé  au  cœur,  par  le  saint  apparemment,  et 
tout  troublé  il  avoua  son  crime".  —  Un  autre  était 
accusé  d'avoir  mis  le  feu  à  une  maison.  J'irai  dans 
l'église  de  saint  Martin,  dit-il,  et  je  me  justifierai  par 
le  serment.  Prends  garde,  lui  dit  l'évèque,  que  Dieu  et 
ses  saints  ne  se  vengent  d'un  parjure.  Et  lui,  à  peine 

*  Grégoire,  Degloria  confessovum,  95(91)  :  Apudurbem  Trcvcricam... 
lempore  Theodeberli  régis,  Arboastes  quidam  presbyler  cum  Franco  quo- 
dam  intendebat  rege  présente....  Si  vera  sunt,  inquit  rex,  quae  prose- 
queris,  hoc  super  tumulum  Maximini  sacramento  confirma....  Et  près- 
bijter  ponens  manus  sup?r  sanclum  sepulcrum  dixil  :  Hujus  Sancti  virtiite 

opprimar  si  aliquid  falsi  loquor  Subito  dclapsus  presbijter  solo  pcs- 

sumdcdit  et  mortuus  est. 

-  Ibidem,  94  :  Si  quis  falsum  juramenlum  proferre  ausus  sit,  illico 
divina  ullione  corrigilur.  —  Grégoire,  De  gloria  martyrum,  20  :  Yidi 
quosdam  in  loco  eo  perjurasse  quiila  divino  judicio  condemnati  sunt  ut 
in  ipsius  anni  curriculo  finirenlur  a  sseciilo. 

^  Grégoire,  YlII.  16  :  Ibo  ad  basilicam  Beati  Martini  et  me  exuens  sa- 
cramento innocens  reddar....  Ad  ostium  ruil  gravi  cordis  dolore  percus- 
sus,  confessusque  est  quœ  venerat  cxcusare.  —  ^'otons  que  ces  termes 
qu'emploie  Grégoire,  se  exuere  sacramento,  excusare,  se  retrouvent  dans 
la  Loi  salique  (XLVII,  2;  Addilamenlum,  9,  Behrend,  p.  91)  et  dans  la 
Loi  ripuaire  (XXXI,  5). 
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eul-il  achevé  son  serment,  qu'il  lui  sembla  que  des 
flammes  l'enveloppaient,  et  il  tomba  mort'. 

Un  habitant  de  Tours,  nommé  Pélagius,  avait 
commis  beaucoup  de  vols  et  plusieurs  meurtres. 
L'évêque  le  suspendit  de  la  communion  :  peine  sévère 
alors  pour  les  plus  criminels.  Pélagius  voulut  affirmer 
son  innocence  par  un  serment  avec  douze  cojureurs.  Il 
accomplit  ce  serment,  et  l'évêque  se  trouva  obligé  de  le 
recevoir  à  la  communion.  Mais  comme  il  avait  commis 
un  parjure,  il  mourut  dans  l'année,  «  et  ainsi  se  ma- 
nifesta la  puissance  du  saint  dans  la  basilique  duquel  il 
avait  prononcé  un  faux  serment  »*. 

Grégoire  de  Tours  lui-même  fut  un  jour  obligé  de  se 
soumettre  à  cette  procédure.  Il  était  accusé  d'avoir  dit 
du  mal  de  Frédégonde,  crime  de  lèse-majesté.  Le  roi 
exigea  «  qu'après  avoir  dit  la  messe  sur  trois  autels,  il 
se  justifiât  par  serment  ».  L'évêque  s'y  résolut.  Or  il 
place  à  cet  endroit  de  son  récit  un  détail  significatif  :  le 
jour  du  serment  venu,  la  reine  Rigonthe,  qui  était  bien- 
veillante pour  lui,  jeûna  et  pria  avec  tous  ses  serviteurs, 
afin  que  le  serment  réussît.  C'est  donc  que  l'épreuve 
était  jugée  redoutable,  même  pour  un  innocent,  même 
pour  un  évêque.  Le  serment  fut  accompli  suivant  les 
règles,  «  fut  rempli  »,  et  les  prêtres  vinrent  triompha- 
lement l'annoncer  au  roi.  Aussitôt  l'accusation  tomba, 
et  ce  fut  au  roi  à  se  justifier  à  son  tour,  tant  un  tel 
serment  avait  d'efficacité 

*  Grégoire,  ibidem. 

*  Grégoire,  VIII,  40  :  At  ille,  eleclis  duodecim  viris,  ut  hoc  scelits  pe- 
icraret  advenit....  Ipsius  jiiramenlum  suscepi,  jussicjue  eum  recipi  in 
communionem. . . .  Advenieiite  mense  quinlo,  spirilum  exlialavil....  Mani- 
festala  est  virtus  Bealm  Maviic  (alias,  sancti  Martini)  in  cujus  basilica 
sacramentum  prolulit  mendax. 

*  Grégoire,  V,  50  (49)  :  Reslilit  ad  hoc  causa  ut,  diclis  missis  in  Iri- 
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Un  autre  écrivain  décrit  la  procédure  du  serment  au 
tribunal  du  roi.  Le  procès  portait  sur  un  domaine 
qu'un  laïque  possédait  et  qu'un  abbé  réclamait  pour  son 
couvent.  Le  roi  jugea  d'abord  que,  si  l'abbé  pouvait  jurer 
dans  le  lieu  saint  que  la  terre  était  à  lui,  elle  lui  serait 
restituée.  L'abbé,  qui  n'osait  peut-être  pas  se  soumettre 
à  cette  épreuve,  demanda  que  le  serment  fût  plutôt  pro- 
noncé par  le  laïque.  Le  tribunal  royal  y  consentit,  et  dé- 
cida qu'avec  un  certain  nombre  de  cojureurs  le  laïque 
ferait  le  serment,  c'est-à-dire  jurerait  que  le  domaine 
lui  appartenait  de  plein  droit.  L'abbé  demanda,  affec- 
tant de  craindre  que  tant  d'âmes  ne  fussent  frappées 
par  l'effet  d'un  parjure,  qu'on  supprimât  les  cojureurs, 
et  il  l'obtint.  Alors  le  laïque  entra  dans  l'église  de 
Saint-Eloi  et  s'approcha  du  tombeau  du  saint,  «  jugeant 
chose  légère  de  jurer,  la  main  posée  sur  cet  objet  sacré  »  ; 
au  milieu  même  de  l'énoncé  de  son  serment,  un  trem- 
blement le  prit,  il  tomba  à  la  renverse  et  se  brisa  la 
tète*.  — De  tels  récits  caractérisent  bien  une  institution 
et  montrent  comment  les  hommes  la  comprenaient. 

Voici  un  autre  récit  du  môme  hagiographe.  In  vol 
avait  été  commis,  dont  on  accusait  deux  hommes,  le 
père  et  le  fds;  chacun  des  deux  se  disait  innocent  et 
rejetait  le  crime,  le  père  sur  son  fils,  le  fils  sur  son 
père.  Les  juges  étaient  le  comte  de  la  ville  de  Noyon  et 
l'évôque.  La  vérité  ne  ressortait  pas  des  débats.  L'évèque 
dit  au  comte  :  «  Nous  ne  pouvons  discerner  la  vérité; 
remettons-nous-en  au  jugement  de  saint  Eloi,  dont  le 

bus  allaribas,  me  exuerem  sacramenlo....  Nec  hoc  sileo  quod  Rigunihis 
regiiia.  comlolens  doloribus  meis,  jejnnium  cum  omni  domo  sua  cele- 
bravit  quousque  puer  nuntiaret  me  omnia  implesse.  Regressi  sacei  doles 
ad  regem  aiunt  :  Impleta  sunl  omnia  ab  episcopo  qux  tmperata  suiit, 
0  rcx;  quid  nunc  ad  te,  nisi  ut  communionc  priva  is? 
.   '  Vila  Eligii,  IL  57. 
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tombeau  est  près  d'ici.  »  Et,  condiiisanl  les  deux  accu- 
sés au  tombeau  du  saiut,  ils  dirent  :  «  C'est  à  toi, 
saint  Éloi,  que  nous  remettons  le  jugement.  »  Puis  ils 
attendirent,  comptant  bien  que  par  ce  serment  «  ils 
sauraient  le  jugement  de  Dieu  »  .  En  effet,  à  peine  le 
fils  eut-il  commencé  à  proférer  les  paroles  du  serment, 
qu'il  tomba  à  terre  et  mourut.  C'était  lui  le  coupable, 
incon  testablement'. 

Ainsi  le  serment  était  une  façon  de  jugement  de  Dieu. 
C'était  le  saint,  c'était  Dieu  lui-même  qui  prononçait. 
Sans  doute  il  n'acceptait  que  le  serment  de  l'innocent: 
il  rejetait  celui  du  coupable  et  le  frappait.  Aussi  fallait- 
il  que  le  serment  fût  proféré  à  l'endroit  où  Dieu  était 
particulièrement  présent,  dans  son  église,  là  surtout 
où  il  y  avait  le  corps  d'un  saint,  la  main  sur  l'aulel  où 
étaient  contenues  les  reliques.  On  j)Ouvait  aussi  jurer 
sur  vme  châsse,  mais  à  coiulition  que  les  i-eliques  y 
fussent.  Si  la  châsse  était  vide,  le  serment  était  nul,  et 
le  })arjure  en  ce  cas  était  permis.  Le  saint  n'avait  pas  à 
punir,  puisqu'il  n'avait  pas  été  corporellement  présent^ 
Ces  conceptions  de  l'esprit  et  ces  pratiques  judi- 
ciaires ont  rempli  toute  la  période  mérovingienne.  Les 
lois,  les  formules  de  jugements,  les  récits  des  écrivains, 
tous  les  documents  sont  d'accord  pour  montrer  qu'elles 

'  Miracula  Eligii,  à  la  suite  Je  lu  Vita  Elifiii,  If,  61,  étiit.  de  la  Pa- 
trologie,  t.  LXXWII,  p.  58i2  :  Tandem  episcopus  cum  duce  accepta  consi- 
lio,  cum  non  passent  rei  verilalem  cognoscerc,  judicio  cas  cammittunt 
Beali  Confessoris.  Qitia,  inquiunt,  ncscimtis  ctii  ex  his  patius  credi  de- 
cernamus,  iibi,  Sancte  Eligi,  hoc  judicaim  committimus.  Tune  statuentes 
ulrumqne  coram  sepiilcra  Sancti,  exspcctabanl  per  sacramentnm  Dei 
fore  judichim.  El  ecce  repente  dum  juranienlum  cœpisset  pramere,  ar- 
reptus  juvenis  a  d;vmone  collisus  est  in  terram.  —  Cf.  un  autre  récit 
analogue,  au  chapitre  56. 

*  Voyez  ce  que  raconte  le  coutiuualeur  ilc  Frédégaire,  c.  97;  cf.  Gesla 
Dagoberti,  c.  4t)  ;  clnoni([ue  de  Moissac,  dans  Bouquet,  H,  655. 
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fiireiU  communes  aux  ecclésiastiques  et  aux  laïques, 
aux  Romains  et  aux  Francs. 

Nul  ne  pouvait  être  obligé  malgré  lui  à  faire  le  ser- 
ment. Comme  cette  épreuve  engageait  l'âme,  il  est 
visible  que  celui  à  qui  les  juges  la  prescrivaient  pou- 
vait se  refuser  à  la  subir.  Mais  ce  qui  est  plus  curieux, 
c'est  que  l'autre  jjarlie  elle-même  pouvait  déclarer 
qu'elle  n'acceptait  pas  le  serment;  sur  cette  seule  inter- 
diction, le  serment  n'avait  pas  lieu.  Grégoire  raconte 
qu'un  meurtriei'  «  offrait  de  se  rendre  innocent  pur 
serment  »  ;  mais  les  parents  des  victimes  «  n'y  consen- 
tirent pas  La  Loi  ripuaire  parle  d'un  procès  sur 
une  question  de  propriété;  il  s'agit  de  savoir  si  un 
acte  constatant  la  vente  est  authentique  ou  faux;  une 
des  parties  doit  en  établir  l'aulhenlicité  parle  serment, 
mais  l'autre  peut  s'opposer  au  serment  et  «  écarter  de 
l'autel  la  main  du  jureur  »\  Quand  le  serment  était 
ainsi  rejeté,  les  deux  parties  devaient  comparaître  au 

*  Grégoire,  VII,  23  :  Judicolum  est  ut  se  insoiilem  redderet  sacra- 
nienlo:sed  ncc  hoc  liis  acqiiiescentihus,  placilum  in  rerjis  pncsenlia 
posueyunl. 

2  Lex  Ripmria,  LIX,  A. 

COMPARAISON  DES  AUTRES  ETATS  GERMAINS. 

Le  scrinenl  juditinire  csl  usité  diins  tous  les  KUils  germaniques,  ilu 
sixième  au  liuilièine  siècle.  L'E'liclum  Theodoiici  le  signale,  art.  100. 
Le  législateur  des  \Visigoths  dit  expressément  que  si  le  juge  n'obtient  pas 
la  preuve  des  faits  par  les  témoignages  et  les  pièces  écrites,  il  a  recours 
au  serment  pour  connaître  la  vérité  (Lcx  Wisiyolhonim,  II,  1 ,  22  ;  II,  2,5). 
Ce  scmient  est  un  acte  sacré  ;  d'où  les  expressions  qu'emploie  le  lé- 
gislateur :  sncramenlo  se  expiet  (II,  2,  5).  Ce  serment  sauve  l'âme  ou 
peut  la  perdre  ;  II,  2,  9  :  ingenuus  conscienliam  snam  expiel  sacramentis  ; 
Vl,  1,2:  qui  pulsalur,  suam  debcal  sacramenlo  conscienliam  expiare. 
Gn  voit  des  hommes  refuser  le  serment,  iit  animas  suas  non  condemnent 
(X,  l,  14);  Si  quis  animam  suam  perjnrio  necaveril  (11,  4,  7,  Walter, 
p.  6G4).  Aussi  le  législateur  admet-il  que  le  serment  prêté  constitue  une 
preuve  définitive;  l'homme  qui  a  juré  devient  aussitôt  un  innocent:  VI,  \, 
2  :  Si  suo  se  sacranienlo  innoccnlon  reddideril;  de  même,  VI,  5,  12. 
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tribunal  du  roi  ou  se  soumettre  à  une  autre  épreuve 
dont  nous  allons  parler. 

Oq  est  convaincu  par  le  serment  de  l'adversaire;  VI,  5,  7  :  sacramento 
convictns.  Ce  serment  est  prêté  devant  témoins,  VIII,  2,  1  ;  IV,  1,  8  ;  mais 
la  loi  ne  parle  pas  de  cojureurs. 

Dans  les  lois  lombardes,  le  serment  est  un  des  moyens  judiciaires  les 
plus  puissants;  même  devant  le  tribunal  du  roi  et  même  pour  un  crime 
(pii  serait  puni  de  mort,  l'accusé  «  peut  satisfaire  par  le  serment  »,  Rotha- 
ris,  9.  Par  le  serment,  l'homme  ((  se  purifie  »,  se  purifie (it,  Rotliaris,  12, 
202,  213;  196  :  liceat  eum  se  purificare  si  poluerit.  Ce  serment  a  lieu 
presque  toujours  sur  l'Evangile  ;  ibidem,  559  :  ad  Evangelia  sanctajnret  ; 
jjiutprand,  21  :  se  purificet  ad  Legem  Dei  ;  109  :  salisfaeiat  ei  ad  Evan- 
gelia. Quelquefois,  mais  dans  des  procès  de  peu  d'importance,  on  se  con- 
tente de  faire  jurer  sur  des  armes  bénites,  ad  arma  sacrala,  Rotharis, 
559,  563.  Il  faut  avoir  des  cojureurs;  Rotharis,  179  :  se  purificare  cum 
duodecim  sacramenlales  ;  559  :  ad  Evangelia  jurel  cum  duodecim  aidas 
suos,  id  est  sacramenlales.  Les  cojureurs  doivent  être,  en  principe,  les  pa- 
rents de  celui  qui  doit  jurer  ;  Griinoald,  7  :  prwbeat  sacramenlum  eum 
parentibus  suis  legilimis  sibi  duodecimus.  Ils  sont  désignés  non  par  celui 
qui  prête  le  serment,  mais  par  la  partie  adverse,  qui  lui  «  nomme  »  ses 
parents  les  plus  proches  ;  Rotharis,  560-502  :  Ille  qui  puisât  proximiores 
sacramenlales  qui  nascendo  siinl  debcat  nominare;  cf.  559  :  nominenlur 
sex  ab  illo  qui  puisât,  et  seplimus  sit  ille  qui  pulsalur,  et  quinque  quales 
voluerit  libéras.  Le  cojureur  désigné  peut  refuser  de  jurer  en  alléguant 
qu'il  craint  pour  son  âme,  animam  suani  timendo,  Liulprand,  61 . 

Chez  les  Alamans,  le  serment  se  fait  dans  l'église;  XXIV  :  jurel  in 
ecclesia  ;  sur  l'autel,  VII,  2  :  jurel  in  ipso  allare  ;  ou  bien  encore  sur  une 
châsse  contenant  des  reliques;  VI,  4  :  isla  sacramenta  debent  esse  jurata 
ut  conjuratores  manus  suas  super  capsam  ponant.  —  H  y  a  des  ser- 
ments moins  solennels  ;  ainsi,  dans  un  débat  portant  sur  une  dot  qui  ne 
dépasse  pas  12  solidi,  la  femme  peut  jurer  per  pectus  suum,  LVI,  2.  — 
Le  nombre  des  cojureurs  varie  suivant  l'importance  de  l'objet  en  litige, 
secundum  qualilatem  pecuniœ,  VII,  2;  XKVII  ;  LVI,  1  ;  LXXXIX.  —  De 
même  que  dans  l'Iîtat  Franc,  les  cojureurs  ne  se  présentent  pas  à  la  séance 
du  jugement  ;  mais,  après  jugement,  la  partie  h  laquelle  le  serment  est 
imposé,  spondet  sacramenlales  et  fuhjussores  prwbet  ut  in  constitulo  die 
légitime  jurel,  XXXVI,  3.  — •  Les  cojureurs  ne  sont  pas  pris  à  volonté;  le 
plus  souvent  ils  sont  choisis  par  l'adversaire;  VI,  5,  édit.  Pertz,  p.  155  : 
qui  causam  prosequitur  electionem  facial  de  co7ijuratoribus  ;  mais  le 
jureur  a  le  droit  d'en  récuser  une  partie  (ibidem).  Quelquefois  ils  sont 
désignés  parmi  les  parents,  quelquefois  choisis  en  dehors  ;  XXX  :  juret 
cum  duodecim  nominatis  et  aliis  duodecim  eleclis  ;  LUI  :  juret  cum  quin- 
que nominalis  et  septem  advocalis.  Même  serment  judiciaire  chez  les 
Bavarois,  VIII,  16;  XVI,  5;  XVII,  2;  chez  les  Thuringiens,  1,  II,  III, 
IV,  VU;  chez  les  Frisons;  la  loi  de  ce  dernier  peuple  porte  expressément 
qu'il  a  lieu  sur  les  reliques  des  saints,  III,  6;  X;  XII,  1  ;  XIV,  1. 
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4°  I.E  COMRAT  JLDICIAIRE. 

Le  serment  était  une  forme  du  jugement  de  Dieu;  le 
combat  ou  duel  en  était  une  autre.  Par  le  combat  les 
juges  discernaient  le  bon  droit,  parce  que  Dieu  lui- 
même,  intervenant  dans  ce  combat,  leur  manifestait  le 
coupable. 

Il  est  assez  curieux  que  la  Loi  salique  ne  parle  jamais 
du  combat.  Elle  ne  connaît  que  deux  procédures,  celle 
qu'elle  appelle  probatio  certa,  c'est-à-dire  la  preuve  par 
témoins  ou  par  pièces  écrites,  et  l'épreuve  judiciaire, 
qu'elle  ne  connaît  que  sous  deux  formes,  l'eau  bouil- 
lante et  le  serment.  Elle  paraît  ignorer  tout  à  fait  le 
duel  judiciaire.  Ce  ne  peut  être  ici  une  pure  omission; 
car  en  plusieurs  passages  elle  énumère  avec  quelque 
soin  tous  les  modes  de  justification  qu'elle  accorde  à 
l'inculpé  ou  au  défendeur,  et  le  combat  n'y  est  jamais 
compris.  Nous  ne  le  trouvons  pas  davantage  dans  les 
capitulaires  que  nous  avons  des  rois  mérovingiens. 

La  loi  des  Burgundes  est  le  premier  document  où 
le  combat  judiciaire  soit  mentionné.  Il  faut  observer 
de  quelle  façon  il  se  présente.  «  Quand  un  homme 
doit  jurer,  si  son  adversaire  veut  lui  enlever  le  ser- 
ment, il  faut  le  faire  avant  qu'il  entre  dans  l'église; 
ceux  que  les  juges  avaient  désignés  pour  entendre  le 
serment,  doivent  déclarer  qu'ils  ne  l'accepteront  pas 
et  empêcher  qu'il  ne  soit  prononcé;  alors  les  deux  par- 
ties seront  amenées  à  notre  tribunal  pour  être  livrées 
au  jugement  de  Dieu'.  »  Plus  loin  le  législateur  s'ex- 

'  Lex  Biirgundionuw,  MU,  2  :  Si  ci  sacramentum  de  manu  ioUere  vo- 
luerit,  antequam  ecclesiam  iiigmliaiilur,  illi  qui  sacramentum  audire 
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pliqiie  plus  clairement  encore  :  «  Comme  il  est  venu 
à  notre  connaissance  qu'il  se  fait  beaucoup  de  faux 
serments,  nous  voulons  supprimer  celte  habitude  cri- 
minelle, et  nous  d(k'rélons  par  la  présente  loi  que  si 
celle  des  deux  parties  à  laquelle  on  a  offert  le  ser- 
ment refuse  de  l'accepter  et  préfère  convaincre  son 
adversaire  par  les  armes,  le  combat  sera  autorisé.  En 
ce  cas,  l'un  des  cojureurs  sera  tenu  de  combattre  dans 
ce  jugement  de  Dieu  ;  car,  puisqu'il  prétendait  savoir 
la  vérité  et  l'affirmer  par  serment,  il  ne  doit  pas 
craindre  de  la  défendre  par  le  combat*.  Si  la  partie 
qui  devait  prêter  serment  est  vaincue,  ses  cojureurs 
payeront  une  amende  de  500  solidi  ;  si  c'est  l'autre 
partie  qui  est  tuée,  le  vainqueur  prendra  sur  ses  biens 
neuf  fois  la  somme  qui  lui  était  due';  nous  prescri- 
vons cela  pour  que  les  hommes  préfèrent  la  vérité 
au  parjure\  »  L'auteur  de  cette  loi  est  Gondebaud, 

jiissi  sunt  {qiios  a  jtidicibits  tenios  scmpcr  ad  sacramenlum  atcdiendum 
pnrcipimiis  dele(jarï)  conlestcnlur  se  nolle  sacramenla  suscipere,  et  non 
penuitlalur  is  qui  juralitrus  end  post  liane  vocem  saerainenla  prwslai  e; 
sed  ad  nos  dirujanlur,  Dei  judieio  commillendi. 

'  Lex  Burcjundionum,  XLY  :  Multos  in  populo  nostro  ita  cognoseimus 
depravari  ut  de  rehusineeiiis  sacramenla  offerre  non  duhilent  et  de  co- 
(jnilis  perjurave.  Cujus  scelcris  consuetudinem  submovenles  prwsenti 
le(je  dccernimus  ut...  si  pars  ejus  cui  oblalum  fueril  jusjuranduni,  no- 
luerit  sacramenla  suscipere,  sed  adversarium  suum  veritalis  fiducia  armis 
di.reril  passe  convinci,...  pugna?idi  licenlia  non  negetur.  Ita  id  unus  de 
lestibus  qui  ad  danda  convenerant  sacramenla,  Deo  judicante,  confligal; 
quoniam  jitstum  est  ut  si  quis  vcrilalem  rei  scire  se  dixerit  et  obtulerit 
sacramenlum,  pugnare  non  dubilet. 

*  ibidem  :  Si  testis  (le  champion)  partis  ejus  quœ  oblulerit  sacramenla 
in  eo  cerlamine  fueril  superatus,  omnes  lestes  qui  se  promiseranl  jura- 
luros,  500  solidos  midcta-  nomine  cogantur  solvere.  Si  ille  qui  renuerit 
sacramenlum  fueril  inleremplus,  quidquid  debebat  de  facullalibus  ejus 
novigildi  solulione  pars  vicloris  reddalur  indemnis.  —  Voyez  encore, 
dans  le  même  code,  le  titre  LXXX  :  Si  ad  confliclum  causx  descenderint 
cl  divino  judieio  falsus  relalor  pugnans  occubueril,  300  solidos  testes 
ipsius  cogantur  exsoivere. 

^  Ibidem  :  Ut  veritale  polius  quam  perjuriis  deleclenlur. 
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et  il  la  date  du  consulat  d'Aviénus,  c'est-à-dire  de 
l'année  501 

Il  semblerait,  d'après  ces  passages,  que  le  combat 
eût  été  institué  chez  les  Burgundes  à  cette  date  précise 
de  504 ,  et  qu'au  lieu  d'être  une  vieille  institution  po- 
pulaire il  fût  une  création  du  roi.  Ce  qui  est  plus  sûr, 
d'après  ces  mêmes  articles  de  loi,  c'est  que  le  combat 
prenait  la  place  du  serment.  La  même  idée  religieuse 
s'attachait  d'ailleurs  à  l'un  et  à  l'autre;  le  combat,  lui 
aussi,  était  un  jugement  de  Dieu;  on  combattra,  dit 
la  loi,  Deo  judicante. 

La  Loi  ripuaire,  écrite  un  siècle  plus  tard,  ne  parle 
du  combat  qu'incidemment,  comme  d'une  pratique 
beaucoup  moins  usitée  que  le  serment.  L'homme  qui 
refuse  de  se  présenter  au  tribunal  après  plusieurs 
sommations  devra  comparaître  devant  le  roi  «  pour  se 
défendre  par  les  armes  contre  son  adversaire  » 
L'homme  qui  nie  l'authenticité  d'une  charte  peut  empê- 
cher le  possesseur  de  cette  charte  d'en  établir  la  vali- 
dité par  le  serment,  et  en  ce  cas  l'un  et  l'autre  doivent 
se  présenter  devant  le  roi  «  pour  combattre  »\  Dans 
les  procès  en  matière  d'héritage  ou  d'ingénuité,  c'est  le 
serment  qui  est  présenté  comme  la  preuve  qui  donne 
gain  de  cause;  la  loi  admet  pourtant,  en  dehors  du 
serment,  un  recours  aux  armes  devant  le  roi*. 

'  Ibidem  :  Data  suh  die  sexta  Kalendas  Junias  Lugduno  Avieno  viro 
clarissimo  consule. 

*  Lex  Ripuaria,  XXXII,  i  :  Si  ipsam  slrudem  coniradicere  voluerit  et 
ad  januam  suam  cum  spata  tracta  accesserit,  tune  judex  fidejmsorcs  ei 
exigat  ut  se  anle  regem  reprœsentet  et  ibidem  cum  arma  sua  contra  con- 
trarium  suum  se  studeat  defensare. 

5  Ibidem,  LIX,  4  :  Tune  nmbo  conslringantur  ut  se  super  W  seu 
40  nocles  anterege  reprœsentare  studeantpugnaturi. 

♦  Ibidem,  LXVII,  5  :  Si  guis  pro  hereditate  vel  pro  ingenuitale  cerlare 
cœpcrit...  aut  cum  arma  sm  se  defensare  studeat  anle  rege. 
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Il  est  à  remarquer  que  dans  la  Loi  ripuairc,  comme 
dans  la  Loi  des  Burgundes,  le  duel  n'a  pas  lieu  en  un 
endroit  quelconque,  au  choix  des  parties.  Il  n'a  lieu 
que  devant  un  tribunal,  et  non  pas  même  au  simple 
mallm  du  comte,  mais  seulement  au  tribunal  du  roi. 
Cela  marque  le  caractère  essentiellement  judiciaire  de 
ce  combat  ;  cela  implique  aussi  qu'au  temps  où  fut 
rédigée  la  Loi  ripuaire,  il  n'était  pas  d'un  usage  très 
fréquent. 

Il  n'estpas  douteux  qu'il  n'ait  été  pratiqué  au  sixième 
siècle;  mais  les  exemples  que  nous  en  avons  et  que 
nous  allons  citer  donnent  à  penser  qu'il  était  plutôt 
usité  chez  les  grands  que  dans  la  population.  Grégoire 
de  Tours  décrit  une  scène  qui  se  passe  entre  l'ambas- 
sadeur du  roi  d'Austrasie  et  le  roi  Contran  ;  le  roi 
reproche  h  l'ambassadeur  d'avoir  appuyé  la  révolte  de 
Gondovald.  «  Je  suis  innocent  de  cela,  réplique  l'Aus- 
trasien,  et  si  un  de  tes  grands  me  reproche  ce  crime, 
remets  la  question  au  jugement  de  Dieu;  Dieu  nous 
verra  combattre  et  nous  jugera'.  »  Une  autre  fois,  un 
délit  de  chasse  ayant  été  commis,  Chundo,  l'un  des 
grands  du  palais,  est  traduit  en  jugement  devant  le  roi. 
Il  nie.  Le  roi  «  ordonne  par  jugement  le  comljat  ». 
Chundo  donne  un  champion  qui  combat  à  sa  place,  en 
présence  du  roi,  et  qui  est  tué.  Sur  cela,  le  roi  est 
convaincu  de  la  culpabilité  de  Chundo,  qu'il  aimait 
pourtant,  et  il  le  fait  mettre  à  mort*. 

'  Grégoire.  VII,  14  :  Insontein  me  de  liac  causa  profileor;  si  aliquis 
est  similis  mihi  qui  hoc  crimcn  impingat,  Tu,  o  Rex  piissime,  ponas  hoc 
in  Deijudicio  ut  Ille  discernât,  cum  nos  in  campi  planitie  vidcrit  dimi- 
care. 

*  Grégoire,  X,  10  :  Rex  campumdijudicat.  Tune  cubicularius  (Chundo) 
dalo  nepole pro  se  qui  hoc  cerlamen  adircl,  in  campo ulerque  slelemnt.... 
Cecideruni  amho  (le  neveu  de  Chuudo  et  l'aGCusateur)  et  mortni  sunt.... 
Chundo  comprehensus  est,  vinetusque  ad  stipilem,  hipidibns  est  ohrulus. 
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Un  passage  de  Frédégaire  montre  celte  pratique  au 
septième  siècle.  Un  Franc  dit  à  son  roi  :  «  Veux-tu 
savoir  la  vérité?  Ordonne  à  deux  hommes  de  s'armer 
et  de  combattre:  par  ce  combat,  lu  connaîtras  le  juge- 
ment de  Dieu'.  »  Un  hagiographe  raconte  qu'au  sujet 
d'une  charte  fausse,  le  roi,  voulant  trouver  le  coupable, 
«  ordonna  le  combat,  afin  que  l'auteur  de  la  fraude 
fut  révélé  par  le  jugement  de  Dieu 

De  ces  textes  de  lois  et  de  ces  récits  des  écrivains 
nous  pouvons  conclure  avec  certitude,  1°  que  le  duel 
n'était  pas  une  guerre  privée,  qu'il  ne  ressemblait  en 
rien  à  une  lutte  entre  deux  familles  ou  entre  deux 
individus  se  poursuivant  à  leur  gré;  2°  qu'il  était  un 
acte  judiciaire  ordonné  par  le  juge,  c'est-à-dire  par  le 
roi,  et  accompli  en  sa  présence;  5°  qu'il  était  considéré 
non  comme  un  simple  combat,  mais  comme  une 
épreuve;  qu'une  idée  religieuse  s'y  attachait;  que  Dieu 
y  intervenait  directement,  que  c'était  Dieu  qui  donnait 
la  victoire  à  l'un  ou  à  l'autre,  que  Dieu  était  trop  juste 
pour  donner  la  victoii'c  au  coupable;  (juc  par  consé- 
quent il  manifestait  visiblement  de  quel  côté  était  le 
bon  droit.  C'est  pour  cette  raison  que  les  juges,  assis- 
tant au  combat,  n'avaient  aucun  scrupule  à  donner 
gain  de  cause  au  vainqueur  et  à  punir  sans  pitié  le 
vaincu.  Comme  l'épreuve  par  l'eau  bouillante,  comme 
le  serment,  le  combat  avec  ses  rites  était  le  jugement 
de  Dieu. 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  au  nom  de  la  morale 

*  Fredegai  ii  Clvonicon,  51  :  Liherare  paieras  de  hlasphemio  causant 
hanc;  jube  illum  liominem  armure...  cl  procédai  alius...  Judicium  Dei 
his  duobus  conjligenlihus  cognoscalur,  ulnim  hvjus  culpœ  regina  sit  inno- 
cens  an  culpabilis. 

*  Vila  Austregisili,  c.  3,  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  96.  Voyez  un  aiilre 
exemple  fluns  les  Miracula  S.  Beitedicli.  I,  25. 
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toute  celle  procédure;  nous  n'avons  pas  à  chei'clier 
d'après  noire  raison  moderne  si  elle  élail  raisonnable;  ni 
si  elle  donnait  des  garanties  suffîsanles  au  bon  droit. 
L'historien  ne  doit  chercher  (jue  le  caractère  vrai  des 
faits  anciens  et  les  idées  qui  s'y  rattachaient;  il  ne  peut 
que  constater  ici  que  toute  cette  procédure  se  trouvait 
d'accord  avec  les  croyances  et  les  habitudes  des  hommes 

5"  LA.  PIÎiNALITË. 

Que  la  peine  de  mort  et  les  autres  peines  corpo- 
relles aient  été  ap[)liquécs  en  justice  dans  l'Etat  Franc, 
c'est  ce  qui  est  marqué  par  des  documents  nombreux 
et  clairs  :  nous  avons  d'abord  une  série  d'actes  lé- 
gislatifs de  plusieurs  sortes  ;  nous  avons  ensuite  une 
série  de  faits  qui  sont  rapportés  par  les  écrivains  du 
temps. 

De  la  première  génération  après  Clovis,  il  nous  est 
parvenu  un  capitulaire  en  dix-huit  articles,  qui  est 

*  L'usage  du  combat  judiciaire  et  le  sens  de  cet  usage  ne  sont  nulle  part 
mieux  exposés  que  dans  les  Lois  des  Alamans  ot  des  Bavarois.  Si  deux  té- 
moins témoignent  en  sens  contraire,  «  qu'on  prenne  le  jugenienl  de  Dieu, 
que  les  deux  hommes  se  mesurent  au  combat  ;  celui  à  qui  Dieu  aura  donné 
la  victoire  est  celui  dont  le  témoignage  doit  être  cru  »  (Lex  Baiuwariunim, 
11,  2).  Pour  une  accusation  de  vol  d'un  bœuf,  l'accusé  se  justifiera  jiar  ser- 
ment, ou  bien  «  deux  champions  combattront  et  celui-là  gagnera  sa  cause 
à  qui  Dieu  aura  donné  la  force  »  [Ibidem,  Vlll,  2,  G,  édit.  Pcrtz,  IX,  2). 
Deux  hommes  se  prétendent  propriétaires  de  la  même  terre,  «  ils  vont  au 
roniliat  et  le  jugement  appartient  à  Dieu  »  (Ibidem,  XVll,  2,  édit.  Pertz, 
XVIU).  Deux  familles  sont  en  débat  sur  les  limites  de  leurs  propriétés,  et  le 
comte,  qui  juge,  n'a  aucun  élément  de  certitude;  alors  les  deux  parties,  en 
présence  du  comte,  s'engagent  à  combattre  à  tel  jour  fixé  ;  ce  jour  venu, 
les  deux  parties,  l'épée  à  la  main,  «  prennent  à  témoin  Dieu  créateur,  afin 
qu'il  donne  la  victoire  à  celui  dont  la  cause  est  la  plus  juste  »  ;  la  terre 
contestée  est  adjugée  au  vainqueur,  et  le  vaincu  est  condamné  à  une 
amende  (Le.r  Alamaïuioriim,  87). 
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consacré  au  droit  criminel'.  On  y  lit  :  «  Nous  décrétons 
que  pour  quiconque  sera  convaincu  de  vol  à  main  armée, 
il  y  aura  peine  de  mort.  «*  Et  un  peu  plus  loin  :  «  Le 
brigand...  sera  privé  delà  vie".  »  Et  encore  :  «  Le  voleur 
dans  la  maison  duquel  l'objet  volé  sera  trouvé,  rachè- 
tera le  crime  de  sa  vie*.  »  A  la  génération  suivante,  un 
décret  de  Chilpéric,  sans  dire  formellement  que  l'auto- 
rité publique  appliquera  la  peine  de  mort,  déclare  que 
«  le  criminel  sera  mis  hors  la  loi  et  qu'on  pourra  le 
tuer  impunément  ))^  L'édit  de  Childebert  II  est  plus 
explicite.  Il  punit  de  mort  le  rapt  et  ordonne  à  ses 
comtes  de  tuer  le  ravisseur  Ml  prononce  la  même  peine 
contre  l'homicide,  «  parce  que  l'homme  qui  a  su  tuer 
doit  savoir  mourir  »  '.  Même  le  vol  est  frappé  de  mort*. 

*  C'est  le  Pacius  pro  tenore  pacis  de  Childebert  I"  et  de  Clotaire  l".  Il 
se  trouve  à  la  suite  de  la  Loi  salicpie  dans  les  manuscrits  de  AVolfenbultel 
et  de  Munich,  et  dans  les  manuscrits  de  Paris  4404,  4628  a;  Pertz,  I,  7; 
Pehrend,  p.  101  ;  Borétius,  p.  5. 

-  Ibidem,  art.  1  ;  Id  ergo  decrefum  est  (ms.  de  Munich  :  Apud  nos  ma- 
joresque  nalu  Frnnconim  palatti)  ut  apud  quemcunque  lalrocinius  compro- 
balur,  vil.v  incurrat  periculuin.  —  Vitœ  periculum  incurrere  est  une  ex- 
])rcssion  de  l'époque  pour  indiquer  la  peine  de  mort;  voyez  :  DecrctioCliil- 
deberii,  4  :  VUh' periailo  ferialvr...  eum  judex  occidat. — Turoiienses, 
52  :  ut  pro  hac  culpa  vitie  periculum  {nourrissent  vet  (et)  sentcntiam 
morlis  excepissent.  Marculfe,  11,  18  :  Y  il  ^  periculum  incurrere  polueras. 

'  Ibidem,  art.  2  :  Latro...  vita  carebit. 

*  Ibidem,  art.  10  :  Si  quis  in  alterius  domumubi  clavis  est  furlum 
iiivenerit.  dominus  domus  de  vila  componat. 

s  Edictum  Chilpcrici,  \(i  :  Si  fiierit  malus  homo  qui  maie  in  pago  fa- 
cial... ipsum  mi (temus  foras  noslro  sermone  ut  quicunque  eum  invenerit, 
interficiat.  —  Il  s'agit  ici  d'un  criminel  que  l'on  n'a  pas  pu  saisir  et  qui 
a  t'-té  jugé  par  contumace  au  tribunal  du  roi. 

Decretio  Cliildeberti,  4  :  Quicumque  prœsumpserit  raptum  facere, 
rita'  periculum  feriatur....  Judex  raptorem  occidat. 

'  Ibidem,  5  :  De  homicidiis  ita  jussimus  observari  ut  quicunque  alium 
sine  causa  (sans  cause  légitime)  occiderit,  vitœ  periculo  feriatur...  quia 
juslum  est  ut  qui  injuste  novit  occidere  discal  juste  mori. 

^  Ibidem,  7  :  De  furibus  et  malefactoribus  ita  decrevimus  observare 
ut...  quomodo  sine  lege  involavit,  sine  lege  moriatur.  —  Le  judex  qui 
relâche  un  voleur  est  frappé  de  la  même  peine,  vitam  amillat. 


COMMENT  LES  HOMMES  ÉTAIENT  JUGÉS. 


401 


1.0,  devoir  du  fonctionnaire  royal  est  de  rechercher  le 
malfaiteur,  de  l'arrêter  à  son  domicile,  de  le  pendre'. 

La  Loi  saliquc  prête  à  un  singulier  malentendu. 
Comme  elle  est  surtout  un  tarif  de  composilious,  ceux 
(|ui  ne  lisent  qu'elle,  et  ({ui  la  lisent  comme  si  elle 
était  le  seul  document  histori(juc  du  temps,  sont  ame- 
nés à  penser  que  la  composition  était  la  seule  péna- 
lité de  cette  époque.  Mais  il  faut  faire  attention  que  la 
Loi  salique  n'est  pas  un  code  complet.  J'^lle  est  foi  t  loin 
de  contenir  la  législation  tout  entière.  De  ce  qu'elle  ne 
parle  presque  que  des  compositions,  on  n'cstpas  en  droit 
de  conclure  qu'il  n'existât  pas,  à  côté  des  compositions, 
des  peines  corporelles,  et  surtout  la  peine  de  mort.  11  y 
a  plus.  Si  on  la  lit  avec  un  peu  de  soin,  on  s'aperçoit 
que  la  ])einc  de  mort  y  est  plusieurs  fois  indi(|uée, 
surtout  dans  les  plus  anciens  textes.  Le  manuscrit  de 
Paris  4104  et  celui  de  Leyde  contiennent  un  article 
qui  punit  de  mort  ceux  qui  ont  facilité  le  rapt  d'une 
jeune  fdle,  morte  damnentur\  Un  autre  article  laisse 
l)ien  voii-  que  la  peine  de  mort  par  pendaison  est  appli- 
quée, puisqu'il  punit  celui  qui  aura,  sans  permission 
du  comte,  enlevé  un  corps  de  la  fourche  ou  de  l'arhre 
où  il  a  été  pendu''.  Un  manuscrit  contient  une  dis- 
position par  laquelle  l'auteur  d'un  méfait  «  ne  doit 

'  8  :  Ul  juclcx,  crliiiinosuni  lalronem  ul  audicril,  ad  casam 

suam  (imhulct  cl  ipsiim  liynrc  facial,  Ha  ul...  in  loro  pendalur.  — •  Lo 
lé^'isliitciir  l'ail,  uno  réscrvu  \wuv  le  criminel  (jiii  n'est  pus  nnr  dehilior 
peisoiia,  (jui  est  un  fiancns,  c'osl-à-dire  un  lionnnc  do  condition  élevée 
cidui-là  ne  sera  pas  pendu  par  \cjiidex,  il  sera  mené  au  tribunal  du  roi. 
Mais  cela  ne  si^nifn;  ])as  (|ue  le  roi  lui  fera  grâce  de  la  vie;  nous  ver- 
rons plus  loin  que  le  tribunal  du  roi  prononçait  des  arrêts  de  mort. 

^  Manuscrit  de  Paris  4401,  til.  70,  folio  "195;   manuscrit  de  Leyde, 
Vossianus  il 9,  publié  par  Ilolder,  p.  42. 

^  Maimscrit  4404,  til.  67  :  Si  quis  hominem  e.iira  consilium  judicis 
de  fiirca  abalerit  auldc  ramum  ubi  inrroealnr,  solidos  50.  Til.  (58  :  Si 
(juis  liorninem  vivum  de  furca  aballcrc  pi  wsniiipseril,  solidos  100. 
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[)his  liiiMler  jtariiii  los  hommes»'.  Un  aulre  marque 
la  peine  de  mort  [)our  celui  qui  a  arrèlé  un  homme  et 
l'a  fait  condamner  injiislement'.  D'autres  textes  disent 
(|u'il  y  a  des  crimes  «  [)0ur  lesquels  on  doit  mourir  »''. 
Enfin  deux  articles,  qui  sont  dans  tous  les  manuscrits, 
signalent  la  mise  hors  la  loi  avec  confiscation  de  tous 
les  biens;  et  cette  peine,  qui  est  prononcée  en  cas  de 
contumace,  ressemble  assez  à  la  ])eine  de  mort,  ])uisque 
la  loi  ajoute  que  nul  ne  pouira  recevoir  le  coupable 
chez  soi  ni  lui  donner  à  manger*. 

Ce  ne  sont  juscju'ici  que  de  légers  indices"';  mais 
voici  qui  est  beaucoup  plus  clair.  Il  est  dit  au  titre  58 
([ue,  si  un  cou[)able  (jui  a  été  condamné  à  payer  la 
composition,  ne  possède  pas  assez  de  biens  pour  la 
payer  (ont  entière,  alors  f<  il  composera  de  sa  vie  », 
c'est-à-dire  sera  mis  à  mort".  Or  nous  devons  faire 

'  Manuscrits  de  l'aris  4il8,  lit.  17,  et  de  Varsovie,  édit.  Iliibi',  tit.  14: 
Parcnlcs  defundi  judicem  rogaie  debenl  ul  inlcr  homines  non  hahilel 
(luclor  sccleris.  Cf.  manuscrit  de  Montpellier  15."),  Pardessus,  4"  texte, 
|).  126. 

-  Pardessus,  7)°  texte,  p.  91 ,  XXXII,  5  :  Si  quis  ligalnm  atd  per  super- 
biam  aul  par  virlutcm  ad  grapltionem  lulerit,  de  vilri  sua  redimat. 

'  Lex  Salica,  XVIII,  2  :  Crimcn  propler  quod  moridebuùset  (si  la  cul- 
pabilité avait  été  prouvée);  voyez  Hessels,  col.  lflC-107. 

■*  Ihidem,  LV,  2  :  Warrius  sil  usque  in  die  illa  ul  illi  inler  homines 
liceal  accedere.  —  LVI,  2  :  Quicumquc  eum  nul  paveril  nul  hospitalila- 
tem  dederit,  elifnn  si  uxor  sua  fucril,  solides  15  culpabilis  judicelur. 

i>  La  Loi  salique  mentionne  encore  la  peine  de  mort,  soif  pour  les  fonc- 
tionnaires du  roi,  L,  o,  soit  pour  les  esclaves,  XIII,  7. 

"  Le.r  Salica,  LVIII,  1  et  2  :  Si  quis  hominem  occideril  et  lola  facuHale 
data  non  liabuerit  unde  tolam  leqem  compleal  (le  mot  lex,  ici  comme  en 
plusieurs  autres  passages,  signifie  la  somme  fixée  pour  la  composition)... 
lune  ille  qui  eum  sub  fide  hubuil  (c'est-à-dire  la  partie  adverse  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause  contre  le  meurtrier  et  envers  qui  celui-ci  s'est  en- 
gagé à  payer  la  composition)  in  mallo  pr.rsentare  débet,...  per  quatuor 
mallos....  El  si  eum  (le  meui  trier)  nullus  in  compositione  ad  fidem  Iule- 
ril,  hoc  est  ut  rrdimant,  lune  de  sua  vita  romponal.  —  Cf.  Paclus  pro 
tenore  pocis,  2  :  Si  focullas  decsl,  tribus  mallis  parentibus  offerntur,  el 
si  non  redimilur,  vita  carebit.  —  Le  sens  de  ce  radiât  est  bien  exj)liqué 
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attention  que  la  composition  pour  homicide  clait,  sui- 
vant la  condition  de  la  victime,  de  '200,  de  000,  de  1800 
solidi;  le  meurtre  d'une  femme  variait  aussi  entre  200, 
500,  600,700  solidi.  Et  comme  ces  solidi  étaient  des 
sous  d'or,  valant  chacun  40  deniers  d'argent,  on  peut 
calculer  que  les  sommes  valaient,  en  noire  langage  ac- 
tuel, 25000  francs,  75  000  et  même  225  000.  Il  est  clair 
que  le  plus  grand  nomhre  des  assassins  n'avaient  pas 
une  telle  fortune.  Supposons  qu'une  loi  moderne  dé- 
clare qu'nn  meurtrier  payera  60  000  francs  ou  sera 
puni  de  mort;  on  peut  être  sûr  que  la  composition 
pécuniaire  sera  le  cas  le  plus  rare,  et  la  mort  le  cas  le 
plus  fréquent.  Nous  devons  lùen  entendre  que,  dans 
chacun  des  articles  de  la  Loi  salifjue  oh  le  chifire  de 
la  composition  est  si  élevé,  la  peine  de  mort  est  sons- 
entendue.  Le  rédacteur  de  cette  loi,  quel  qu'il  soit  et 
à  (juelque  époque  qu'il  appartienne,  a  visé  surtout  à 
établir  les  chilTres  des  compositions;  mais  il  n'a  pas 
pour  cela  sup[)rimé  la  peine  de  mort;  il  l'a  laissée  sous 
chacun  de  ces  chiffres. 

Entre  lesédits  des  rois  qui  punissent  de  mort  expres- 
sément l'homicide  et  même  le  vol,  et  la  Loi  salique 
qui  prononce  pour  les  mômes  crimes  une  somme  d'ar- 
gent à  payer,  il  n'y  a  pas  contradiction.  Dans  les  uns 
nous  voyons  un  côté  de  la  vérité,  dans  l'autre  nous 
voyons  l'autre  côté.  Ces  édits  royaux  et  la  Loi  salique 
ont  été  également  appliqués  durant  toute  l'époque  méro- 
vingienne. Aussi  les  tronve-t-on  dans  les  mômes  ma- 
nuscrits, à  la  suite  les  uns  des  autres,  dans  ces  libri 
que  chaque  génération  écrivit  à  l'usage  des  juges, 

dans  un  récil  do  Gn'goirc  de  Tours,  VI,  ÔG  :  ut  aiil  esscl  qui  vedimcrei, 
aiil  morti  addicerctur  obnoxiiis. 
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des  praticiens  et  des  plaideurs.  Ils  se  conciliaient  aisé- 
ment, parce  que  la  peine  de  mort  et  la  composition 
étaient  concurremment  prononcés  par  les  tribunaux. 

Dans  le  code  qui  a  été  écrit  par  le  roi  des  Burgundes 
et  à  l'usage  de  cette  nation  bien  voisine  encore  de  la 
Germanie,  c'est  la  peine  de  mort  qui  prévaut.  Elle  est 
prononcée  contre  le  meurtre*,  contre  le  rapt,  contre 
l'adultère,  contre  le  brigandage  à  main  armée*,  contre 
le  vol  avec  effraction,  contre  le  vol  de  chevaux'';  et  tout 
cela  sans  nulle  distinction  de  race:  le  Burgunde  est 
frappé  de  mort  comme  le  Romain*,  et  le  meurtre  d'un 
marchand  romain  est  autant  puni  que  celui  d'un  Bur- 
gunde ^ 

Je  ne  puis  pas  dire  que  ce  soit  l'Eglise  chrétienne  qui 
ait  inspiré  ces  dispositions  au  législateur  burgunde, 
à  Gondebaud,  d'abord  parce  que  le  clergé  catholique  et 
romain  avait  peu  d'influence  sur  un  prince  arien,  en- 
suite parce  que  l'Eglise  chrétienne,  comme  nous  le 
verrons  tout  à  l'heure,  était  très  hostile  à  la  peine  de 

'  Lex  Burgundionum,  II,  1  :  Si  quis  hominem...  occidere  pvxsumpse' 
rit,  non  aliter  odmissurn  crimen  quam  sanguinis  sui  effusione  comportai. 

2  Ibidem,  LII  in  fine  :  Copilis  amissione  pledantur;  LXVIII  :  Si 
adultérantes  inventi  fuerint,vir  occidaiiir  cl  femina  ;  XXIX,  1:  Si  quis 
latrocinii  scelere...  occiderit,  occidotur.  —  Peine  de  mort  aussi  contre 
la  jeune  fille  libre  qui  s'unit  à  un  esclave,  XXXV,  2  ;  la  femme  qui  aban- 
donne son  mari  meurt  plongée  dans  la  bouc,  XXXIV. 

5  Ibidem,  XXIX,  2  :  Effraclores  omnes  qui  aut  domus  aut  scririia 
cxspoliunt,  jubemus  occidi  ;  IV,  1  :  Quiciimquc  mancipium,  cabal- 
lum,  hovem  furto  auferre  prxsurnpserit,  occidatur.  Le  litre  XLVII  est 
particulièrement  sévère  pour  le  vol  de  chevaux  ou  de  bœufs;  la  femme 
est  obligée  de  dénoncer  le  mari,  et  si  elle  ne  le  fait  pas,  elle  est  réduite  à 
la  condition  d'esclave,  marito  occiso. 

*  Ibidem,  IV,  1  :  Tam  Burgundio  quam  Bomams  occidatur;  XLVII  : 
Tarn  harbarus  quam  Romanus. 

5  Ibidem,  XXiX,  l  :  Si  quis  ncgotiatorem  occiderit,  occidatur.  Cf. 
Il,  1  :  Si  quis  hominem  ingcnuum  cujuslibel  nationis  occiderit  ;  X,  I  : 
Burgundio  et  Romanus  una  conditione  teneantur. 
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nioi'l;  loin  dt;  rintroduire  dans  les  codes,  elle  travail- 
lait à  la  faire  disjDaraitre.  Il  est  donc  inexact  de  soutenir, 
ainsi  qu'on  l'a  fait,  que  c'est  l'inspiration  romaine  et 
chrétienne  qui  a  introduit  la  peine  de  mort  dans  le 
Code  des  Bur<>undes. 

•  La  Loi  ripuaire  ne  parle  pas  plus  de  la  peine  de  mort 
que  la  Loi  salique.  Elle  ne  s'occupe  que  du  chiffre  des 
compositions  et  du  chiffre  des  cojureurs.  Mais  de  ce 
(jue  les  rédacteurs  de  la  loi  n'ont  en  vue  que  ces  deux 
ohjets,  il  ne  suit  pas  qu'ils  nient  l'existence  de  la  peine 
<le  mort.  Non  seulement  ils  se  trouvent  obligés  de  la 
signaler  quand  il  s'agit  de  crimes  commis  envers  le 
roi*,  mais  encore  ils  y  font  allusion,  presque  sans  y 
penser,  quand  ils  disent  que  la  loi  ne  confisque  pas 
les  biens  du  criminel  qui  aura  été  «  pendu  au  tribu- 
nal du  roi  »  ou  même  «  pendu  à  toute  autre  potence  », 
et  que  ses  biens  se  transmettent  à  ses  héritiers  ^  Voilà 
donc  un  coupable  qui  avait  des  biens,  qui  aurait  pu 
payer  la  composition,  et  pourtant  le  tribunal  du  roi  ou 
le  tribunal  du  comte  l'a  condamné  à  être  pendu.  La 
peine  de  mort  existe  donc,  bien  que  la  Loi  ripuaire  n'en 
parle  que  par  rares  échappées. 

Nos  formules  judiciaires  ne  traitent  pas  de  la  peine 
de  mort;  et  la  raison  de  cela  se  voit  bien.  La  peine  de 
mort  ne  donnait  lieu  à  aucun  acte  écrit,  au  lieu  que 
chaque  composition  nécessitait  la  rédaction  d'un  acte 
appelé  securitas.  C'est  pourquoi  nous  avons  tant  de 

•  Lex  Itipuaria,  W,  6  :  Si  leslaiiienlum  regia  absqne  contrario  Icstn- 
msnto  falsuiii  clanviveril,  non  uliunde  (juaiii  de  vila  coinponat.  LXl'V  : 
liegi  infulelis  (le  vila  componat. 

-  IbiJcin,  L\X1X.  :  Si  quii  Inmo  proplcr  furluni  in  jwlicio  principis 
pcndulus  fiierit  vel  in  quolibcl  pnlibalo  vilum  finieril.  oinncs  rds  ejus 
hcrc'les  poisi  lcaal.  —  In  quolibet  p.ilibiilo  désigm;  les  pylenccs  des 
juges  provinciaux,  des  coinles. 
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formules  sur  la  composition  et  nous  n'en  avons  pas 
une  qui  soit  relative  à  la  peine  de  mort.  Mais  voici  une 
securitas  qui  y  fait  une  allusion  fort  claire.  Elle  ap- 
partient au  formulaire  de  Marculfe,  c'est-à-dire  du  pays 
de  Paris.  Le  représentant  de  la  victime,  s'adressant 
an  meurtrier,  commence  ainsi  :  «  Tu  as  tué  mon  frère, 
et  pour  cela  tu  pouvais  être  mis  à  mort  mais  les  per- 
sonnages soussignés  sont  intervenus  pour  que  tu  ne  le 
fusses  pas,  et  ils  nous  ont  fait  entrer  en  arrangement*.  » 
Il  y  a  donc  des  jugements  où  la  peine  de  mort  n'a  pas 
été  prononcée  et  où  il  est  pourtant  reconnu  qu'elle 
pouvait  l'être,  qu'elle  l'aurait  été  sans  une  intervention 
qui  s'est  produite,  et  qu'elle  était  légale. 

Passons  maintenant  aux  faits  et  à  la  pratique.  Les 
écrivains  du  temps,  chroniqueurs  ou  hagiographes,  ne 
ressemblent  pas  à  des  historiens  de  profession  qui 
diraient  les  choses  d'une  manière  abstraite  et  générale  ; 
ce  sont  des  conteurs.  Ils  se  plaisent  à  raconter  les  plus 
menus  faits  et  à  les  décrire;  or  ce  sont  ces  détails 
mêmes  qui  nous  éclairent  le  plus.  Nous  y  lisons  maintes 
fois  que  le  tribunal  du  roi  et  les  tribunaux  des  comtes 
prononcent  la  peine  de  mort. 

Nous  avons  vu,  par  exemple,  qu'un  grand  personnage 
nommé  Chundo  fut  mis  à  mort  par  ordre  du  roi  Con- 
tran pour  simple  délit  de  chasse  :  et  cela,  par  jugement 
régulier,  en  public,  à  la  vue  d'un  grand  nombre  de 

•  Marculfe,  II,  18  :  Securilas  pro  homicidio.  Duin,  inst  'ujante  adversa- 
rio  (l'ennemi  du  genre  humain,  le  démon,  instigateur  de  tous  les  crimesi, 
(jernianuin  noslrum  visas  es  inler{'ecisse{(jermanus  est  le  mol  le  plus  usilé 
pour  désigner  un  frère  ;  frater  élail  plutôt  employé  dans  la  langue  ecclé- 
siastique et  au  sens  moral),     oh  hoc  vilœ  periculum  incurrere  polueras . 

-  Ibidem  :  Sed  intervenienlcs  sacerdoles  et  magiiifici  viri.  quorum  no- 
mina  subter  tcnenlur  adncxa,  nos  ad  pacis  concordiam  visi  sunt  revo- 
casse  ila  id....  —  Turonenses,  52  :  Sed,  intervenicnlibus  bonis  hoininibus, 
ita  coHvenit  ut.... 
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Francs,  sans  qu'il  s'élevât  aucune  protestation.  Voici  un 
aulre  récit  également  significatif.  L'action  se  passe  en 
Austrasie.  Deux  grands  du  ])alais,  Sunnégisile  et  Gallo- 
magnus,  sont  accusés  ;  on  les  recherche  pour  les  arrê- 
ter; ils  se  réfugient  dans  une  église.  Or  la  religion 
interdisait  de  faire  sortir  un  criminel  de  l'asile  sacré, 
autrement  qu'en  lui  faisant  grâce  de  la  vie.  Le  roi  se 
rend  lui-même  à  l'église  et  dit  aux  deux  hommes  : 
«  Sortez  de  ce  lieu  et  venez  au  tribunal,  afin  que  nous 
jugions  de  la  vérité  des  faits  qui  vous  sont  imputés. 
Vous  aurez  la  vie  sauve,  quand  même  vous  seriez  re- 
connus coupables,  parce  que  nous  sommes  chrétiens  et 
qu'il  est  contraire  à  la  religion  de  punir  ceux  qui  se 
sont  réfugiés  dans  une  église*.  «  Voilà  un  langage  qui 
prouve  manifestement  (jue  le  roi  peut  frapper  de  mort 
un  criminel;  s'il  ne  le  fait  pas  ici,  c'est  uniquement 
parce  que  les  deux  coupables  se  sont  réfugiés  dans  une 
église;  c'est  «  parce  qu'il  est  chrétien  »  qu'il  ne  pronon- 
cera pas  la  mort.  Les  deux  accusés  sortent  de  leur  asile 
et  se  présentent  au  tribunal  du  roi,  qui  les  interroge 
lui-même.  Dès  qu'ils  devinent  que  la  sentence  leur  sera 
contraire,  ils  regagnent  l'église,  apparemment  pour 
être  plus  sûrs  que  le  roi  tiendra  la  promesse  qu'il  leur 
a  faite  de  la  vie.  Le  roi  ne  les  condamne  en  effet  qu'à 
la  confiscation  des  biens  et  à  l'emprisonnement  \ 

*  Grégoire,  IX,  08  :  Stinnrgisilum  comilem  stahuli  el  Gallomagniim 

rcferendarium  Inipiirunlur  et  ipsi,  scd  conscienlia  terrcnle,  latebram 

infra  ecclesiarum  sxpla  pcliere.  Ad  quos  rcx  ipse  procédons  :  Egrcdimini 
in  judiciurn  ut  cognoscamus  de  hisqufc  vohis  objiciuntur  si  verasiiit  an 

falsa       Piomissionem  habete  de  vita,  eliamsi  culpabiles  inveniainini; 

clirisliani  enitn  sumus  ;  ncfas  est  vel  criminosos  ab  ecclesia  eductos  piinire. 

-  Tune  educti  foras,  cuin  recje  [coram  recje)  vencrunt  in  judiciurn.... 

îlcruni  ecclesiam  pclierunl       In  exsitium  rdrudunlur .  —  Le  mot  e.rsi- 

lium,  dans  la  langue  mérovingienne,  signifie  eniprisonnemenl.  Cf.  Frédé- 
gaire,  Chron.,  51  :  cain  in  unam  tuvrcm  c.vilio  irudil. 
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Ailleurs,  deux  Francs  d'une  grande  famille,  les  deux 
fils  de  Waddo,  ayant  commis  plusieurs  meurtres,  com- 
parurent au  tribunal  du  roi.  «  Dès  que  leur  culpabilité 
tut  prouvée,  le  roi  les  fit  charger  de  chaînes.  Le  tribu- 
nal condamna  l'aîné  à  la  mort,  l'autre  à  l'emprisonne- 
ment'. »  Notons  que  ces  hommes  avaient  de  grandes 
richesses;  ils  étaient  en  état  de  payer  les  sommes  que 
la  Loi  salique  marque  pour  le  meurtre':  il  ne  fut  pour- 
tant pas  question  de  composition. 

Grégoire  de  Tours  raconte  encore  l'histoire  de  Chram- 
nisinde  qui,  ayant  tué  Sichaire,  court  dans  une  église 
où  se  trouve  le  roi,  et,  se  jetant  à  ses  pieds,  lui  dit  :  «  Je 
fe  supplie  que  tu  me  fasses  grâce  de  la  vie,  ô  glorieux 
roi;  celui  (jue  j'ai  tué  avait  tué  mes  parents"',  w  Ce  lan- 
gage signifie-t-il  autre  chose  sinon  que  le  meurtrier  est 
exposé  à  la  peine  de  mort  si  le  roi  ne  consent  à  lui 
accorder  la  vie?  Le  tribunal  du  roi  fit  grâce,  en  effet, 
mais  ce  fut  à  la  condition  «  que  Chramnisinde  prouve- 
rait que  le  meurtre  avait  été  commis  dans  le  cas  de 
légitime  défense  «  *.  Yoilà  donc  encore  un  jugement  oii 
la  peine  de  moi't  pouvait  être  prononcée,  et  si  les 
juges  ne  la  prononcèrent  pas,  ce  fut  en  alléguant  des 
circonstances  atténuantes   qui   auiaient  entouré  le 

•  Grégoire,  X,  21  :  Cum  rex  hxc  scelera  ab  iis  cognovisset  manifeslis- 
siine  perpetrala,  vinciri  eos  catctiis  prœccpit  ac  tovmentis  subdi....  Se- 
niore  capilis  plrxo,  jtiniorem  exsilio  datnnaverunt. 

'  Ibidem  :  Tlicsauros  patris  ahscondilos  rcvelnverunt  Direcli  viri 

ad  hiquiroidinn  iininensam  mulldudinem  nuvi  argenlique  repevcrunt. 

^  II)iileiTi,  IX,  19  :  Ad  regcm  permit;  ingressus  ecclcsiam,  ad  pedes 
proslernitiir  régis,  dicens  :  Vitampclo,  o  gloriose  rcx,  co  quod  occiderim 
liomines  qui  pnrcnldius  ))ieis  inlcrfectia  

■*  Iliiilein,  IX,  !!',  in  fine:  Chminnisindus  itenim  ad  regem  abiit,  judi- 
calinnqiie  csl  eiul  convinccrcl  stiper  se  eum  interfecisse  ;  quod  ila  fecil.  — 
Sui-  le  sens  de  super  dans  celle  expression  super  se,  voyez  Turoncnses,  50  ; 
super  se  nst  coinnie  super  se  a  lsalienlem,  super  se  inruetilem  qu'on 
trouve  ailleurs;  il  l'avait  tué  inarchanl  contre  lui,  l'allaquant. 
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mourtre.  Les  biens  de  Chramnisiiule  furent  d'ailleurs 
confisqués. 

Tout  cela  donne  à  penser  que  les  condamnations  à 
mort  n'étaient  pas  rares  au  tribunal  du  roi.  L'auteur 
contemporain  qui  a  écrit  la  Yie  de  sainte  Radegonde, 
dit  que  cbaque  fois  qu'un  criminel  était  condamné  à 
mort  par  le  roi,  «  ainsi  qu'il  arrive  souvent  «,  la  bonne 
sainte  implorait  sa  grâce*. 

Au  siècle  suivant,  Frédégaire  et  les  hagiographes 
signalent  des  condamnations  à  mort  prononcées  par  le 
l'oi  en  jugement\  L'auteur  de  la  Vie  d'Eligius  dit  que 
ce  personnage  s'était  imposé  pour  fâche  de  donner  la 
sépulture  à  tous  ceux  que  la  sévérité  du  roi  avait  con- 
damnés au  gibet  ^;  et  l'on  peut  noter  que  dans  ce  pas- 
sage il  s'agit  particulièrement  de  rAustrasie\  L'auteur 
de  la  Vie  de  saint  Arnulf  parle  d'un  criminel  nommé 
Noddo;  «  il  fut  arrêté,  et  le  glaive  royal  mil  fin  à  ses 
crimes  et  à  sa  vie 

II  y  a  quelques  raisons  de  douter  que  les  tribunaux 
des  comtes  fussent  aussi  sévères.  Mais  il  est  certain 
qu'ils  prononçaient  parfois  des  condamnations  à  morl. 
Grégoire  de  Tours  nous  montre  un  comte  qui  condamne 
un  coupable  à  la  prison  et  aux  fers";  un  autre  qui  fait 

*  Forlunatus,  Vita  PadegundiSjU,  10  :  Si  (piis  pro  ciilpa  criminali, 
ni  assolet,  a  rege  depulahnlur  intcrfici,  Radcgmdis...  ne  desupialus  reus 
morerelur  in  gladio. 

Fiedegarii  Chronicoii,  'JI,  28,  45,  54,  58. 
■">  VHa  Eligii,  I,  51  :  Eligiiis  hoc  npud  rcgeui  ohlimiercd  id  oiiinia  lui- 
iiKina  corpora  qu;e  régis  scverilate  diversis  ex  caiisis  prrimehanlur,  licen- 
liarn  liaberet  sepelire.  Cf.  un  aiiide  de  la  Loi  salique  (Behrund,  p.  80) 
qui  inlcrdil  de  décrothor  un  pendu  sans  la  pci  inission  du  judex. 

*  Ibidem.  Dans  le  récit,  c'est  près  de  Sliashourg  (jue  l'on  signale  au 
saint  un  houune  attaché  à  une  potence. 

^  Vila  Aniulfi,  15,  Mabillon,  Acla  SS.,  II,  155  :  Noddo  deprcliensus 
est,  et  scelera  illius  una  cuiii  vita  regalis  gladius  ampiUavil. 

*  Grégoire,  Miracula  Martini,  IV,  IC  :  Eum  in  vincula  compactum 
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conduire  un  criminel  au  gibet*.  Voici  un  homme  qui  a 
volé  un  cheval  ;  le  comte  de  la  cité  de  Yermandois  pro- 
nonce contre  lui  un  arrêt  de  mort*.  I  n  homme  a  tué 
un  autre  homme;  le  comte  de  la  cité  de  Lyon  fait  arrê- 
ter le  meurtrier,  et  dit  :  «  Il  est  digne  de  mort  celui 
qui  a  tué\  »  Il  n'est  presque  pas  de  Vies  de  saints  de 
cette  époque  où  Ton  ne  voie  le  saint  implorer  la  grâce 
des  condamnés  à  mort.  L'auteur  de  la  Vie  de  Colum- 
ban  nous  montre  dans  la  ville  de  Besançon  une  prison 
pleine  de  condamnés  qui  «  altondent  le  jour  du  sup- 
plice Eligius,  ayant  obtenu  du  roi  l'autorisation 
d'ensevelir  les  suppliciés,  ne  distinguait  pas  entre  ceux 
qui  l'avaient  été  par  «  la  sévérité  du  roi  »  et  ceux  qui 
l'avaient  été  par  «  le  jugement  des  comtes  »  ;  et  il  allait 
«  par  les  villes  et  les  villages  »,  partout  où  se  dressaient 
«  les  potences,  les  roues,  les  instruments  de  sup- 
plice » 

En  présence  de  tant  de  faits,  il  faut  admettre  que  la 

jussil  jiide.r  retrudi  in  cudodio.  IV,  50  :  Curn  culpabiles  (juosdnm  jndicis 
senlenlia  carcerali  crgasiulo  conclusisset.  Autre  cxemjilo,  ibid.,  I,  ;21. 

'  Grégoire,  De  (jloiio  coiifessonim,  101  :  Cornes,  fure  inreuto...,  pati- 
hulo  condemnavi  j.rwcepil. 

-  Grégoire,  De  gloria  mai  tijnim,  75  (72)  :  Apprehensus  et  in  vincula 
compactus...  palibulo  dijudicalur. 

Grégoire,  ViUv  Palrum,  Yll,  7  :  Quod  cuni  judex  loci  illiiis  compe- 
risset,  vincium  virum  in  carcerem  relriidi  prœcepit,  dicens  :  Dignus  est 
Ictho  hic  sceleslus  occiimhere  qui....  Autre  exemple  :  Grégoire,  Hist.,  YI, 
8  :  Palibulo  condemnalur.  —  Vila  Ansliudis,  25,  JJabillon,  Acta  SS.,  II, 
981  :  Rcvs  quidam  ligalus  ducebalur  ad  necem.  —  Yita  Amandi,  15  : 
Fur  affixus  palibulo  esl. 

*  Vita  Columbani,  5i  :  Carcerem  plénum  damnatorum  hominumvior- 
tis  pa;nam  e.vspeclanlium.  —  De  inème,  Vila  Lupi  Cabill.  episc,  7  :  (pti 
in  cusludia  interfu  icNdi  scrvabanlur. 

Vi'.a  Eligii,  1,  51  :  Humana  corpora  quw  vel  rcgis  severilatc  veljudi- 
cum  censura  pcrimebantur.  ubicunquc  inveuire  potuisset,  sive per  civila- 
les,  <sii'e  per  villas,  liccniiam  habcbat  ci  de  bargis  cl  de  rôtis  et  de  laqueis 
depoiita  sepclire.  —  Cf.  c.  45  :  Cum  vir  quidam  ne.xibus  conslrictus  ad 
supplicium  ducereiur. 
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peine  de  mort,  par  le  glaive,  parle  gibet  ou  par  la  roue, 
et  la  peine  de  l'emprisonnement  ont  été  fréquemment 
et  légalement  appliquées  par  les  tribunaux  de  l'époque 
mérovingienne,  et  aussi  bien  à  l'égard  d'hommes  de 
race  franque  qu'à  l'égard  de  Romains.  L'usage  de  la 
composition,  que  nous  allons  étudier,  n'excluait  pas 
la  pénalité'. 

6"   LA  COMPOSITION. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  composition;  c'est  une 
pratique  qui  étonne  d'abord  les  esprits  modernes  et  que 
nous  devons  essayer  de  comprendre  comme  ces  an- 
ciennes générations  la  comprenaient.  On  a  bientôt  fait 
de  dire  :  la  composition  est  la  façon  germanique  de 
punir  un  crime,  c'est  une  amende,  une  peine  pécu- 
niaire. Les  opinions  hâtives  risquent  fort  d'être  super- 
ficielles et  même  inexactes.  Il  faut  chercher  la  natuie 
de  la  composition,  non  par  des  raisonnements  et  par 
l'imagination,  mais  par  l'analyse  de  tous  les  textes  où 
il  est  parlé  d'elle  et  par  l'observation  de  toutes  les  eu- 
constances  dont  on  la  trouve  entourée.  C'est  ainsi  seu- 

1  C'est  une  opinion  fort  en  vogue  que  les  anciens  Germains  ne  connais- 
saient que  les  compositions.  Dire  cela,  c'est  ne  dire  qu'une  moitié  de  la 
vérité  et  omettre  l'autre  moitié.  Tacite  nous  montre,  à  la  fois,  les  péna- 
lités etles  compositions  ou  satisfactions.  11  les  distingue  si  bien,  qu'il  parle 
des  premières  au  chapitre  xii  et  des  secondes  au  chapitre  xxi.  Les  pre- 
mières sont  prononcées  par  l'autorité  publique  et  comprennent  la  peme  de 
mort  et  l'amende  ;  les  secondes  sont  de  simples  arrangements  entre  les 
familles,  sans  que  Tacite  dise  que  l'autorité  publique  y  intervienne.  On  a 
supposé  aussi  que  les  Germains  avaient  pour  principe  de  ne  punir  que  les 
crimes  qui  portaient  atteinte  à  l'État;  mais  c'est  là  une  pure  hypothèse; 
Tacite  ne  dit  pas  un  mot  de  cela,  et  même  plusieurs  traits  de  son  cha- 
pitre XII  le  contredisent.  Cf.  nos  Problèmes  d'histoire^  p.  403-465. 
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lement  que  l'on  a  quelque  chance  d'en  aj)ercevoir  les 
caractères  précis.  Le  sujet,  d'ailleurs,  ne  semble  facile 
qu'à  ceux  qui  ne  l'ont  [)as  beaucoup  étudie. 

Si  nous  regardons  d'aboid  la  Loi  salique,  la  compo- 
sition s'y  présente  sous  celte  forme  concise  et  abstraite  : 
«  Celui  qui  a  tué  un  homme  libre  sera  jugé  à  huit  mille 
deniers  d'argent,  qui  font  deux  cents  solidi'.  »  A  ne  voir 
que  des  articles  comme  celui-ci,  on  dirait  qu'il  s'agit 
uiiirorinémcnt  d'une  peine  encourue  pour  un  crime 
commis.  Quelques  remarques  modifient  cette  première 
idée.  Nous  voyons,  par  exemple,  que  la  composition  est 
prononcée  là  où  il  n'existe  ni  crime  ni  délit.  «  Si  un 
animal  domestique  a  causé  mort  d'homme,  le  maître 
de  l'animal  devra  payer  la  moitié  de  la  composition  et 
donner  l'animal  pour  l'autre  moitié  '.  »  Il  est  visible  ici 
que  la  composition  n'est  pas  une  peine,  mais  une  in- 
demnité. C'est  le  premier  caractère  de  la  composition. 

Il  y  a  inie  autre  remarque  à  faire.  Quand  il  arrive  au 
rédacteur  de  la  Loi  salique  de  prononcer  une  peine  cor- 
porelle, comme  la  mort  ou  la  perte  d'un  membre,  elle 
ajoute  aussitôt  qu'il  est  permis  de  se  racheter  de  celle 
peine.  «  Que  le  coupable  reçoive  cent  vingt  coups  sur  son 
dos  ou  qu'il  rachète  son  dos  par  trois  pièces  d'or''.  »  Et 
plus  loin  :  '<  Qu'il  soit  châtré  ou  qu'il  paye  six  solidi\  » 
Ailleurs  ,  ^<  Le  coupable  perdra  la  vie,  ou  bien  il  se 

*  Lex  Salica,  XV  :  Si  guis  homivem  occiderit,  8000  dinarios  qui  fa- 
ciiint  solidos  200  culpabilis  jinlicelur. 

-  Ibidem,  XXXYI  :  Si  qiiis  hciiio  e.v  quolibet  quadrupède  domestico 
ftteril  occisus,  medielatem  cowpositioiiis  domiiius  quadrupedis  cogalur 
exsolvere.  Quadrupcdem  pro  olia  medielale  rc(piircnti  resliluat.  Cf.  Ler 
Ripuaria,  XLVI. 

3  Iliiilcni,  Xll,  i,  miinusciil  de  VVolfenbullel  :  Solidos  1res  pro  dorso 
suo  reddul. 

*  Ihidein^  Xll.  2  :  Aul  caslrelur  mil  sex  solidos  reddat. 
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rachètera  suivant  le  prix  qu'il  vaut  «  «  Que  le  cou- 
pable se  rachète  ou  qu'il  compose  de  sa  vie\  »  Ailleurs 
encore  :  «  Qu'il  rachète  sa  main  pour  six  solidi'".  »  De 
même  dans  Ift  Loi  ripuaire,  l'homme  qui  a  écrit  une 
charte  fausse  et  que  la  loi  punit  de  la  perte  du  pouce 
droit,  «  peut  racheter  son  pouce  au  prix  de  cinquante 
solidi  »^ 

Le  condamné  à  mort  peut  se  racheter  lui-même;  il 
peut  aussi  être  i-acheté  par  ses  parents;  il  peut  l'être 
même  par  un  étranger\  Seulement,  celui  qui  l'a  racheté 
a  droi-t  d'en  faire  son  esclave.  11  est  rédigé  alors  un  acte 
de  servitude,  dont  nous  avons  la  formule  :  «  Comme, 
à  l'instigalion  du  démon  et  par  ma  pi"0[)ie  faiblesse,  je 
suis  tombé  en  faute  grave,  d'où  j'encourais  peine  de 
mort,  votre  bonté  m'a  racheté  de  la  mort  à  laquelle 
j'étais  déjà  condamné,  et  vous  avez  donné  pour  mes 
crimes  de  grandes  sommes  que  je  ne  puis  vous  rendre; 
en  conséquence  je  vous  fais  abandon  de  mon  état 
d'homme  libre  et  je  me  fais  votre  esclave".  »  Ainsi  la 
composition  est  un  rachat,  non  pas  rachat  du  crime 
commis,  mais  racliat  de  la  peine  encourue,  non  pas 

•  Lex  Salica,  L,  5  :  De  vila  calpabilis  esse  débet  aul  quanlwn  valcl  se 
rcdiinat. 

-  Ibidein,  LI,  2  :  Aut  se  redinial  aul  de  vita  conipouat. 
^  Il)i(lem,  LUI  :  Solidos  Ires  maman  siiam  rediinal. 
Lex  Ripuaria,  LIX,  5  :  Pollex  dexler  aiiferalur,  aul  eum  cum  50  so- 
lidis  redimal. 

'  C'est  le  sens  de  l'article  LVIll,  §  2.  Cf.  Padus  pro  lenore  pacis,  2  : 
Si  lalro  redimcndi  se  hahet  facidialcm,  se  redimal:  si  facuUas  deesl, 
Iribus  mallis  parenlibus  offeralur;  el  si  non  redimilur,  rila  carebit. 

Marcull'e,  II,  28  :  Dum,  insliganle  adversario  ..,  in  casus  graves  ce- 
eidi,  unde  mortis  periculum  incurrere  potueram,  sed,  dmn  veslra  pielas 
me  jani  niorle  adjudicnlum  de  pecunia  veslra  redemislis...,  pro  hoc  sla- 
lum  ingenuilalis  nme  vobis  visas  sum  obnoxiassc  ila  ut  ab  hac  die  de 
veslra  servilio  non  discedam.  —  Formules  semblables  dans  les  Andega- 
renses,  5,  dans  les  Arvernenses,  5,  et  dans  les  Senonicœ,  appendic,  6. 
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rachat  de  la  vie  de  la  victime,  mais  rachat  de  la  vie  du 
coupable.  C'est  ainsi  que  la  Loi  des  Alamans  prononce 
qu'un  coupable  devra  «  ou  se  racheter  ou  perdre  la 
vie  et  la  Loi  des  Frisons  dit  «  qu'un  coupable  seia 
frappé  de  mort  ou  qu'il  rachètera  sa  vie  ce  qu'elle 
vaut»'.  Tel  est  le  second  caractère  delà  composition; 
elle  est,  par  un  côte,  le  rachat  d'une  peine. 

La  somme  payée  à  litre  de  composition  n'est  pas  re- 
mise aux  juges  ou  aux  représentants  de  l'Etat;  elle  est 
i-emise  à  la  victime,  ou  à  ses  parents,  ou  à  ses  héritiers. 
Ceci  constitue  le  troisième  trait  caractéristique  de  la' 
composition.  «  Si  un  homme  laissant  des  enfants  a  été 
tué,  dit  la  Loi  salique,  les  fils  reçoivent  la  moitié  de  la 
composition,  et  les  autres  parents  dans  les  deux  lignes 
se  partagent  l'autre  moitié\  »  Plusieurs  autres  articles 
de  la  loi  montrent  que  les  sommes  sont  payées  direcle- 
ment  par  le  coupable  à  la  famille,  non  pas  par  l'inter- 
médiaire de  l'autorité  publique*.  La  composition  est 
donc,  par  essence,  un  acte  qui  se  passe  plutôt  entre 
deux  familles  qu'entre  l'Etat  et  un  coupable. 

C'est  bien  ce  que  signifie  le  mot  qui  la  désigne.  Ce 
mot  est  latin.  Il  signifie  un  arrangement,  un  accommo- 
dement, un  accord.  L'idée  de  [)eine  n'y  est  pas  conte- 

'  Lex  Alamannoriim,  24  :  Aut  vilam  perdnt  mil  se  ledimat. 

-  Lex  Fiisio7ium,  additio,  I,  5,  Perlz,  p.  085  :  Si  quis  caballum 
fiirnverit,  capilali  sentcniia  fcrinlur  aut  vilam  suam  prelio  redimat. 

5  Lex  Salica,  LXII  :  Si  cujuscunque  palcr  occisus  ftierit,  medielalem 
composiUonis  fdii  colliçjanl,  et  aliam  inedietatem  parentes  qui  proxi- 
miores  suid,  lam  de  paire  qnam  de  rr.atre,  intcr  se  dividard.  —  Cf.  Addi- 
lamenlum,  5  (d'après  Woll'enbultcl  et  l'aris  4404)  :  Si  quis  tiominem  in- 
genuum  occiderit,  ad  parenlibus  deheal  seeuudum  leqtm  componere 
média  composilione,  (ilius  habere  débet  aliam  medietatem. 

*  Ibidem,  LV,  2  :  Parenlibus  componat.  Voyez  aussi  tout  le  titre  50, 
qui  vise  certainement  le  cas  où  un  homme  s'est  engagé  à  composer;  c'est 
la  partie  adverse  qui  s'arrange  comme  elle  peut  pour  se  faire  payer-,  à  la 
fin  toutefois,  il  lui  est  permis  de  s'adres^er  au  comte  pour  opérer  la  saisie. 
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nue.  Dans  toute  la  langue  latine  on  a  dii  componere  litem 
pour  arranger  un  procès,  transiger,  se  réconcilier,  avec 
ou  sans  l'intervention  du  juge,  en  tous  cas  sans  un  ar- 
rêt formel  et  sans  aucune  pénalité'.  Componere,  c'est 
s'entendre,  c'est  transiger,  à  l'aide  d'une  «  satisfaction  « 
donnée  à  la  partie  lésée.  Componere  et  satisfacere  sont 
deux  termes  à  peu  près  synonymes  qui  vont  ensemble'"; 
et  en  effet  nous  les  trouvons  accouplés  dans  la  langue 
mérovingienne.  Dans  des  actes  officiels,  la  composilinn 
se  présente  sous  cette  forme  :  il  faut  que  le  coupable 
«  compose  et  satisfasse  »  à  l'autre  partie ^ 

Cet  accommodement  ou  cette  composition  entre  les 
parties  n'est  pas  une  pratique  particulière  à  une  époque 
on  à  une  race.  On  la  trouve  chez  tous  les  peuples  an- 
ciens*. Elle  est,  non  le  caractère  d'une  race,  mais  le 
caractère  d'un  état  social,  de  celui  oi'i  l'autorité  pu- 
blifjuc  n'est  pas  assez  forte  pour  punir  clle-mcmo  les 
crimes.  Plus  vous  appi'ochez  de  l'anarchie,  moins  l'État 
poursuivra  les  crimes,  surtout  ceux  qui  ne  l'intéresse- 
ront pas  directement;  alors  de  deux  choses  l'une,  ou 
la  famille  se  vengera  elle-même  ou  bien  elle  s'accordera 
avec  le  meurtrier,  et  l'on  veiTa  se  produire  ou  la  guerre 
privée  ou  la  composition. 

*  Ou  disait  à  la  fois  componere  eilransiqere,  Pline,  Lettres,  V,  1,  éilit. 
Keil,  p.  120.  —  Vel  judicio  lerminata  vel  Iransaclionc  composita,  au 
Digeste,  1^,  16,250.  —  Componere  iransaclione,  Consultalio  vctcris  jii- 
riscom.,  l\,  6.  Cf.  Pactione  componere,  Lex  romana  Burgund.,  IX,  2. 

-  Dans  Tacite,  la  coiripositioii  est  appelée  salisfaclio,  Germ.,  2t.  — 
Sidoine  Apollinaire,  Lettres,  V,  10  (V,  7)  :  Composilio  scu  salisfaclio. 

'  FormiiLv  Txironenses,  55  :  llle  partibiis  islius  componere  et  scilisfa- 
cere  non  recuset.  —  Marculfe,  I,  57  :  Partihus  illitis  componere  cl  satis- 
facere non  recuset.  —  Bignonianiv,  27  :  Fuit  judicatum  ul  eam  cavsam 
contra  vos  componere  et  satisfacere  debeam,  hoc  est  solidos  lantos. 

*  C'est  ce  que  nous  avons  établi  dans  un  autre  volume  (1875)  en  parlant 
des  anciens  Germains;  depuis  ce  livre,  on  a  découvert  la  Loi  de  Gorljne  en 
Crète,  qui  donne  un  exemple  de  plus  de  la  vérité  que  nous  avions  exprimée. 
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C'est  ce  que  Tacite  a  vu  chez  les  anciens  Germains. 
A  cette  époque,  les  institutions  de  famille  étaient  plus 
fortes  que  les  institutions  d'Etat.  L'autorité  publique 
poursuivait  rarement  les  crimes.  Dès  lors  la  famille  se 
vengeait  elle-même,  rendait  meurtre  pour  meurtre,  ou 
bien  elle  s'accordait  avec  le  meurtrier  «  qui  lui  payait 
le  prix  de  l'homicide  »\  Ce  qui  a  surtout  frappé  Tacite, 
c'est  que  ce  prix  était  payé  à  toute  la  famille  en  commun. 
Nous  retrouvons  encore  quelque  chose  de  cette  vieille 
règle  dans  les  lois  franques^ 

Les  Romains  n'ignoraient  pas  non  plus  la  composi- 
tion"; seulement,  leur  législation  ne  l'autorisait  que 
dans  une  très  faible  mesure.  On  peut  voir  au  titre  du 
Digeste  De  pactis  les  cas  où  la  partie  lésée  pouvait  s'en- 
tendre avec  le  coupable;  ils  se  réduisent  au  vol,  au 
do],  à  ce  que  le  droit  romain  appelle  l'injure,  et  enfin  l\ 
rincendie\  Ces  actes  donnent  lieu  à  des  poursuites 
criminelles;  mais  les  deux  parties  ont  le  droit  de 
s'accorder,  soit  pour  supprimer  toute  action",  soit  pour 
substituer  une  action  civile  à  une  action  criminelle". 

'  Tacite,  Germanie,  21  :  .Ycc  imptacabiles  diiraiil  inimiciliœ:  hiilur 
liomiciclium. 

-  lljiilem  :  Recipit  satisfadioncm  universa  domus.  Cf.  Lex  Salica,  L\U. 

^  Paul,  au  Digeste,  XLVIII,  16,  6  :  Ab  accusatione  deslilil  qui  cum 
adversario  suo  de  ccmposilione  ejiis  criminis  quoi  inkndebat  fueril 
locidiis. 

*  Paul,  aiiDiyesle,  II,  14,  17  :  Quwdam  acliones  per  pactuiii  ipso  jure 
iollunlur  :  id  injuriarum,  item  furii.  —  Ulpien,  ibidem,  7,  §  15  :  Si  pa- 
ciscar  ne  pro  judicati  vel  iiicensarum  scdium  agulur,  hoc  pacium  lalel.  — 
Juliaiius,  au  Digeste,  III,  2,  1  :  Qui  furli,  vi  boiiorum  raplorum,  injuria- 
rum, de  dolo  malo  et  fraude  pactus  eril.  Ce  qu'on  appelait  le  délit  d'in- 
jures comprenait  les  voies  de  fait,  coups  et  blessures,  mutilation  de  mem- 
bre; voyez  luslitules,  IV,  4. 

'  Exiingui  injuriarum  aclionem,  Ulpien,  aiiDigeslc,  XLMI,  10,  7,§G. 

"  In.slilules,  IV,  4,  10  :  Sciendum  est  de  onuii  injuria  cum  qui  passus 
esl  passe  vel  criminaliler  agerc  vel  civilitcr;  si  civiliter  agatur,  œstinta- 
tione  fada  secundum  quod  dictum  est,  pœna  imponilur. 
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Cel  accommodement  était  blàraé  quand  il  se  faisait  en 
secret;  mais  il  pauvait  avoir  lieu  devant  le  magistrat, 
sous  sa  surveillance  et  avec  son  assentiment.  Il  fixai'- 
alors  le  prix  à  payer  par  l'auteur  du  délit'.  D  ans  son 
«  estimation  »,  il  tenait  compte  du  rang  social  de  la 
partie  lésée'.  Le  prix  n'était  pas  le  môme  s'il  s'agissait 
d'un  sénateur  ou  d'un  simple  citoyen,  d'un  affranchi 
ou  de  son  patron,  d'nn  esclave  du  premier  rang  ou 
d'un  esclave  du  dernier  rang".  Le  droit  romain  n'igno- 
rait donc  pas  absolument  «  le  prix  du  délit  »,  ni  l'es- 
timation de  ce  prix  d'après  la  valeur  sociale  de  la  per- 
sonne. 

La  grande  différence  entre  le  droit  romain  et  la  cou- 
tume germanique  .était  que  le  premier  n'autorisait  pas 
la  composition  en  cas  de  meurtre \  La  composition  ne 

'  Digeste,  III,  "1,  1  :  Prœloris  vcrha  diciint  :  infamia  nolalur  qui  furli, 
vi  bonorum  raploruni,  injuriaruin,  de  dulo  malo,  damnalus  paclus  ve 
ei  it.  —  Sur  ce  texte  Ulpieii  ajoute  :  Paclus  ve  erit  :  paclum  sic  accipimus 
si  cum  prclio  (pianlocuiuiue  pactus  esl.  Puis  le  même  jurisconsulte  fait 
celle  réserve  :  Quijussn  prxloris,  pretio  dalo,  paclus  esl,  Jion  nolalur. 
II  V  a  donc  (juelquelois  accord  devant  le  magistrat  et  sur  son  invitation. 

-  [nsl.ilutcs,  IV,  4  :  S  runduin  (iruduiii  dicinilalis  viUvijue  Itoiiestaleiii 
crcscil  aul  winuilur  œsliinidio  injiiriœ. 

Gaius,  111,  224-2:25  :  Peniiillilur  nobi-s  a  prwlurc  injuriam  a'sli^fare, 
et  judcx  Uuili  condemnal.  Alrox  injuria  œstiniatur...  ex  pcrsniia,  velvi 
xi  senalori  ab  liumili  pcrsona  facla  sil  injuria.  —  Instilulcs,  IV,  4,  9  : 
Aliler  scnaloris  cl  palroni,  aliter  exlrani'i  cl  humilis  persou;c  injuria 
n-sliiiiatur.  —  Ibidem,  IV,  4,  7  :  Aliud  in  scrvo  adore,  aliuil  in  medii 
aclus  hoinine,  aliud  in  vilissiino  vel  compc  lito  conslituilur.  Comparer 
Lex  romana  Burgundionum,  V,  I  :  Si  vulnus  aul  friiclura  ossuum  infli- 
(jatur  aul  in  conviciis  alrocibus  forte  proruperil,  solutio  vcl  vindicla  facli 
pro  qualilale  persomv  in  judicis  arbilrio  œ.stinialione  considil,  secWiduin 
rctjulam  Gaii. 

''  Coiimllalio  velcris  jurisc,  IV,  2  :  De  criminc  Iranslgi  non  polcst. 
-M.  Ksmein  va  plus  loin  que  nous  :  u  Le  di'oit  romain,  dil-il,  ailnicllail 
qu":i  l'occasion  d'un  crime  capital  une  transaclion  pùl  inlervenir  enire 
l'auteur  et  la  vlc.inie  (Mélanges  d'histoire  du  droit),  \).  oliô.  .Mais  l'unique 
texte  qu'il  cite,  (^ode  Justinien,  II,  4,  18,  contient  une  contradiction  ([ui 
le  rend  ininlollijiible  cl  qui  doit  ins|)irer  le  doute.  Jiotez  que,  des  42  arli 
des  du  liire  De  Iransactionibus,  il  n'y  imi  a  pas  un  qni  se  rapporte  ii  un 
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remplaçait  jamais  la  peine  de  mort.  Tel  était  du  moins 
l'état  légal.  Pour  la  prali(|ue  on  ne  peut  l  ien  affirmer. 
Quiconque  étudiera  le  droit  romain  avec  un  esprit  vrai- 
ment historique,  y  apercevra  souvent  l'indice  qu'à  côté 
des  dispositions  légales  il  existait  des  pratiques  sensi- 
blement différentes,  surtout  dans  les  provinces.  Bien 
téméraires  sont  les  juristes  qui  croient  connaître  tout  le 
droit  romain;  nous  n'en  connaissons  ([ue  la  lettre;  les 
actes  de  la  pratique  nous  manquent:  ils  ont  tous  péri*. 
Qu'un  se  figure  un  pays  aussi  grand  que  la  Gaule  où  il 
n'y  a  que  les  gouverneurs  de  pi'ovinces  qui  puissent 
prononcer  légalement  des  arrêts  de  moi't.  Penserons- 
nous  que  ces  dix-sept  grands  personnages  suffisent  à  la 
besogne  de  punir  tous  les  crimineU?  11  est  vraisem- 
blable que  beaucoup  de  crimes  échappaient  à  ce  châti- 
ment de  l'autorité  publi(|ue;  et  dans  ce  cas  il  est  visible 
qu'il  se  produisait  de  deux  choses  l'une,  ou  la  ven- 
geance des  familles  ou  la  composition.  Il  est  vrai  que 
les  juridictions  municipales  poursuivaient  les  criminels, 
recevaient  les  plaintes,  faisaient  l'instruction;  mais 
elles  ne  pouvaient  prononcer  la  peine  capitale.  C'est  ici 
que.je  voudrais  avoir  les  actes  de  jugement,  les  re- 
gistres municipaux,  lesaclesde  pratique  de  ces  tribunaux 
inférieurs.  Peut-être  nous  montreraient-ils  plus  d'une 
fois  ce  juge  subalterne  prononçant  un  arrangement, 
puisqu'il  ne  peut  prononcer  la  mort.  Il  est  possible  que 
la  composition,  soit  en  secret,  soit  avec  la  connivence  des 
juges,  se  soit  introduite  dans  les  habitudes  des  hommes 

meurtre  ni  à  aucun  crime  entraînant  peine  de  mort.  De  cela  on  ne  trouve 
aucun  exeui|)le  dans  les  textes  de  droit. 

'  Je  dis  qu'ils  ont  tous  péri.  Pourtant  il  n'est  jias  impossible  que  les  for- 
mulaires d'Anjou,  de  Tours,  d'Auvergne,  de  Bourges  soient  la  contiuualior 
d'anciens  formulaires  gallo-romains. 
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.ongtemps  avant  de  pénétrer  dans  leurs  lois.  Un  écri- 
vain du  cinquième  siècle,  qui  est  tout  romain  et  qui 
n'a  fait  aucun  emprunt  aux  idées  germaniques,  Sidoine 
Apollinaire,  fait  allusion  à  la  composition  comme  à  un 
usage  fort  bien  connu  de  l'ami  à  (|ui  il  écrit  et  qui 
est  aussi  un  Romain.  Il  s'agit  du  crime  de  rapt  que  la 
loi  punit  de  mort.  Il  pourrait  poursuivre  le  coupable 
({ui  est  un  affranchi  de  son  ami;  il  préfère  proposer 
«  une  composition  ou  satisfaction  Voilà  donc  uji 
cas  où  les  deux  parties  s'entendent,  s'accordent,  j)our 
écarter  la  peine  de  mort.  Et  la  manière  même  dont 
Sidoine  parle  de  celle  «  composition  »  donne  à  penser 
qu'elle  n'étail  pas  très  rare'. 

Le  système  des  compositions  avait  donc  ses  germes  à 
la  fois  dans  les  vieilles  coutumes  germaniques  et  dans 
quelques  habitudes  romaines. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  ce  système  ait 
prévalu  facilement.  Ne  supposons  j)as  surtout  que  les 
rois  germains  se  soient  hàlés  d'installer  dans  leurs 
nouveaux  royaumes  une  prati(|ue  chère  à  leur  race.  Ce 
fut  le  conlraire  qui  ai'riva.  Le  Code  de  Gondebaud, 
rédigé  pour  les  Burgundes  à  la  fin  du  cinquième  siècle, 
n'autorise  pas  la  composition  poui'  le  meurtre.  11  y  est 
dit  expressément  que  le  meurtrier  «  ne  doit  com- 
poser qu'avec  l'effusion  de  son  sang  ».  La  composition 
pécuniaire  n'est  admise  que  pour  l'homicide  involon- 
taire :  et  en  ce  cas  elle  n'est  pas  une  peine,  elle  est 

'  Sidoine  Apollinaire,  Lettres,  V,  ad  Pudeiilem.  11  propose  le  nia- 
)  iage  entre  une  esclave  enlevée  et  le  ravisseur,  avec  l'affraacliisscineut 
complet  pour  tous  les  deux,  et  il  ajoute  :  Ihi'c  sola  seu  coinposilio  scu 
salisfactio  coiiluineliam  einendat...,  ne  coiisti  iiigat  pœna  raptorein. 

-  Ailleurs  encore,  VI,  4,  ad  Liipiim,  le  même  auteur  parle  d'uiii' 
composilio;  il  ne  demande  pas^iu'elle  >oit  |irononcée  par  le  juge  public; 
mais  elle  peut  l'èlie  par  un  évèiine  agi>sanl  conune  arbitre. 
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une  indemnité'.  Il  faul  faire  attention  à  la  manière 
dont  le  législateur  burgunde  parle  de  la  composition  : 
«  Il  est  venu  à  notre  connaissance  que  les  familles 
font  entre  elles  des  compositions  en  secret  à  propos  de 
divers  crimes;  il  en  résulte  que  les  crimes  ne  sont  plus 
jugés  suivant  les  lois,  et  que  les  populations  se  permet- 
tent toute  sorte  de  violences.  Nous  interdisons  ces  com- 
positions; si  un  juge  fait  des  compositions  de  celte  sorte 
et  refuse  de  juger  suivant  les  termes  exprès  des  lois, 
nous  le  condamnerons  cà  l'amende*.  »  Ce  langage  im- 
plique formellement  que  la  composition  n'est  pas  con- 
forme à  l'ordre  légal.  Le  roi  ne  parle  pas  d'elle  comme 
d'une  vieille  loi  qu'il  abolirait,  il  dit  qu'elle  est  contraire 
aux  lois.  C'est  une  simple  pratique,  et  il  l'interdit.  Il 
dit  encore  ailleurs  que  si  un  homme  a  été  victime  d'un 
vol  et  qu'au  lieu  de  s'adresser  aux  juges  il  aime  mieux 
composer  avec  le  voleur,  il  encourra  la  même  peine 
que  ce  voleur  lui-même  le  juge  qui  prononcerait  une 
composition  entre  ces  deux  hommes  serait  puni*.  Le 
Code  des  Ostrogoths,  que  le  roi  Théodoric  a  rédigé  pour 
leur  usage,  n'autorise  pas  la  composition".  Si  la  com- 

'  Lex  Durgundioniim,  II,  2  ;  Cf.  XLVI.  11  y  a  aussi  composition  pour  le 
nieurire  d'u:i  esclave,  litre  L  ;  c'est  qui!  faut  en  ce  cas  payer  une  indein- 
nité  au  inailre  pour  son  olijet  de  propriélé  détruit. 

-  Ibidem,  édit.  l'ertz,  CVill,  10,  p.  576;  édil.  Binding,  p.  153  :  Illud 
spcciuliler  pnecipimus  «/  omncs  comilcs  tain  Buniuirlioiics  qiiam  Ilo- 

iiiaiti...  om-'Ci  causas  ex  leijibus  judirenl  i\'ain  fieri  inanifislc  cogno- 

vimus  de  diversin  hccleribus  compositioncs  iiiL  r  parenlts  veslros  tacite; 
caus  e  Icijibus  non  jiidlcaulur,  ila  /.oiiulis  usilalur  ut  siuiilia  prœsuinant 
adwiliere  Si  quis  coinpomliones  ila  facere  prxsumpsci  it  el  c.t  lege  judi- 
carc  diraient,  mulctam  se  novcril  inlalui  um. 

■•  Ibidem,  LXXl  :  Si  qnis  inconsciis  jndicibus,  de  furlo  quod  ipsi 
faduin  est,  crediderit  componendttm,  pœnam  quain  far  subiturus  cral 
ip.sc  sHScipiat. 

'  Ibidem  :  Si  quis  lociim  judicis  teiiens  inter  supiadiclos  componere 
voluei  it,  inférai  mulcbe  numine  solidos  l'2. 

5  Ediclum  Tlu-odorici,  art.  17,  5S,  41,  56,  78,  91,  110.  Cet  cdicluin 
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position  avait  été  d'ordre  légal,  on  se  demande  com- 
ment le  roi  Tlîéodoric  lui-même  aurait  été  assez  hardi 
pour  y  substituer  de  sa  propre  autorité  la  peine  de 
mort.  Le  Code  des  Wisigolhs  est  du  septième  siècle; 
mais  il  contient  des  articles  plus  anciens,  qui  sont  dis- 
tingués du  reste  par  le  mot  atUiqua.  Or  ces  articles 
anciens  prononcent  la  peine  de  mort,  sans  parler  de 
composition 

Chez  les  Francs,  le  j)remier  capitulaire  que  nous 
ayons  des  rois  mérovingiens,  prononce  d'abord  la  peine 
de  mort  en  cas  de  vol,  et  ce  n'est  qu'ensuite  qu'il  permet 
le  rachat^  En  tout  cas,  il  condamne  sévèrement  toute 
composition  faite  en  secret,  par  les  deux  parties,  sans 
la  présence  du  juge'.  Un  édit  du  roi  Childebert  II  d'Aus- 
Irasie  interdit  expressément  la  composition  :  «  L'auteur 

du  l  apt  sera  frappé  de  mort  L'auteur  d'un  vol  perdra 

la  vie        L'homme  qui  a  su  tuer  doit  apprendre  à 

mourir;  nous  ne  voulons  pas  qu'il  se  rachète,  nous  ne 
voulons  pas  qu'il  compose^  »  La  prédominance  du  sys- 
tème des  compositions  sur  le  système  des  pénalités 
n'était  donc  pas  encore  assurée  au  sixième  siècle. 

Mais  il  se  produisit  alors  un  événement  moral  dont 

est  fait  pour  les  Goths  comme  pouf  les  Koimnns,  qtiœ  Dai  bari  Romaniqiie 
seqid  debeaiit. 

'  Lex  Wisigothorum,  VI,  4,  2,  anliqua  :  Si  hominem  ocdderit,moria- 
<«»•..  VI,  5,  \  l ,  aiitiqua  :  Oinnis  homo,  si  voluiilatc,  non  casu,  occideril 
Iiominem,  pro  Iioinicidio  punialur.  VI,  5,  18,  anliqua  :  Moiie  damnclnr. 
Vil,  2,  4,  anliqua  :  Si  capilalia  commiserint,  morte  damnenliir.  —  La 
composition  esl  permise  en  cas  de  meurtre  iuvoioiitaire. 

-  Padus  jjro  lenorc  pacis,  art.  l  :  Apud  quemcunque  lalrodnius  com- 
prohalur,  vitœ  incurrat  periculum. 

^  Ihidem,  3  :  Si  quis  furluin  vult  celare  et  occulte  sine  jndice  compo- 
silionem  acceperit,  lalroiii  similis  esl. 

*  Decreiio  Childeherti,  4  :  Quicunque  prxsumpserit  raptum  facere, 
viix  pcriculo  ferialur.  Judex  raptorem  occidat.  5  :  Juslum  esl  ut  qui 
noverit  ocddere  discal  mari.  Non  de  pretio  redemptionis  se  redimat  aut 
componat. 
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les  modernes  historiens  du  droit  n'ont  pas  tenu  compte: 
c'est  que  l'Eglise  chrétienne  réprouva  la  peine  de  mort. 
Par  cela  même  elle  fut  favorable  au  système  des  compo- 
sitions.  Voyez  les  conciles  du  quatrième  et  du  cinquième 
siècle;  ils  évitent  de  parler  de  la  peine  de  mort,  au 
moment  même  où  les  lois  impériales  la  prodiguent.  Un 
évêque  fut  déposé  par  ses  collègues  parce  qu'il  avait 
contribué  à  rendre  une  sentence  de  mort  contre  un 
coupable'.  Aux  yeux  de  l'Église,  un  meurtrier  est  poussé 
à  son  crime  par  le  démon;  il  est  plus  malheureux  que 
coupable.  Qu'il  confesse  et  fasse  pénitence,  le  crime  lui 
sera  pardonné.  «  A  un  homicide  il  ne  faut  pas  donner 
la  communion,  dit  le  concile  de  Tours  de  461,  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  soit  lavé  de  ses  crimes  par  la  péni- 
tence^  «  Telle  est  la  pensée  de  l'Eglise,  au  moins 
pour  les  crimes  de  droit  commun  qui  ne  la  touchent 
pas  elle-même.  Elle  fait  servir  son  droit  d'asile  sur- 
tout à  faire  disparaître  la  peine  de  mort.  Le  concile 
d'Arles  de  452  déclare  que  l'homme  qui  s'est  réfugié 
dans  une  église  n'en  doit  sortir  «  qu'avec  la  promesse 
d'une  intercession  »,  c'est-à-dire  d'un  arbitrage  qui 
supprime  les  peines  corporelles;  «  quiconque  aura  fait 
subir  une  peine  corporelle  à  un  tel  homme,  sei'a  l'en- 
nemi de  l'Eglise  Le  concile  d'Orléans  de  511  pro- 
nonce que  les  meurtriers,  les  adultères,  les  voleurs 

'  Sirinouil,  Concilia  Gallix,  I,  p.  79. 

-  Concile  de  Tours,  ;i.  4fjl,  c.  7,  Sirinond,  I,  125;  Mansi,  VII,  9  :  Ho- 
^icidis  non  esse  communicandum  doncc  per  confessionem  pœnilentire  cri- 
mina  ipsoium  diluantur.  —  Cf.  ô'  concile  de  Paris,  a.  557,  Maasi,  IX, 
750  :  Si  qids  homicidium  sponte  commiserit,  usquc  ad  finem  vitte  suse 
pœnileat. 

'  Concile  d'Arles,  a.  452,  art.  50,  Sirinond,  1, 107  :  Eûs  qui  ad  eccle- 
siam  confugerint,  Iradi  non  oporlet;  sed  eos  domini  siii  promissa  inler- 
cessione  exire  persuadeanl.  Si  ab  ecclcsia  exeuntibus  pœnalc  aliquid 
intulerint,  ut  ecclesias  inimici  habeantur  excommunes. 
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qui  auront  cherché  un  refuge  dans  une  église,  n'en 
pourront  être  tirés  qu'avec  la  promesse  par  serment  de 
ne  les  frapper  ni  de  mort,  ni  d'aucune  peine  corpo- 
relle; et  il  ajoute  :  «  Ils  devront  seulement  convenir 
d'une  composition  avec  la  partie  lésée*.  «  De  même 
pour  le  crime  de  rapt;  les  lois  impériales  le  punis- 
sent de  mort;  mais  le  concile  dit  que  «  le  ravisseur, 
s'il  s'est  réfugié  dans  une  église,  ne  pourra  pas  être 
frappé  de  mort  et  aura  la  faculté  de  se  racheter 
Tout  le  système  de  la  composition  est  dans  ces  deux 
articles.  Or  nous  avons  les  noms  des  évêques  qui  les 
ont  formulés;  ce  sont  des  Gallo-Romains,  et  il  est  clair 
(ju'ils  n'ont  pu  encore  être  pénétrés  d'idées  germani- 
ques ^  C'est  l'esprit  chrétien,  non  l'esprit  germani(|ue, 
qui  parle  ici.  L'épiscopat  ne  peut  songer  encore  à  faire 
disparaître  complètement  la  peine  de  mort;  il  la  sup- 
prime au  moins  dans  le  cas  où,  le  coupahle  ayant  touché 
l'église,  il  a  le  droit  d'interv(!nir.  L'esclave  aussi  hien 
que  l'homme  lihre  est  protégé  par  lui  contre  la  peine 
de  mort*. 

J^es  rois  hurgundes,  francs,  wisigoths,  acceptèi'ent  ce 
vœu  de  l'Église  et  lui  donnèrent  force  de  loi.  Gondebaud 
écrivit  :  «  Pour  tous  les  crimes  où  nous  avons  prononcé 
que  l'homme  serait  puni  de  mort,  nous  voulons  que,  si 

'  Concile  d'Orléans,  a.  5H,  art.  1  :  De  limnicidis,  adulteris  et  furibus, 
si  ad  ecclesiam  confugerinl...  ut  ah  etclesiir  alriis  non  aufcranlur  nisi 
ad  evaiigelia  dalis  sacramentis  de  morte,  de  dehilitatc  (iiiulilalioa  d'un 
iiiciiibre),  et  omni  pœnarum  (jenere  sint  sccuri,  ita  ul  ei  t  ui  reus  fiierit 
criminosus  de  salisfactione  conveniat.  Le  mot  satisfaciio  esl  cxacLenicnt 
synonyme  Aecompositio ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  (jue  dans  le  niêmc  article 
la  même  chose  est  désiniiée,  trois  lignes  plus  bas,  par  le  verbe  componcre. 

-  ll)idem,  art.  2  :  Vt  raplor,  morlis  vel  pœnarum  impunitate  concessa, 
aut  seniendi  conditioni  subjcclus  siiaul  redimendi se  haheat  facullatem. 

5  Les  noms  des  cvèques  sont  dans  Sirmond,  I,  183. 

*  Concile  d'Orléans  de  511,  art.  5.  Concile  d'Epaone  de  517,  art.  58. 
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le  coupable  s'esl  réfugié  dans  une  église,  il  se  rachète 
pour  le  prix  établi  par  la  partie  lésée*.  »  Or  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  privilège  propre  aux  hommes  de  race  bur- 
gunde;  il  est  accordé  à  tous  les  sujets  de  Gondebaud 
sans  distinction.  Aussi  le  retrouve-t-on  dans  le  code 
qui  fut  rédigé  à  l'usage  des  Romains  en  Burgundie\  Les 
rois  wisigoths,  qui  punissent  de  mort  l'homicide,  sup- 
priment aussi  la  peine  de  mort  dans  le  cas  où  le  cou- 
pable s'est  réfugié  dans  une  église".  Chez  les  Francs, 
des  dispositions  analogues  se  lisent  dans  un  décret  de 
Clotaire  :  «  Que  nul  n'arrache  un  criminel  d'une 
église,  ainsi  que  nous  en  sommes  convenus  avec  les 

évèques       Si  un  esclave  a  cherché  refuge  dans  une 

église,  il  ne  pourra  être  rendu  à  son  maître  qu'avec  son 
pardon  ^  »  L'idée  chrétienne  qui  s'attache  à  la  compo- 
sition est  bien  marquée  dans  un  jugement  rendu  par  le 
roi  Gondebaud  :  «  Aunégilde  et  Baltamold,  dit-il,  sont 
coupables  d'un  crime  qu'ils  ne  peuvent  expier  que  par 
la  mort;  mais  en  considération  des  saints  jours  de  fête 

•  Lex  Burgundio7ium,  LXX,  2  :  De  his  causis  unde  hotninem  mûri  jus- 
simus,  si  in  ecclesiam  fugcrit,  redimat  se  secundum  formatn  prttii  con- 
stituti  ah  co  oui  furluiii  fecil. 

2  Lex  romana  Burgutidionmn,  titres  H  et  IV. 

^  Lex  Wisigotliorum,  VI,  5,  16  :  Reddito  sacramento  ne  eum  scelera- 
tuni  pnblicœ  morlis  pœna  condcmnet,  ille  qui  eum  persequitur  compre- 
liendat.  Non  morti feras  inférai  pœnas,  sed  in  poleslute  parenlum  conlra- 
dendus  est,  ut,  excepta  mortis  periculo,  quidquid  de  eo  facere  voluerint 
licentiam  liabeant.  — Cette  dernière  disposition  implique  que  le  coupable, 
s'il  est  riche,  composera,  et,  s'il  est  paurre,  sera  mis  en  servitude;  c'est 
aussi  ce  que  disait  l'article  2  du  concile  d'Orléans  de  511. 

*  Paclus  pro  tenore  pacis,  14  et  15  :  Nullus  latronem  vel  queinlibel 
culpabileni,  sicut  cum  episcopis  convenit,  de  atrio  ecclesiœ  cxtrahere 
prœsuniat....  Si  serons  ad  ecclesiam  confugerit,  excusalus  reddainr.  — 
(Jue  les  rois  francs  aient  adopté  le  principe  formulé  par  le  concile  de  511, 
c'est  ce  qui  ressort  de  ces  mots  que  Grégoire,  IX,  58,  met  dans  la  bouche 
de  Childcbert  :  Promissionem  habele  de  vila;  chrisliani  enini  sumus  ; 
nefas  est  vel  criniinosos  ab  ecclesia  educlos  punire. 
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OÙ  nous  sommes,  nous  permettons  que  les  coupables  se 
rachètent;  seulement,  la  composition  que  notre  indul- 
gence accorde  aujourd'hui,  ne  devra  engager  personne 
à  commettre  le  même  crime,  car  dorénavant  ce  crime 
sera  toujours  })uni  de  la  perle  de  la  vie'.  »  La  même 
idée  est  exprimée  mieux  encore  dans  le  Code  des  Bava- 
rois :  «  Nul  crime  n'est  tellement  grave  que  la  vie  ne 
puisse  être  accordée  au  coupable  pour  la  crainte  de 
Dieu  et  le  respect  des  saints;  car  le  Seigneur  a  dit  : 
Celui  qui  pardonnera,  il  lui  sera  pardonné ^  » 

Cette  répugnance  de  l'Eglise  pour  la  peine  de  mort 
est  marquée  dans  tous  les  écrits  du  temps.  Il  n'est 
presque  pas  une  Vie  de  saint  qui  ne  dépeigne  un 
évêque  ou  un  abbé  implorant  la  grâce  des  condamnés  à 
mort.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  sauver  les  inno- 
cents; les  prêtres  avaient  le  même  zèle  pour  sauver  les 
coupables.  «  Eligius,  dit  son  biographe,  délivrait  les 
prisonniers,  aussi  bien  les  coupables  que  les  inno- 
cents''. »  —  Le  saint  abb6  Eparchius  ayant  appris 
qu'un  criminel,  chargé  de  plusieurs  assassinats,  allait 
être  jugé,  envoya  vers  le  comte  un  de  ses  moines  «  pour 
obtenir  que  la  vie  lui  fût  conservée  »*.  Ils  ne  seconten- 

'  Ce  curieux  jugement  est  inséré  dans  la  Le.i  Bunjundionum,  dont  il 
forme  le  litre  LU.  On  y  lit  :  Non  aliter  tanlum  criincii  quain  saiiguinis 
sui  effusionc  debiieranl  e.rpiare.  Tameii  dievum  reverentiam  (probable- 
ment le  jour  (le  Pâques)  pnvponeittcs  jubemus  ut  AunegiUlis  prelium, 
hoc  est  500  solidos,  Fridegiselo  solvat....  Sanclonim  dierum  coiisi- 
derolio  sic  senlenliom  nostm)n  nb  interitu  Biilthamodi  revocavit  ni... 
prelium  suimi  exsohere  non  morelur....  Ne  (pœmquam  deinceps  ad 
e.rercendum  lanli  facinoris  ausum  permissx  nunc  composilionis  leni- 
peramenln  sollicitent  jubemus  td...  cnpilis  amissione  plectanlur. 

*  Lex  Baiuwariorum,  I,  7,  5  :  Nutla  sit  culpu  lam  (/ravis  ut  vita 
non  concedalur  propter  timorem  Dei  et  reverentiam  Sanclorum  ;  cjuia 
Dominus  dixit  :  Qui  dimiserit,  dimittelur  et. 

^  Viln  Eligii,  i,  "18  :  Sive  innocui,  sive  noxii. 

*  Grégoire,  VI,  8. 
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taient  pas  de  demander  la  grâce  ;  si  elle  leur  était  refusée, 
ils  so  chargeaient  eux-mêmes  de  délivrer  les  prisonniers, 
et  chaque  fois  leur  succès  passait  pour  un  miracle  de 
Dieu.  Ce  même  Eparchius  fit  en  effet  un  miracle  pour 
enlever  ce  meurtrier  à  la  potence.  Saint  Germain,  évêque 
de  Paris,  n'obtenant  pas  du  comte  la  grâce  des  con- 
damnés, obtint  de  Dieu  qu'un  ange  vînt  briser  leurs 
chaînes  et  leur  ouvrir  les  portes'.  L'évêquc  Albinus 
ce  ayant  entendu  les  plaintes  de  plusieurs  prisonniers 
qu'on  destinait  au  supplice,  courut  vers  le  comte,  et, 
n'obtenant  pas  leur  délivrance,  il  brisa  la  porte  de  leur 
cachot  par  un  miracle  et  les  mit  en  liberté  ))\  Saint 
Columban  fit  sortir  de  prison  les  condamnés  à  mort  qui 
lui  promirent  de  s'amender  et  de  faire  pénitence\ 
L'évèque  Nicétius  «  brisa  les  chaînes  de  tant  de  con- 
damnés, que  les  comtes  n'osaient  plus  prononcer  un 
arrêt  de  mort»''.  Pareils  exemples  sont  innombrables'. 
On  ne  peut  douter  que  cette  protestation  mille  fois 
répétée  des  évêqucs  et  ^es  saints  contre  la  peine  de 
mort  n'ait  contribué  fortement  à  faire  prévaloir  le  sys- 
tème de  la  composition. 

On  peut  faire  encore  deux  remarques  dont  le  rappro- 
chement sera  significatif.  D'une  part,  les  canons  de 
l'Eglise  défendent  aux  ecclésiastiques  de  prendre  part  à 
des  jugements  d'où  peut  résulter  la  peine  de  mort;  cela 

*  Vita  Germani  a  Forlunato,  c.  50. 
-  Yita  Alhin'i  a  Forlunato,  c.  16. 

^  Vita  Columbani,  c.  54. 

*  Grégoire,  Vitœ  Palrum,  VIII,  10. 

3  Voyez,  entre  autres.  Grégoire,  iliracula  Martini,  l,  il;  III,  55; 
IV,  55;  V,  59;  De  cjloria  confessortim,  101.  —  Vita  Germani  a  Fortu- 
nalo,  ()2,  67.  Vita  Mederici,  clans  Mabillon,  Ada  SS.,  III,  15.  —  Des 
l'nits  (le  celte  nature  se  vovaienl  déjà  dans  l'empire  romain;  les  clercs,  les 
moines,  les  évèques  mettaient  tout  en  œuvre  pour  arracher  les  criminels 
au  supplice;  voyez  une  loi  de  598  au  Code  Justinien,  I,  4,  6. 
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est  dit  expressément  par  les  conciles  du  sixième  siècle'. 
D'autre  part,  nous  voyons  par  les  actes  et  les  formules, 
comme  par  plusieurs  récits  des  écrivains,  qu'à  la  même 
époque  les  ecclésiastiques  affluaient  dans  les  tribunaux; 
l'évèque  y  siégeait  à  côté  du  comle,  les  viri  venerahiles 
à  côté  des  viri  magnifici^  :  les  conciles  se  plaignent 
même  du  trop  d'empressement  des  ecclésiastiques  à  se 
mêler  aux  jugements"'.  De  ces  deux  faits  réunis  il  résulte 
que  les  tribunaux  où  l'élément  ecclésiastique  prend  une 
part  de  plus  en  plus  grande,  doivent  répugner  de  plus 
en  plus  à  prononcer  la  peine  de  mort. 

Habitudes  germaniques,  pratiques  romaines,  esprit 
de  l'Eglise,  voilà  les  trois  sources  d'où  est  venue  la 
composition  de  l'époque  mérovingienne.  Si  elle  eût  été 
uniquement  germanique,  je  doute  qu'elle  eût  prévalu, 
ayant  contre  elle  les  rois  germains  eux-mêmes.  Mais  il 
y  avait  deux  autres  raisons  pour  qu'elle  l'emportât. 
Aussi  l'histoire  montre-t-elle  ceci  :  loin  que  le  système 
des  compositions  ail  été  très  vigoureux  à  Tentrée  des 
barbares  et  se  soit  affaibli  dans  les  siècles  suivants,  la 
composition  fut  très  contestée  au  cinquième  et  au 
sixième  siècle,  et  grandit  ensuite  de  génération  en  gé- 
nération jusqu'au  neuvième.  C'est  sous  Charlemagne  et 

•  Concilium  Tarmconense,  a.  516,  aii.  4,  Mansi,  VIII,  558.  —  Coiici- 
lium  Aiilissiodorense,  a.  578,  art.  34  :  ISon  licet  prednjlcro  in  judicio 
illo  stare  unde  liomo  ad  morlcm  (radalur.  —  Concilium  Malisconensc, 
a.  585,  art.  l'J  :  Prohibcmiis  ut  ad  loctnn  e.vaminalionis  revrum  nullus 
clcricorum  accédât  nbi  pro  reatus  sui  (jiinlilate  <ntispiam  inlerfi- 
ciendus  sit. 

-  Voyez  lies  exemples  de  cela  dans  les  formules  :  Andcgavenses,  10, 
29,  50,  32,  47;  Turonen.scs,  29;  Senonenses,  3,  6.  Grégoire  de  Tours, 
V,  49;  VII,  47;  IX,  19.  Fortnnalus,  Cannina,l\,  12.  Vita  Eligii,  11, 
61.  Vita  Lcodcgarii,  i,  dans  llabillon,  Acla  SS.,  il,  681. 

'  Coiiciliuin  Matisconense,  art.  19  :  Coynovimits  (picsdam  clericoruin 
ad  [orales  reorum  senlentiai  fréquenter  accedcrc. 
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Louis  le  Pieux  que  le  système  des  compositions  aura 
toute  sa  vigueur. 

Pour  bien  saisir  le  détail  de  cette  pratique  sous  les 
Mérovingiens,  nous  devons  nous  mettre  sous  les  yeux 
quelques  exemples  précis,  quelques  faits  réels  et 
vivants.  Voici  d'abord  un  récit  de  Grégoire  de  Tours; 
et  ce  récit  est  d'autant  plus  exact  que  c'est  Grégoire  lui- 
même  qui  s'est  trouvé  le  principal  acteur  dans  l'affaire. 
L'évêque  de  Tours  apprend  que  deux  familles  de  son 
diocèse  sont  en  querelle;  Sichaire  a  tué  Austrégisile  et 
Kbérulf;  «  très  afflige  de  cela,  nous  dépêchâmes  un 
envoyé  aux  deux  familles  pour  qu'elles  comparussent 
en  notre  présence  »*.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'évêque 
allait  juger  le  meurtrier  et  prononcer  la  peine  légale. 
Aussi  fait-il  dire  seulement  aux  deux  familles  «  qu'il 
leur  donnera  les  moyens  de  retourner  chez  elles  en 
paix  l'une  avec  l'autre  ».  Il  vise  donc,  non  à  une  peine, 
mais  à  un  accommodement.  Quand  les  parties  sont  de- 
vant lui,  il  dit,  s'adressantà  toutes  les  deux  à  la  fois  : 
ce  Soyez,  je  vous  en  conjure,  en  paix  l'un  avec  l'autre; 
que  celui  qui  a  fait  le  mal  compose,  avec  un  esprit  de 
charité,  alin  que  vous  soyez  des  fils  pacifiques  de 
l'Eglise,  dignes  d'obtenir  le  royaume  de  Dieu'.  Celui  de 
vous  qui,  comme  coupable,  est  sous  le  coup  de  la  loi, 
se  rachètera.  S'il  n'est  pas  assez  riche,  voici  l'argent  de 
l'Eglise  pour  son  rachat.  Qu'au  moins  une  vie  d'homme 
ne  périsse  pas'".  »  Ce  langage  où  tout  est  chrétien  et  où 

'  Gréjjoire,  YII,  -45.  Xous  avons  cilé  le  foxle  |)lus  liant,  p.  ô8G.  Ce 
récit  nous  a  déjà  montré  t-o  qu'était  un  arbilrafic  épiscopal;  nous  le 
reproduisons  ici  pour  monirer  comment  on  entendait  la  composition. 

-  Ibidem  :  Qui  molum  (jessit,  slante  cantate,  componat,  ut  silis 
fila  pacifwi,  qui  digui  silis  regnum  Dei  percipere. 

5  Ibidem  :  Anima  viri  non  pereal.  —  Anima  viri,  une  rie  d"homme, 
et  nm  pas  l'âme  d'un  homme  ;  l'expression  est  fréquente. 
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il  n'y  a  pas  même  une  allusion  à  quelque  chose  de  ger- 
manique, nous  fait  bien  voir  ce  que  des  hommes  du 
sixième  siècle,  comme  l'évèque  Grégoire  ou  comme 
Sichaire  et  Chramnisinde,  entendaient  par  la  composi- 
tion. Ce  n'était  pas  une  peine,  c'était  un  accommode- 
ment, un  accord,  une  «  pacification  »  entre  les  parties. 
Par  cet  accord,  le  coupable  se  rachetait  de  la  mort  S 
et  la  victime  ou  sa  famille  recevait  une  indemnité.  Mais 
cet  accord  était  volontaire,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que,  dans  le  récirde  Grégoire  de  Tours,  Chramnisinde 
refuse  de  l'accepter. 

Tous  les  traits  essentiels  de  ce  récit  de  l'historien  se 
retrouvent  dans  une  formule  de  Marculfe.  Ici  c'est  le 
plus  proche  parent  de  la  victime  qui  parle  :  «  Tu  as 
tué  mon  frère,  et  pour  cela  tu  pouvais  être  puni  de 
mort  ;  mais  les  prêtres  et  hauts  personnages  présents 
au  tribunal  ont  intercédé  pour  nous  ramener  à  la  con- 
corde, à  la  condition  que  tu  me  payerais  tel  nombre  de 
pièces  d'or;  ce  que  tu  as  fait;  en  foi  de  quoi  je  t'écris 
la  présente  lettre ^  »  Ailleurs  et  pour  un  autre  crime 
que  la  loi  punissait  de  la  peine  capitale,  le  coupable 
écrit  ceci  :  «  J'ai  commis  le  ci'ime  de  rapt  pour  lequel 
j'encourais  la  mort;  mais,  par  l'intervention  des  prêtres 
el  des  boni  homi nés,  j'ai  obtenu  la  vie,  à  la  condition 
que  je  ferais  abandon  de  telle  terre  qui  est  ma  pro- 

'  Je  pense,  sans  oser  l'affirmer,  que  c'est  là  le  sens  des  mois  anima 
viri  non  pereat.  Il  est  possible  qn'ils  signifient  :  que  la  vie  de  l'un  de 
vous  ne  soit  pas  éteinte  par  un  nouveau  meurtre;  mais  l'expression  redhni 
indique  bien  le  rachat  d'une  peine,  et  c'est  cette  peine  qui  me  paraît  mar- 
quée par  les  mots  anima  non  pereal. 

-  Marculfe,  11,  18  :  Dum,  instigantc  adversario,  germanum  noslrum 
inlerfecisli  et  oh  hoc  vitx  periculum  incurrere  polueras,  sed  inlerve- 
nientes  sacerdoles  et  magnifici  viri  nos  ad  pacis  concordiam  ob  hoc  visi 
siint  rcvocassc  iUt  nlpro  ipsa  causa  solidos  tanlos  milii  dure  débiteras; 
proptcren  Iinnc  epistolam  nobis  conscribere  complacvil. 


490 


LA  MONARCHIE  FRANQUE. 


priélé'.  »  Une  t'oi'miile  du  recueil  de  Tours  est  exacte- 
ment semblable  à  celle  du  recueil  de  Paris  et  montre 
aussi  que  c'est  par  l'intervention  des  prêtres  et  boni 
homines  que  le  coupable  a  obtenu  la  vie  avec  le  droit  de 
composer'.  Nous  lisons  dans  le  Foi'mulaire  de  Sens  : 
«  Il  était  à  craindre  qu'une  grande  discorde  ne  régnât 
entre  un  tel  et  un  tel;  ils  sont  venus  en  présence  des 
boni  homines,  et  ceux-ci  ont  jugé  que  le  meurtrier  paye- 
rait à  l'autre  le  prix  de  la  victime  '.  » 

Celte  sorte  d'accommodement  oif  de  composition 
est  fort  usitée  au  sixième  siècle.  Grégoire  mentionne 
un  certain  Saxon,  nommé  Childéric,  qui,  s'étant  .établi 
dans  le  pays  de  Poitiers,  s'y  prit  de  querelle  avec  un 
certain  Védast  et  le  tua;  «  il  composa  sa  mort  aux  fils 
de  Védast*  ».  L'un  de  ces  deux  hommes  était  Germain, 
l'autre  aussi  l'était  peut-être;  mais  voici  des  exemples 
oîiles  hommesqui  composent  sont  de  race  romaine.  Eu- 
lalius,  qui  appartenait  à  une  riche  famille  d'Arvernie, 
avait  dans  sa  vie  commis  plusieurs  crimes.  L'autorilé 
publique  ne  l'avait  jamais  puni;  mais  toujours  il  avait 
composé.  Aussi  s'était-il  ruiné;  «  pour  ces  crimes  il 
avait  contracté  des  dettes  nombreuses,  jusqu'à  engager 
les  bijoux  de  sa  femme"  ».  Voilà  donc  la  composition 
en  grand  usage  dans  l'aristocratie  toute  romaine  do 

c  — 

'  Marculfe,  II,  16  :  r(7<t'  periculum  iiicurreie  debui :  scd  inlervcnicnics 
sacercloles  vel  bonis  liominthiis,  rilam  obtiniii,  sic  tameii  itl  libi  in  ian- 

douo  vel  in  dotis  tiluluin  confei  re  debuerani       Ideo  dono  iibi  locellum 

illum  cum  domibiis.  vineis,  siluis,  pralis  

-  ForniuUc  Turonoises,  16. 

^  FonnuliC  Senoniav,  51  :  Non  tninima  sed  ma.rinia  verlerelur  dis- 
cordio  inler  illuin  et  illum.  Venienles  anie  bonis  hominibus. 

*  Grégoire,  VIII,  5  :  Composuit  filiis  moi  iem  ejus. 

5  Grégoire,  X.  8  :  Pro  multis  sceleribus  débita  conlia.reral,  in  quibus 
ornamenta  et  aurum  luroris  sn'pissime  eveiiebat.  —  Sur  ces  dettes  con- 
tractées en  vue  d'une  composition,  comparez  le  (idem  facere  de  la  Loi 
saliqui',  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
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l'Arvernie.  Un  petit  détail  des  mœurs  du  temps  donne 
il  penser  que  la  pratique  de  la  composition  n'était  pas 
rare  dans  les  riches  familles  gallo-romaines;  il  était 
ordinaire  que  chaque  famille  possédât  ce  que  nous 
appellerions  ses  archives  ou  son  portefeuille,  c'est-à- 
dire  la  collection  de  ses  actes  d'achat,  de  donation,  de 
jugement,  de  constitution  de  dot,  d'obligation,  de 
créances,  en  un  mot  toutes  les  pièces  concernant  et 
assurant  les  intérêts  de  la  famille'  ;  or  nous  voyons  que 
parmi  toutes  ces  catégories  de  pièces  il  s'en  trouvait 
une  qu'on  appelait  les  actes  de  composition,  charlx 
compositionales\ 

Comme  la  composition  était  par  essence  un  accord, 
une  transaction,  elle  n'était  pas  absolument  ol)ligatoire. 
11  y  fallait  le  consentement  des  deux  parties.  Le  coupable 
ne  pouvait  être  contraint  à  se  racheter;  la  partie  lésée 
elle-même  ne  pouvait  être  obligée  à  acce[)ter  l'accord. 
Mous  avons  déjà  entrevu  celte  vérité  dans  le  récit  de 
(Irégoire  de  Tours  où  Chramnisinde  refuse  la  compo- 
sition de  Sichaire.  Elle  se  voit  mieux  encore  dans  la 
j)luparl  des  formules  relatives  à  cet  acte  ;  il  est  mani- 
feste que  l'accord  n'a  pas  été  imposé  :  ce  sont  les  deux 
parties  (jui  «  se  sont  pacifiées  ^y'  ;  l'accord  est  une  chose 
«  dont  elles  sont  convenues  ))\  Le  concile  de  511  ne 

•  Ce  trait  de  mœurs  du  temps  nous  est  connu  par  les  formules  à'apeiinis. 
On  appelait  ainsi  l'acte  par  lequel  toutes  ces  pièces,  s'il  arrivait  qu'elles 
fussent  brûlées  ou  volées,  pouvaient  être  reconstituées.  Voyez  FormuUc 
Andccjnvenses,  31,  ô2,  55;  Ttironenses,  27,  28;  Marculfe,  I,  55;  Sciw- 
nicu',  58.  Comparez  Le.r  Wisigolltoi  um,  II,  5,  17  :  In  scriniis  domeslicis 
imlrumenla  charlarum. 

-  FormuLe  Andegaveiises,  31,  52,  33. 

3  De  là  ce  titre  de  la  formule  de  Marculfe,  II,  18  :  Seciirittis  pro  homi- 
cidio  si  se  paci/kaveriiit.  —  Grégoire,  Vil,  47  :  Eslole,  qiai-so,  paciftci. 

*  FurmuUe  Turonenses,  52  :  Fis  convenil.  Andegaveiises,  C  et  26  i 
Juxta  quod  convenit.  Marculfe,  II,  18  :  Juxla  quod  coiivenit. 
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dit  pas  :  que  le  coupable  compose;  il  dit  :  que  le  cou- 
pable «  convienne  de  la  composition  »  avec  la  partie 
lésée'.  La  Loi  saliqueetla  Loi  ripuaire  ne  disent  expr  es- 
sément ni  que  la  composition  soit  obligatoire,  ni  qu'elle 
ne  le  soit  pas  ;  mais  il  est  dit  formellement  dans  la  Loi 
salique  que  personne  n'est  tenu  d'obéir  au  jugement 
[)ar  lequel  les  racliimboui'gs  ont  prononcé  une  compo- 
sition ^  C'est  seulement  en  vertu  de  capilulaires  de 
Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux  que  la  composition 
est  devenue  tout  à  fait  obligatoire  pour  les  deux 
parties  ^ 

A  cet  accommodement  il  fallait  mettre  le  piix.  De 
même  qu'en  cas  de  coups  et  blessures  on  désintéressait 
le  blessé,  de  même  qu'en  cas  de  meurtre  d'esclave  on 
désintéressait  le  maître,  de  même,  lorsqu'on  avait  tué 
un  homme  libre,  il  fallait  désintéresser  la  famille.  La 
composition  était  donc  un  accord  moyennant  argent. 
Le  prix  de  l'accord  était  déterminé  par  la  valeur  que 
l'homme  tué  avait  eue  de  son  vivant;  et  c'est  par  ce 
point  que  la  composition  se  rapprochait  du  icerrjeld, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  la  même  chose'.  Pour  blessure 

'  Concile  d'Oi'léans  de  511 ,  arl.  l  :  Ki  mi  reus  fueril  criiniiiosus  de 
S(tii  s  faction  c  convenitit. 

-  Le.r  Sfilica,  LVI,  1 . 
C;i|>itiil;iiie  de  779,  ;irt.  22.  Borétiiis,  p.  51  :  Si  quis  pro  fnida  prc- 
tiiiui  recipere  non  vult,  ad  nos  sit  Iransmissiis  et  nos  eum  diriçjamus 
uhi  dainnum  minime  farere  possit.  On  ne  trouve  rien  de  |)areil  sous  les 
Mérovingiens.  —  Capitulairo  de  802,  art.  52,  l'orétius.  p.  H7  :  Vt  pa- 
rentes inlerfecti  nequaepiam  inimiciliam  adaugere  sliideant  neque  pa- 
cem  petenti  denegare,  sed  compositionem  recipere.  —  Capitula  legibus 
addenda,  819,  art.  1."),  Borétius,  p.  28  i  :  Si  quis  liomicidium  commisit, 
cornes  compositionem  solvere  facial:  si  una  pars  ei  ad  hoc  consenlire 
noluerit,  id  est  aut  illc  qui  liomicidium  commisit  aul  is  qui  composi- 
tionem suscipere  débet,  facial  illum  ad  pnvsentiam  nostram  venire... 
ni  castigetur. 

*  Nous  avons  démontré  ailleurs  par  une  série  de  textes  que  le  xvergeld 
et  la  coniposition  étaient  choses  fort  différentes.  Le  wergeld  était  le  prix 
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faite  à  un  homme  libre,  on  payait  la  moitié,  le  tiers 
oulequai-t  du  prix  qu'avait  cet  homme.  Pour  le  meur- 
tre d'un  esclave,  on  payait  son  prix  suivant  la  profession 
que  cet  esclave  exerçait  ou  suivant  son  talent,  50  so- 
lidi  s'il  n'était  que  laboureur,  45  s'il  était  charpentier, 
et  plus  encore  s'il  était  orfèvre'.  Si  la  victime  était  un 
homme  libre,  la  famille  réclamait  un  |)rix  plus  élevé; 
et  ce  prix  variait  suivant  le  rang  qu'il  avait  eu.  Le 
principe  était  qu'il  fallait  «payer  l'homme 

Ce  ne  sont  pas  des  philosophes  qui  ont  imaginé 
toutes  ces  règles;  je  ne  pense  même  pas  que  ce  soient 
des  jurisconsultes.  Le  principe  et  presque  toutes  les 
règles  de  la  composition  me  paraissent  être  l'univre 
directe  de  la  population,  c'est-à-dire  des  hommes  agis- 
sant suivant  leurs  idées  moyennes  et  leurs  instincts 
naturels.  Or  leurs  idées  moyennes  leur  disaient  (|ue 
l'accord  devait  se  faire  sur  la  valeur  ([n'avait  eue  la 
victime.  Ils  sentaient  d'instinct  que,  les  conditions  so- 
ciales étant  fort  inégales,  le  meurtre  de  l'homme  libre 
était  un  préjudice  plus  grand  (jue  celui  de  l'affranchi, 
que  celui  de  l'esclave.  Pour  la  même  raison,  le  meurtre 
d'un  optimate,  d'un  grand  du  roi,  d'un  homme  de  la 
truste  rovale,  d'un  «  convive  du  roi  »,  était  d'un  prix 
bien  plus  élevé  que  celui  d'un  simple  homme  libre'. 

de  riioinmc  vivant,  prelinm  liominis,  disent  les  textes,  c'est-à-dire  le 
prix  qui  ctnit  attribué  à  chaque  homme  de  son  vivant  selon  la  condition 
sociale  où  il  était  né,  secuiidum  iialivitalcm  suam.  Ceux  qui  appellent  la 
composition  «  le  Avergeld  »  commettent  une  inexactitude. 
1  Le.r  Bunjmdioinim,  \. 

*  Solvere  ïeudcm  ou  comimierc  leuJem.  11  n'y  a  pas  à  s'étonner  que 
le  verbe  componere,  qui  littéralement  signiliait  s'arranger,  s'accorder, 
comme  on  le  voit  encore  dans  le  Prtp/rt/nt.s,  V,  1,  en  soit  venu,  dans  la 
langue  usuelle,  à  signifier  payer.  —  Le.i  Ripuaria,  LXIV  :  WeriçjiUlum 
componere:  LWllI,  5  :  Eum  componat.  Ces  déviations  du  sens  des  mots 
sont  bien  connues  en  philologie. 

3  Lev  Bunjmdio7iim,  II,  2  :  Medielatcm  prel'ii  secundum  qualiUdcm 
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C'est  encore  pour  celte  raison  que  ces  hommes  taxèrent 
le  prix  du  meurtre  de  la  femme  suivant  son  âge;  colle 
qui  avait  passé  quarante  ans  avait  visiblement  j)our 
eux  une  moindre  valeur  que  celle  qui  pouvait  encore 
donner  des  enfants*. 

Le  prix  de  la  composition  pouvait  s'élever  aussi 
suivant  les  circonstances  aggravantes  du  crime,  ,par 
exemple  si  le  meurtre  avait  été  commis  à  l'armée,  ou 
encore  si  l'assassin  avait  essayé  de  dissimuler  son  crime 
en  jetant  sa  victime  dans  un  puits.  Dès  que  l'Église  put 
agir  sur  les  lois,  elle  y  inséra  des  chiffres  élevés  en 
faveur  des  ccclésiasti(|ues,  suivant  leur  rang. 

Ces  tarifs  furent-ils  établis  à  l'origine  par  l'autorité 
publique?  Nos  textes  sont  en  contradiction  sur  ce  point. 
Les  deux  Lois  franques  présentent  des  tarifs  fixes;  les 
formules  de  jugement  montrent  l'absence  de  tout  tarif. 

Dans  ces  formules  le  chiffre  de  la  composition  est 
toujoui's  laissé  en  blanc%  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de 
chiffres  déterminés  d'avance.  L'acte  réel  portait  le  chiffre 
sur  lequel  les  deux  parties  étaient  tombées  d'accord. 
Souvent,  en  effet,  il  est  écrit  dans  l'acte  que  les  deux  par- 
ties sont  «  convenues  du  prix    ;  ou  bien,  la  partie  qui 

persome  coijotur  e.xsohere  :  hoc  est,  si  optimaiem  nobilem  occideril,  in 
medielatcm  prelii  150  soliclos:  si  alupicm  mediocrem,  \00\  pro  minore 
persona  75  solidos  pnrciijimus  numevare.  —  Lex  Salica,  XV  :  S<  quis 
ingenuum  orciderit,  solidos  200  culpabiUs  judicelur:  XL[,  5  :  Si  vero 
eum  ijui  in  Irusle  dominica  fuit  occiderit,  (>{)0  solidos  judicelur  :  XLI,  5: 
Si  romanum  liomincm  convivam  régis  occideril,  solidos  500  judicelur. 

1  Lex  Salica,  XXIV,  G-7  :  Si  quis  feminam  inqcnuam,  post  quum 
cœperit  hahere  infantes  (c'est-à-dire  aprè«  l'âge  de  seize  ou  dix-liuil  ans), 
occideril,  solidos  000  judicelur.  Post  quod  infantes  non  potuit  hahere 
(c'est-à-dire  après  l'âge  de  quarante  ans),  solidos  iOO  judicelur.  —  Lex 
Ripuaria,  XII  :  S(  quis  feminam  ribuariam  iisque  ad  quadragesimum 
anniim  interfecerit,  600  solidns  judicelur  ;  XIV,  2  :  Post  quant  quadra- 
gesimum annum  habuerit,  200  solidos  judicelur. 

-  Sous  cette  forme  :  Solidos  tantos,  tant  de  pièces  d'or. 
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l'a  reçu,  écrit  «  que  ce  prix  lui  a  plu  Cette  conlra- 
dicliou  embarrasse.  Devons-nous  croire  qu'elle  lient  à 
la  différence  des  lieux,  et  que  les  chiffres,  qui  étaient 
fixés  dans  une  province,  étaient  laissés  à  l'arbitraire 
dans  une  autre?  Vaut-il  mieux  supposer  qu'elle  tient  à 
la  différence  des  époques,  et  que  les  chiffres,  qui  étaient 
d'abord  laissés  à  la  volonté  des  parties,  furent  ensuite 
fixés  par  un  législateur  ou  par  la  coutume? La  question 
pourrait  être  résolue  si  nous  savions  eu  quel  siècle 
la  Loi  sali({ue  a  été  rédigée  sous  la  foime  où  elle  nous 
est  parvenue.  Les  tarifs  qui  s'y  trouvent  ne  viennent 
certainement  pas  de  la  Germanie;  les  Germains 
n'avaienf  pas  de  monnaie  et  ne  pouvaient  compter  ni  par 
deniers  d'argent  ni  par  sous  d'or.  A  qu(d  moment  les 
chiffres  si  élevés  de  200,  de  GOO,  de  1800  sous  d'or  ont- 
ils  été  établis?  Sur  ce  point  il  faut  rester  dans  le  doute. 
Savoir  ignorer  ce  (jue  les  documents  n'enseignent  pas, 
c'est  se  mettre  en  mesure  de  mieux  connaître  les 
vérités  qu'ils  enseignent. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'un  intérêt  très  matériel  n'ait 
contribué  à  vulgariser  le  système  des  compositions.  Un 
homme  avait  été  tué;  ses  parents  pouvaient  calculer  que 
la  mort  du  coupable  ne  leur  servirait  à  rien,  et  que  la 
composition  les  enrichirait.  Voyez  ce  Chramnisinde 
<lont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  L'évoque  l'adjuiait 
d'accepter  la  composition;  mais  sa  conscience  la  lui  a 
fait  refuser;  «  il  portail  plainte  de  trois  assassinats  », 
et  apparemment  il  voulait  la  mort  du  couj)able,  soit  par 
ai'rèl  judiciaire,  soit  par  sa  propre  vengeance.  Et  il 
essaye  en  effet  de  se  venger.  Mais  une  seconde  fois, 

'  Fonnuhe  Turonenses,  58  :  Sicul  iniliibenc  complacuil,  —  Sc)to:iic:c, 
1 1  et  51  :  In  qiiod  eis  bene  complacuil. 
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moins  inlrailable,  il  accepte  la  composition.  Voilà  les 
deux  hommes  réconciliés,  pacifiés,  amis;  mais  un  jour 
Sichaire  lui  dit  :  <(  Tu  dois  bien  me  remercier  d'avoii 
tué  tes  parents,  car  la  composition  t'a  rendu  riche: 
sans  elle  lu  serais  pauvre  et  nu'.  »  Alors  la  honte 
saisit  Chramnisinde,  et  il  tua  Sichaire.  Mais  tous  les 
hommes  ne  ressemblaient  pas  à  Chramnisinde,  et  les 
«  lettres  de  sûreté  »,  dont  nous  parlerons  bientôt, 
montrent  avec  quel  calme  les  fils  parlaient  du  meurtre 
de  leur  pèi  e  ou  de  leur  frère  et  recevaient  l'argent  du 
mcurlricr. 

Un  auli  e  motif  encore  a  aidé  au  succès  de  la  compo- 
sition. Les  comtes,  à  qui  l'on  demandait  de  laisser  la 
vie  au  coupable,  de  lui  permettre  de  se  racheter  et  de 
s'accorder  avec  la  famille,  avaient  toujours  une  part  de 
ce  rachat  et  de  cet  accord.  Le  frcdum  était  «  une  parlie 
de  la  com])osition  »,  ordinairement  le  tieis*.  L'auloiité 
publique,  à  qui  un  coupable  échappait  par  la  composi- 
tion, réclamait  cette  sorte  d'indemnité,  qui  se  parta- 
geait entre  le  roi  et  le  comte.  Pas  de  composition,  pas  de 
fredum.  La  peine  de  mort  ne  rapportait  rien  au  roi  ni  à 
son  fonctionnaire;  la  composition  devenait  pour  tous 
les  deux  une  source  de  revenus. 

Un  roi  burgunde  du  cinquième  siècle  reproche  à  ses 
comtes  (c  d'obliger  les  parties  à  composer  pour  gagner 

'  Grégoire,  JX,  19  :  Sicliariiis,  cum  post  interfectionem  pareiitum 
Chramiiisindi  macjnam  cum  eo  amiciliam  palnivissei...  dixisse  ferlur  : 
Macjnas  milii  debes  referre  grales  quod  interfccerim  parentes  luos,  de 
quibus  accepta  conipositionc  aurum  argentuinque  superabundanl  in  domo 
tua;  et  mtdus  nunc  esses  cl  ecjens  nisi  liœc  te  causa  ruborassel. 

*  Grégoire,  Miracula  Martini,  \S,  2G  :  Compositionem  fisco  debilam 
quain  illi  fredum  vacant.  —  Lex  Salica,  L,  in  fine  :  Tertia  parte  fréta 
qrafio  ad  se  recolligat.  —  Lex  Ripuaria,  LXXXIX  :  Judex  fiscalis  de 
causa  freda  non  exigat  priusquam  facinus  componalur. 


COMMENT  LES  HOMMES  ÉTAIENT  JUGÉS.  497 

eux-mêmes  de  l'argent  de  cette  façon  »*.  La  disposition 
législative  qui  interdit  aux  parties  de  s'accordei"  hors  de 
la  présence  du  juge,  était  probablement  dictée  par  l'in- 
térêt de  la  morale  publique;  mais  l'intérêt  pécuniaire 
des  comtes  et  du  roi  n'y  fut  peut-être  pas  étranger. 

Je  ne  sais  pas  si  la  composition  était  pratiquée  au  tri- 
bnnal  du  roi.  Nous  n'en  avons  aucun  exemple.  La  Loi 
salique  mentionne  plusieurs  fois  ce  tribunal,  mais  sans 
jamais  dire  qu'il  prononce  une  composition;  la  Loi  ri- 
puairene  signale  qu'une  seule  peine  qui  soit  prononcée 
à  ce  tribunal,  et  c'est  la  pendaison*.  Prenez  dans  ces 
deux  lois  fran(jues  tous  les  articles  où  se  trouve  la  com- 
position; elle  est  toujours  édictée  au  mallus  et  par  des 
rachimbourgs  ;  oi-  il  n'y  a  jamais  de  rachimbourgs  au 
tribunal  du  roi,  et  ce  tribunal  n'est  jamais  dans  aucun 
texte  appelé  du  nom  de  mallus^.  Les  deux  loisfranques 
sont  donc  absolument  muettes  sur  la  pratique  de  la 
composition  au  tribunal  du  roi.  Si  vous  regardez  les 
formules  judiciaires,  vous  remarquez  que  toutes  les 
chartx  composdionales  et  toutes  les  «  lettres  de  sûreté  » 
sont  faites  devant  le  comte  et  devant  les  boni  homines; 

'  Lex  Burgundionuin,  pncfaiio  Gundehadi  :  Il  défend  à  ses  oplimatcs 
et  comtes,  tant  fJurgondes  que  Romains,  1°  de  recevoir  des  présents  d'une 
des  parties,  2°  nec  partes  ad  coinposilioncm,  ut  aliqiiid  vel  sic  accipianl, 
a  judice  cojnpellantur. 

*  Lex  Ripuaria,  LXXIX. 

5  Voyez,  dans  un  sjns  différent  du  mien,  M.  Bcauchet,  p.  48.  L'auteur 
.croit  que  le  ti  il)unal  du  roi  est  un  mallus.  11  ne  cite  sur  cela  que  deux 
textes, /e.c  Sfl//(Y(,  iG,  et  lex  Ripuaria,  50;  niais  il  se  trouve  que  ces 
deux  textes  disent  justement  le  contraire;  en  effet,  tous  les  deux  nien- 
lionnent  à  la  fois  le  tribunal  du  roi  et  le  mallus,  ctc'cst  pour  les  opposer 
l'un  à  l'autre.  Voilà  les  termes  de  la  Loi  salique:  aut  ante  regem  aiit  in 
mallo.  Voici  ceux  de  la  Loi  ripuaire  :  ad  mallum  unie  ccnlenarîum  vel 
comilem  seu  ante  ducem  vel  regem.  Il  s'en  faut  de  tout  que  ces  deux 
textes  identifient  le  tribunal  du  roi  avec  le  mallus.  Parmi  plus  de  soixante 
textes  où  il  est  parlé  du  tribunal  du  roi,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  où  il  soit 
appelé  mallus.  Cette  remarque  de  détail  n'est  pas  sans  importance. 
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nous  n'en  avons  aucune  qui  ait  trait  à  une  composition 
faite  devant  le  roi  ou  les  grands  du  palais.  Il  nous  est 
venu  vingt-deux  actes  de  jugements  royaux;  aucun 
d'eux  ne  marque  une  composition.  Enfin  nous  trouvons 
dans  les  récits  des  écrivains  beaucoup  d'arrêts  rendus 
par  le  roi  en  matière  criminelle;  la  peine  qui  y  est  in- 
scrite est  toujours  ou  la  mort,  ou  la  confiscation  des 
biens,  ou  la  prison;  la  composition  jamais.  Je  remarque 
même  que,  la  plupart  du  temps,  ces  accusés  sont  fort 
l  iches  et  possèdent  assez  de  biens  pour  payer  les  chiffres 
élevés  qui  sont  dans  la  Loi  salique.  Chundo,  fonction- 
naire du  palais,  serait  certainement  assez  ricbe  pour 
composer;  il  est  pourtant  mis  à  mort.  Les  filsdeWaddo, 
(|ui  «  ont  de  l'or  et  de  l'argent  à  foison  »,  n'obtiennent 
pourtant  pas  le  bénéfice  de  la  composition,  et  l'un  d'eux 
est  condamné  à  la  mort,  l'autre  à  la  prison.  Quand 
Chramnisinde  paraît  devant  le  roi,  il  ne  parle  pas  de 
composer,  et  il  redoute  d'être  mis  à  mort.  Le  Saxon 
Childéric  serait  assez  riche  pour  racheter  ses  crimes;  il 
est  condamné  à  la  peine  capitale'.  Le  biographe  d'Eli- 
gius  nous  représente  «  un  grand  personnage  »  qui  est 
jugé  par  le  roi,  pour  une  faute  qu'il  dit  être  assez  lé- 
gère; le  roi  ne  prononce  pas  une  composition,  mais  une 
sentence  de  mort^  De  toutes  ces  observations  nous  ne 
sommes  pas  en  droit  de  conclure  qu'il  n'y  ait  jamais  eu 
une  seule  composition  au  tribunal  du  roi;  mais  nous 
concluons  qu'il  n'est  nullement  certain  que  la  compo-* 
sition  y  ait  été  pratiquée,  et  qu'en  tout  cas  elle  n'était 
pas  de  droit  pour  l'accusé, 

»  Grégoire,  X,  10  ;  X,  21  ;  IX,  19  ;  X,  22. 

-  Vita  Eligii,  II,  :  Vir  quidam  ssscularis  ex  nobili  génère,  culpa  vel 
pnrva  inlerveniente...,  ducilurin  palatium;  ubi  dtiin  sentenlia  mortis  ejus 
de/iniretiir. . . . 
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C'est  au  mallus  du  comte  et  des  rachimbourgs,  ainsi 
qu'aux  tribunaux  des  évèques,  que  le  système  de  la 
composition  (ut  surtout  en  vigueur.  Elle  donnait  lieu  à 
une  procédure  particulière,  dont  nous  allons  décrire  les 
principaux  traits. 

1"  La  poursuite  appartenait  aux  parents  de  la  victime. 
Nous  avons  vu  ailleurs  qu'il  n'était  pas  rare  que  l'auto- 
rité publique,  représentée  par  le  fonctionnaire  royal, 
poursuivît  elle-même  les  criminels;  en  ce  cas  l'inculpé, 
saisi  et  arrêté  préventivement,  était  amené  au  tribunal 
par  les  gens  du  comte*.  Mais  il  en  est  tout  autrement 
quand  il  s'agit  d'une  composition.  L'inculpé  est  ajourné 
par  le  plaignant.  Celui-ci  est  toujours  présent  au  juge- 
ment, en  personne  ou  par  procureur.  Sa  présence  est 
indispensable,  car  c'est  lui  qui  agit,  causam  perse- 
quilur^'.  Notons  que  la  partie  plaignante  n'est  pas  tou- 
jours le  iils  ou  le  plus  proche  parent  de  la  viclime;  si 
l'homme  tué  était  un  esclave,  c'est  son  maître";  s'il 
était  un  affranchi,  c'est  son  patron;  s'il  était  un  homme 
libre  en  dépendance,  m  obsequio,  c'est  celui  dont  il  dé- 
pendait^; s'il  était  un  homme  de  l'église,  c'est  l'évèque^; 
s'il  était  un  homme  du  roi,  c'est  l'agent  royal,  parce  que 
dans  tous  ces  cas  c'est  le  maître,  le  patron,  l'évêque  ou 
le  roi  qui  a  fait  une  perte  et  qui  a  droit  à  une  indem- 
nité. En  un  mot,  dans  toute  composition,  la  pré- 
sence du  représentant  de  la  victime  est  nécessaire.  Il 
se  porte,  ainsi  que  nous  dirions  aujourd'hui,  partie 

'  A  licloribus  comilis,  dit  la  Vila  Amandi,  c.  12. 

-  Lex  Salica,  LVII,  1  :  llle  qui  causam  persequilur.  —  Lex  Ripuaria, 
LXVII,  3  :  llle  qui  prosequilur  :  XXXII,  3  :  qui  causam  sequilur;  LV  :  Si 
quis  causam  suam  prosequilur. 

3  Formula;  Biqnonianie,  9  ;  Merkelianx,  38. 

*  Lex  Ripuaria,  XXXI. 

8  Ibidem,  LVIII. 
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civile\  Et  en  conséquence  le  débat  prend  la  forme, 
non  plus  d'une  affaire  criminelle,  mais  d'un  procès 
entre  deux  intéressés. 

2°  Le  procès  a  lieu  en  présence  du  fonctionnaire 
l'oyal.  Cette  règle  est  de  rigueur.  La  Loi  des  Burgundes 
interdit  sévèrement  toute  composition  qui  se  ferait  en 
secret.  La  Loi  mérovingienne  défend  aussi  décomposer 
«  en  dehors  de  la  présence  du  juge  »\  Cette  règle  est 
confirmée  implicilementpar  les  deux  lois  franques,  qui 
ne  parlent  de  composition  qu'au  mallus.  Elle  Lest 
mieux  encore  par  les  formules,  lesquelles  commencent 
toutes  par  le  nom  du  comte  devant  qui  la  composition 
s'est  faite.  C'est  par  là  que  la  composition,  tout  en  étant 
par  essence  un  accord  privé,  est  aussi  par  un  côté  un 
acte  judiciaire.  L'autorité  publique  ne  s'en  désintéresse 
pas;  elle  l'autorise  au  moins  par  sa  présence.  Mais  le 
comte,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  n'est  jamais  seul  sur 
son  tribunal.  Si  quelquefois  nous  le  voyons  juger  seul, 
c'est  quand  il  s'agit  de  frapper  de  mort  un  criminel; 
ce  n'est  jamais  lorsqu'il  s'agit  d'une  composition.  Dans 
ce  second  cas,  les  rachimbourgs  sont  toujours  présents, 
toujours  nommément  désignés  dans  les  actes.  Il  semble 
que  leur  présence  fût  encore  plus  nécessaire  pour 
l'énoncé  d'une  composition  que  pour  un  arrêt  de  mort. 
L'arrêt  de  mort  est  l'affaire  du  fonctionnaire  royal;  la 
composition  est  l'affaire  des  rachimbourgs,  de  l'évêque, 
des  boni  homines. 

3"  Si  le  plaignant  demande  la  composition,  ce  n'est 

1  Cela  est  bien  exprimé  dans  la  formule  de  Digaon  n°  8,  Ro/ièrc  n"  ifjS  : 
Pouiiur  in  notitia  qualiter  Iiomo  noincn  ille  liominem  aliquem  nomcn  il- 
lum  whaUissel  et  inlcrfecistel  ;  sed  vcnientes  parentes  et  amici  ipsiua  ho- 
minis  interfedi  anle  illo  comité,  inlerpellabant  ipsum  Itom'nem,  etc. 

-  Paclus  pi  o  tenore  pacis,  5  :  Si  quis  occulte  sine  judice  compositio- 
nem  accepcrit.  latroni  similis  est. 


COMMENT  LES  HOMMES  ÉTAIENT  JUGÉS. 


501 


pas  au  comte  qu'il  s'adresse,  c'est  aux  rachimboui-gs\ 
Ce  n'est  pas  non  plus  le  comle  qui  prononce  la  compo- 
sition; les  lois  franques  disent  foimellement  que  ce 
sont  les  rachiml)Oiirgs\  Cette  vérité  est  exprimée  par 
les  formules  de  deux  manières  différentes.  Tantôt  la 
formule  donne  à  penser  qu'il  y  a  eu  deux  jugements 
successifs,  l'un  qui  a  prononcé  que  la  peine  de  morl 
était  méritée,  l'autre  qui  est  rendu  ensuile  par  les  boni 
Iwmines  pour  réconcilier  les  parties  et  les  faire  com- 
poser^. Tantôt  celle  distinction  est  omise;  mais  alors 
la  formule  s'exprime  ainsi  :  Devant  le  comte  ont  com- 
paru les  deux  parties...  et  les  boni  homines  ont  jugé^ 
C'est  que,  si  le  comte  a  seul  le  jus  gladii,  les  boni  ho- 
mines ou  racli imbourgs  ont  le  premier  rôle  en  matière 
de  composition.  De  là  celle  singularité  :  lisez  les  récils 
de  jugements  où  la  peine  de  mort  esl  prononcée,  on 
dirait  que  le  comte  y  est  seul;  lisez  les  lois  et  les  for- 
mules qui  parlent  de  la  composition,  on  dirail  que  les 
rachimbourgs  y  sont  seuls  sans  le  comle.  C'est  que  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre  on  ne  fait  attention  qu'à 
celui  qui  exerce  l'action  la  plus  efficace. 

*  Le  titre  LVII  de  la  Loi  salique  vise  le  cas  où  les  rachimbourgs  n'ont  pas 
pris  l'initiative  de  proposer  la  composition  ;  alors  clcbct  cis  dicere  is  qui 
causdrn  perscquitur  :  hic  ego  vos  tancono  ut  legem  dicalis  secundum  Ic- 
gem  Salicam.  De  ces  deux  legein,  le  premier  ne  sigailie  pas  loi,  mais  dé- 
signe le  chiffre,  légal  à  payer;  d'où  l'expression  legem  solvcre,  lotaiii  le- 
gem implere,  XL,  9;  LVllI,  1  et  2. 

-  Le.r  Saiica,  LVI,  i  :  Quod  ei  a  rachinelnmjii^  fueril  judicaliim  

Racliiiu'burgius  judicavit  ut  —  Lex  Ripnaria^  LV  :  Raginburgiis  recle 

diceidihus. 

3  Formuhc  Turoneitses,  32  :  Talc  dederunt  judicium  ut  scnlentiam 
mortis  oh  hoc  scelus  excepissenl.  Sed  inlervenicntibus  bonis  hominibus 
taliter  eis  convenit  ut  jamdicti  homines  pro  redemplione  vitœ  eorum  so- 
lidos  tantos  dare  deberent.  Marculfe,  11,  18  :  Vitœ  peiiculum  incurrere 
potueras  ;  sed  intervenientcs  saccrdotcs  et  magnifiai  vii  i  nos  ad  pacis  con- 
cordiam  visi  sunt  rcvocasse  ila  ut  soiidos  tantos  mihi  dare  débiteras. 

*  Formulas Senonica;,  11  et  51;  Bignonianœ.  27;  Merkelianœ,  39. 
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4°  Le  principe  général  est  que  tous  ceux  qui  jugent 
sont  responsables  de  leurs  jugements.  Le  comte  est  res- 
.  pensable,  vis-à-vis  du  roi,  du  trop  de  sévérité  ou  du 
trop  d'indulgence  qu'il  a  montré  à  l'égard  des  crimi- 
nels*. Mais  en  matière  de  composition  ce  n'est  plus 
le  comte  qui  est  res|)onsable,  ce  sont  les  rach im- 
bourgs. S'ils  se  sont  trompés  sur  le  prix  de  l'accom- 
modement, ils  peuvent  être  poursuivis  par  la  partie 
qu'ils  ont  lésée  et  ils  sont  passibles  d'une  amende  à  son 
profil  \ 

0°  Dès  qu'il  est  question  de  composition,  l'autorité 
publique  s'efface.  Quand  môme  le  coupable  aurait 
avoué  les  plus  grands  crimes,  elle  ne  le  saisit  pas.  Il 
reste  libre  et  retourne  chez  lui.  Le  comte  ne  se  fait 
même  pas  payer  le  prix  de  la  composition.  Ce  prix  sera 
payé  directement  aux  parents  de  la  victime.  L'autorité 
publique  a  seulement  droitau  fredum,  c'est-à-dire  qu'en 
autorisant  la  composition  entre  les  parties,  elle  veut 
avoir  ^our  elle  le  tiers  du  prix.  Mais  encore  n'aura-t-elle 
droit  à  ce  tiers  que  le  jour  où  la  composition  entière 
aura  été  payée". 

6°  On  comprend  que  le  prix  de  la  composition  ne 
pût  pas  être  fourni  sur  l'heure.  Aussi  le  tribunal  ne 
l'exigeait-il  pas.  Il  suffisait  que  le  coupable  s'engageât 
à  payer.  C'est  ce  que  la  langue  de  la  Loi  salique  appelle 

'  Edictum  Gunlramni.  —  Pnvceptio  Clilolarii,  6  :  S/  judex  allquem 
contra  legem  damnaverit,  in  noslri  abscntia  ah  cpiscopis  casligelur.  Les 
mots  in  noslri  absentia  signifient  «  si  nous  ne  réformons  pas  nous-mêmes 
son  jugement  o,  et  ils  impliquent  cju'avant  que  les  évêques  interviennent 
le  roi  peut  intervenir. 

-  Lex  Srdica,  LVII,  3.  Lex  Ripuaria,  LV.  Nous  n'avons  d'ailleurs  aucun 
acte  ni  aucune  formule  qui  nous  laisse  voir  comment  était  vidée  cette  sorte 
de  procès. 

^  Cela  est  dit  expressément  dans  la  Loi  ripuaire,  au  lit.  89;  cela  me 
paraît  indiqué  aussi  au  titre  L,  article  4,  de  la  Loi  salique. 
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fidem  facere\  Il  présentait  aussi  des  garants  ou  des 
gages,  ainsi  que  le  montrent  les  formules'.  Le  délai  de 
payement  élait  assez  long  pour  que  l'homme  pût  vendre 
des  terres  ou  des  meubles  afin  de  se  procurer  la  somme. 
En  attendant,  il  n'était  plus  dans  la  situation  d'un  cou- 
pable, mais  dans  celle  d'un  débiteur;  de  même  '  la 
partie  adveise  n'était  plus  un  plaignant,  mais  un 
créancier.  Si  le  payement  n'était  pas  fait  au  jour  con- 
venu, le  créancier  commençait  par  mettre  o[)position 
sur  les  biens  de  son  débiteur''.  Un  peu  plus  tard  il 
s'adressait  au  comte  et  l'appelait  à  faire  une  saisie  des 
biens.  Les  biens  étaient  vendus  jusqu'à  concurrence  du 
prix  à  payer  \  S'il  n'y  avait  pas  assez  de  biens  pour 
«  remplir  »  la  composition,  si  aucun  parent  ni  aucun 
étranger  ne  voulait  racheter  le  coupable,  alors  la  com- 
position était  annulée  de  plein  droit,  et  le  coupable 
était  mis  à  mort  sans  autre  jugement". 

'  Lex  Salica,  L,  de  (ides  faclas.  Si  (juis  alleri  fidem  feceril...  si  nolue- 

fit  fidem  faclam  solvere  Si  adliuc  noluerit  componere  Dicat  de  qun 

causa  et  quantum  ei  fidem  feccrat.  L'article  i  monde  qu'il  s'agit  d'une 
dette  contractée  pour  la  composition,  puisque  les  deux  tiers  de  la  somme 
doivent  être  payés  au  plaignant  et  un  tiers  au  comte  à  titre  de  fredum. 

-  Formula'  Turonenses,  5"2  :  Intervenicntibus  bonis  hominibus  laliler 
eis  convenit  ut  wadios  suos  pro  solidos  ianlos  dure  debcreni.  — Marculfe, 
n,  18  :  Et  inpiœsenti  per  wadio  tua  visus  es  transsolvisse.—  Senoniav, 
27  :  fuit  judicatum  ul  per  wadium  meum  cam  causam  contra  vos  com- 
ponere debeam.  —  ilerhelianic,  59  :  Taliter  ei  judicaveruni  ut  ipsam 
leodemad  ipsos  parentes  rcwadiare  deberet.  — Cf.  Turonenses,  ."2  :  unde 
et  fidejussorem  pro  ipsos  solidos  hominem  illum  obliyaverunt. 

^  Lex  Salica,  L,  '2. 

'  Ibidem,  L,  ô  et  4  :  Ille  cui  fides  facta  est,  ambulct  ad  (jrafionem  et 
dicat...  securus  mille  in  fortuna  sua  manum....  Tune  cjrafio  colliqat 
secum  septem  rachineburqios  idoneos  et  ad  casam  illius  qui  fidcm  fecil 
ambulet....  Tune  rachineburgii  prelium  quantum  valuerit  debitus  de 
fortuna  sua  illi  totlant. 

5  Ibidem,  LVlll,  1  et  2.  —  Quelquefois  le  coupable  devenait  l'esclave 
de  celui  à  qui  il  ne  pouvait  payer  la  composition.  Voyez  Bignonianœ,  27  : 
Dum  ipsos  solidos  minime  habui  unde  transsolvere  debeam,  sic  mihi  apli- 
ficavit  ut  braeliium  (tuum)  in  collum  [metim) posui...  in  earalione  ut  in- 
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7°  Toute  composition  donnait  lieu  à  la  rédaction  d'un 
acte  écrit.  Mais  il  ne  faut  pas  se  figurer  ici  un  arrêt 
judiciaire,  qui  émanerait  de  l'autorité  publique,  qui 
serait  rédigé  par  le  comte  ou  en  son  nom,  et  qui  se 
terminerait  par  un  ordre  d'exécution.  Nous  ne  trouvons 
rien  de  semblable  dans  nos  recueils  de  formules  ;  et 
cela  tient  apparemment  à  ce  qu'aucun  acte  de  cette 
nature  n'était  rédigé  par  l'autorité  publique  en  matière 
de  composition.  L'acte  que  nous  trouvons,  au  contraire, 
est  de  nature  toute  privée.  C'est  une  lettre  écrite  par 
l'une  des  parties  et  adressée  à  l'autre  partie.  Comme  la 
composition  est  un  simple  accord  entre  deux  hommes, 
il  faut  bien  que  cet  accord  soit  assuré  par  une  lettre 
qui  en  fasse  foi  pour  l'avenir.  Autrement,  la  famille  de 
la  victime  aurait  pu  revenir  au  tribunal  et  réclamer 
justice  pour  le  même  crime.  En  recevant  la  composi- 
tion, elle  devait  s'engager  à  renoncer  à  toute  poursuite 
judiciaire.  Elle  écrivait  donc  une  lettre,  que  l'on  appe- 
lait charta  compositionalia*  ou  securitas;  ce  dernier 
terme,  dans  la  langue  du  droit  et  de  la  pratique,  signi- 
fiait quittance  ou  décharge  ^  La  lettre  énonçait  toujours 
trois  choses  :  d'abord  le  crime  commis,  puis  le  prix 
convenu,  enfin  l'engagement  de  la  partie  qui  avait  reçu 
ce  prix.  Elle  était  conçue  ordinairement  en  ces  termes  : 
«  Comme  tu  as  tué  mon  frère  et  que  pour  cela  tu  en- 
courais peine  de  mort,  l'intervention  des  prêtres  et 

terim  quo'l  ipsos  solides  veslros  reddere  potucro.  servilium  vestrum  facere 
el  adimplcre  debeam. 

*  Formula;  Andeçjavenses,  51,  52. 

-  C'est  le  sens  du  mot  securilas  au  Digeste,  XXVII,  A,  I,  §  6,  et  ;ui 
Code  Théodosien,  V,  15,  20  ;  XI,  1,19;  XI,  2G,  2.  Il  a  conservé  la  même 
signification  dans  les  formules.  Aotez  que  ces  formules,  dites  securit-des. 
sont  toutes  romaines  d'idée  et  de  langue.  Le  mot  a  encore  celte  significa- 
tion dans  VEdiclum  Iheodorici,  144. 
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hauts  personnages  dont  les  noms  sont  écrits  ci-dessous 
nous  a  rappelés  à  la  concorde  à  la  condition  que  tu  me 
payerais  tel  nombre  de  sous  ;  tu  me  les  as  payés  et  je 
t'ai  déclaré  quitte  de  celle  affaire''.  En  conséquence,  il 
a  été  convenu  que  je  t'écrirais  la  présente  lettre  de  dé- 
charge, afin  que  dans  l'avenir  ni  de  moi,  ni  d'aucun  de 
mes  héritiers,  ni  d'aucun  juge,  ni  de  personne  au 
monde,  tu  n'aies  à  craindre  ni  réclamation  ni  dom- 
mage pour  la  mort  de  mon  frère,  et  que  tu  sois  quitte 
et  déchargé  de  celte  affaire^  »  «  Je  l'écris  celte  lettre, 
est-il  dit  encore  dans  une  autre  formule,  afin  que  tu 
n'aies  à  redouter  aucune  poursuite  en  justice  ou  récla- 
mation ni  de  moi,  ni  de  mes  héritiers,  ni  de  personne 
au  sujet  de  cet  homicide'".  »  Il  est  bon  de  remarquer 
que  ceux  qui  écrivent  ces  lettres  ne  parlent  jamais  d'un 
prélendu  droit  de  guerre  privée,  suivant  la  ihi'orie  toute 
moderne  que  l'on  a  construite  sur  le  mot  [aida.  De  cela 
il  n'est  pas  dit  un  mot  dans  nos  textes.  11  n'est  question 
que  de  la  poursuite  judiciaire;  c'est  à  elle  que  l'on 
renonce  en  recevant  la  composition.  On  s'engage  h  ne 

*  Marculfc,  II,  18  :  lia  ut  pro  ipsa  causa  solidox  tanins  in  pagaJhi  niilii 
(lare  dehucras,  qnos  et  tu  prcsenli  per  wadio  luo  visuf  es  Iranssolsisse, 
et  nos  ipsa  causa  per  fisluca  coulra  te  visisumus  u  erpUsc.  Cf.  l'auli  sen~ 
ienine,  II,  18,  K),  iiilerpr.  dans  la  Lex  rouiana  Wisifiolliorum. 

-  Proplerca,  ju.rla  quod  convenit,  liane  epislolam  sccurilalis  in  le  nohis 
couscribere  complacuil,  ut  de  ipsa  morte  germ  ni  nostri  nec  a  menée  ah 
licredibus  meis  aut  suis  uee  de  judiciaria  poteslale  nec  a  quolibet  nulle 
casa  nec  refragatione  aligna  aut  damnetale  amplius  habcrc  non  perli- 
viescas,  sed  in  omnims  exinde  cductus  et  absolulus  appareas. 

^  Formulw  Turonenses,  58  :  Pro  intégra  compositione  pro  parente  meo 
pro  ipsa  morte,  (mitii)  solidos  tantos  dedisti;  ideo  liane  epislolam  secn- 
ritatis  libi  eindlendam  decrevi,  id  neque  a  me  neque  ab  heredlbus  meis 
ncque  a  qualihet  persona  nullam  calnmniam  neque  repelitinnem  de  illo 
homicidio  liabere  non  pertimescas.  Noter  que  le  mot  caluninia,  dans 
la  lani,'ue  du  temps,  signifie  poursuite  en  justice  (voy.  Lc.r  Bnrgun- 
dionim,  VI,  2),  généralement  poursuite  injuste.  —  De  même,  Andega 
venses,  39. 
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pas  intenter  un  nouveau  procès'.  Souvent  même  la 
lettre  se  termine,  suivant  un  ancien  usage  romain,  par 
l'énoncé  de  l'amende  que  l'homme  devra  subir  s'il  lui 
arrive  de  violer  le  présent  engagement  :  «  Quiconque 
t'inquiétera,  quiconque  t'intentera  un  nouveau  procès, 
devra  te  payer  tel  nombre  de  pièces  d'or^  »  C'est  une 
contre-composition  au  cas  où  la  première  serait  en- 
freinte. Quelquefois  la  lettre  «  de  sûreté  »  était  accom- 
pagnée d'un  serment  prêté  par  les  deux  parties''. 

Avec  la  lettre  de  sûreté  ou  la  décharge  se  terminait 
toute  la  })rocédure  de  la  composition,  et,  comme  disent 
les  textes,  «  l'action  était  éteinte  »*.  Même  l'autorité 
publique,  qui  avait  autorisé  l'accommodement,  ne  pou- 
vait plus  poursuivre. 

Cela  est  bien  marqué  encore  dans  les  Bignonian.r,  n"  0,  où  il  esl  dit 
que  le  coupable  n'auia  à  craindre  nullam  remallationein. 

-  Formulrc  Turonenses,  58  :  Si  qiiis  mil  ego  ipse  aui  nlliis...  contra 
liane  secnriiatem  ventre  aul  agere  Icntaverii,...  qui  lilcm  intideril  wlidos 
tanlos  componat.  —  Cf.  Marculfe,  II,  18;  Senouice,  11  et  51. 

•"  (irégoire,  VII,  47  in  [me:  Tune  (lato  argento...  acecpla  securilatc, 
compov.unt,  dalis  sihi  invicem  saeramentis  uinullo  tinquam  tcmpore  con- 
tra nlleram  pars  altéra  nntssilarel. 

*  Turonenses,  58  :  Sit  inter  nos  calcanda  causatio. 

COMPAltAlSÛN  DES  AUTRES  ÉTATS  GEIÎMAI.NS. 

Si  nous  comparons  au  droit  franc  les  législations  de  la  même  époque, 
nous  voyons  d'abord  que  l'abrégé  de  code  donné  par  Théodoric  à  ses  sujets 
sans  distinction  de  race  ne  contient  pas  la  composition;  il  prononce  la 
peine  de  mort  pour  le  meurtre,  art.  99  ;  pour  le  vol  d'animaux,  56  ;  pour 
la  vente  d'un  homme  libre  en  servitude,  78  ;  pour  l'adultère,  58  et  59  ; 
pour  le  rapt,  17;  pour  le  faux,  41;  pour  l'usurpation  de  propriété,  47; 
mais,  de  ce  que  la  composition  n'est  jamais  inscrite  dans  la  loi,  de  ce 
qu'elle  n'est  pas  une  chose  légale,  nous  ne  conclurons  pas  qu'elle  n'ait  pas 
existé  dans  la  pratique.  —  La  Loi  des  AVisigoths  ne  l'admet  pas  non  plus 
comme  chose  légale  ;  elle  punit  de  mort  le  meurtre  volontaire;  YI,  5,  11, 
antiqua  :  Omnis  liomo,  sivoliintalenon  casu  occideril  hominem,pro  liomi- 
cidio  puniatur.  Mais  à  cette  sévérité  de  la  loi  ancienne  l'Eglise  apporte  un 
premier  adoucissement;  si  le  meurtrier  a  trouvé  refuge  dans  une  église,  il 
est  livré  aux  parents  de  la  victime,  à  la  condition  qu'ils  ne  le  mettront  pas 
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CHAPITRE  XV 

Rapports  des  rois  avec  l'Église. 

Les  Francs  n'ont  pas  introduit  en  Gaule  leur  an- 
cienne religion  germanique.  A  peine  entrés  dans  le 
pays,  ils  furent  chrétiens.  Je  ne  sais  s'il  faut  faire  beau- 
coup de  fond  sur  la  légende  qui  s'est  faite  de  leur  con- 
version par  saint  Remi,  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  les 
documenls,  dès  le  début  du  sixième  siècle,  ne  nous 

à  mort,  VI,  5,  16  et  18.  Puis,  en  dohors  inêine  de  ce  cas,  la  Loi  du  roi 
Chiudasuiathe  établit  que  le  meurtrier,  ou  bien  sera  mis  à  mort,  ou  bien 
sera  livré  aux  parents  du  mort,  «  qui  feront  de  lui  ce  qu'ils  voudront  ».  Or  il 
est  clair  que  les  parents  l'obligeront  à  se  racheter,  c'est-à-dire  à  composer, 
ou  bien  que,  s'il  ne  possède  rien,  ils  en  feront  leur  esclave.  D'ailleurs, 
d'après  la  Loi  des  Wisigolhs,  la  composition  est  de  droit  en  cas  de  meurtre 
involontaire,  parce  qu'il  y  a  une  indemnité  à  payer,  VI,  5,  4-9;  Vlil,  4, 
10.  11  y  a  aussi  la  composilio  furli,  V,  5,  5  ;  Vil,  3,  5  ;  et  la  composilio 
damui,  VIII,  3,  2;  VIII,  4,  2.  —  La  Loi  lombarde  prononce  la  peine  de 
mort  pour  les  crimes  commis  contre  l'Ijtat  (Rolliaris,  1,3,  4,  6),  pour  le 
meurtre  du  mari  par  la  femme  [ibid.,  203),  pour  l'adullère  de  la  femme 
(ibid.,  211  et  212).  Pour  les  autres  crimes,  le  coupable  doit  ou  mourir  ou 
composer;  aid  morialnr  aul  romponat,  liotbaris,  10;  aid  coinponal  80  so- 
lidns  aul  anima:  suob  inciirrat  pcriculum,  ibid.,  255;  aut  ocmUdur  aul 
redimal  aniinam  sunni,  ibid.,  280.  Cf.  l'art.  20  de  Liulprand  qui  pro- 
nonce la  confiscation  et  qui  ajoute  qu'à  cette  condition  liotnicida  animam 
suant  libéral,  rachète  sa  vie.  D'autres  fois,  c'est  le  roi  qui  a  le  choix 
entre  la  peine  de  mort  et  la  composition;  Rotharis,  9  :  aut  del  aiiimain 
aul  qnaliler  régi  plncueril  coinponal;  5C  :  aniniœ  suce  incurral  periculunt 
aul  redimal  animam  suam,  si  oblincre  polucril  areçje;  1G5  :  de  anima 
illius  homicidii;  sil  in  polestale  régis  judicare  quod  illi  placueril.  —  La 
composition  prévaut  complètement  dans  les  Lois  des  Alamans  et  des  Bava- 
rois ;  Lex  Alamann.,  XLIX  ;  Lex  Baiuwar.,  Il,  111.  Elles  ue  prononcent  la 
peine  de  mort  que  pour  les  crimes  couunis  contre  le  roi  des  Francs  ou  le 
duc  du  pays;  Lex  Alamann.,  XXIV;  Lex  Baiuwar..  11,^  1-i.  Encore  le 
duc  peut-il  permettre  au  coupable  de  se  racheter,  aul  vilam  perdat  aut 
se  redimal,  Lex  Alamann.,  XXIV  ;  Lex  Baiuwar. 4,  3.  —  On  reconnaît 
que  tout  cela  concorde,  sauf  quelques  difféi  enccs  de  détail,  avec  ce  que 
nous  avons  dit  du  droit  franc. 
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montrent  pas  de  Francs  païens*.  C'est  à  peine  si  quel- 
ques Yies  de  saints  autorisent  à  penser  qu'il  en  était 
rosté  quelques-uns  dans  le  pays  de  Tournai*  ou  de  Co- 
logne'. Nous  voyons  aussi  quelques  anciennes  coutumes 
païennes  qui  se  conservaient  dans  les  campagnes;  mais 
ce  sont  de  ces  coutumes  populaires  qui  persistent  chez 
tous  les  peuples  convertis;  elles  ne  prouvent  donc  pas 
que  ces  Francs  ne  fussent  pas  ofliciellement  chrétiens*. 
Jamais  il  n'est  fait  mention  d'un  prêtre  païen,  d'un 
sanctuaire  païen,  de  divinités  païennes.  Les  rois  sont 
des  chrétiens  convaincus  et  fervents  au  point  de  dis- 
cuter sur  le  dogme  et  de  vouloir  convertir  les  juifs". 
Leur  cour  est  toute  chrétienne,  et  aussi  bien  en  Âus- 
trasie  qu'en  Neustrie\  Les  grands  personnages  de  race 

*  Nous  avons  une  constitution  de  Childebcrt  I"  (Sirmond,  I,  500;  Par- 
dessus, n°  154,  Boiétius,  p.  !2)  qui  défend  de  conserver  des  idoles  dans 
sa  maison,  une  autre  de  Gontian  et  une  de  Childebert  II  qui  enjoignent 
sous  des  peines  sévères  d'observer  le  repos  dominical.  On  se  tromperait 
beaucoup  si  l'on  regardait  ces  textes  comme  des  indices  di  paganisme. 
Ils  prouvent  au  contraire  que  les  rois  ne  reconnaissaient  pas  l'existence 
d"un  culle  païen.  Ils  impliquent  même  que  toute  la  population  était  chré- 
tienne, bien  que  quelques-uns  eussent  conservé  in  lividuellement  des  amu- 
lettes païennes  et  quelques  usages  de  leurs  ancêtres.  Qu'on  lise  ces  trois 
textes,  on  n'v  trouvera  pas  un  mot  qui  signifie  qu'il  existât  encore  une 
religion  païenne. 

-  Encore  ne  faut-il  pas  croire  que  Tournai  soit  resié  un  pays  de  pa- 
ganisme ;  Tournai  a  eu  des  évêques  dès  le  début  du  sixième  siècle.  En 
527,  Tournai  a  été  le  siège  d'un  synode,  et  l'on  peut  remarquer  que  ce 
synode  n'a  pas  eu  à  travailler  contre  le  paganisme,  mais  «  contre  des  hé- 
résies qui  troublaient  le  pays  »  'Labbat,  coll.  concil.  Galliœ,  col.  929). 

3  Grégoire  cite  encore  des  idoles  païennes  à  Cologne  au  temps  du  roi 
Thierry  I"  (Vilœ  patmm,  YI,  2).  — En  général,  il  faut  se  délier  quelque 
peu  des  hagiographes,  qui  prêtent  volontiers  h  leurs  héros  des  conversions 
de  païens  ;  voyez  par  exemple  Vila  Radeguiidis,  II,  2. 

*  On  peut  voir  ces  restes  de  superstitions  énmnérés  dans  un  sermon 
attribué  à  saint Eloi  {Vila  Eligii,  II,  15).  L'Église,  au  moment  de  la  conver- 
sion, n'avait  pas  osé  proscrire  ces  pratiques;  elle  l'osa  cent  ans  plus  tard. 

5  Grégoire,  V,  45;  VI,  5. 

®  La  Decrelio  Childeberti,  art.  2,  déclare  exclu  du  Palais  quiconque  n'o- 
béira pas  à  son  évêque.  C'est  donc  qu'il  n'y  a  aucun  païen  dans  le  Palais. 
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franquc donnent  des  terres  aux  églises;  plusieurs  d'entre 
eux  se  font  moines  et  prêtres. 

Ces  Francs  n'étaient  pas  ariens,  comme  les  Bur- 
gundes  et  les  Goths  l'avaient  été.  Ils  prirent  la  croyance 
qu'ils  trouvèrent  chez  les  populations  de  la  Gaule,  c'est- 
à-dire  le  catholicisme.  Il  lésnlta  de  là  que  leurs  rap- 
ports avec  le  clergé  ne  furent  pas  de  la  nature  de  ceux 
qu'on  aurait  avec  un  clergé  étranger  ou  hostile.  Dès  le 
premier  moment,  ils  furent  vis-à-vis  de  l'Eglise  dans  la 
situation  et  l'attitude  de  fidèles.  Le  clergé  gaulois  fut 
leur  clergé;  ils  lui  furent  soumis  ;  ils  le  vénérèrent,  lui 
obéirent,  l'enrichirent.  Les  plus  grands  d'entre  eux 
n'eurent  pas  d'ambition  plus  haute  que  de  devenir 
évéques. 

Or  l'Eglise  ne  connaissait  pas  la  distinction  des 
races;  l'un  de  ses  dogmes  repoussait  un  tel  concept  de 
l'esprit.  Pour  elle,  Francs  et  Romains  étaient  absolu- 
ment frères.  D'autre  part,  elle  n'avait  jamais  eu  un 
patriotisme  tel,  qu'elle  eût  à  délester  l'étranger  et  à 
maudire  l'envaiiissear.  Elle  ne  sentit  elle-même  et  elle 
n'entretint  au  cœur  des  laïques  aucun  sentiment  de 
haine  contre  les  nouveaux  venus.  Elle  les  accueillit 
comme  siens  dès  qu'ils  eurent  sa  foi.  Elle  leur  donna 
accès  dans  ses  monastères,  dans  son  clergé,  même  dans 
son  épiscopat. 

Le  christianisme,  à  ne  regarder  que  son  action  sur 
la  politique  et  sur  le  gouvernement  des  sociétés,  avait 
introduit  quehiue  chose  de  ti'ès  nouveau  dans  le  monde, 
la  séparation  de  la  religion  et  de  l'État.  Dans  l'anti- 
quité, ces  deux  choses  avaient  été  étroitement  unies. 
Chaque  Etat  ou  cité  avait  eu  sa  croyance,  son  culte  pro- 
pre, et  même  ses  dieux.  L'empire  lomain  lui-même 
ne  s'était  pas  détaché  de  cette  tradition  ou  de  cette 
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nécessité.  Ce  grand  Etat,  qui  semble  d'un  caractère  si 
moderne,  avait  eu  pourtant  sa  religion  propre  et  in- 
time ;  c'était  la  religion  de  «  Rome  et  de  l'Auguste  »  : 
culte  dont  les  modernes  peuvent  sourire  comme  de 
toutes  les  choses  qu'ils  ne  comprennent  plus,  mais  qui 
s'explique  bien  si  l'on  songe  qu'il  était  dans  les  tradi- 
tions de  l'humanité  de  diviniser  de  quelque  manière 
l'Étal,  de  lui  incorporer  une  croyance,  de  lui  attacher 
un  culte. 

C'est  aussi  ce  qui  explique  les  persécutions.  Les 
chrétiens  furent  jugés  et  condamnés,  non  parce  qu'ils 
étaient  chrétiens,  mais  parce  qu'ils  se  refusaient  à 
reconnaître  cette  apothéose  de  la  puissance  publique.  Les 
fonctionnaires  impériaux  les  persécutèrent  au  nom  du 
lien  officiel  qu'il  y  avait  entre  la  croyance  et  l'Etal.  Ce 
qu'on  exigeait  d'eux,  ce  n'était  pas  précisément  qu'ils 
crussent  à  Apollon,  à  Mercure,  à  Mitlira  ou  à  Sérapis, 
mais  qu'ils  crussent  à  l'empire  sacré,  à*Ia  divinité  de 
l'Augusle  et  de  Rome.  Les  chrétiens  luttèrent,  sans 
s'en  rendre  bien  compte,  pour  la  séparation  de  la 
croyance  et  de  l'État.  Leur  triomphe  fut  le  triomphe  de 
ce  princij)e. 

Mais  alors  surgit  un  autre  problème.  Entre  ces  deux 
choses  désormais  distinctes  le  contact  était  pourtant 
inévitable;  car  l'Église  et  l'État  étaient  deux  corps  (|ui 
se  composaient  des  mêmes  hommes.  Un  roi  était  un 
fidèle  de  l'Eglise,  et  le  peuple  se  trouvait  soumis  en 
même  temps  à  l'Église  et  au  prince.  De  là  vint  une 
complexité  dans  l'existence  privée  et  dans  la  vie  publique 
dont  les  peuples  anciens  n'avaient  pas  eu  l'idée.  L'État 
était  une  puissance,  l'Église  en  était  une  autre,  et  toutes 
les  deux  mêlées,  enchaînées,  enchevêtrées  l'une  dans 
l'autre,  sans  qu'il  fût  facile  d'assigner  à  chacune 


RAPPORTS  AVEC  L'ÉGLISE.  511 

d'elles  son  terrai ti  propre.  La  question  qui  naquit 
alors  fut  de  savoir  si  ces  deux  puissances  pourraient 
vivre  tout  à  fait  indépendantes  l'une  de  l'autre,  ou,  au 
cas  contraire,  laquelle  des  deux  aurait  le  pas  sur  l'autre. 

Pour  comprendre  ce  qui  va  se  passer  durant  l'époque 
mérovingienne,  il  est  nécessaire  d'observer  d'abord 
quelle  était  la  constitution  intime  de  l'Eglise  chrétienne 
au  moment  où  les  Francs  entrèrent  en  contact  avec  elle. 

1"  ORGANISATION  INTÉRIEURE  DE  l'ÉGI.ISE  AU  tliNQJIÈME  SIÈCLE. 

L'Église  du  cinquième  siècle  n'était  plus  la  primitive 
Église.  L'esprit  démocratique,  la  croyance  libre  et  pres- 
(jue  personnelle,  l'hésitation  sur  le  dogme,  tout  cela  avait 
disparu.  Le  dogme  était  fixé,  et  l'Église  était  une  société 
constituée  hiérarchiquement.  Une  première  distinction, 
et  la  plus  radicale,  était  celle  qui  séparait  les  clercs  des 
laïques.  Elle  n'était  pas  précisément  nouvelle  dans  le 
monde.  Toutes  les  religions  anciennes  avaient  mis  le 
prêtre  au-dessus  du  commun  des  hommes  et  avaient 
fait  de  lui  un  intermédiaire  ou  un  médiateur  entie 
l'humain  et  le  divin.  L'ancienne  Grèce  et  l'ancienne 
llome  avaient  même  eu  des  sacerdoces  héréditaires,  et 
d'autres  peuples  avaient  eu  des  castes  sacerdotales.  Le 
christianisme  eut  d'abord  un  sacerdoce  dénature  démo- 
cratique. Dans  chaque  ville,  les  chrétiens  formèrent  une 
communauté,  qu'ils  appelaient  «  l'assemblée  »,  E/tz/vj^ta. 
Cette  })etite  commune  se  donna  à  elle-même  ses  chefs 
leligieux,  qui  s'appelèrent,  «  les  plus  âgés  »,  TvpêaêÛTspo'.. 
Elle  se  donna  aussi  un  «  surveillant  »,  èniay.onoç.  Elle 
eut  enfin  quelques  fonctionnaires  chargés  des  services 
matériels  du  culte  ou  de  l'administration  des  biens 
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communs;  on  les  appela  serviteurs,  Siây.ovo'..  Ainsi 
furent  fondés  les  «  ordres  majeurs  »  des  évoques,  des 
prêtres  et  des  diacres.  11  s'y  ajoutait  des  sous-diacres, 
des  lecteurs,  des  chantres  ou  psalmisles,  des  mar- 
lyraires  ou  gardiens  des  reliques,  des  exorcistes.  Tous 
ces  hommes  n'étaient  d'abord  que  les  élus  et  les  servi- 
teurs de  la  communauté;  mais  peu  à  peu  leur  caractère 
plus  sacré,  plus  voisin  de  Dieu,  les  éleva  au-dessus 
d'elle.  Ils  se  présentèrent  aux  yeux  des  hommes  comme 
un  corps  choisi,  y.?.-^po;,  c'est-î»-dire  choisi  de  Dieu;  et 
tout  ce  qui  n'était  pas  eux  fut  seulement  une  foule, 
l(x6i.  Yoilà  le  clergé  et  les  laïques'. 

Ce  clergé  lui-même  avait  son  organisation  intime,  sa 
discipline  et  sa  hiérarchie.  Il  s'était  constitué  à  une 
époque  où  régnait  l'empire  romain,  et  naturellement 
il  avait  pris  modèle  sur  cet  empire.  L'Eglise,  en  effet, 
ne  lutia  contre  la  société  civile  qu'aussi  longtemps 
qu'elle  ne  put  pas  faire  autrement;  elle  se  hâta,  dès 
que  cela  lui  fut  possible,  de  se  mettre  en  accord  et  en 
unisson  avec  elle.  L'empire  étant  divisé  en  provinces  et 
en  cités,  l'Eglise  se  partagea  aussi  en  provinces  et  en 
cités.  La  cité,  qui  élait  l'unité  administrative,  devint 
aussi  l'unité  ecclésiastique.  On  ne  l'appela  pas  d'abord 
un  diocèse;  on  l'appela  une  Txpoiy.ix,  une  paroisse.  Ce 
terme  se  retrouve  dans  le  même  sens  chez  les  écrivains 
du  sixième  siècle,  et  notamment  chez  Grégoire  de  Tours. 
Il  désignait  le  ressort  tout  entier  de  l'évêque,  c'est-à- 
dire  tout  le  territoire  de  la  cité  ecclésiastique.  L'évêque 

•  C'est  un  syniplôme  assez  significatif  que  le  terme  pereyrinus  soit 
rentré  alors  en  usage  ;  il  ne  désigna  [ilus.  comme  auti  efois,  ceux  qui  étaient 
en  dehors  de  la  cilé  ;  il  désigna  ceux  qui  étaient  en  dehors  du  c'ergé. 
Yoyez  concile  d'Agde  de  500,  art.  7  in  fine:  Pereyrinis  vel  clericis.  Cf. 
Ibidem,  art.  2:  Pcreijrina  communio. 
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conservait  son  ancien  litre,  episcopus;  il  y  joignit  ceux 
de  sacerdoii  et  de  pontifex.  Or  ces  deux  termes  étaient 
ceux  par  lesquels  on  avait  désigné  jusque-là,  dans  la 
religion  païenne  de  l'empire,  les  grands-prètres  pro- 
vinciaux. Les  évôques  prirent  leurs  titres  en  prenant 
leui'  place'. 

Les  attributions  de  l'évèque  étaient  nombreuses  et 
d'un  ordre  élevé.  Il  veillait  au  maintien  de  la  croyance 
et  à  l'enseignement  du  dogme.  11  administrait  les 
sacrements;  plusieurs,  comme  la  confirmation,  la 
consécration  des  autels,  des  églises,  des  cimetières, 
ne  [)Ouvaient  être  accomplis  que  par  lui:  presque  seul 
encore  il  donnait  le  baptême.  C'était  lui  seul  qui,  en 
conférant  l'ordination,  faisait  les  prêtres  et  les  diacres. 
Il  administrait  les  biens  temporels  de  son  église,  exploi- 
tait ou  affermait  les  terres,  percevait  les  revenus,  en 
faisait  l'emploi,  distribuait  les  traitements  aux  clercs 
de  tout  ordre.  Il  possédait  enfin  une  juridiction,  obliga- 
toire pour  les  clercs,  facultative  pour  les  laïques.  Do 
tels  pouvoirs  faisaièntde  lui,  à  l'égard  de  tous  les  clercs 
du  diocèse,  un  véritable  souverain. 

Au-dessus  des  évèqucs  s'élevaient  les  métropolitains. 
Le  titre  d'archevêque  ne  fut  usité  en  Gaule  iqu'à  pat- 
tir  de  la  fin  du  septième  siècle ^, Si  le' riioti  »»  métropo- 
litain »  est  grec,  le  sens  en  es^t romain l 'On! remarquera, 
en  effet,  que  presque  tous  lès  termes  de  d'organisation 
ecclésiastique  sont  grecs,  mais  que  cette  organisation 
çis|,  tpiate  ,roma j i) e , ,  ^pu,s,  jl' çpipire ,  j  pn ,  appelai t  mé t ropole 

1  ;       il  rli.  i-jl  ,i;  .in:  .ÏUC  'jIj  liniJ  I  'th  &!ir)i!OM  ill^  z->i  <n>;l.'  .i>ni  ' 

;i   1     iiio'l        ,1  .Ifionni'!  ,V\o-v/\(\<.i  «'il'iqfii.  tn(i>  'irifrii'^  -<fihi'\ 

'  Au  sixième  siècle,  l'évêfjuô  est  appelé  aussi  souvent  saceMas  ([n'epi- 
scopiis.  Grégoire  de  Tours,  passim.  Dans  le  préambule  oies  actes  du  cou- 
cile  deSll,  les  évêques  se  désiguent  eia-méiheâ  par     mol  sacercloles. 

2  Je  trouve  pourtant  le  terme  archiepiscopus  dans  les  canons  du  ooncrle 
de  Màcon  de.-58,t,  art.     Sirinond,  I,  p.i57l!i  nïjo'iSaJ  'l  alim,; 
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celle  des  cités  d'une  province  qui  en  élail  le  chef-lieu, 
tlomme  cette  cité  était  supérieure  administrativement 
aux  autres  cités,  celui  qui  en  était  l'évèque  se  trouva 
supérieur  aux  autres  évèques.  Ce  n'est  pas  à  dire 
qu'évèques  et  métropolitains  fussent  les  deux  degrés 
(l'un  avancement,  comme  cela  se  voit  de  nos  jours. 
Un  ne  passait  pas  par  l'épiscopat  pour  devenir  en- 
suite métropolitain.  Tous  étaient  évèques  avec  même 
litre'  et  mêmes  attributions.  Seulement,  l'évèque  de 
la  ville  supérieure  fut  le  premier  parmi  les  évèques 
d(;  la  province.  Celte  prééminence  alla  se  marquant  de 
plus  en  plus.  Elle  est  déjà  hien  établie  par  le  concile 
d'Anlioche  de  341*.  On  en  appelait  du  jugement  de 
l'évèque  à  celui  du  métropolitain.  Le  métropolitain  ju- 
geait les  contestations  entre  les  évèques. 

Par-dessus  les  métropolitains,  il  n'existait  pas  alors 
un  pouvoir  pontifical  bien  établi.  Il  semblerait  que 
l'imilalion  de  l'empire  romain  dût  aller  jusqu'à  l'éta- 
blissement d'une  autorité  monarchique  dans  l'Eglise. 
Cela  ne  se  fit  pas.  Apparemment  les  empereurs  tinrent 
peu  à  voir  se  former  à  coté  d'eux  un  pareil  pouvoir.  Il 
faut  songer  d'ailleurs  qu'à  l'époque  même  où  les  princes 
et  la  société  entière  se  firent  chrétiens,  il  se  trouva  que 
l'empire  eut  deux  capitales;  dans  l'Occident  même,  un 
peu  plus  tard.  Milan  et  Ravenne  furent  la  résidence  du 
pouvoir.  Rome,  cessant  d'être  capitale  de  l'empire,  ne 

1  Le  vrai  litre  de  celui  que  nous  appelons  archevêque  é(ait  episcopus. 
Ainsi,  dans  les  actes  du  concile  de  Turin  de  597,  art.  2,  les  archevêques 
d'Arles  et  de  Vienne  sont  appelés  episcopi,  Sinnond,  1,  28.  Pour  distin- 
guer, on  disait  episcopus  melropolitanus,  ce  qui  ne  signifiait  pas  autre 
chose  que  évèque  de  la  ville  métropole.  Voyez  une  lettre  du  pape  Inno- 
cent 1",  dans  Sirmond,  I,  59;  deuxième  concile  d'Orléans,  555,  art.  7, 
Sirmond,  I,  229. 

2  Cf.  concile  d'Antioche  de  541,  c.  9,  dans  Héfélé,  I,  508. 
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devint  |)as  non  plus  capitale  de  l'Eglise,  ni  l'évèque  de 
llome  son  chef  nniversel.  Elle  eut  du  moins  pour  elle  le 
prestige  qui  continua  de  s'attacher  à  son  nom,  la  lé- 
gende de  Pierre  qui  lui  assurait  la  prééminence,  et 
surtout  l'esprit  de  suite  et  l'hahilelé  patiente  de  ses 
papes.  C'en  fut  assez  pour  lui  donner,  à  défaut  de 
l'autorité  légale,  une  autorité  morale  que  nul  ne  con- 
testa. 

Au-dessous  de  l'épiscopat,  il  existait  alors  des  chor- 
évèques.  Ce  terme  signifie  évêque  ou  inspecteur  de  la 
campagne,  x^^P^s  è~i<jy-onoç.  La  cité,  civitas,  qui  compre- 
nait une  grande  ville  et  un  grand  tcri'itoire  où  l'on 
trouvait  d'autres  villes  et  beaucoup  de  villages,  était 
trop  étendue  pour  que  l'évèque  pût  tout  inspecter  de 
ses  yeux.  Résidant  dans  la  ville,  il  dut  avoir  une  sorte 
d'évèque  du  dehors,  un  évèque  pour  le  lerriloire  lural, 
que  l'on  appela  visitator,  circuitor,  ou  chorévêque. 
Ce  dignitaire  n'était  d'ailleurs  qu'un  subordonné  de 
l'évèque,  son  délégué,  son  lieutenant  choisi  par  lui'.  A 
partir  du  septième  siècle,  le  pouvoir  des  chorévèques 
parut  trop  grand;  les  conciles  s'attachèrent  à  le  ré- 
duire^  ils  disparurent  au  dixième  siècle. 

Les  archiprêlres  et  archidiacres  subsistèrent  plus 
longtemps.  Il  est  fait  mention  des  archiprêtres  dans  les 
écrivains  chrétiens  du  cinquième  siècle",  ainsi  que  dans 
les  actes  des  conciles  de  Tours,  d'Auxerre,  de  Reims  \ 

'  Voyez  saint  Basile,  lettres  181  et  418  ;  Atlianasr,  ApoJocjélique ;  cnu- 
cile  d'Antiocho,  art.  10 ;  coucile  d'Ancyre.  art.  15;  et  pour  l'Occident, 
Isidore  de  Séville,  De  officiis  ecclesinslicis,  II,  6,  dans  la  Pntroloqie, 
t.  LXXXIll,  col.  786,  787. 

-  Deuxième  concile  de  Séville,  art.  7. 

^  Saint  Jérôme,  ad  Riislicum;  saint  Léon,  épître  57,  ad  Doriim  ;  Cf. 
Socrate,  Hist.  cedex.,  VI,  9;  Sozomène,  Vlll,  12. 

*  Deuxième  concile  de  Tours,  a.  567,  art.  7  et  19,  Sirmond,  I,  331  et 
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On  ne  saurai  l  dire  avec  précision  quelles  étaient  les 
attributions  de  l'archiprêtre.  Elles  ne  paraissent  pas 
avoir  été  fixées  avec  rigueur.  Elles  varièrent  suivant  les 
lemps,  suivant  les  lieux,  peut-être  suivant  la  volonlé  de 
chaque  évèque.  Quelquefois  l'archiprêtre  était  simple- 
ment le  premier  des  prêtres  du  diocèse.  D'autres  fois 
il  y  avait  plusieurs  archiprêtres ;  chacun  d'eux  était 
placé  au-dessus  d'une  portion  du  diocèse,  par  exemple 
dans  une  petite  ville,  et  il  l'administrait  avec  autorité 
sur  les  prêtres  inférieurs  de  la  circonscription.  C'est 
ainsi  que  Grégoire  de  Tours  nous  montre,  dans  le  dio- 
cèse de  Langres,  un  archiprêlre  «  qui  régit  la  ville  de 
Tonnerre'  ». 

L'archidiacre  avait  la  haute  main  sur  tous  les  ser- 
vices du  culte,  sur  la  discipline  des  clercs,  sur  la  distri- 
bution des  revenus  et  des  traitements.  L'évêque  le 
choisissait  à  son  gré;  il  pouvait  le  destituer',  ou  tout 
au  moins,  en  lui  laissant  son  titre,  donner  sa  fonction 
à  un  autre^  11  paraît  que  sa  fonction  était  de  celles  qui 
exigeaient  le  plus  d'attention  et  d'intelligence*.  Comme 
son  rang  de  diacre  le  tenait  trop  loin  de  l'évêque  pour 
lui  porter  ombrage,  l'évêque  ne  craignit  pas  de  lui 
(confier  un  grand  pouvoir.  Il  acquit  la  juridiction,  au 

355.  Concile  d'Auxcrre,  a.  578,  art.  45,  ibidem,  p.  566.  Concile  de 
Keims,  650,  art.  49,  ibidem,  p.  485.  Concile  de  Clialon.a.  650,  art.  \i. 

♦  Grégoire,  V,  5  :  Ternodorenscm  casti  um  ut  archipresbyter  regeret. 
-  Grégoire,  IX,  57,  parle  d'un  archidiacre  de  Soissons  qui  est  destitué 

par  un  évèquo. 

3  C'est  ce  que  recommande  le  concile  d'Agde  de  506,  art.  25  :  Si  offi- 
ciuni  archidiaconalus  implere  nequiveril,  ille  locisui  noinen  teneat,  et 
ordinationi  ecclesiœ  pra'ponatur  quem  elegeril  episcopus. 

*  Cela  ressort,  1°  de  ce  que  Sidoine  Apollinaire,  Lettres,  IV,  25,  dit 
en  parlant  d'un  archidiacre  :  In  quo  gradu  mullutn  relentus  propter 
industriam  ;  2°  de  cet  article  du  concile  d'Agde  où  il  est  parlé  d'ar- 
chidiacres qui  ne  peuvent  remplir  leurs  fonctions  propter  simpliciorem 
naturam. 
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nom  de  l'évêque,  sur  tous  les  clercs',  el  cul  ainsi  une 
autorité  supérieure  à  celle  de  l'archiprètre. 

Ce  que  nous  appelons  des  cures  ou  des  paroisses 
n'existait  pas  ou  existait  peu  dans  les  premiers  siècles. 
Le  christianisme  avait  commencé  dans  les  villes,  sur- 
tout dans  les  grandes  villes,  et  il  n'avait  connu  d'abord 
(ju'un  organisme  urbain.  A  mesure  que  se  lit  la  lente 
conversion  des  campagnes,  il  fallut  établir  des  églises 
rurales.  Cela  se  lit  peu  à  peu.  On  en  voit  dès  le  qua- 
trième siècle\  Elles  deviennent  plus  nombreuses  au 
cinquième.  Grégoire  montre  des  évèques  de  Tours 
créant  successivement  quelques  paroisses  dans  les  bourgs 
les  plus  importants  de  leur  diocèse%  et  l'on  peut  penser 
que  tous  les  évèques  firent  comme  ceux  de  Tours*.  Les 
prêtres  de  ces  paroisses  étaient  nommés  et  délégués  pai- 

'  Voyez  qujilricinc  concile  d'Orlcaiis,  a.  541  ;  concile  d'Auxerre,  hlS, 
art.  43;  surlout  le  concile  de  Màcou  de  581,  art.  8,  Sirmoud,  I,  372. 
—  L'archidiacre  avait  la  surveillance  des  prisons  ;  cinquième  concile 
d'Orléans,  a.  549,  art.  20.  —  A  la  mort  de  l'évèquc,  il  avait  la  garde  et 
l'administration  des  biens;  concile  de  Paris  de  014,  art.  7.  —  Sidoine 
A|)ollinaire,  dans  la  lettre  que  nous  citons  plus  haut,  a[i|iclle  la  fonction 
d'archidiacre  une  potedas  en  moîme  temps  qu'une  digiiitas.  —  Sur  la 
juridiction  de  l'archidiacre  au  septième  siècle,  il  y  a  im  texte  capital  dans 
la  Vitn  Leodegarii  ah  Ursino,  2,  ab  anonijmo,  1-2. 

-  Sulpice  Sévère,  Dialoyi,  I,  4.  —  Cf.  Epislola  Iiiiiocenlii  P(ip;v  ad 
Deceniiiim,  lî. 

^  Grégoire,  X,  31,  3:  S.iVfirtimis....  invicis  AliiKjaviensi,  Solonacciisi, 
Ambaciensi,  Condalensi,  Tornomaf/ensi,  deslmctis  deiubris,  ecclesias 
n'dificavit. —  X,  51,  \  :  Briccius  insliluil  ecclesias  per  vicos  Calaloit- 
num,  Briccam,  Rolomaguni,  Briolvcidcm,  Cainonem.  — Euslocliius  insli- 
luil ecclesias  per  vicos  Bri.ris,  Iriodomni,  Luccas,  Dohis.  —  X,  31,  6  : 
Tempore  Perpelui  œdificaLc  siinl  ccclesiir  in  vicis  Evina,  Mediconno, 
Berrao,  Vernado.  —  X,  31,  18  :  Tcinpore  Eiifronii  Tauriaco,  Cerala, 
Orbiniaco  vicis  ecclesiiv  œdificalœ  sunl.  —  X,  31,  19:  In  mullis  locis 
ecclesias  el  oraloria  dedicavi. 

*  Sidoine  Apollinaire  juirle  de  rusUcn:  paroclnir  dans  le  midi  de  la 
Gaule;  Epistohv,  VII,  6.  —  Grégoire  de  Tours  appelle  souvent  ces 
paroisses  du  nom  d(^  diœcesis,  réservant  le  mol  parochia  pour  le  diocè^jç,;!, 
IV,  15;  IV,  18;  V,  5,  etc.  D'autres  fois  la  paroisse  est  appelée  pfcfcs. 
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l'évéque;  ils  restaient  sous  sa  surveillance,  ils  dépen- 
daient de  lui,  non  seulement  pour  la  discipline  ecclé- 
siastique, mais  aussi  pour  la  jouissance  des  biens 
temporels  ;  car  il  était  rare  alors  que  ces  paroisses  eus- 
sent des  revenus  propres;  l'évéque  était  seul  légalement 
propriétaire  de  tous  les  biens  de  l'église. 

Ce  qui  était  plus  nombreux  que  les  paroisses  rurales, 
c'étaient  les  oratoires  des  domaines  privés.  Au  cinquième, 
au  sixième,  au  septième  siècle,  il  existaitpeu  de  villages 
semblables  à  nos  villages  modernes,  c'est-à-dire  peu 
d'agglomérations  de  petits  proprétaires  libres.  Le  plus 
souvent,  un  grand  domaine  appelé  villa,  comprenant 
toute  l'étendue  qui  forme  aujourd'hui  le  territoire  d'une 
commune,  appartenait  à  un  seul  propriétaire.  11  ren- 
fermait aussi  toute  la  population  d'un  village:  mais  ces 
paysans  étaient  de  simples  tenanciers,  les  uns  libres, 
les  autres  colons  ou  serfs,  tous  occupant  la  terre  du 
maître  à  charge  de  redevances  et  de  services*.  Dans  ce 
domaine  ainsi  constitué,  il  se  trouvait  ordinairement 
unoratoire^  Il  appartenait  au  propriétaire,  et  il  servait 
aux  besoins  religieux  de  tous  ses  serviteurs  et  paysans'". 
Le  propriétaire  était  tenu  d'attacher  à  cet  oratoire  une 
terre  et  un  revenu  suffisants  pour  l'entretien  d'un  ecclé- 

'  Nous  décrirons  ces  condilions  sociales  dans  un  volume  suivant. 

-  Loi  de  598  au  Code  Théodosien,  XVI,  'i,  55:  Ecclesiis  qux  in  pos- 
sessionihus,  ul  assolet,  diveisorum...  surit  coiisliluLr.  C'est  ce  que  le  con- 
cile d'Epaone  de  517,  arl.  25,  appelle  oraloria  villaria,  et  le  concile 
d'Agde  de  506,  aii.  21,  Oraloria  in  agro,  le  mot  ager  signifiant  ici  pro- 
priété rurale,  domaine.  Cf.  concile  d'Orléans  de  541,  art.  20  et  55  :  S? 
(jiiis  in  agro  suo  hahel  diœccsim.  Concile  de  Clialou.  050,  art.  \k  :  ora- 
oria  per  villas  polcnlum  constriida. 

'  Concile  d'Agde,  de  506,  arl.  21  :  Si  quis  eliam  extra  parocliiasora- 
iorium  in  agro  habere  voluerit,  ut  ibi  missas  leneal,  propler  fatigaiioneni 
j'amiliœ,  permittimus.  Il  n'est  sans  doute  pas  nécessaire  d'avertir  que 
dans  cette  phrase  le  mot  familia'  signifie  l'ensemble  des  serviteurs, 
c'est-îi-dire  la  population  du  domaine. 
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siastique'.  Il  devait  aussi  fournir  le  prêtre  et  les  clercs, 
en  les  prenant  ordinairement  parmi  les  hommes  de 
son  domaine^:  mais  il  ne  les  choisissait  qu'avec  l'aveu 
et  l'assentiment  de  i'évèque''.  Ces  clercs,  qui  étaient 
«  les  hommes  »  du  propriétaire,  n'en  étaient  pas  moins 
subordonnés  à  I'évèque  pour  tout  ce  qui  touchait  à  la 
croyance,  aux  saci-emenls  et  à  la  discipline,  et  ils  étaient 
placés  sous  la  juridiction  de  l'archidiacre*.  C'est  de  ces 
oratoires  des  domaines  privés  que  sont  venus  les  trois 
quarts  de  nos  cures  de  villages.  De  même  que  le  vil- 
lage moderne  est  dérivé,  le  plus  souvent,  d'un  ancien 
domaine,  de  même  l'église  paroissiale  est  dérivée  très 
souvent  de  la  chaj)elle  j)rivée  d'un  grand  propriétaii'e. 
C'est  une  vérité  dont  il  faudia  nous  souvenir  lorsque 
nous  arrivei'ons  au  régime  féodal. 

11  reste  à  diie  quehjues  mots  des  monastères.  La  vie 
solitaire,  inconnue  dans  les  premiers  temps  de  l'Eglise, 
devint  fort  en  honneur  au  quatrième  siècle,  surtout  en 
Orient.  Mais  la  pure  solitude  fut  toujours  une  exception. 
Elle  était  peu  goûtée  des  chefs  de  l'Eglise  et  de  tous 
ceux  qui  avaient  le  souci  de  ses  grands  intérêts.  Il  ar- 
riva donc  de  bonne  heure  que  les  solitaires  se  grou- 
pèrent entre  eux.  Les  moines  devinrent  des  cénobites. 
Ces  deux  mots,  moine  et  cénobite,  qui  au  sens  littéral 
signifient  le  contraire  l'un  de  l'autre.  Curent  synonymes; 
cela  tint  sans  doute  à  ce  (jueles  deux  idées  s'associaient; 

*  Concile  d'Orléiins  de  ôil,  ;irl.  .")5  :  Si  qins  in  (Kjro  suo  liahet  di<r- 
cesiin  aul  postulai  habere,  primiim  terras  ei  deputet  sufficienicr  

-  Ibidem  :  Deputet  et  clericos  qui  ibidem  sua  officia  impleanl. 

''  Ibidem,  art.  7  :  Ul  in  oratoriis  doinini  pncdiornm  minime  contra 
votuiu  episcopi  pcregrinos  clericos  introiniltunt,  nisi  quos  probatos  dis- 
Irictio  pontifieis  observare  pnccepcril. 

*  Concile  de  Chalon,  de  050,  ai  l.  14,  Sii'iuond,  1,  492.  —  On  exigeail 
que  pour  les  grandes  Cèles  de  l'année  la  population  se  transportât  à 
l'église  de  la  ville;  concile  d'Agdu  de  ôOG,  art.  'il. 
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les  mêmes  hommes  étaient  cénobites  entre  eux,  piiis- 
(ju'ils  vivaient  en  communauté,  mais  ils  étaient  soli- 
taires à  l'égard  ilu  monde  extérieur.  Un  monastère  et 
un  couvent  {conventiis)  furent  une  même  chose. 

En  Gaule  il  y  eut  toujours  fort  peu  de  vrais  solitaires 
ou  de  reclus,  bien  que  Grégoire  de  Tours  en  mentionne 
(juelques-uns.  Mais  il  y  eut  d'assez  bonne  heure  des 
solitaires  associés  en  communauté.  Les  pi  incipaux  mo- 
nastères furent  :  celui  que  saint  Martin  fonda  vers 
060  à  Ligugé,  près  de  Poitiers',  celui  de  Marmoutiers*; 
celui  de  Lérins  fondé  par  saint  Honorât;  celui  d'A- 
gaune  ou  de  Saint-Maurice  établi  ou  agrandi  par  le 
roi  burgunde  Sigismond,  507-517;  celui  d'Anisola  ou 
Saint-Calais,  dans  le  diocèse  du  Mans^;  celui  de  Sainte- 
Croix,  près  de  Poitiers,  fondé  par  la  reine  Radegonde 
vers  558*.  Saint  Benoît  ayant  établi  son  ordre  au 
Mont-Cassin  en  Italie,  un  de  ses  disciples,  saint  Maur, 
fut  envoyé  par  lui  en  Gaule  et  fonda  le  monastère  de 
Saint-Maur-sur-Loire  vers  544.  Saint  Columban  fonda 
celui  de  Luxeuil  vers  590. 

Ce  n'étaient  pas  les  évèques,  du  moins  le  plus  sou- 
vent, qui  instituaient  les  monastères.  Ils  n'étaient  pas 
fondés  non  plus  en  vertu  d'une  volonté  générale  de 
l'Église.  Ils  naissaient  spontanément.  Tantôt  c'était  un 
riche  propriétaire  qui  par  piété  bâtissait  un  couvent 
sur  ses  propres  terres,  lui  faisait  donation  d'un  de  ses 
domaines,  et  souvent  le  remplissait  de  ses  propres  ser- 
viteurs et  paysans;  c'est  l'histoire  du  monastère  de 


'  Grégoire,  Miracitla  Martini,  IV,  ôO  :  Moiicislei-ium  Locociagense  quo 
voncjre.qatam  monachonm  catcrvam  locaveral  vir  beatus. 
-  Sulpice  Sévère,  Vita  Martini,  10. 
5  11  en  est  fait  mention  [lar  Grégoire  de  Tours,  V,  14. 
4  Grégoire,  111,  7  ;  VI,  29  ;  IX,  42  ;  X,  16;  Gloria  martyrum,  5. 
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Saiul-Yrier,  dans  le  diocèse  de  Limoges'.  Tantôt  c'était 
un  homme  sans  fortune  qui  demandait  un  domaine  au 
roi  pour  y  réunir  des  moines;  ainsi  furent  fondés  les 
monastères  de  Saiiil-Mesmin  de  Mici,  de  Sainl-Calais 
d'Anisola  et  beaucoup  d'autres.  Pour  établir  un  mo- 
nastère, il  fallait  d'abord  avoir  des  terres;  il  fallait 
aussi  posséder  des  reliques  ^  Ces  deux  conditions  rem- 
j)lies,  il  était  facile  de  trouver  des  hommes  pour  peu- 
pler le  monastère  :  Francs  et  Romains,  libres  et  serfs, 
étaient  également  admis  \ 

Les  monastères  étaient  indépendants  les  uns  des 
aulres.  Il  n'existait  pas  encore  d'ordres  monastiques. 
Chacun  d'eux  avait  ses  biens  propres.  Chacun  d'eux 
avait  aussi  son  chef,  revêtu  du  titre  de  paler  ou 
d'abbas.  Mais  il  était  de  règle  que  tous  les  monas- 
tères d'un  diocèse  fussent  soumis  à  l'évêque.  «  Les 
monastères,  dit  le  cinquième  concile  d'Arles,  et  la  disci- 
plinedes  moines  appartiennent  à  l'évècpie  du  diocèse*.  » 
Les  abbés  étaient  le  plus  souvent  élus  par  les  moines^; 

*  Grégoire,  X,  29  :  Ex  familia  propria  inslituit  monachos  cœnobimn- 
que  fundavil.  —  Comparer  ce  que  le  même  écrivain  dit  de  Grégoire  le 
Grand,  qui,  étant  encore  simple  particulier,  fonda  sept  monastères  sur  ses 
propriétés,  X,  1.  —  De  même  un  citoyen  d'Angers,  Licinius,  fonda  un 
monastère  in  posscssione  sua  (Grégoire,  X,  51 ,  9). 

-  Ibidem,  X,  29.  Miraciila  Marlijrum,  3"),  59.  De  gloria  confesso- 
rum,  50.  —  Souvent  c'était  le  corps  du  fondateur  canonisé  qui  devenait  la 
principale  reli()ue. 

^  Les  monastères  acceptaient  des  esclaves,  mais  esclaves  rachetés,  ou 
avec  l'autorisation  du  maître.  Grégoire,  X,29  :  Arcdius  ex  familia  propria 
tonsuratos  insliiuil  monachos.  —  Viia  Balldldis,  9  :  Captivas  redemil... 
et  in  monasteria  intromisit. —  Yila  Eligii,  I,  17  :  llsque  ad  Irecentarum 
tiumerum,  tam  ex  ancillis  suis  quant  ex  nobilihus  malronis  congrerjavit. 
—  Vita  Bercliarii,  14,  Mabillon.  Acta  SS.,  II,  840  :  Pretio  suscepit  capti- 
vas puellas  octo  quas  Deo  dicatas  ibi  nianere  constiliiit. 

*  Concile  d'Arles  de  554,  art.  2  :  Vi  monasteria  vcl  monachorum  disci- 
plina ad  eum  pertineant  cpiscopuni  in  cnjus  snnt  territorio  conslitula. 

'■'  Concile  d'Arles  de  455,  Sirmond,  I,  121  ;  Abbaiis  quem  sibi  congre- 
(jatio  elegerit. 
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mais  l'évêque  avait  sur  ces  abbés  un  droit  de  juridic- 
lion  et  de  coercition*.  Le  principe  était  que  les  moines 
devaient  une  obéissance  absolue  à  l'abbé,  Tabbé  à 
l'évêque 

Si  nous  résumons  et  embrassons  d'un  regard  tous 
les  traits  que  nous  venons  de  présenter,  nous  y  recon- 
naissons deux  choses  :  d'abord,  le  clergé  chrétien  forme 
un  |»uissant  organisme  à  côté  et  en  dehors  de  l'Etal: 
ensuite,  (huis  cet  organisme,  c'est  l'épiscopat  qui  est 
l'organe  principal  et  l'autorité  maîtresse. 

L'Kglise  chrétienne,  à  cette  époque,  n'était  pas  un 
corjis  centralisé.  Il  n'y  existait  pas  de  monarchie  com- 
mune. Uome  avait  une  prééminence,  non  un  pouvoir. 
La  monai'chie  était  dans  cha(jue  diocèse.  Là  révè<|ue 
commandait  à  tous,  et  lui-même  n'avait  à  obéir  à 
personne,  sauf  la  déférence  due  au  métropolitain.  La 
société  chrétienne  était  une  confédération  de  cités  épi- 
scopales.  On  sentait  vivement  le  besoin  d'unité  en  ma- 
tière de  doctrine;  cette  unité  était  maintenue,  non 
|)ar  un  pouvoir  suprême,  mais  par  la  tenue  d'assem- 
blées ou  de  conciles,  les  uns  régionaux,  les  autres 
écuméniques,  et  qui  n'étaient  tous,  à  vrai  dire,  (|ue 
des  congrès  d'évêques.  Ce  (]ui  résume  toute  la  consti- 

•  Concile  d'Orléans  de  511,  art.  l'J  :  Ut  ahbales  pro  liuinilitaie  leli- 
iosi  in  episcoponnn  poteslale  co?isi.sta7it,  el  si  quid  extra  t  egulam  fece- 
rint,  ah  episcopis  corrigantur.  —  Concile  d'Orléans  de  555  :  Ahbates  qui 
episcoponnn  pnecepta  despiciuiil,  ad  communioncm  non  admitlanlur.  — 
L'évêque  peut  faire  sortir  un  abbé  de  son  nionaslèie  et  l'enfermer  coinine 
moine  dans  un  autre;  concile  d'Auxerre  de  578,  art.  "25  et  26. 

-  11  n'est  pas  même  permis  à  l'abbé  de  se  rendre  auprès  du  roi  sans  la 
]icrmission  de  son  évèque.  Concile  d'Orléans  de  51 1 ,  art.  7.  —  Les  choses 
ont  changé  à  partir  du  septième  siècle.  11  y  eut  alors  un  entraiuement  gé- 
néral à  affranchir  les  abbayes  des  évéqucs.  Les  évéques  mêmes  cédèrent  à 
cet  entraînement;  voyez  les  chartes  d'Emmon  de  Sens,  d'Audomcr  de  Thé- 
rouennc,  de  Bertefried  d'Amiens,  de  Nivard  de  Reims,  de  VinJicianus  de 
Cambrai;  Pardessus,  n"'  555,  540,  54 i,  oili,  591. 
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lu  lion  de  rEf>lise  à  celle  é})oquc,  c'ciil  la  puissance  do 
l'épiscopat.  On  peul  même  noter  que,  dans  la  langue 
du  temps,  le  mol  «  éjilise  »  est  rarement  employé  j)oui' 
désigner  le  corps  chrétien  tout  entier;  il  désigne  le 
plus  souvent  un  diocèse,  c'est-à-dire  l'ensemble  des 
lidèles  auxquels  préside  un  évè(|ue.  Les  biens  et  les 
terres  n'appartiennent  pas  à  l'Église  universelle,  mais 
à  chaque  église  éj)iscopale.  L'évèque  administre  seul  les 
biens,  seul  il  régit  tout  le  clergé,  seul  il  gouverne  toutes 
les  âmes.  Le  christianisme  est  une  fédération  de  cilés- 
églises,  dont  chacune  est  une  petite  monarchie. 

Il  faut  partir  de  cette  vérité  si  l'on  vent  comprendre 
les  rap})orts  que  la  royauté  mérovingienne  pourra  avoir 
avec  le  clergé,  surtout  avec  l'épiscopat. 

t'  LES   RKr.I,t:>   CANO.MQUES  EN   MATIÈUE   u'ÉLECTIOiNS  ÉnStOPALES. 

Comme  la  vraie  autorité  dans  l'Eglise  était  l'épiscopat, 
le  mode  de  nomination  des  évoques  avait  une  singu- 
lière im])orlance.  Suivant  la  manière  dont  ils  seraient 
choisis,  l'Église  pouvait  devenir  un  coi'ps  aristocratique, 
ou  démocratique,  ou  même  féodal.  Le  mode  d'élection 
pouvait  faire  encore,  ou  que  l'Eglise  fût  dépendante  ou 
qu'elle  fût  libre,  on  qu'elle  dominât  l'Etal  ou  que  l'Etal 
la  dominât. 

On  croirait  tout  d'abord  que  les  règles  de  l'élection 
dussent  se  trouver  dans  les  documents  des  quatre  pre- 
miers siècles,  dans  les  écrits  des  Pères,  dans  les  actes 
des  conciles.  Mais  si  on  les  chei'che,  on  s'aperçoit  bien- 
tôt (ju'il  n'y  avait  pas  alors  de  règles  bien  précises  sur 
la  matière.  C'est  une  opinion  très  accréditée  que,  dans 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  l'évècjue  était  élu  par  le 
|)euple  de  la  cité.  Celle  opinion  n'est  pas  entièrement 
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fausse,  mais  elle  est  exagérée;  on  peut  même  (lire 
qu'exprimée  en  des  termes  si  absolus  elle  est  inexacte. 
On  ne  trouve  ni  dans  les  Evangiles,  ni  dans  les  écrits 
des  Pères,  ni  dans  les  actes  des  premiers  conciles,  que 
l'évéque  dût  être  nommé  par  les  suffrages  du  peuple. 
Les  fondateurs  du  christianisme  n'ont  jamais  exprimé 
celte  idée,  n^onl  jamais  formulé  cette  règle. 

II  paraît  bien  que  les  évéques  des  premiers  temps  fu- 
rent choisis  par  une  sorte  de  cooplalion.  Le  principe 
fut  que  nul  ne  pût  être  fait  évèque  que  par  un  autre 
évèque.  C'est  le  même  principe  qui  avait  régné  dans 
quelques  autres  religions  anciennes  ;  on  avait  cru  volon- 
tiers (|ue  le  caractère  sacré  ne  pouvait  être  conféré 
que  par  un  homme  qui  possédât  déjà  en  sa  personne 
ce  caractère  sacré.  Le  texte  qui  dut  inspirer  la  coutume, 
fut  probablement  celui-ci  :  «  C'est  l'Esprit-Saint  qui 
vous  a  établis  évèques*.  »  Le  texte  dit  «  l'Esprit-Saint  », 
il  ne  dit  pas  «  le  peuple  »,  il  ne  dit  pas  «  la  commu- 
nauté ».  Le  Christ  avait  institué  les  apôtres;  les  apôtres 
avaient  institué  les  premiers  évéques  ;  ceux-ci  en  avaient 
institué  d'autres,  et  l'Esprit-Saint  s'était  ainsi  transmis. 
De  cette  façon  chaque  évèque  avait  reçu  son  caractère 
sacré  d'un  autre  évé([ue  et  pouvait  faire  remonter  la 
genèse  de  son  sacerdoce  à  un  apôtre  dont  il  tenait  la 
place \  En  vertu  de  cette  conception  de  l'esprit,  il 
fallait  que  chaque  nouvel  évèque  fût  consacré  par  un 
autre  évèque.  Telle  est  la  seule  règle  que  l'on  trouve 
établie  d'une  manière  formelle,  rigoureuse,  incontestée 
dans  les  (juatre  premiers  siècles.  Plus  tard,  on  a  distin- 
gué nettement  l'élection  épiscopale  delà  consécration; 

'  Actes  des  Apôtres,  XX,  28  :  juà:  to  -vîSua  to  à-".ov  îO;to  ï-itz/hou;. 
-  Celte  idée  est  exprimée  par  Justinien,  Code,  I,  5,  41,  §  1. 
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mais  il  n'esl  pas  sûr  que  l'esprit  des  premiers  chrétiens 
ait  fait  cette  distiiiclion'. 

Mais  à  côté  de  ce  principe,  qui  était  inflexible  parce 
qu'il  était  d'ordre  spirituel,  il  y  avait  un  fait  dont  il 
était  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.  Dans  chaque 
cité,  nous  l'avons  vu,  la  communauté  ou  fraternité  chvé- 
tienne  formait  un  corps  indépendant.  La  règle  spiri- 
tuelle qui  voulait  que  son  évêque  tînt  son  pouvoir  sacré 
d'un  autre  évêque,  aurait  eu  pour  conséquence,  si  on 
l'eût  appliquée  sans  aucun  tempérament,  que  toute  cité 
aurait  reçu  son  chef  du  dehors.  C'est  apparemment 
contre  une  telle  conséquence  que  s'établit  une  autre 
règle,  à  savoir,  que  la  cité  fût  toujours  consultée  sur 
l'homme  dont  on  allait  faire  son  évêque,  et  qu'avant 
toute  consécration  elle  donnât  son  avis.  Aucune  auto- 
rité n'avait  le  droit  ni  le  pouvoir  de  lui  imposer  un  chef 
dont  elle  ne  voulût  pas. 

Cette  double  condition  pour  la  nomination  des 
évêques  s'aperçoit  déjà  dans  un  texte  de  Clément 
d'Alexandrie.  Il  montre  l'évêque  d'une  communauté 
établi  par  des  évêques  du  dehors,  mais  il  ajoute  que 
la  communauté  est  consentante*. 

*  11  faut  faiie  attention,  en  effet,  que  les  textes  du  quatrième  et  du  cin- 
quième siècle,  lorsqu'ils  parlent  des  évêques  faiaant  un  nouvel  évèquc, 
emploient  rarement  le  mot  consecmre,  et  presque  toujours  le  verbe  ordi- 
nare.  Or  ce  mot  ordbtarc,  dans  la  langue  du  temps,  n'avait  nullement  le 
sensspécial  quis'estaltaclié  dcpuisaumot  «  ordination».  Ordinare  élail  le 
terme  propre  et  officiel  pour  signifier  qu'on  instituait  un  magistiat.  Exem- 
ples :  Suétone,  Ct'sac,  76;  Vespasien,  25;  Domilien,  4;  Digeste,  passim. 
Orditiare  se  disait  aussi  des  fonctionnaires  que  l'empereur  nommait, 
Code  Théodosieii,  I,  9,  i,  ou  de  ceux  que  les  corps  municipaux  établis- 
saient, Code  Tliéodosieti,  XI,  7,  20.  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  employé 
dans  les  textes  qui  concernent  les  évêques.  Quand  on  dit  du  métropoli- 
tain ordinal  episcopuni,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  consacre  seulement 
un  évêque  que  d'autres  ont  choisi;  cela  veut  dire  qu'il  l'institue  et  le 
fait  évêque. 

-  Saint  Clément,  Epist.  ad  Corinlliios,  I,  4i,  dans  l'édition  des  Pères 
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Saint  Cyprien  est  plus  explicite.  D'une  part,  il  dit 
très  (;nei'gi(|uement  que  l'évèque  est  l'élu  de  iJieu,  que 
c'est  Dieu  qui  l'clablit  ;  telle  est  la  première  règle,  et 
elle  prime  tout*.  Mais  ensuite  il  foimule  la  seconde. 
<c  La  communauté,  dit-il,  a  le  pouvoir  de  choisir  son 
évèque  ou  de  rejeter  celui  qui  lui  est  imposé^  »  Aussi 
faut-il  que  le  nouvel  évoque  soit  choisi  «  en  présence  du 
peuple  «,  «  sous  les  yeux  de  tous  »  Remarquez  qu'il 
ne  dit  pas  «  [)ai'  tous  »,  et  qu'il  ne  parle  pas  de  voles 
émis  par  le  peuple,  ni  de  volonté  exprimée  par  lui,  11 
dit  seulement  que  le  choix  doit  avoir  lieu  en  présence 
du  peuple,  «  afin  que  le  peuple  atteste  que  l'homme  est 
digne  de  remplir  sa  charge  »*.  Il  ajoute  :  «  Voici  ce  qui 
se  passe  en  Afrique  et  dans  presque  toutes  les  provinces 
de  l'empire,  quand  il  s'agit  d'instituer  un  évèque;  les 
évèques  de  la  même  province,  au  moins  les  plus  voisins 
de  la  cité  à  pourvoir,  se  réunissent  dans  cette  cité,  et 
l'évèque  est  choisi  en  présence  du  peuple^  »  11  est 
choisi,  visiblement,  par  les  évèques;  mais  il  faut  que  le 
peuple  soit  présent.  «  On  ne  peut  faire  aucune  institu- 
lion  d'évèque  qu'avec  l'assistance  et  le  concours  moral 
du  peuple".  )>  Il  y  a  loin  de  là  h  dire  que  l'élection  popu- 

apostoliques  de  lléfélé,  t.  Ht,  p.  11(5  :  Tjvsjîo/.rjaâfir;; s/./.Ar,a;a; -xar,;. 

'  Saial  Cypi'ieii,  édilion  de  17'iG,  in-folio,  p.  G8.  leltre  52  :  Ad  liunc 
locum  divinitus  cligtinlur.Lellre  68,  p.  H8  :  Jubet  Deus  constitui  sacer- 
dolem....  Ibidem,  p.  1 19  :  De  Iradilione  divina  et  apuslolica  observatione. 

-  Ibidem,  Leltre  (58,  p.  1 18  :  Jpsa  plebs  {plebs  est  la  coiiimunaulé)  luibet 
polestalem  vcl  eligcndi  diçjrws  sacerdotcs,  vel  indigiios  rccusandi. 

^  Ibidem  :  Idipsum  videmiis  de  divina  atidoritate  descendere  ut  sa- 
cerdos  (nous  avons  vu  que  sacerdos  est  le  titre  de  l'évèque)  plèbe  prscsente 
s'th  omnium  oculis  deligatur. 

''  lUdignus  et  idoneus  publico  judicio  et  iestimonio  comprohelur. 

■<  Ibidem,  p.  111)  :  Apud  nos  quoque  et  fere  per  provincias  universas 
te7ielur  ut  ad  ordinationcs  ritj  celebrandas  ad  cam  plebem,  cui  prxpo- 
silus  ordinatur,  episcopi  ejusdem provincia'  pro.vimi  quique  coitveniant  et 
cpiscoptis  deliijaiur,  plèbe  piwsenle. 

Ibidem,  p.  118  :  Coram  omni  sijnaijoc/a  jubet  Dcus  constitui  sacer- 
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]aire  soit  la  source  du  pouvoir  épiscopnl  ;  saiiil,  C\[)rien 
lie  diti'icn  de  ])areil;  il  explique  seulement  la  nécessité 
de  la  présence  du  peuple  par  ce  motif  que  le  peuple 
de  la  ville,  d'où  Vrlu  est  ordinairement  tiré,  connaît 
mieux  que  les  évèques  étrangers  la  conduite  et  le  carac- 
tère de  l'élu;  il  peut  en  conséquence  témoigner  de  son 
mérite  ou  dénoncer  son  indignité'.  Le  public  est  là,  non 
pour  voter,  mais  pour  porter  témoignage.  L'auteur  ter- 
mine en  disant  qu'en  Espagne  les  choses  se  passent  de 
même;  l'évèque  est  institué  «  sur  la  recommandation 
de  la  communauté^  »,  et  «  par  le  jugement  des  évè- 
ques 11  faut  donc  pour  faire  un  évèque  le  concours 
de  deux  choses  :  d'une  part  l'expression  du  désir  de  la 
population,  de  l'autre  la  décision  des  évèques  de  la  pi  o- 
vince. 

Saint  Cyprien  ajoute  encore  un  détail  caractérislique. 
«  L'épiscopat,  dit-il,  est  conféré  par  le  jugement  des 
évèques,  non  seulement  de  ceux  qui  ont  été  présents, 
mais  aussi  des  absents  qui  ont  envoyé  leurs  lettres\  » 
Cela  implique  que  pour  la  désignation  de  l'élu  on  a 

(lotem,  kl  est,  ostendit  ordiiiationes  sacerdotales  non  nisi  siib  populi 
assistentis  conscienlia  fieri  oporlere. 

'  Saint  Cyprion,  p.  118  -.Ut  deleganlur  malorum  crimina  vel  bonorum 
mérita  prwdicenlur .  V.  119  :  Plehe  prœsenle,  quœ  sinçjulonim  vitam  ple- 
nisshne  novil  et  cujusqiie  acliim  de  ejus  coiivcrsalione  prospexit. 

*  Ibidem,  p.  119  :  Universie  fraternitatis  suffragio.  L'on  se  tromperait 
beaucoup  si  l'on  traduisait  suffragio  par  suffrages,  comme  si  l'auteur  avait 
éci  it  suffracjiis.  Suffragium,  surtout  au  singulier,  est  un  terme  très  em- 
idoyé  sousl'Kmpirc  pour  indiquer  tout  autre  chose  qu'un  vole.  On  le  trouve 
très  souvent  dans  les  codes  pour  désigner  la  recommandation  jiar  laquelle 
un  homme  influent  appuie  un  individu  auprès  du  prince  poiu'  lui  faire 
obtenir  une  place  ou  une  faveur. 

Ibidem  :  El  de  cpiscoponiin  judicio.  —  11  n'est  pas  douteux  que  dans 
la  langue  et  les  habitudes  d'esprit  de  cette  époque  le  mot  judicium  n'in- 
diquât quelque  chose  de  plus  fort  que  le  mot  suffragium.  Le  suffragium 
est  la  manifestation  d'un  désir;  \e  judicium  est  la  vraie  décision. 

*  Ibidem  :  Episcoporum  qui  in  prxsentia  vénérant  et  qui  de  eo  ad  ros 
lilteras  fecerant. 
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compté  les  voix  desévêques,  tandis  que  saint  Cyprien  ne 
dit  pas  qu'on  ait  compté  celles  du  peuple.  Comme  d'ail- 
leurs quelques  évèques  ont  pu  donner  leur  opinion  par 
lettre,  cela  implique  encore  que  l'opinion  des  évèques 
est  indépendante  de  celle  du  peuple,  puisque  ces  évèques 
ne  connaissaient  pas  l'opinion  du  peuple  au  moment 
où  ils  ont  écrit.  1/opinion  des  évèques,  au  moins  de 
ceux  qui  l'ont  donnée  par  lettre,  précède  celle  du  peuple, 
et  celle-ci  ne  paraît  être  qu'un  assentiment.  Nous  ver- 
rons bientôt  ces  usages  se  modifier,  mais  telle  est  bien 
la  procédure  qu'indique  saint  Cyprien.  La  décision  des 
évèques  paraît  être  encore  l'élément  principal.  La  par- 
ticipation du  peuple  est  hautement  reconnue  en  prin- 
cipe, mais  elle  est  encore  vague  et  indécise  en  pratique. 

Si  nous  passons  au  quatrième  siècle,  nous  lisons  dans 
les  actes  du  concile  d'Ancyre  de  314  «  qu'il  est  pos- 
sible qu'un  homme  ait  été  institué  évèque  et  qu'il  ne 
soit  pas  reçu  comme  tel  par  le  diocèse  pour  lequel  on 
l'a  nommé  Il  est  bien  visible  ici  que  l'évèque  n'a 
j)as  été  nommé  par  le  peuple  du  diocèse,  qui  au  con- 
traire refuse  de  l'accepter.  Il  a  été  nommé  par  des 
évèques  du  dehors.  Le  principe  de  la  participation  du 
peuple  a  été  oublié.  Si  la  cité  accepte  l'élu,  nulle  diffi- 
culté; mais  si  elle  le  repousse  et  lui  ferme  ses  portes, 
une  question  de  droit  se  pose.  Les  Pères  du  concile 
d'Ancyre,  appelés  à  la  résoudre,  déclarent  qu'ils  ne  con- 
naissent aucune  règle  qui  oblige  une  cité  à  recevoir  un 
évèque  dont  elle  ne  veut  pas. 

Si  nous  cherchons  dans  les  actes  du  concile  de  Nicée 
de  525  les  règles  relatives  à  l'élection,  nous  ne  trou- 

ll.lM.i. 
.f'  t  .1-  •illli  I       f  j 

*  Concile  d'Ancyre  de  514,  art.  18  :  si'  Ttvs;  i;RW.onot>«',ggTX(iiix6£ute;'3'.al 

[x/j  ô:-/.OÉvT£ç  br.o  t^;  r:apoi/.:a;  îy.iiyr^ç  eiç  r,v  à)vou.â-iOr|(jav;  i)'cj'j5i\  «D'isUi! 
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VOUS  que  ceci  :  «  L'évèque  doit  être  institue  par  lous 
les  évèques  de  la  même  province,  ou  au  moins  par  trois 
d'entre  eux  si  la  dislance  est  trop  grande  pour  qu'il  en 
vienne  un  plus  grand  nombre;  mais  ceux  qui  ne  peu- 
vent pas  venir  doivent  voter  par  lettre;  on  doit  compter 
les  voix  des  évèques  présents  et  absents  ;  la  ratification 
ou  confirmation  de  ce  qui  s'est  fait  appartient  au  mé- 
tropolitain'. »  Ici  il  n'est  pas  dit  un  seul  mot  du 
peuple.  Il  y  a  un  vote,  ^-^og,  -/^siporovioc;  mais  ce  vote 
n'est  qu'entre  les  évèques.  Je  crois  bien  que  la  pré- 
sence du  peuple  est  sous-entendue,  mais  son  rôle  est 
bien  effacé,  puisque  le  concile  ne  pense  pas  à  en  parler*. 

Le  concile  de  Laodicée,  tenu  vers  372,  prononce 
expressément  que  l'évèque  doit  cire  institué  par  le 
cboixdu  métropolitain  et  des  évèques  comprovinciaux". 
Il  ajoute  «  qu'il  ne  faut  pas  laisser  à  la  foule  le  cboix 
du  futur  évèque  »  *. 

Mais  il  restait  toujours  qu'un  évèque  ne  pouvait  pas 
être  imposé  à  une  communauté  malgré  elle.  C'est  ce 
que  répète,  après  le  concile  d'Ancyre,  celui  d'Antioche^ 
C'est  ce  que  dit  encore  expressément  le  papeCélestin  P' 
dans  une  lettre  adressée  à  des  évèques  de  la  Gaule 

'  Concile  de  Nicée.  art.  4  :  îr.lmom'/  Trpoarjy.îi  Ir.ô  nâvzojv  rGiv  Iv 
|-3tpy!a  -/.aOîaîaŒÛxt.  Et  oà  Sjo/spÈç  Ei'rj  tÔ  to'.outo,  ^  Sià  /.aTEjisfyouaav 
avaY/cr)'/  rj  O'.à  p.f|y.ov  ôôoîj,  J^areavcoç  Tpsî;  im  10  autb  auvayojjLÉvojç,  a'j[A;j(r]'!pcov 
-('.voaîviov  y.x'.  tûv  à-ôviujv  y.at  auvTiOîaî'vtjjv  oià  ypaiJLaâtwv,  Td^s  trjv  y  eipo- 
Tovîav  ;:o'.ElaOa'.,  to  oè  y.upo;  Toiv  ytV3[j.avtov  oiodiOai  tco  ijir)ipo7ïoX'!xrj , 

^  A  l'ai  licle  6,  il  est  dit  que  «  si  deux  ou  trois  se  mettent  en  opposition 
avec  le  vote  commun,  c'est  la  majorité  qui  l'emportera  ».  Ces  deux  ou 
trois  ne  sont  pas  une  partie  du  peuple,  ce  sont  deux  ou  trois  évèques  ;  et 
par  cette  «  majorité  »  il  faut  entendre  celle  des  évèques. 

5  Concile  de  Laodicée,  art.  12  :  toj;  Ir.'My.é-Kou;  xpîaa'.  tûv  pLr)-cpo::oXiTà)V 
x.i'i  Twv  r.iol'ç,  l7;ia/.(j:ra)y  xaOtJTaaOai  eî;  t?]v  l/.-/.Xr]cjta(îTiy.r]v  àp-/rîv. 

•*  Ibidem,  art.  15  :  [ir]  to";  o'/Xoiç  SKiTpï-siv  Ta;  è/.Xoyà;  TOieraOai  tûv 
pielXovTuv  -/.aOcaTaiOai  e!;  upaTErov. 

5  Concile  d'Anlioche  de  541,  art.  18. 

34 
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en  428  :  «  Qu'aucun  évoque  ne  soit  donné  à  une  popu- 
lation malgré  elle',  Le  sens  de  cette  phrase  et  de  tout 
l'art iclc  qui  suit  n'est  pas  que  le  peuple  choisisse  son 
évè(|ue.  Cela  implique  plutôt  que  l'élection  vient  d'ail- 
leurs, episco  pus  detur.  L'évèque  est  donné  à  la  cité  par  le 
métropolitain  et  les  évoques;  seulement,  le  pape  veut 
que  les  évoques  tiennent  grand  compte  du  désir  ou  de 
l'antipathie  de  cette  cité,  afin  qu'on  no  lui  donne  pas 
un  évoque  malgré  elle.  Aussi  le  pape  ajoute-t-il  qu'on 
devra  demander  au  clergé  do  la  cité,  au  peuple  et  à 
l'ordre  des  décurions  leur  assentiment  et  l'expression 
de  leur  désir'. 

Un  peu  plus  tard,  en  le  pape  Léon  I"  écrit  aux 
évoques  de  la  province  Viennoise  pour  leur  l'appeler  les 
règles  de  l'élection.  Il  ressort  de  toute  sa  lettre  que  ce 
sont  eux  qui  élisent  chaque  nouvel  évoque.  Il  leur  re- 
proche seulement  d'ahuser  do  leur  droit  on  choisissant 
des  évêques  «  qui  sont  inconnus  aux  diocèses  qu'ils 
doivent  gouverner  »;  il  en  résulte  que  leurs  diocèses 
ne  veulent  pas  d'eux;  «  ils  ne  peuvent  entrer  dans  leur 
ville  épiscopale  qu'accompagnés  de  soldats,  et  ils  s'y 
installent  par  la  force  »\  Cola  ne  devra  plus  se  renou- 

'  ?îiiUit^  iiivitis  (Icttir  cpiscopus  (Epistola  Cclcstini  pap:v,  dans  Sir- 
niond,  I,  37,  Laljjjc,  IV,  480,  Pardessus,  Diplotnala,  n"  0). 

-  Ibidem  :  Clei  i,  plebis  et  orclinis  consensus  et  desiderium  requiranliir. 
Leonis  papœ  epistola,  dans  Sinnond,  I,  84  :  Militaris  mamts  per 
provincias  sequiliir  sacerdotem  ad  invadendas  ccclesias  qiae  proprios 
ainiscrinl  sacerdotes.  Traliiinliir  accipiendi,  liis  qitibus  pneficiendi  sunt 
civitatibus  ignorait...  per  vint  imponuntur.  —  On  pourrait  supposer  à 
première  vue  que  le  pape  fait  allusion  à  des  violences  de  l'autorité  publique, 
surtout  à  des  violences  des  rois  barliares;  ce  serait  une  erreur.  Dans  cette 
lettre  écrite  par  le  pape  en  445  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  se  nipporte 
aux  rois  barbares.  L'affaire  dont  il  est  question  concerne  l'archevêque 
d'Arles  llilarius,  et  l'évèque  de  Die,  Projectus;  or,  en  445,  ni  Arles  ni  Die 
n'avaient  cessé  d'être  villes  romaines.  La  manus  militaris  dont  parle  le 
pape  est  une  peliic  troupe  armée  dont  ces  évéques  s'entouraient  pour 
entrer  dans  un  diocèse  qui  ne  voulait  pas  d'eux.  Cela  est  bien  marqué 
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veler.  En  cas  de  vacance  d'un  sièf^o,  le  futur  évèquc 
doit  «  être  demandé  »  \r,\v  la  cité'.  Il  est  bien  viai  qu(; 
ce  sont  les  cvèques  et  le  métropolitain  qui  font  l'évè- 
que;  mais  encore  doivent-ils  «  attendre  les  vœux  des 
citoyens,  les  témoignages  de  la  population  »  ;  ils  doi- 
vent «  s'enquérir  de  l'opinion  des  citoyens  du  premier 
rang  »,  «  chercher  sur  qui  se  porte  le  choix  des  clercs  »  : 
car  «  telle  est  la  coutume  de  ceux  qui  connaissent  les 
règles  des  Pères 

En  tout  cela  le  pape  ne  dit  pas  que  l'élection  appar- 
tienne au  peuple;  il  m;  dit  {)as  qu'on  doive  le  consulter 
officiellement,  ni  surtout  le  faii-e  voter.  Il  se  garde 
d'expressions  si  nettes.  Des  vœux,  des  témoignages, 
des  opinions,  voilà  les  termes  dont  il  se  serf,  et  s'il 
emploie  le  terme  un  plus  peu  net  de  elcclio,  c'est  poui' 
l'appliquer  seulement  aux  clercs.  La  décision  appai  tient 
toujours  aux  évè((ues.  La  cité  peut  bien  «  demander  » 
son  évèque,  c'est-à-dire  recommander  un  candidat  à  la 
nomination  des  prélats.  Ceux-ci  doivent  tenir  compte 
«  de  la  lettre  et  des  signatures  des  clercs,  du  témoi- 
gnage des  principaux  habitants,  de  l'assentiment  de  la 
curie,  de  celui  du  {)euple  mais  ce  seront  toujour> 
les  évèqucs  ({ui  feront  la  nomination.  Le  pape  termine 
en  disant  que  de  cette  façon  «  l'évêque,  qui  doit  être 

dans  une  Novelle  de  Vaientinien  relative  aux  mêmes  faits,  édit.  Ilaîncl, 
|).  174  ;  l'empereur  reproche  au  métropolitain  d'Arles  quod  episcopos 
intilis  et  reputjnanlibus  civibus  ordiiiavil;  et  il  ajoute  que  ces  nouveaux 
évèques,  pour  pouvoir  entrer  dans  leur  cité  épiscopale,  mauwn  sibi  con- 
Iraltebant  armalam. 

*  Ibidem  :  Per  pacem  pclilur....  Sacerdos  poslulelur. 

*  Ibidem,  c.  2  :  Exapedarenlur  cer'.e  vola  civium,  lesliinonia  populo- 
rum  ;  qua-rereliir  honoralorum  arbilrium,  eleclio  clericorum;  qnx  in 
mcerdolum  oïdinalionibus  soient  ab  his  qui  noscunt  Patrum  régulas 
custodiri. 

'  Ibidem  :  Tencanlur  subscriplio  clericorum,  honorulomm  leslimo- 
nium,  ordinis  consensus  et  plebis. 
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au-dessus  do  tous,  aura  été  choisi  par  tous  »*.  Mais  il 
faut  faire  attention  que  ces  mots,  venant  après  tout  ce 
que  nous  venons  de  voir,  ne  signifient  nullement  qu'il  y 
ait  une  élection  formelle.  On  voit  bien  par  toute  la  lettre 
du  pape  qu'il  n'y  a  ni  scrutin  régulièrement  ouvert,  ni 
suffrages  exactement  comptés.  Qui  est-ce  qui  nomme? 
Ce  sont  les  évèques.  Et  qui  est-ce  qui  apprécie  les  vœux 
et  les  désirs  de  la  population?  Ce  sont  encore  ces  mêmes 
évèques.  Le  plus  que  puisse  faire  la  cité,  c'est  «  une 
demande  ».  Elle  n'a  aucune  décision.  Son  droit  est 
bien  reconnu  en  théorie,  mais  il  est  fort  restreint  en 
pratique. 

Le  concile  d'Arles  de  452  règle  les  élections  épisco- 
pales  d'une  manière  assez  inattendue:  «  Lorsqu'il  s'agit 
d'établir  un  évèque,  trois  candidats  doivent  être  dési- 
gnés par  les  évèques  comprovinciaux  ;  puis  les  clercs  et 
les  citoyens  du  diocèse  ont  la  faculté  de  choisir  l'un  des 
trois\  »  C'est  précisément  le  contraire  de  la  règle  qui 
fut  établie  un  peu  plus  lard  dans  l'Eglise  d'Orient  :  en 
cas  de  vacance  d'un  siège,  la  cité  présentait  une  liste  de 
trois  personnages,  parmi  lesquels  les  évèques  et  le  mé- 
tropolitain choisissaient^ 

*  Ibidem  :  Qui  prœfului  us  est  omnibus,  ah  omnibus  elujatur.  —  Celte 
phrase  est  souvent  citée  isolément  et  à  contresens;  il  ne  faut  pas  y  voir 
une  élection  dans  le  sens  que  nous  donnons  aujourd'hui  à  ce  mot. 

-  Concile  d'Ailes,  a.  452,  art.  54,  Sirmond,  I,  110;  Mansi,  VII,  885  : 
Plaçait  in  ordinalionc  episcopi  hune  ordinem  custodiri  ut...  très  ah  epi- 
seopis  nomincnlur,  de  quibus  clerici  vel  {etj  cives  unum  eligendi  liabeant 
potestalcm.  —  Le  mot  nominare,  dans  la  langue  de  l'Empire,  ne  signifiait 
pas  ce  que  nous  appelons  nommer  un  magistrat  :  il  signifiait  désigner  à 
l'élection,  produire  un  nom  et  le  recommander;  voyez  sur  cela  tous  les 
textes  des  codes  relatifs  à  l'élection  des  magistrats  municipaux. 

5  Code  Justinien,  I,  5,  41  (42),  proœmium  :  Quoties  in  qualihel  civitale 
sedeni  sacerdolalem  (le  grec  porte  UpaT'./.bv  ûpôvov,  c'est  le  siège  épisco- 
pal)  vacare  contigerii,  ah  iis  qui  in  ea  civitate  habitant  dccretum  fiât  de 
tribus  personis  de  quaruin  recta  fide,  vila  honcsta,  reliquisque  virtutibus 
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Des  fails  que  nous  venons  d'exposer  il  ressort,  d'a- 
bord, que  l'Église  avait  une  règle  bien  arrêtée  au  sujet 
de  l'aclion  des  évêques  comprovinciaux,  ensuite,  qu'elle 
n'en  avait  [)as  de  précise  au  sujet  de  la  parlieipalion  du 
peuple.  Elle  ne  variait  pas  sur  ce  principe  que  c'étaient 
les  évèques  qui  devaient  établir  le  nouvel  évè([ue.  Elle 
acceptait  aussi  sans  hésitation  la  nécessité  théorique 
de  l'assentiment  des  fidèles  ;  mais  sur  l'application  de 
ce  second  principe  elle  variait  beaucoup  et  se  tenait 
volontiers  dans  le  vague.  Elle  n'a  jamais  eu  une  règle 
nettement  formulée  au  sujet  de  l'élection  populaire. 
Jamais  elle  n'a  constitué  un  ensemble  de  procédés  par 
lesquels  le  droit  populaire  pût  s'exercer  avec  régu- 
larité et  eflicacité.  L'Eglise  ne  pensa  jamais  que  la  pré- 
pondérance dût  appartenir  à  la  seule  supériorité  du 
nombre. 

Nous  ne  voyons  jamais  que  l'Eglise  de  cette  épo(pie 
ait  reconnu  aux  empereurs,  aux  chefs  d'État,  le  droit 
de  choisir  les  évèques.  Elle  n'a  même  pas  eu  à  lutter 
contre  cette  ingérence  de  l'autorité  publique,  à  laquelle 
personne  encore  ne  songeait.  Mais  l'Eglise  ne  voulait 
pas  non  plus  que  ses  chefs  lui  vinssent  du  peuple.  Ni 
d'en  haut,  ni  d'en  bas.  L'Église  ne  voulait  pas  plus 
dépendre  des  caprices  de  la  foule  que  de  la  politique 
des  souverains.  Sa  grande  préoccupation  au  quatrième 
et  au  cincjuième  siècle  fut  de  se  faire  forte.  Elle  eût 
été  faible  si  elle  se  fût  subordonnée  aux  princes;  elle 
eût  élé  faible  si  elle  se  fût  subordonnée  au  peuple.  Son 

constel,  ul  ex  his  qui  magis  idoveus  sit  ad  cpiscopalum  promovealur.  — 
Voyez  .niissi  la  Novello  l'i5  (tô5  clans  l'éilit.  Zacliarinp) ;  on  y  observe  que 
les  clercs  et  ha  primates  de  la  cité  désignent  trois  hommes,  et  attestent 
que  tous  les  trois  remplissent  les  conditions  canoniques  ;  puis  le  métro- 
politain et  les  évèques  choisissent  un  des  trois. 
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idéal,  à  celte  époque,  fut  de  se  constituer,  par  un  système 
do  cooplalion,  en  un  grand  corps  aristocratique. 

DE  L\  PRATIQUE  EN  MATIÈRE  D'ÉLECTIONS  ÉPISCOPALES 
AVANT   LES  FRANCS. 

Les  faits  ne  répondirent  pas  exactement  à  cet  idéal 
que  l'Eglise  s'était  proposé.  L'élection  populaire  se  fit 
une  grande  place  et  ne  se  régla  pas  toujours  au  gré  de 
ri'jglise.  Pour  comprendre  l'histoii-e  de  l'épiscopat  chré- 
tien, il  est  bon  de  jeter  les  yeux  sur  quehjues  sacerdoces 
païens  auxquels  cet  épiscopat  s'est  substitué.  Parmi  les 
religions  d'alors  il  y  en  avait  une  qui  avait  tous  les  carac- 
tères d'une  religion  d'Etat  :  c'était  le  culte  de  Rome  et 
de  l'Auguste.  Au  milieu  des  autres  cultes  très  divers, 
sans  lien  entre  eux,  et  rivaux,  cette  religion  officielle 
était  alors  la  seule  qui  fût  fortement  constituée  et  régu- 
lièrement organisée  comme  un  réseau  qui  couvrait 
tout  l'empire.  C'était  elle  que  les  premiers  chrétiens 
avaient  le  plus  constamment  combattue,  et  c'était  elle 
qui  les  avait  persécutés.  Le  long  duel  pour  la  domina- 
tion avait  été  surtout  entre  eux  et  elle.  Le  christia- 
nisme vainqueur  prit  exactement  la  place  qu'elle  avait 
occupée. 

Or  ce  paganisme  officiel  avait  un  clergé,  et  même 
une  sorte  d'épiscopat  ;  chaque  province,  chaque  cité 
avait  son  chef  du  culte,  sous  le  nom  de  pontifex  ou  de 
Micerdos.  Le  jour  oij  la  cité  tout  entière  devint  chré- 
tienne, l'évèque  remplaça  ce  chef  du  culte,  et  prit 
môme  son  titre.  Ce  fait  modifia  sensiblement  les  habi- 
tudes de  la  communauté  chrétienne.  Elle  cessa  d'être 
le  petit  groupe  obscur  d'autrefois,  le  groupe  des  pauvres 
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cl  (les  «  frères  ».EIle  se  confoiidil  avec  la  cilé;  elle  en 
}»ril  l'organisme;  elle  eut  dans  son  sein  les  magisirals 
municipaux,  les  curiales,  et  le  corps  des  honorait.  La 
nouvelle  cilé  ne  fui  [)lus  aussi  démocralique  (juc  l'avait 
été  la  «  fraternité  w  chrétienne.  Elle  ne  fut  pas  non  plus 
aussi  aristocratique  que  l'était  devenue  la  cité  impériale 
du  IroisicMue  siècle.  Les  deux  éléments  se  rapprochè- 
rent, se  mêlèrent,  non  sans  quel({ue  trouble.  Cette  cilé 
avait  encore  des  traditions  d'élection.  Elle  y  tenait  peu 
(juand  il  s'agissait  de  magistrats  municipaux  qui  lui 
devenaient  de  plus  en  plus  indifférents;  elle  y  tint  beau- 
coup le  jour  où  il  s'agit  de  son  chef  religieux  auquel 
s'allachaient  les  intérêts  et  les  sentiments  qui  tenaient 
alors  le  plus  de  place  dans  l'àmc  humaine.  11  se  trouvait 
justement  que  le  chef  de  l'ancien  culle  païen,  ce  même 
ponlifcx  ou  sacerdos  auquel  l'évècjue  succédait,  avait 
toujours  été  élu  par  la  cité'.  Sa  place  avait  même  été  le 
plus  haut  objet  d'ambition  des  plus  grandes  familles. 
Les  mêmes  habitudes  d'élection  s'appliquèrent  natu- 
rellement à  l'évêque,  comme  les  mêmes  ambitions  aspi- 
rèrent dès  lors  à  l'épiscopat. 

Dans  celte  nouvelle  situation,  l'Eglise  chrélienne, 
sans  se  transformer,  subit  des  modilications  sensibles. 
C'est  ainsi  qu'à  partir  de  ce  moment  rélcction  par  la 
cité  prit  une  part  plus  grande  dans  l'institution  de 
l'évêque.  11  arriva  aussi  que  ré])iscopal  devint,  comme 
le  sacerdoce  de  l'époque  précédente,  l'apanage  ordinaire 
des  grandes  familles.  On  peut  remarquer  que,  dans  les 
cent  cinquante  dernières  années  de  l'empire,  l'usage  le 
j»lus  fré(|uenl  fut  de  conférer  l'épiscopat  aux  membres 
les  plus  riches  et  les  plus  influents  de  la  cilé,  souvent 


'  Paidi  Sentenliiv,  V,  50;  Code  Tliêodosicn,  Xlî,  1,  75;  Xli,  1,  148. 
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aux  mêmes  hommes  qui  avaient  rempli  les  hautes 
charges  de  l'empire.  Mais  il  arriva  en  même  temps  que 
l'épiscopat  fut  un  ohjet  de  brigues  et  de  luttes. 

En  Gaule  surtout,  l'intervention  de  la  population 
dans  le  choix  de  ses  évêques  paraît  avoir  été  fort  active. 
Sulpice  ScvÎM'e  raconte  comment  saint  Martin  devint 
évêque  de  Tours.  Les  piélats  comprovinciaux,  c'est-à- 
dire  ceux  de  la  Troisième  Lyonnaise  dont  Tours  était  la 
métropole,  se  réunirent  dans  la  ville  et  voulurent  pro- 
céder au  choix  du  nouveau  pontife  en  présence  du  peu- 
ple; mais  ce  fut  le  peuple  lui-même  qui  les  obligea  à 
choisir  saint  Martin*.  En  vain  les  évêques  objectèrent- 
ils  que  Martin  était  «  un  trop  petit  personnage,  pauvre 
et  mal  vêtu,  indigne  de  l'épiscopat  il  fallut  le  nom- 
mer. Nous  avons  dans  ce  récit  à  la  fois  le  droit  et  le 
fait.  Le  droit  est  que  les  évêques  nomment  leur  élu 
moyennant  qu'ils  aient  l'assentiment  général  :  le  fait 
est  que  la  population  impose  son  choix  aux  évêques. 

Nous  lisons  de  même  dans  la  Vie  de  saint  Germain 
(VAuxerre  qu'en  418  «  tous  les  clercs,  les  nobles,  les 
simples  fidèles,  ceux  de  la  campagne  comme  ceux  de 
la  ville,  furent  unanimes  à  choisir  Germain  pour  évê- 
que »\  Ici  l'hagiographe  oublie  même  de  parler  des 
prélats  comprovinciaux. 

Grégoire  de  Tours  raconte,  et  d'une  manière  très 
vivante,  plusieurs  élections  qui  eurent  lieu  en  Gaule 

'  Sulpice  Sévère,  Yila  Maiiini,  9  :  Mivum  in  modum  incredihilis  mul- 
litudo,  non  solum  ex  illo  oppido,  sed  eliam  ex  vicinis  wbihus  ad  suffragia 
fcrendri  conveneral.  Una  omnium  volunlaa,  eadem  senlcntia  Marlinum 
episcopatu  esse  dignissimum,  felicem  fore  tali  ecclesiam  sacerdote. 

-  ISonnuUi  ex  episcopis  qui  ad  constiluendum  anlislitem  fuerant  evo- 
cnU,  repugnahanl,  direntes  contemptihihm  esse peisonam,  indignumessc 
cpiscopalu.  veste  sordidum. 

5  Yila  Germani,  I,  2,  Pollandisles,  51  juillet. 
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avant  l'ari-ivée  des  Francs.  Brice  fut  nommé  évêque  de 
Tours  «  par  l'assentiment  général  des  citoyens  »*.  Plus 
tard,  ces  mêmes  citoyens  le  renversèrent,  nommèrent 
successivement  deux  autres  évèques,  Jusiinianus  et 
Armenlarins,  et  finalement  le  rélal)lirent\  Dans  toutes 
ces  péripéties,  les  prélats  comprovinciaux  parurent  si 
peu,  que  l'historien  n'en  parle  pas.  Ailleurs,  dans  la 
cité  d'Auvergne,  le  siège  épiscopal  étant  devenu  vacant 
par  la  mort  de  Vénérandus,  l'historien  nous  montre  les 
évèques  de  la  province  se  réunissant  dans  la  ville,  un 
dimanche^  Avant  de  rien  prononcer,  ils  attendent  que 
la  foule  des  citoyens  ait  marqué  son  choix.  Mais  cette 
foule  est  partagée  entre  plusieurs  candidats^  et  les  évè- 
ques n'osent  rien  décider.  Enfin  un  prêtre  nommé  Rns- 
ticus,  qui  vient  à  traverser  la  foule,  est  acclamé  par 
tous,  on  croit  voir  en  lui  «  le  choix  de  Dieu  »;  on  crie 
de  toutes  parts  :  Voilà  celui  qui  est  digne  de  l'épiscopat. 
Et  Uusticus  est  aussitôt  nommé  évèque^ 

Sidoine  Apollinaire,  qui  dans  ses  lettres  h  ses  amis 
rapporte  ce  qu'il  a  sous  les  yeux,  montre  hien  que  le 
peuple  intervenait  dans  les  élections,  et  qu'il  y  possé- 
dait même  l'action  prépondérante.  Deux  exemples  sur- 

1  Grégoire,  II,  1  :  Adcptus  comenCieniihiis  àvilms  episcopatus  officium. 

-  Il)idcni,  H,  1  :  Hoc  ejccto,  Juslinianum  in  episcopalu  constiluunt  

Armcnlnrium  in  ejus  loco  constiliimit       Seplirno  anno  Briccius  in  calJie- 

dram  suam  rcyvessus  est.  —  Cf.  X,  51,  4  :  Bi  iccio  crimen  aduUerii  est 
impaclum  a  civibus  Turonicis,  cxpulsoque  co,  Justinianiim  episcopum  or- 
dinaverunt. 

3  Ibidem,  II,  15  :  Residenlibus  episcopis,  die  dominira. 

*  Ihidern  :  Fœda  apud  cives  pro  episcopalu  intenlio  verlebaliir ;  cum- 
(juc  partes  inler  se  divisa'  alium  aliumqiie  eriycre  velleiU,  inagnn  coii- 
lisio  erat  populis. 

s  Ibidem  :  Subito  Rusticus  advenit.  Que  viso,  mvlier  ait  :  En  ipsuin 
(juem  elegit  Dominus;  hic  ordinetur  episcopns.  Oninis  populus  clamavit 
dignum  ac  jiislum  esse.  Qui  in  cathedra  posiius,  ponlificatus  honorem 
populo  gaudente  suscepit. 
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tout  sont  caractéristiques.  L'évèché  de  Chalon  flevieiil 
vacant  en  470  ;  aussitôt  le  métropolitain,  qui  est 
l'évèque  de  Lyon,  et  les  autres  évèques  comprovinciaux 
se  rendent  à  Chalon  pour  procéder  à  l'élection  du  suc- 
cesseur'. Ils  ne  commencent  pas  par  le  désigner  eux- 
mêmes.  Ils  rassemblent  le  peuple  de  la  cité.  Mais  alors 
ils  se  trouvent  en  présence  d'une  foule  très  divisée, 
mrix  volunlates.  Il  y  avait  eu  des  brigues,  sludia  pri- 
mta,  et  trois  compétiteurs  se  présentaient.  Aucun  des 
trois,  à  vrai  dire,  n'était  digne  de  l'épiscopat.  L'un 
n'avait  pour  lui  que  «  la  noblesse  de  ses  ancêtres  «:  le 
second  n'avait  d'autre  mérite  que  le  luxe  de  sa  table 
<c  et  les  nombreux  amis  de  sa  cuisine  »  ;  quant  au  troi- 
sième, il  s'était  fait  des  partisans  en  promettant  de  leur 
distribuer  l'argent  et  les  terres  de  l'église.  Le  métro- 
politain et  les  évêques  ne  voulaient  d'aucun  de  ces  trois 
candidats.  Ils  se  tirèrent  de  la  difOculté  par  un  coup 
d'audace.  Brusquement,  sans  consulter  le  peuple,  ils 
portèrent  leur  choix  sur  un  quatrième  personnage  qui 
n'était  pas  candidat,  el  ils  le  déclarèrent  évêque.  A 
cette  proclamation  inattendue,  la  Ibule  fut  d'abord  sur- 
prise, puis  mécontente  et  furieuse  ;  mais  les  évêques 
tinrent  bon;  et  comme  cette  foule  était  divisée,  comme 
chacun  des  trois  partis  se  réjouissait  de  l'échec  des  deux 
autres,  sa  colère  tomba  bien  vite,  et  elle  accepta  le  choix 
des  évêques.  Cette  élection,  malgré  son  caractère  excep- 
lionnel,  laisse  bien  voir  quel  est  l'usage  ordinaire  :  le 
peuple  de  la  cité  aurait  dù  indiquer  sa  préférence  aux 
évêques;  c'est  parce  que  le  peuple  était  trop  divisé  et  les 
intrigues  trop  évidentes  que  les  évêques  ont  fait  un  acte 
d'autorité,  qui  pour  cette  fois  a  réussi. 


'  Sidoine,  Lettres,  IV,  25. 
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L'autre  exemple  se  présente  à  Bourges  vers  472 
Bourges  est  une  ville  métropolitaine;  elle  est  le  chef- 
lieu  de  la  province  qu'on  appelle  Seconde  Aquitaine. 
Or,  quand  un  siège  métropolitain  devenait  vacant,  la 
règle  était  que  les  évèques  de  la  province,  assistés  du 
métropolitain  d'une  province  voisine,  se  réunissent 
dans  la  ville  pour  procéder  à  la  nomination.  Sidoine 
Apollinaire,  qui  est  évoque  de  Clermont,  et  par  consé- 
quent suffragant  de  Bourges,  se  rend  donc  dans  cette 
ville.  En  même  temps  il  écrit  au  métropolitain  de  Sens 
pour  le  prier  de  venir  présider  à  l'élection.  Nous  avons 
sa  lettre;  il  y  rend  compte  de  la  situation.  «  Je  suis 
venu  à  Bourges,  écrit-il,  appelé  par  le  décret  des  ci- 
toyens ^  «  Ces  derniers  mots  nous  montrent  l'un  des 
premiers  actes  de  la  procédure  usitée;  c'était  la  cité 
elle-même  qui,  par  un  décret  municipal,  avertissait  les 
évèques  comprovinciaux  de  la  vacance  du  siège  et  les 
invitait  à  venir  y  pourvoir.  Sidoine  continue  :  «  Le 
peuple  est  agité  et  partagé  en  factions  contraires;  les 
candidals  sont  nombreux;  peu  de  titres  sérieux  et  de 
vrai  mérite,  beaucoup  de  fausseté  et  d'impudence.  Il  en 
est  qui  ne  craignent  pas  d'offrir  de  l'argent  pour  obtenir 
ce  poste  sacré.  L'épiscopat  serait  mis  aux  enchères  si 
les  vendeurs  étaient  aussi  déterminés  que  les  ache- 
teurs. )>  «  Venez  donc,  ajoute  l'évêque  de  Clermont  à 
l'archevêque  de  Sens;  nous  ne  sommes  pas  assez  nom- 
breux, nous  les  évèques  de  la  Première  Aquitaine,  pour 
instituer  le  pontife  de  cette  cité;  nous  avons  besoin  de 
votre  présence.  Nous  vous  avons  réservé  le  droit  de  voler 
le  premier^;  nous  n'avons  encore  désigné  personne; 


'  Sidoine,  Le'.lres,  VII,  5,  ad  Açiyœcium. 
-  Décréta  civium  pclilus. 

5  Ibidem  :  Quod  ad  veslram  spécial  prœrogalivam 
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nous  altondons  voire  choix.  »  Telle  est  sa  lettre  ;  nous 
y  voyons  tout  un  côté  de  la  procédure,  celui  qui  con- 
cerne l'action  des  évêques;  il  y  a  entre  eux  un  vote  ré- 
gulier. Si  nous  n'avions  que  cette  lettre,  nous  pour- 
rions croire  que  c'est  à  eux  que  l'élection  appartient. 

Mais  voici  une  autre  lettre,  écrite  quelques  jours  plus 
tard,  et  au  sujet  de  la  môme  affaire'.  «  Tel  était  le 
nombre  des  compétiteurs,  que  tous  ces  candidats  à  un 
seul  fauteuil  n'auraient  pu  tenir  sur  deux  bancs.  Quant 
à  nous,  les  évêques,  nous  ne  savions  que  faire,  et  nous 
ne  pouvions  venir  à  bout  d'une  telle  difficulté.  Par  bon- 
heur, le  peuple,  renonçant  à  sa  première  idée,  déclara 
tout  à  coup  qu'il  s'en  rapportait  au  jugement  des 
évêques.  »  Quelques  candidats  réclamèrent;  mais  la 
foule  persista  dans  cette  volonté  de  s'abstenir  et  elle  dé- 
cida que  le  choix  serait  remis  à  l'évêque  de  Clermont. 
Sidoine,  en  homme  d'expérience,  ne  se  contenta  pas 
d'une  déclaration  veibale.  Il  se  fit  remettre  en  mains, 
nous  dit-il,  la  pagina  decrelalis^,  c'est-à-dire  la  lettre 
de  nomination  que  la  cité  devait  adresser  aux  pouvoirs 
publics,  lettre  où  le  nom  de  l'élu  était  laissé  en  blanc 
pour  qu'il  l'écrivît  lui-même.  11  voulut  aussi  que  le 
peuple  s'engageât  pa-  serment  à  i-econnaître  et  à  accepter 
le  choix  qu'il  ferait.  Enfin  il  demanda  quelques  jours 
pour  réfléchir . 

Après  ce  délai,  il  convoqua  de  nouveau  le  peuple  dans 
l'église  de  Bourges,  et,  en  présence  des  évêques,  il  no- 
tifia le  choix  qu'il  avait  fait.  Il  s'était  décidé  en  faveur 
d'un  laïque  nommé  Simplicius.  On  sait  que  l'élévation 
d'un    laïque  à  l'épiscopat  n'était  pas  défendue  par 

'  Sidoine,  Lettres,  VII,  9,  ad  Perpdnum. 

-  Ibidem  :  Paginœ  decrdalis  obhilii  ponlificis  elkjendi  mandastis 
arhitrium. 
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l'Eglise.  Quelques  conciles,  à  la  vérité,  en  avaient  parlé 
comme  d'un  fait  regrettable,  mais  sans  l'interdire  for- 
mellement'. Sidoine  n'étonna  donc  personne  en  présen- 
tant Simplicius.  Il  fit  la  longue  énumération  de  ses 
titres  :  c'était  d'abord  la  noblesse  de  sa  famille,  sa  ri- 
cliesse;  c'étaient  ensuite  les  talents  d'administrateur 
dont  il  avait  fait  preuve  dans  sa  carrière  laïque;  c'étaient 
enfin  ses  vertus  chrétiennes  et  la  pureté  de  sa  foi.  No- 
tons ces  trois  points;  ils  nous  montrent  les  conditions 
ti'ès  diverses  qui  étaient  ordinairement  requises  du 
nouvel  évèque.  Il  se  trouvait  d'ailleurs  que  Simplicius 
était  marié;  ce  n'était  pas  un  obstacle.  L'Eglise  n'exi- 
geait pas  encore  le  célibat;  si  elle  interdisait  à  l'évèque 
une  fois  élu  de  se  marier,  elle  ne  défendait  pas  à 
l'homme  déjà  marié  d'être  élu  évèque ^  Sidoine  fit, 
après  l'éloge  de  Simplicius,  l'éloge  de  sa  femme.  Enfin 
il  termina  son  long  discours  au  peuple  de  Bourges  par 
cette  déclaration  :  «  Comme  vous  avez  juré  de  recon- 
naître et  d'accepter  mon  choix,  au  nom  du  Père,  du 
Fils,  du  Saint-Esprit,  Simplicius  est  celui  que  je  déclare 
être  évèque  de  cette  cité.  Yous,  suivant  le  serment  que 
vous  avez  fait,  approuvez  mon  choix  par  vos  acclama- 

*  L'Eglise  admeUait  qu'un  laïque  fût  nommé  évèque  à  la  condition  qu'il 
prit  un  intervalle  de  quelques  mois  pour  se  faire  instruire  comme  clerc. 
ISovelles  de  Justinien,  125;  5'=  concile  d'Orléans,  art.  9,  dans  Labbe,  V, 
590  :  Nullus  ex  laicis  absqiie  atini  conversione  prœmissa  ordinetur  epi- 
scopus.  —  Il  est  bien  entendu  que  le  laïque  nommé  évèque  ne  demeurait 
pas  laïque.  Personne  ne  songeait  a.  une  chose  qui  aurait  produit  une  im- 
mense révolution  dans  le  corps  épiscopal.  L'Église  exigeait  que  cet  homme 
reçût  préalablement  la  série  des  ordres  sacrés  :  habenms  scripium  in  cano- 
nibus,  dit  Grégoire  de  Tours,  VI,  15,  7ion  passe  quemquam  ad  episco- 
patum  acccdere  nisi  prius  ecclcsiasticos  gradus  regulariter  sorlialur.  11 
cite  en  effet  deux  exemples  où  des  laïques  nommés  évèques  reçoivent  la 
cléricature  avant  de  prendre  possession  de  leur  siège  (V,  57;  VI,  59). 

-  Voyez  d'autres  exemples  d'évêques  mariés  dans  Grégoire,  II,  17,  rap- 
proché de  II,  18;  II,  22;  VIII,  59. 
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lions.  »  C'est  ce  qui  fut  fait,  et  Simplicius  occupa  le 
siège  épiscopal. 

Dans  ce  récit,  c'est  encore  une  élection  exceptionnelle 
et  singulière  qui  nous  est  raconlée;  nous  y  discernons 
pourtant  quelles  étaient  les  règles  générales.  La  règle 
canonique  était  que  le  nouvel  évèque  fût  institué  par 
d'autres  évèques  en  présence  du  peuple.  La  règle  laïque 
était  que  le  peuple  indiquât  d'abord  son  choix  et  que 
l'évèque  fût  son  élu.  Ces  deux  règles  ou  ces  deux  pré- 
tentions n'étaient  pas  toujours  faciles  à  concilier.  Si  le 
peuple  était  d'accord,  il  est  visible  que  son  choix  s'im- 
posait aux  évèques.  Mais  s'il  était  divisé,  il  pouvait 
arriver,  comme  dans  l'élection  de  Chalon,  que  la  sagesse 
des  évèques  s'imposât  au  peuple,  ou  bien,  comme 
dans  l'élection  de  Bourges,  que  le  peuple  eût  lui-même 
assez  de  sagesse  pour  s'en  remettre  à  la  décision  des 
évèques. 

11  y  avait  d'ailleurs  en  tout  cela  beaucoup  d'indéci- 
sion, d'imprévu,  de  contradiction.  Ces  récits  nous  par- 
lent «  du  peuple  »  ;  mais  nous  voudrions  savoir  avec 
précision  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot.  Il  est  vrai 
que  plusieurs  textes  décomposent  ce  peuple  en  trois 
parties,  clerus,  ordo,  plcbs;  c'est  le  clergé  d'abord,  c'est 
ensuite  l'ordre  des  décurions  ou  l'aristocratie  munici- 
pale, c'est  enfin  la  foule  des  hommes  libres.  Est-ce  à 
dire  pourtant  que  nous  ayons  devant  les  yeux  une 
réunion  tout  à  fait  démocratique,  une  assemblée  géné- 
rale de  la  population?  Il  y  a  quelques  raisons  d'en 
douter.  On  sait  que  dans  la  langue  indécise  de  ce  temps 
toute  réunion  s'appelait  peuple.  Le  vrai  peuple  de  la 
civilas,  ville  et  campagne,  aurait  formé  une  assemblée 
infiniment  nombreuse.  Où  se  serait-elle  tenue?  D'après 
les  exemples  que  nous  connaissons,  la  réunion  avait  lieu 
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dans  une  église.  Mais  les  églises,  surlout  celles  de  ce 
temps-là,  ne  pouvaient  pas  contenir  toute  la  population 
d'une  civitas.  Nous  devons  donc  penser  qu'il  s'en  fal- 
lait de-beaucoup  que  tout  le  peuple  fût  présent.  Il  est 
impossible  de  savoir  avec  exactitude  quelle  était  la  com- 
position d'une  telle  assemblée.  Nous  ne  pouvons  dire 
combien  il  y  avait  d'hommes  du  clerm,  combien  de 
['ordo,  combien  de  la  plebs,  ni  quelle  était  la  propor- 
tion entre  les  clercs  et  les  laïques,  entre  les  laïques 
riches  et  ceux  des  classes  inférieures.  II  n'y  avait  pas 
de  règles  sur  ce  sujet. 

Il  n'y  en  avait  pas  non  plus  sur  la  manière  dont  cette 
assemblée  pouvait  exprimer  sa  volonté.  On  ne  votait 
certainement  pas  par  écrit;  nous  n'apercevons  même 
pas  qu'on  votât  par  main  levée.  Il  est  parlé  d'acclama- 
tions, jamais  de  vote;  jamais  il  n'est  dit  qu'on  ait 
compté  les  voix  du  peuple.  Or  un  peuple  qui  possède  le 
droit  d'élire,  sans  avoir  en  même  temps  des  procédés 
réguliers  d'élection,  ne  possède  rien.  De  là  ces  surprises 
dont  nous  venons  de  voir  deux  exemples  frappants. 

Lors  donc  que  nous  lisons  que  l'évéque  est  élu  par  le 
peuple  de  la  cité,  il  faut  bien  se  garder  de  prendre  celte 
expression  dans  le  sens  que  le  mot  élection  présente  à 
nos  esprits  modernes.  Il  n'y  a  là  ni  un  vrai  peuple,  ni 
une  élection  véritable.  La  réunion  se  compose  surlout 
des  prêtres,  des  diacres,  des  clerict,  puis  des  princi- 
paux habitants,  des  plus  zélés  parmi  les  fidèles  ;  on  y 
voit  même  des  femmes,  de  celles  surlout  qui  se  sont 
vouées  à  l'église*.  Tous  s'assemblaient  dans  un  lieu 
sacré  et  sous  les  yeux  des  évêques.  Ils  pouvaient  accla- 

•  Voyez,  par  exemple,  clans  rélectiou  de  Cleimont,  la  mulier  velata 
atque  devota  Deo  qui  intervient,  s'adresse  aux  évêques,  leur  fait  des  in- 
jonctions. Grégoire,  11,  15. 
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mer  tel  ou  tel  candidat,  et  c'étaient  les  évêques  qui 
interprétaient  et  mesuraient  leurs  acclamations. 

En  tout  cas,  et  si  les  évêques  se  trouvaient  quelque- 
fois plus  faibles  que  le  peuple,  il  leur  restait  la  consé- 
cration, c'est-à-dire  ce  qui  faisait  réellement  l'évèque. 
Sur  ce  point,  nulle  indécision;  la  règle  canonique  était 
certaine,  ferme,  inflexible.  11  résultait  de  là  que,  si  les 
prélats  ne  pouvaient  guère  instituer  un  évéque  malgré 
le  peuple,  le  peuple  pouvait  encore  moins  s'en  donner 
un  malgré  les  prélats. 

Ce  mode  de  nomination  à  double  face,  avec  ses  incer- 
titudes et  ses  contradictions,  produisait  les  résultats  les 
plus  divers.  Quelquefois  l'élu  était  un  saint  ecclésias- 
tique. D'autres  fois  il  était  un  clerc  ambitieux.  Parfois 
encore  le  choix  se  portait  sur  un  laïque  riche.  Mais  il 
était  rare  que  la  cité  fût  d'accord  pour  faire  son  choix. 
Les  convoitises  étaient  ardentes,  les  intrigues  sans 
scrupules.  Les  mêmes  passions  qui  s'étaient  manifes- 
tées autrefois  dans  la  poursuite  des  magistratures  mu- 
nicipales ou  des  hautes  fonctions  de  l'empire,  se  por- 
taient maintenant  à  la  recherche  de  ces  magistratures 
religieuses  qui  étaient  devenues  plus  brillantes  et  plus 
puissantes  que  toutes  les  dignités  laïques. 

4°  LES  ÉLECTIO.NS  ÉPISCOPALES  DANS  l'ÉTAT  FRA.NC. 

Les  rois  francs  trouvèrent  en  Gaule  un  épiscopat  déjà 
fortement  constitué,  puissant  sur  les  âmes,  étroitement 
lié  à  l'organisme  de  la  cité,  plus  vénéré  et  plus  influent 
que  les  magistratures  municipales;  il  était  indépendant 
vis-à-vis  du  pouvoir  impérial,  qui  mettait  rarement  la 
main  dans  ses  affaires  ;  il  n'avait  enfin  d'autres  diffi- 
cultés que  celles  qui  lui  venaient  parfois  du  peuple, 
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soit  que  le  caprice  de  la  foule  prétendît  choisir  le  nou- 
vel évèque,  soit  qu'un  autre  caprice  de  la  môme  foule 
prétendît  destituer  l'évèque  élu'. 

Les  nouveaux  maîtres  du  pays  n'eurent  aucun  esprit 
d'hostilité  contre  cet  épiscopat.  Clovis,  avant  même 
d'être  chrétien,  traitait  avec  les  évèques;  chrétien,  il 
affecta  de  les  consulter.  Entre  eux  et  lui  il  se  lit  un 
échange  de  services';  surtout  il  les  enrichit  d'une  par- 
tie des  terres  que  ses  victoires  lui  avaient  données.  On 
n'aperçoit  pas  que  ni  lui  ni  ses  fils  aient  eu  une  poli- 
tique dirigée  contre  l'épiscopat.  Ici,  comme  en  toutes 
choses,  ils  laissèrent  suhsister  ce  qui  avait  par  soi- 
même  la  force  de  vivre. 

Nous  allons  voir  pourtant  une  innovation  assez  grave 
se  produire  :  c'est  que  l'Eglise  va  se  lier  à  la  monarchie 
franque  bien  plus  étroitement  qu'elle  ne  s'était  liée  à 
1  empire;  et  la  royauté,  s'eniparant  à  ]>eu  près  de  l'élec- 
tion des  évêques,  dominera  l'épiscopat  ou  paraîtra  le 
dominer.  Tel  est  le  fait  que  nous  avons  à  observer  et  à 
étudier,  en  nous  servant  des  actes  des  conciles,  des 
récits  de  Grégoire  de  Tours,  de  ceux  des  hagiographes, 
enfin  de  quelques  formules  et  diplômes. 

Cela  ne  se  fit  pas  tout  de  suite  après  la  con(iuête.  11 
s'est  tenu  en  Gaule  un  assez  bon  nombre  de  conciles 
au  sixième  siècle.  Les  actes  de  celui  d'Orléans  de  511  ne 
contiennent  aucun  article  sur  le  sujet  (|ui  nous  occupe. 
Dans  ceux  du  second  concile  d'Orléans  de  553,  nous 
lisons  que  le  métropolitain  «  doit  être  choisi  par  le 

*  Voyez  l'histoire  de  Briccius,  évèque  de  Tours,  dans  Grégoire,  X,  51. 

-  Voyez  la  lettre  écrite  par  Clovis  aux  évêques  en  507,  dans  les  Diplo- 
mata  de  Pardessus,  n»  77.  11  leur  expose  ce  qu'il  vient  de  faire  dans  sa 
campagne  contre  les  Goths,  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  protéger  les 
biens  ecclésiastiques;  il  termine  en  disant  qu'il  remet  à  leur  décision  le 
sort  de  tous  ceux  des  prisonniers  qui  dépendaient  d'une  église. 
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clergé  cl  [n\v  le  j)cuplc  el  iiisliliic  par  les  évoques  com- 
|iioviiiciaiix  C'est  le  maintien  des  règles  du  siècle 
])récédent.  Cela  est  encore  mieux  marqué,  cinq  ans  plus 
lard,  par  le  troisième  concile  d'Oi'léans  :  «  Le  métropo- 
litain doit  être  choisi  par  les  évoques  de  la  même  pro- 
vince, avec  l'adhésion  du  clergé  cl  du  peuple  de  la  cité; 
pour  le  simple  évoque,  on  doit  chercher  le  choix  et  la 
volonté  du  clei'gé  et  du  peuple,  ainsi  que  l'adhésion  du 
lnétr()polilain^  » 

Mais  dans  le  cinquième  concile  d'Orléans,  de  oV,}, 
nous  i-encontions  quelque  chose  de  nouveau  :  «  Que 
nul  n'ohlienne  la  dignité  épiscopale  à  prix  d'aigent; 
(|ue  l'évoque  soit,  avec  la  volonté  du  roi,  suivant  le 
choix  du  clergé  et  du  peuple,  consaci'é  par  le  métropo- 
litain et  les  autres  évoques  de  la  j)rovince''.  »  Ce  (|ui 
est  important  ici,  c'est  cette  intervention  de  la  volonté 
royale.  D'ailleurs,  quand  les  Pèies  du  concile  }>arlonl 
ainsi,  ils  ne  veulent  pas  dire  (jue  le  roi  nommera  les 
évêques;  ils  enlciidcnt  seulement  (ju'aux  deux  règles  de 
la  consécration  |)ar  le  métropolitain  et  du  choix  |)ar  le 
|)euple  s'ajoulora  désormais  une  troisième  condition, 
l'assentiment  du  loi.  Ils  acceptent  qu'on  ne  })uisse  })as 
être  nommé  évoque  malgré  lui;  ils  n'accordeitt  jias 
encore  davantage. 

»  Coucilc  d'Orlc'Mns,  a.  553,  art.  7  :  Melropolilanus  episcopus  a  com- 
provincialibas  cpiscopis,  clericis,  vel  populis  clcdiis,  cniujrccjdlis  in 
unum  omnibus  comprovincialihus  episcopis  ovdinclur. 

2  Ibidem,  a.  558,  arl.  5  :  Melropolilanus  a  comprovincialibus  cpis- 
copis, cum  conscnsu  cleri  vcl  civiuin,cligalur;  <Ic  romprovincialihus  vero 
cpiscopis  ordinandis,  cuni  consensu  mclrojiotilani,  clcri  cl  civiuni  cleclio 
et  volunlas  rcquiraniur. 

3  Ibidcin,  a.  51!),  art.  10,  Sirmoud,  I,  "JnO  :  Ul  nulli  liceul  episcc- 
patum  pra'miis  adipisci;  sed,  cum  voluntaie  régis,  juxla  clcclionem 
clcri  ac  plehis,  a  melropolitano  cum  comprovincialibus  ponlifct  con- 
secrelur. 
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Il  semble  même  (]ue  l'Église  essaye  bien  lot  de  l'eli- 
rer  la  concession  qu'elle  a  faite.  Le  concile  de  Paris 
de  557  prononce  «  que  les  règles  anciennes  seront 
remises  en  pratique  »,  et  il  explique  cela  en  disant  : 
«  Que  nul  ne  soit  établi  évêque  malgré  la  cité;  celui-là 
doit  être  évêque  que  le  choix  spontané  du  peuple  et  du 
clergé  est  allé  chercher,  non  pas  celui  qui  est  imposé 
par  le  commandement  du  roi  ou  contre  la  volonté  des 
évèques  de  la  jn  ovince;  si  un  homme  usurpe  la  dignité 
d'évèque  en  vertu  d'un  ordre  royal,  que  les  autres 
évèques  ne  le  reçoivent  pas'.  » 

Ce  qui  se  passe  au  concile  de  614  est  encore  plus  si- 
gnificatif. D'une  part,  les  évèques  écrivent  :  «  Au  décès 
d'un  évêque,  on  devra  instituer  à  sa  place  celui  qui  aura 
été  choisi  par  le  métropolitain,  par  les  évèques,  par  le 
clergé  et  le  peuple  de  la  cité*.  »  Ils  ne  mentionnent 
même  pas  la  volonté  du  roi.  Mais,  d'autre  part,  ces  vœux 
des  conciles  ne  deviennent  des  lois  que  si  le  roi  les 
transforme  en  édits,  et  c'est  ce  que  fait  ici  Clotaire  II; 
or  comparez  l'article  du  concile  à  l'article  corres})oii- 
dant  de  l'édil  royal,  et  vous  voyez  que  le  roi  a  modifié 
le  texte  :  «  Au  décès  d'un  évêque,  son  successeur  sera 
choisi  par  les  évèques  de  la  province,  par  le  clergé  et 
le  peuple  de  la  cité,  et,  si  l'élu  nous  semble  digne,  il 
sera,  en  vertu  d'un  ordre  royal,  institué  évêque"'.  »  Le 

'  Concile  de  Paris,  a.  557,  ail.  8,  Sirmond,  I,  516  :  SuUos  ciribus  in- 
l'ilis  ordinelur  (piscopus,  nisi  {sed)  qitcm  popiili  et  clerkorum  elcctio  ple- 
nissima  qiucsierit,  non  principis  imperio....  Si  per  ordinationem  regiam 
honoris  islius  cuhnen  pcrvaderc  aliquis  prwsumpserit,  a  compi  ovinciali- 
bus  loci  ipsius  rccipi  non  rnerealur. 

-  Ibidcin.  a.  01  i,  art.  1,  Sirmond,  I,  471  :  Ut,  decedente  episcopo, 
debcat  oïdinari  quem  melropolitanus  cum  provincialibus  suis,  derus  vei 
populus  ciiitalis  elegerint. 

^  Edicluin  Cldolarii,a.  614,  Sirmond,  I,  475;  Diplomata,  Pardessus, 
n»  229;  Dorelius.  ji.  21  :  Episcopo  decedente,  in  loco  ipsius,  qui  a  melro- 
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concile  avait  oublié  le  droit  du  roi;  l'édil  se  hâte  de  le 
rétablir.  Nul  ne  sera  institué  évèque  sans  un  ordre  du 
roi.  Le  roi  ajoute  même  que  les  hommes  «  du  Palais  », 
c'esL-à-dire  ses  chapelains  et  même  ses  courtisans, 
pourront  être  élus  et  ordonnés  «  pour  le  mérite  de  leur 
personne  et  de  leur  foi'  «. 

Légalement,  le  pouvoir  royal  entrait  en  partage  dans 
la  nomination  des  évèques.  Il  faut  voir  ce  qu'était  la 
pratique. 

Voici  d'abord  une  élection  qui  eut  lieu  en  515,  c'est- 
à-dire  peu  de  temps  après  la  constitution  de  l'Etat 
Franc.  Le  fait  se  passe  en  Auvergne,  c'est-à-dire  au  mi- 
lieu d'une  population  qui  est  toute  romaine,  mais  qui 
obéit  au  roi  d'Austrasie.  «  L'évèque  Eufi'asius  étant 
mort,  le  peuple  choisit  Quintianus^;  »  mais  un  autre 
Arverne,  riche  et  de  grande  famille,  se  rendit  en  hâte 
auprès  du  roi,  se  présenta  comme  s'il  était  l'élu,  «  lui 
offiit  force  présents,  et  obtint  du  roi  Thierry  l'épi- 
scopat  Ce  qui  me  frappe  d'abord  en  ce  récit,  c'est 
qu'il  était  obligatoire,  même  pour  celui  que  la  popula- 
tion entière  avait  choisi,  d'obtenir  le  consentement  du 
roi.  Quintianus  ne  s'étant  pas  assez  hâté,  ce  fut  Apolli- 
naris  qui  arriva  le  premier,  et  c'est  à  lui  que  le  roi 
donna  l'évèché.  Les  présents  l'avaient  sans  doute  em- 
pêché de  voir  la  fraude.  Il  ne  se  produisit  aucune  pro- 
testation dans  la  cité;  elle  accepta  pour  évêque,  au  lieu 
de  celui  qu'elle  avait  élu,  celui  que  le  roi  désignait. 

politano  ordinari  débet  cum  provincialibus,  a  clero  et  populo  elkjalur; 
et  si  persona  condigna  fuerit,  per  ordinalionem  principis  ordinetuv. 

*  Edtctum  Chlolarii  :  Si  de  palatio  eligilui;  per  meritum  personœ 
et  doclrince  ordinetur. 

-  Grégoire,  III,  2  :  Cum  populus  Quintianum  elegisset. 

5  Ibidem  :  Apollinarem  ad  regem  dirigunt;  qui  abiens,  oblatis  muftis 
muneribus,  in  episcopatu  successil. 
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Ce  même  Apolliiiaiis  mourut  quatre  mois  plus  tard; 
cette  fois  le  roi  exigea  que  Quiutiauus  fût  évoque.  «  11 
donna  l'ordre  d'instituer  Quinlianus  et  de  lui  donner  le 
gouvernement  de  l'église  d'Auvergne'.  »  Aussitôt  des 
envoyés  du  roi  arrivèrent  en  Arvernie,  ce  convoquèrent 
les  évoques  comprovinciaux  et  le  peuple,  et  placèrent 
Quintianus  sur  le  siège  épiscopal  Cette  fois,  s'il  y 
a  eu  vraiment  une  élection,  elle  a  eu  lieu  devant  les  en- 
voyés du  roi,  et  les  électeurs  savaient  à  l'avance  qui  ils 
devaient  élire. 

Un  autre  récit,  beaucoup  plus  court,  n'est  pas  moins 
caractéristique.  En  527,  en  Austrasie,  l'évèque  de 
Trêves  étant  mort,  «  le  roi  ordonna  que  Nicétius  fut 
élevé  à  l'épiscopat  «;  le  peuple  (it  l'élection  en  l'absence 
du  personnage;  le  roi  rédigea  le  décret  de  nomination, 
et  c'est  alors  seulement  que  Nicétius  se  dirigea  vers 
Trêves  pour  se  faire  consacrer  par  les  évèques".  11  y  a 
ici  quatre  actes  successifs  :  la  volonté  du  roi  vient 
d'abord,  puis  l'élection  par  le  peuple,  ensuite  un  fli- 
plôme  royal  ou  décret  de  nomination,  et  enfin  la  consé- 
cration par  les  évèques.  Deux  de  ces  actes  émanent  du 
roi,  et  ce  sont  les  plus  importants. 

En  552,  le  siège  d'Auvergne  devient  vacant;  Gallus 
y  est  nommé  «  par  la  faveur  du  roi  Ces  mots  de 
Grégoire  de  Tours  ne  sont  pas  un  blâme  dans  sa  bouche, 
car  il  est  le  neveu  de  saint  Gall  et  son  admirateur; 

*  Grégoire,  III,  2  :  Cum  hxc  Tlieodorico  nunliala  fuissent,  jussil 
inihi  Quinlianuin  constilui,  et  omneni  ei  potestaleiii  ccdesLv  Iradi. 

-  Ibidem  :  El  slalim  direcli  nunlii,  convocatis  ponlificilms  et  populo, 
eum  in  calhedrain  Arvei-nœ  ecclesiœ  locavenint. 

=  Grégoire,  Vitœ  Pair  uni,  XVII,  1  :  Dccedcnte  Tvevcvicw  ui'his  sciccv- 
dole,  Theodciicus  Mcelium  ad  cpiscopnlum  jussil  accersiri;  cunique, 
dato  conscnsu  populi  et  decrelo  régis,  ad  ordinanduni  adducehalur. 

*  Grégoire,  IV,  5  ;  Quum  Quinlianus  ab  hoc  niundo  migi  asset,  sanchis 
Gallus  in  cjus  catitedram,  reye  opitulanle,  subslilutus  est. 
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Grégoire  ne  pense  aucunement  que  la  faveur  du  roi 
amoindrisse  le  personnage. 

Vingt  années  plus  tard,  le  même  siège  redevient  va- 
cant; mais  il  se  trouve  que  le  roi  d'Austrasie  est  un 
enfant,  Théodebald,  et  l'on  essaye  de  faire  l'élection 
sans  lui.  Le  clergé  delà  cité  se  prononce  en  faveur  d'un 
vieux  prêtre  nommé  Caton',  et  il  semble  que  le  peuple 
soit  pour  lui.  Alors  les  évèques  comprovinciaux,  réunis 
dans  la  ville,  disent  à  Caton  :  «  Nous  voyons  bien  que 
la  plus  grande  partie  du  peuple  porte  son  choix  sur  toi  ; 
nous  allons  donc  procéder  à  ta  consécration \  »  Mais  les 
prélats  sentent  bien  qu'une  manière  d'agir  si  hâlive 
est  contraire  aux  règles  nouvelles,  car  ils  ajoutent  : 
«  Le  roi  est  un  enfant;  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous 
adresser  à  lui;  d'ailleurs  nous  répondons  de  tout;  si 
l'on  attaque  ta  nomination,  nous  prendrons  ta  défense 
auprès  des  grands  du  roi  ;  si  tu  encours  quelque  amende, 
nous  te  la  rembourserons  de  nos  propres  biens ^  »  Un 
tel  langage  montre  assez  qu'il  n'était  pas  très  sur  de 
négliger  la  prérogative  royale.  C'est  ce  que  comprit  le 
prêtre  Caton;  il  ne  voulut  pas  devoir  sa  nomination  à 
une  surprise,  et  il  préféra  attendre  que  le  roi  se  fût  pro- 
noncé \  Mais,  dans  l'intervalle,  l'archidiacre  Cautinus  le 

'  Grégoire,  IV,  5  :  Calo  presbijtcr  continua  a  clericis  de  episcopaln 
laudes  accepit. 

-  Ibidem,  IV,  G  :  Yidemus  quia  te  elegit  pars  maxima  popnlorum: 
veni  et  henedicentes  consecramus  te  ad  episcopatum. 

s  Ibidem  :  Rex  parvulus  est,  et  si  qua  tibi  adscrihitur  culpa,  7ws  susci- 
picntes  te  suh  defensione  noslra,  cum  proreribus  et  primis  régis  agemus 
ne  tibi  iilla  excileliir  injuria.  In  tantnm  crcde  id  spondeamus  pro  te 
omnia,  si  damni  aliquid  supcrvenerit,  de  nostris  propriis  facullaiibus  id 
reddituros. 

Grégoire  est  très  défavorable  à  ce  vieux  prêtre,  qui  sans  doute  ne  sor- 
tait pas  comme  lui  d'une  grande  famille  et  qui  s'était  élevé  lentement  dans 
les  divers  degrés  de  la  cléricature.  Il  l'accuse  d'orgueil.  C'est  par  orgueil, 
'a  l'en  croire,  que  Galon  aurait  refusé  la  consécration  des  évêqucs.  11  est 
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devança  auprès  du  roi;  il  courut  à  Melz  et  y  apporla  le 
[)remier  la  nouvelle  que  le  siège  d'Auvergne  était  vacant. 
Sur  cela,  le  roi  et  ses  grands  convoquèrent  à  Melz 
les  évèques  de  la  province  de  Bourges  :  violation  for- 
melle des  règles  canoniques,  qui  exigeaient  que  la 
réunion  des  évèques  comprovinciaux  eût  lieu  dans  la 
cité  qu'il  fallait  pourvoir.  Puis,  soit  que  ces  évèques 
eussent  perdu  la  mémoire  de  ce  qu'ils  venaient  de 
faire  en  Auvergne,  soit  que  le  gouvernement  imposai 
sa  volonté,  ce  fut  Cautinus  qui  fut  nommé.  Les  en- 
voyés de  Caton  arrivèrent  trop  tard;  Cautinus  était  déjà 
évèque*. 

Clotairc  1"  agit  comme  les  rois  d'Austrasie.  Le  siège 
de  Tours  étant  vacant,  il  voulut  que  ce  même  Caton,  fort 
inconnu  dans  cette  ville,  en  devînt  évêque.  Les  députés 
du  clergé  de  Toui-s  se  rendirent  donc  en  hâte  auprès  de 
Caton  et  «  lui  firent  connaître  la  volonté  du  roi  ». 
Comme  Caton  se  montrait  hésitant,  ils  lui  dirent  : 
«  Ce  n'est  pas  par  notre  volonté  que  nous  t'appelons  à 
être  évèque,  c'est  par  un  ordre  exprès  du  roi\  »  Caton 
refusa  pourtanl\  Alors  le  clergé  et  les  citoyens  de  Tours, 
lihres  d'agir,  procédèrent  à  une  élection  suivant  les 
règles  anciennes,  et  leur  accord  se  porta  sur  un  prêtre 

cei'hiln  que  Caton  so  préoccupait  du  consenteinont  du  roi  ;  cela  ressort  des 
paroles  que  lui  dit  Cautinus,  c.  7  :  Tibi  beneficium  pnvslabo,  ad  regem 
percjani,  et  episcopatiim  libi  obtinebo.  Caton  n'envoya  pourtant  pas  Cautinus 
vers  le  roi,  parce  qu'il  se  défiait  de  lui. 

•  Grégoire,  IV,  7  :  Cauliiius...  Tlieodebalduin  recjem  peliit,  adnun- 
tians  transitum  Galli.  Quod  ille  audiens  vel  qui  cum  co  erant,  convo- 
catis  saccrdolibus  apud  Metteiisem  civilatem,  Cauliniis  episcopus  ordi- 
natiir.Cum  autem  venissenl  nunlii  Caloiiis,  Cautinus  jani  episcopus  erat. 

*  Ibidem,  IV,  11  :  Clerici  Arvernum  properarunl  ;  cum  Catoni  régis 
volunlalem  palcfecissent....  Dicunt  :  Non  noslra  te  voluntale  cxpelivimus, 
sed  rcgis  pv:vcej)tione.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  pr:vceptum  ou 
pnvceptio  est  un  ordre  écrit. 

Suivant  Grégoire,  il  préférait  avoir  l'évcciié  d'Auvergne. 
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nommé  Eufronius'.  Mais  ils  ne  se  crurent  pas  dispen- 
sés de  soumeltre  leur  choix  au  roi,  et  leurs  députés  lui 
portèrent  la  lettre  qu'on  appelait  mfjgeatio,  par  laquelle 
ils  lui  demandaient  de  leur  accorder  Eufronius  comme 
évoque \  Le  roi  reçut  la  députation,  pi-it  en  main  la 
lettre,  mais,  ayant  lu  le  nom  d'Eufronius,  il  s'écria  : 
«  Ce  n'est  pas  celui-là  que  j'avais  ordonné  de  nommer; 
pourquoi  n'a-t-on  pas  obéi  à  mon  ordre"'?  »  Les  gens 
de  Tours  répondirent  que  Caton  avait  refusé.  Alors  le 
roi  se  fit  donner  quelques  renseignements  sur  Eu- 
fronius; satisfait  de  ce  qu'on  lui  apprit,  il  confirma 
l'élection,  et  donna  un  décret  pour  qu'Eufronius  fût 
institué. 

Ce  même  roi  Clolaire  nomma  évèque  de  Saintes  un 
certain  Emérius.  Les  règles  canoniques  ne  furent  pas 
observées,  et  nous  ne  voyons  même  pas  qu'il  y  ait  eu 
un  semblant  d'élection.  Un  simple  décret  royal  enjoi- 
gnit de  consacrer  Emérius,  et  le  métropolitain  ne  fut 
ni  consulté,  ni  même  présent  à  la  cérémonie \  Aucune 
protestation  ne  se  fit  entendre  tant  que  vécut  Clotaire  1". 
Ce  ne  fut  qu'après  sa  mort  qu'on  essaya  de  repousser 
l'élu  du  roi.  Le  métropolitain  de  Bordeaux,  réunissant 
les  évêques  de  sa  province,  déclara  Emérius  déchu  de 
l'épiscopat.  Il  fit  procéder  à  une  élection  régulière  dans 
la  ville  de  Saintes,  et  l'accord  se  fit  sur  le  nom  d'un 
prèli'e  nommé  Iléraclius.  Un  acte  de  l'élection  fut  ré- 
digé; cet  acte  s'appelait  un  comemus;  signé  des  prêtres, 
il  fut  porté  par  l'élu  lui-même  au  nouveau  roi  Caribert 

'  Grégoire,  IV,  15  :  Turonici,  facto  consensn  in  Eiifronium. 

-  Il)ideni  :  Ad  regcm  pergunt,  dalaqne  suggeslione.... 

^  Pncceperam  ut  Cato  illic  ordincn  etiir  ;  cur  est  spreta  jussio  noslra? 

*  Grégoire,  IV,  26  :  Emerium  non  canonice  hoc  honore  donatum.  De- 
crctiim  cnim  régis  hahiieral  ut  ahsque  victropolitani  consilio  beticdicere- 
lur  qui  non  erat  pr.Tsens. 
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pour  obtenir  sa  sanction'.  On  reconnaissait  donc  tout 
au  moins  la  nécessité  de  l'assentiment  royal.  Mais  le 
roi  reçut  fort  mal  le  nouvel  élu  :  «  Penses-tu  donc,  lui 
dit-il,  que  le  roi  Clotaire  n'ait  pas  laissé  de  fils?  T'ima- 
gincs-tu  que  nous  ne  maintiendrons  pas  les  actes  de 
notre  père,  et  que  je  souffrirai  que  ces  gens-là  dépouil- 
lent de  l'épiscopat  celui  que  sa  volonté  avait  choisi  pour 
évêque?  »  Et,  chassant  le  prêtre  humilié,  il  envoya  des 
gens  qui  rétablirent  Emérius  dans  la  chaire  épiscopalc: 
il  condamna  même  le  métropolitain  de  Bordeaux  à  une 
amende  de  mille  pièces  d'or.  Sur  tout  cela  Grégoire  de 
Tours  fait  cette  seule  réîlexion  :  «  Il  punit  ainsi  l'oubli 
des  droits  du  roi\  » 

Nous  pourrions  citer  d'autres  exemples  pareils,  pris 
dans  Grégoire  de  Tours.  Les  hagiographes  présentent 
des  faits  de  même  nature.  La  volonté  royale  y  paraît 
toujours  en  même  temps  que  l'élection,  quelquefois 
avant  elle.  Dans  la  cité  de  Yaison,  il  ne  suffit  pas  à 
Quinidius  «  d'être  désiré  unanimement  par  le  clergé  et 
par  le  peuple  »;  il  fallut  encore  «  que  ce  vœu  et  cette 
demande  du  peuple  fussent  portés  au  roi  Childebert 
et  qu'il  les  confirmât  par  un  décret  signé  de  lui  et  de 
ses  grands  »^  Celle  fois,  la  volonté  royale  n'est  venue 
qu'après;  ici,  elle  précède  tout  :  «  L'évèque  de  Chartres 

'  Grégoire  :  Consensum  fecere  in  Ikraclium  preshyleriim  ;  quod  sub- 
saiptum  propriis  manihus  régi  Cariherto  per  nuncupatum  presbtjteritm 
iransmiscrunl. 

-  Et  sic  principis  est  ultus  iiijurium. 

^  Vit(t  Quinidii,  c.  G,  dans  les  Bolhmdisics,  février,  II,  SôJ  :  ISiilbts 

de  clero,  mdlus  de  plèbe  contradicere       Volum  et  pelitio  popiili  ad  Cltil- 

dehertum  rcgem  dirigittir.  Accipil  ecclesix  preces;  dut  sua  auctorilate 
favorem,  proceres  ipsius  rohorant.  —  INoler  les  inots  petitio  et  preces 
pour  (li'signer  le  résultat  de  l'élection,  qui  n'est  qu'une  simple  demande. 
Quant  au  mot  auctorilas,  il  désigne  un  acte  écrit,  un  décret  royal;  pro- 
ceres roboraiit,  les  grands  signent  l'acte  suivant  l'usage. 
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étant  mort,  Dieu,  qui  tient  le  cœurdes  rois  dans  sa  main, 
inspira  à  Childebert  la  pensée  de  faire  un  décret  pour 
que  Léobin  fût  élu  évèque;  le  peuple  entier  adhéra  à 
cette  élection,  s'écriant  d'une  seule  voix  que  c'était  le 
choix  du  roi  et  de  Dieu\  » 

Le  siège  d'Angers  étant  vacant,  un  grand  nombre  de 
citoyens  se  réunirent  et  déclarèrent  qu'ils  choisissaient 
Licinius  pour  être  leur  évèque.  Yoilà  l'élection;  mais 
elle  ne  suflUait  pas.  L'hagiographe  ajoute  qu'il  fallut 
que  les  grands  du  palais  soutinssent  auprès  du  roi  la 
présentation  faite  par  le  peuple,  et  que  ce  ne  fut  qu'après 
une  enquête  et  de  bons  témoignages  que  la  «  demande  « 
de  la  cité  fut  ratifiée  par  le  roi  Clolaire  II  et  que  le 
peuple  «  obtint  »  ce  qu'il  désirait.  Licinius  devint  donc 
évèque  d'Angers  «  par  l'ordre  du  roi  Ailleurs,  la 
ville  de  Bourges  est  divisée  en  deux  partis;  chaque 
parti  envoie  au  roi  son  candidat  avec  une  lettre  de  con- 
aenms,  c'est-à-dire  comme  si  chacun  d'eux  était  l'élu  de 
tous.  C'est  le  roi  qui  prononce  entre  eux  suivant  sa  vo- 
lonté". L'évèque  de  Rouen  étant  mort  en  689,  les  citoyens 
«  envoient  une  demande  au  roi  Thierry»;  et  «  avec 
sa  permission  et  par  son  déciet  ils  élisent  Ansbert  w*. 

'  Vita  Leohini,  c.  14,  clans  Bouquet,  III,  451  :  Ciim  de  successore  varia 
essct  iiiquisitio,  Deus  Childcherli  reyis  cor  ita  iiiflexit  ul  de  Leobino  ino 
naclio  eligendo  recjale  darei  decreltim.  Vniversi  qui  aderanl  Leobinum 
non  solum  a  regc,  sed  a  Deo  esse  electitm  conclamare  cfrperunt....  In  liac 
ergo  electione  cum  universus  assenliret  populus  

-  VHa  Licinii.  c.  H-12,  Bollandistes,  février,  II,  679  :  Copiosa  mulli- 
tudo  virorutn  coiisona  voce  Licinium  ponlificem  sibi  fore  eligere  dispo- 
nebant.  Optimales  vero  algue  viri  illuslrissimi  qui  redores  palatii  lide- 
bantur,  Clolario  régi  famam  beatiiii  i  innolescunl.  cl  lestimonium  perhi- 

beni  dignum  pontificem  fieri  Quorum  petitio  effectum  obiinuil  liben- 

terque  impelraverunt       Cum  régis  imperio  subrogaius  est  Licinius  ul 

prwessel  ecclesiœ  Andegavensi. 

''  Yila  Sulpicii  Biluric.  episc,  c.  13,  BoUandistes,  janvier,  II,  oô5. 

*  Vilo  Ansberti,  c.  22,  Bollandistcs,  février,  II,  552  :  Cives  missa  pe- 
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Ailleurs,  c'est  le  comte  delà  cité  qui  harangue  l'as- 
semblée des  citoyens  et  leur  conseille  «  de  demander 
au  roi  «  qu'il  leur  donne  Praîjectus  pour  évêque.  Sur 
cela,  les  citoyens  élisent  bien  vite  Pracjectus,  envoient 
leur  lettre  au  roi,  et  obtiennent  un  décret  «  qui  leur 
accorde  l'évèque  qu'ils  demandent  Saint  Bonitus 
avait  été  désigné  à  l'avance  par  son  prédécesseur  «  avec 
l'accord  de  la  cité  »  ;  un  rapport  est  adressé  au  Palais 
«  pour  obtenir  le  décret  royal  »,  et  le  consensm  du 
peuple  est  confirmé  «  par  un  ordre  du  roi  »^ 

Toute  cette  procédure  complexe,  qui  est  indiquée  assez 
nettement  par  les  écrivains,  est  encore  mieux  marquée 
dans  les  formules  du  temps.  Le  recueil  de  Marculfe  con- 
tient un  spécimen  de  la  lettre  que  le  peuple  d'une  cité 
adressait  au  roi  :  «  A  très  pieux  et  excellent  seigneur  le 
roi,  nous,  vos  serviteurs  et  vos  solliciteurs.  Comme 
l'évèque  de  notre  cité,  de  sainte  mémoire,  a  quitté  ce 
monde,  afin  que  les  brebis  ne  restent  pas  sans  pasteur, 
nous  vous  demandons  humblement  de  daigner  établir 
pour  son  successeur  sur  le  siège  épiscopal  Un  Tel  (ici  le 
nom  de  l'élu),  en  qui  résident  une  haute  distinction,  une 
naissance  parfaitement  libre,  une  élégance  brillante,  et 
les  vertus  de  chasteté,  de  charité,  de  richesse  de  cœur. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  cet  acte  de  com'ensMs''.  » 

lilione  nd  Tlieodoricum  regem,  cum  ejus  permissn  et  auclovitate  Ansbcv- 
iiim  elcqerunt  sihi  consecrari  antislilem.  Quorum  eleciioni  congcmdeiis 
rex,  eonim  anmiens  petilioni  

'  y  Un  Prwjccli,  c.  12,  nfillaiidistcs,  janvier,  III,  248  :  Gencsius  cornes 
roncionaiur  ad  cives  ut  Pra'jectum  a  reçje  pelèrent.  Tune  favore  vutgi 
concordante,  Prœjcclum  elegerunt  antistitem:  décréta  etiani  régis popnli 
petitionibns  annuente,  suhlimatus  in  cathedra. 

-  Vita  Boniti,  c.  5,  Bollandisles,  janvier,  II,  353  :  Cum  relationem  pro 
aiictorilale  regia  adipiscenda  dire.vissent....  meruerunt  ut  ex  regio  jussu 
ejusque  prœceplo  idem  roborarelur  consensus. 

'  Marculfe,  J,  7  :  Consensus  civium  pro  episcopalu.  Siiggerendo  (de 
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Yoici  maintenant  la  réponse  du  roi,  c'est-à-dire  le 
décret  par  lequel  il  nomme  l'évèque  et  ordonne  au  métro- 
politain de  le  consacrer.  «  Tel  roi  à  Tel  évèque  homme 
apostolique.  De  tous  les  soins  de  notre  gouvernement 
aucun  n'est  plus  digne  de  nous  occuper  que  celui  qui 
consiste  à  confier  la  dignité  épiscopale  aux  meilleurs,  en 
vue  du  salut  des  âmes.  Ayant  donc  appris  que  l'évèque 
Un  Tel,  de  sainte  mémoire,  a  été  raj)pelé  à  Dieu,  nous 
nous  sommes  occupé  avec  sollicitude,  de  concert  avec 
les  évèques  et  les  grands  de  notre  Palais,  de  lui  donner 
un  successeur,  et  nous  avons  décidé  de  confier  la 
dignité  pontificale  de  celte  cité  à  Un  Tel,  qui  se  recom- 
mande à  nous  par  une  conduite  éprouvée,  par  la 
noblesse  de  sa  naissance,  par  la  pureté  de  ses  mœurs, 
par  sa  prudence  et  son  honorabilité.  En  conséquence 
nous  vous  ordonnons,  ainsi  qu'à  vos  suffragants,  de 
procéder  à  la  bénédiction  et  consécration  de  ce  nouvel 
évèque,  afin  qu'il  gouverne  l'église  qui  lui  est  confiée 
pai-  la  volonté  de  Dieu'.  »  Dans  ce  diplôme  officiel,  le 

là  vient  que  la  lettre  s'appelnil  aussi  suggeslio)  piissimo  cic  prœcellentis- 

simo  domno  illi  régi       Quoniain  sancUe  memoriœ  vir  apostolicus  ille. 

illius  urhis  episcopiis,  ab  Itcic  luce  migi  avit,  ne  deslitulu'  sinl  ovcs  pas- 
iore,  in  loco  ejits  suppliciter  postuhiinus  ui  inslitucre  dignelis...,  in  quo 
est  prxspicuitas  siiblimis,  ingcnuilas  nationis,  ekgantia  refuhjens,  dili- 

gentia  castilatis,  cariUdis  lociiples  Hune  consensum  deci  evimiis  robo- 

rare.  —  On  remarquera  que  dans  cette  formule  le  nom  de  l'élu  laissé 
en  blanc  est  remplacé  par  deux  qualificatifs  :  Insliluerc  digneiis  iiilus- 
irem  virum  illum  mit  venembilem  illum.  De  ces  deux  qualificatifs,  l'un 
appartient  aux  laïques,  l'autre  aux  ecclésiastiques.  La  formule  est  à  deux 
fins,  car  une  cité  peut  élire  évèque  un  laïque  du  Palais,  inlustrem  virum, 
aussi  bien  qu'un  clerc,  venerabilem  virum. 

'  Marculfe,  I,  5  :  Ille  rex  viro  aposiolico  illi  episcopo.  Nihil  lam  prin- 
cipe dignum  est  ut,  cuni  a  pastoralioberrat  plcbs  destituta  presidio,  pro 
salule  aniinarum,  personis  locis  cclsioribus  pontificalcm  prespiciat  corn- 

mittere  dignitatem  De  cujus  successorc  solliciludinem  congruum  utia 

cumpontificibus  vcl proceribus  nostris plenius perlractantes  decrevimus... 
qiiem  actio  probaia  commendai  et  nobilitcitis  ordo  sublimât  ac  tnorum 
probitas  vel  inansueludinis  et  prudentiœ  lionestas  exornat....  Ordinamus 
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roi  ne  prend  même  pas  la  peine  de  mentionner  l'élec- 
lion  populaire;  sa  volonté  semble  décider  seule.  Le 
métropolitain  même  n'est  pas  libre;  il  doit  accomplir 
la  consécration  sur  l'ordre  du  roi'. 

En  résumé,  on  voit  comment  se  faisait  la  nomination 
des  évéques  dans  la  monarchie  mérovingienne.  La 
vieille  règle  canonique  qui  voulait  que  l'évèque  ne  fût 
institué  que  par  la  consécration  du  métropolitain, 
restait  théoriquement  hors  d'atteinte;  seulement, 
c'était  le  roi  qui  donnait  au  métropolitain  l'ordre  de 
consacrer.  L'autre  règle  qui  voulait  que  le  clergé  et  le 
peuple  de  la  cité  fussent  consultés  et  indiquassent  leur 
choix,  restait  écrite  dans  les  canons  de  l'Eglise  et 
n'était  pas  contestée  ofiîciellement  par  l'Etat;  on  l'ap- 
pliquait môme  assez  souvent;  seulement  cette  élection 
pouvait  avoir  lieu  après  que  le  roi  avait  désigné  l'homme 
de  son  choix;  et,  si  elle  se  faisait  sans  cette  désigna- 
tion, elle  n'aboutissait  qu'à  une  sorte  de  présentation 
dont  le  roi  était  juge.  La  lettre  d'accord,  consensus, 
lui  était  envoyée^  Cette  lettre  n'était  au  fond  qu'une 

ut  ipsum  hcncdici  veslra  induslria  studeul        —  Voyez  aussi  la  for- 

niule  n"  0.  —  Une  au(re,  Zeuiner,  p.  109,  Uozière  n°  516,  mentionne 
la  pelitio  cleri  et  pagensium  ;  poui-  le  reste  elle  est  semblable  aui  pré- 
cédentes. 

*  Nous  avons  deux  diplômes  de  Dagobert  I"  relatifs  à  l'élection  de  Dési- 
dérius  connnc  cvè(jue  de  Cahors.  On  les  trouvera  soit  dans  la  Viiu  Dcsidei  ii, 
soit  dans  les  Diplomala,  édit.  Pardessus,  n°'  '246  et  251.  Ils  ditîéreni  beau- 
coup, pour  la  rédaction,  de  la  formule  de  Marculfe  ;  le  fond  est  le  même  : 
c'est  le  roi  qui  nonnne  l'évèque,  c'est  lui  qui  ordonne  au  métropolitain  de 
le  consacrer.  L'élection  est  encore  signalée  dans  la  Vita  Erembeiii,  Mabil- 
lon,  Acta  SS.,  II,  605;  Vita  Filiberli,  ibidem,  II,  818;  Vita  Ansherti,  18 
cl  '22,  ibidem,  II,  1055  et  1054;  mais  en  même  temps  la  volonté  du  roi 
est  toujours  marquée. 

-  11  Aiul  se  garder  de  prendre  toujours  les  termes  de  la  langue  mérovin- 
gienne dans  leur  sens  littéral.  Le  mui  consensus  donne  d'abord  l  idée  d'un 
vote  générai  ;  en  réalité,  il  pouvait  être  l'œuvre  de  quekiues  liommes  seu- 
lement, et  même  d'un  seul  bomnie.  Par  exemple,  Grégoire,  VI,  15,  parle 
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simple  sufjfjestio,  une  proposition,  moins  encore,  une 
demande,  petitio,  une  supplique,  preces\  Le  roi  pou- 
vait à  son  irré  l'accepter  ou  la  rejeter*.  C'était  propre- 
ment son  decrelum  qui  faisait  l'évèque. 

Aussi  remarquons-nous  que  Grégoire  de  Toui-s  ne 
parle  presque  jamais  d'un  évèque  sans  dire  qu'il  a  été 
nommé  par  le  roi.  Ommatius  fut  institué  évèque  de 
Tours  «  par  l'ordre  du  roi  Clodomir  Pascenlius  fui 
évèque  de  Poitiers  «  par  l'ordre  du  roi  Caribert  » 
Jovinus  «  reçut  du  roi  son  diplôme  de  nomination  d'é- 
vèque  Clotaire  1"  donna  l'évèché  du  Mans  à  Dumno- 
lus  pour  le  récomjienser  des  services  qu'il  avait  reçus 
de  lui  dans  ses  querelles  avec  son  frère".  Nounicliius 
devint  évèque  de  Nantes  par  le  commandement  du  roi'. 
Sulpicius  l'ut  choisi  évèque  de  Bourges  «  par  la  faveur 
du  roi  Gonlran  et  Grégoire  de  Tours  ne  dit  pas  cela 
par  blâme,  car  il  explique  que  Sulpicius  était  le  meil- 
leur des  candidats  en  présence^  A  Vienne,  Virus  fut 
évèque  par  «  le  choix  »  du  roi  Gontran  ".  La  ci  lé  de  Bor- 
deaux par  son  consensus  demandait  pour  évèque  le 
diacre  Waddon;  c'est  à  Gundégisile  que  le  roi  donna 

(l'un  éviHjue  ((iii  voul;iil  que  son  neveu  lui  succédât  ;  il  rédigea  lui-méuie 
un  coiiseiisiis  cl  supplia  ensuite  quelques  évèques  de  le  souscrire. 

'  De  là  des  expressions  comme  celles-ci  :  Clerici,  a  pastoie  deslitiili, 
Mundericum  expelunl  (Grégoire,  V,  5)  ;  Liiigonici  episcopitm  fla<jitanles 
Pappoluin  accipiunt  (ibidem). 

-  Voici  un  exemple  de  rejet  d'un  consensus.  Grégoire.  Mil.  2'2  :  Dioco- 
nus  ciini  cunscnsii  civium  ad  reyeni  properat.  sed  niliil  oblinuil:  n\r  data 
pnvceplione,  jussit  Giindegisiliini  cpiscopum  ordinari. 

^  Grégoire.  III.  17  :  Ex  jussit  Chlodomei  is  recjis. 

*  Ibidem.  IV,  18  :  Ex  jussit  régis  Cliaribeiii. 

'  Ibidem.  VI.  7  :  Jsvinus  rcgium  de  episcopatu  prœceplum  accipit. 
«  Ibidem.  V[,  9. 
'  Ibidem,  VI.  15. 
Ibidem,  VI,  5!)  :  Sulpicius  ad  sacerdolitim ,  rege  favcnle,  prxli- 
gitur. 

'■>  Ibidem,  Vlll,  59  ;  Virus,  rege  eligente,  substiluilur. 
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l'évèchc*.  En  Burguiulie,  un  «  pauvre  homme  »  (jul 
avail  donné  asile  à  Briinehaul  dans  sa  chaumière,  fuL 
nommé  d'emhhîe  évè(|ue  d'Auxerre\ 

Ceux  (jui  croienl  volontiers  à  une  antipathie  des  deux 
races,  supposeront  peut-être  (|ue  Ui  politique  des  l'ois 
francs  visa  à  melire  des  Germains  à  la  tète  desévccliés, 
et  que  ce  fut  pour  empêcher  la  population  romaine  de 
nommer  toujours  des  évèques  de  sa  race  (ju'ils  s'emjia- 
rèrenl  du  droit  de  nomination.  Ce  serait  une  erreur. 
Outre  que  Grégoire  de  Tours  n'a  pas  un  seul  mot  qui 
attrihuc  aux  rois  une  telle  politique,  nous  voyons,  par 
les  nomhreux  exem})k*s  qu'il  donne,  que  ces  rois  nom- 
maient ])lus  souvent  des  évèques  romains  que  des 
évèques  francs.  Dans  les  compétitions  (jui  nous  sont 
fréquemment  signalées,  il  n'y  a  pas  un  seul  indice  que 
la  question  de  lace  ait  été  pour  (juehjuc  chose.  Nous 
voyons  parfois  des  familles  rivales,  mais  il  se  trouve 
([u'elles  appartiennent  à  la  môme  race,  le  plus  souvent 
à  la  race  romaine''.  Il  est  manifeste  que  les  rois  n'é- 
])rouvenl  aucune  répugnance  à  nommer  des  Romains. 
Ils  s'enquièrent  volontiers  de  la  naissance  du  candidat, 
mais  ce  n'est  [)as  pour  savoir  s'il  est  Romain  ou  Fi  anc, 
c'est  pour  s'assuier  s'il  est  d'une  famille  parfaitement 
lihre  et  ingénue*;  ils  paraissent  même  tenir  hoancouj) 
à  ce  (ju'il  soit  d'une  famille  riche  et  nohle.  S'ils  appren- 
nent, par  exemple,  que  le  candidat  appartient  aux  Gre- 
gorii,  «  c'est  une  très  honne  famille,  diront-ils,  il  aura 

'  Grégoire,  Vlll,  22. 

-  Fredegarii  Cliroiiicon,  c.  10. 

">  Exemples  :  Coin|iélition  eulrc  Eufnisius,  Avilus  et  Firiniiuis  (Gré- 
goire, IV,  55);  entre  Alhinus,  Joviiius  et  Marcollus  (Grégoire,  VI,  7);  entre 
Caulinus  et  Caton  (Grégoire,  IV,  7).  Cf.  Compétition  entre  Waddo  et  Gun- 
(légisile  (Grégoire,  VIII,  22). 

*  Voyez  Marculfe,  I,  7  :  hujenuUas  nalionis,  naissance  ingénue. 
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l'évêchc  C'est  ainsi  que  nous  voyons  au  sixième 
siècle  le  siège  de  Limoges  occupé  successivement  par 
deux  membres  de  la  riche  famille  Ruricia,  branche  des 
Anicii,  et  celui  de  Bordeaux  par  deux  Léonlius'.  De 
même  encore,  Contran,  ayant  à  pourvoir  au  siège  de 
Bourges,  choisit  parmi  plusieurs  candidats  celui  qui  est 
de  la  plus  haute  fomille,  un  Sulpicius''. 

Il  faut  avouer  que  le  choix  des  rois  était  souvent 
déterminé  par  les  présents  qu'on  leur  offrait.  Apolli- 
naire fut  nommé  par  le  roi  évèque  d'Auvergne,  oblalis 
muneribus^ .  C'était  l'usage  que  le  candidat  élu  par  le 
peuple,  lorsqu'il  portait  au  roi  l'acte  de  consensus,  por- 
tât en  môme  temps  des  présents".  Le  roi  Contran  peut 
bien  prolester,  pour  une  fois,  que  ce  n'est  pas  sa  cou- 
tume de  vendre  l'épiscopat  :  tout  le  monde  le  croit  si  peu, 
que  tout  le  monde  lui  fait  des  présents  pour  obtenir 
cette  dignité \  Et  bien  souvent,  en  effet,  sinon  toujours, 
c'est  par  des  présents  qu'un  candidat  emportait  la 
place'.  En  vain  les  papes  se  plaignirent-ils  dans  leurs 

*  Grégoire,  IV,  13  :  Dixerunt  eum  nepotem  esse  beali  Grctiorii;  respon- 
(lit  rex  :  l'i  hiia  Iiœc  est  et  magna  (jeneralio;  cledio  compleatur. 

-  Forlunatus,  Carmina,  IV,  5;  I,  lo. 

^  Grégoire,  VI,  59  :  Vir  volde  nobilis  et  de  pi  imis  seualoribiis  Gallia- 
rum.  —  On  peut  remarquer  dans  les  œuvres  de  Fortunatus  que  tous  les 
évèques  à  qui  il  écrit  appartiennent  à  de  grandes  familles.  Lui-même  pa- 
rait avoir  fait  exception. 

*  Ibidem,  III,  2. 

5  Ibidem,  IV,  55  :  Plerique  inlendcbant  proplcr  cpiscopalum,  ojfe- 
rentes  invita....  Eufvasius  susccplas  a  Juda-is  species  magnas  régi  misit 
vl  episcopalum  pi  wniiis  obtinerct.  Les  amis  de  Firminus  promenaient  au 
roi  1000  pièces  d'or.  —  VIII,  22  :  Waddo  cum  muneribus  et  consensii 
civiiim  ad  regem  properat.  —  X,  2C  :  Eusebius,  dalis  multis  muneribus,  in 
episcopalum  subrogalus  est.  ■ — •  Vita  Sutpicii,  c.  15  :  cum  in/initis  auri 
argentique  pondertbus  régi  intulerunl  conscnsum.  —  Vita  Prxjecti,  \\ , 
Mabillon,  111,  248  :  episcopalum  usurpavit  per  prœmium. 

•<  Ibidem,  VI,  59  :  Cum  mulli  muuera  offerrent  

'  Ibidem,  VI,  7  :  muneribus  vieil.  —  Cf.  Grégoire,  Vitœ  Palrum,  V, 
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lelU'cs  aux  princes  francs  que  l'épiscopal  lui  donné  à 
l)ii.v  d'argent'.  La  simonie,  dit  nn  Iiagiogra()hc  du 
septième  siècle,  pullule  dans  le  royaume  des  Francs^ 
Un  autre,  quand  le  roi  nomme  des  évèques,  le  repré- 
sente «  infecté  du  poison  de  la  cupidité  et  se  portant 
toujours  du  côté  de  la  plus  grosse  somme  d'argent  »  \ 
Si,  en  dehors  du  caprice  et  de  la  cupidité,  on  peut 
entrevoir  chez  ces  rois  une  visée  politique,  ce  fut  uni- 
(juement  celle  de  placer  dans  les  évcchés  leurs  amis, 
leurs  courtisans,  leurs  fonctionnaires  \  Pour  quelques 
prêtres  qui  n'eurent  de  recommandation  auprès  d'eux 
que  leur  vertu  ou  leui"  science,  nous  trouvons  un  bien 
plus  grand  nombre  qui  étaient  des  laïques  et  qui  n'a- 
vaient mérité  l'épiscopat  que  par  des  services  militaii'es 
ou  administratifs.  Grégorius,  évèque  de  Langres,  est 
un  ancien  comte  d'Autun  '.  Baudinus,  évèque  de  Tours, 
a  été  (lomesticus  de  Clolaire  l'"'".  Jovinus,  évèque  d'Uzès, 
a  d'abord  été  recteur  de  Provence".  Pudégisile,  évèque 
du  Mans,  a  été  maire  de  la  maison  du  roi  ".  Innocen- 
tius,  évèque  de  Podcz,  a  été  comte  du  Gévaudan".  Ni- 
cétius  a  été  comte  de  la  cité  d'Acqs  avant  d'être  évèque 
de  la  même  cité'".  Euséhius,  que  le  roi  lit  évèque  de 

5  :  J(im  lune  (jernien  illud  iniquum  arperat  fruclijicare  ut  saœi  doliuia 
aut  venderelur  a  regibus  aut  compararelur  a  clericis. 

'  Cum  dalione  pecuiiiw,  lelircs  de  Grégoire  le  Grand  à  Bruueliaul,  ù 
ïliéodebert,  à  Clolaire  II,  Bouquet,  IV,  p.  25-28. 

-  Vila  Eligii,  II,  I . 

'  Vita  Sulpicii,  c.  12,  BoIIandisles,  17  janvier  :  Regcm  cupidilalis  vc- 
iieiio  infcclum,  nd  copiosam  illalain  pecuniam  iu/lcxum. 

*  Roth  a  déjà  fail  cette  remarque,  Gcschicide  des  Beneficiabvesens, 
\K  2G9. 

Grégoire,  VU:v  Palrum,  Mi,  t-2.  —  Forluiiatus,  Carmimi,  IV,  2. 

Ibidem,  IV,  5;  cf.  X,  51,  10. 
'  Ibidem,  VI,  7. 
s  Ibidem,  VI,  0. 
'J  Ibidem,  VI,  57-58. 

Ibidem,  VII,  51,  et  Mil.  20. 
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Paris,  n'clail  qu'un  négociant,  et  l'historien  ne  dit  pas 
par  quel  mérite  il  avait  déterminé  le  choix  du  roi'.  Ca- 
rietto,  officier  de  Contran,  reçut  l'évêché  de  Genève 
pour  avoir  dénoncé  la  trahison  de  Mummolus*.  Licérius, 
qui  fut  évèque  d'Arles,  avait  été  référendaire  du  roi 
Contran'',  comme  Charimer,  évêquc  de  Verdun,  avait  été 
référendaire  de  Chihlel)ert*.  Cundégisile  était  comte  de 
Saintes  lorsque  le  roi  le  fil  évèque  de  Bordeaux Mara- 
chaire  fut  successivement  comte  et  évèque  d'Angou- 
léme''. 

Le  roi  Clotaire  II,  dans  son  édit  de  614,  écrivit 
expressément  qu'il  avait  le  droit  de  conférer  l'épiscopat 
à  des  dignitaires  du  Palais,  à  la  seule  condition  qu'ils 
en  fussent  dignes  par  leur  conduite  et  par  la  connais- 
sance de  la  doctrine'.  Aussi  le  Palais  fournit-il  heau- 
coup  d'évèques,  et  même  de  saints  évèqucs.  Saint  Didier 
de  Caliors  avait  été  trésorier;  saint  Kloi  de  Noyon  avait 
été  maître  des  monnaies,  saint  Ouen  de  Rouen  chance- 
lier, et  saint  Arnoul  chef  du  Palais;  saint  Bonitus  avait 
été  successivement  échanson,  référendaire  et  gouver- 
neur d'une  province^  Ainsi  l'épiscopat  devenait  la 
récompense  des  fonctionnaires  royaux.  Grégoire  de 
Tours  avait  déjà  fait  cette  remarque  qu'au  temps  de 
Chilpéric  «  peu  de  clercs  parvenaient  à  l'épiscopat 

*  Grégoire,  X,  20. 

-  Historia  epilomala,  c.  81). 
s  Grégoire,  VIII,  39. 

*  Ibidem,  IX,  25  ;  de  Gloria  confessoruiii,  95. 
s  Ibidem,  VIII,  22. 

0  Ibidem,  V,  57. 

'  Edictttm  CIdolarii,  I . 

«  Yila  Boiiili,  M;ibilloii,  Acla  SS.,  III,  90. 
Grégoire,  VI,  46.  —  Il  est  bon  de  reinarqiier  qu'en  Espagne  aussi  les 
rois  wisigotlis  s'emparèrent  du  di'oit  de  nonuner  les  évèques.  Voyez  uo- 
iainmeiil  le  (  (Mieili'  de  Tolède  de  (18 1. 
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Telle  fiil  la  loute-piiissaiicc  des  rois  en  malière 
d'élections  épiscopales.  Ils  voulurent  aussi  avoir  la 
haute  main  sur  la  tenue  des  conciles.  Ces  grandes 
assemblées  auraient  été  plus  fortes  que  la  royauté,  si  la 
royauté  n'y  avait  pris  garde.  Les  Mérovingiens  eurent 
soin  qu'aucun  concile  ne  pût  se  réunir  sans  leur  auto- 
risation. Nous  avons  une  lettre  de  Sigebert  II  qui,  appre- 
nant que  les  évè(jues  veulent  se  réunir  sans  se  soumettre 
à  cette  règle,  se  hàle  de  leur  écrire  :  «  Nous  avons 
appris  que  vous  vous  prépariez  à  vous  rassembler  aux 
calendes  de  septembre;  comme  ce  projet  Ji'a  pas  clé 
d'abord  porté  à  notre  connaissance,  nous  décidons  (jue 
cette  assemblée  n'aura  pas  lieu  et  qu'aucun  synode 
d'évèques  de  notre  royaume  ne  se  tiendra  aux  calendes 
de  septembre.  Plus  tard,  au  temps  que  nous  jugerons 
convenable,  si  l'on  lunis  en  fiiit  la  demande  à  l'avance, 
et  si  nous  voyons  que  cela  soit  utile  à  l'Église  ou  à 
l'Etat,  nous  ne  refuserons  pas  à  un  concile  la  permis- 
sion de  s'assembler.  Pour  cette  fois,  nous  vous  inter- 
disons de  vous  rendre  à  la  réunion  projetée'.  »  Yoilà 
comment  Sigebert  II,  qui  se  trouve  être  le  plus -dévot 
des  rois  mérovingiens,  écrit  aux  évêques  et  défend  son 
droit  royal. 

Beaucoup  de  conciles  se  sont  tenus  à  cette  époque, 
mais  toujours  «  par  l'autorisation  »  ou  «  par  l'ordre  » 
des  rois.  Les  actes  mêmes  des  conciles  en  font  foi.  Re- 
gardez le  concile  de  511;  les  évêques  font  précéder  leurs 
articles  d'une  lettre  ainsi  conçue  :  «  A  notre  seigneur 
le  glorieux  roi  Clovis,  nous  les  évêques  réunis  par  son 
ordre.  Mir  par  votre  zèle  pour  la  religion  catholique, 
vous  avez  ordonné  aux  évêques  de  s'occuper  des  choses 

'  I^a  IcUrc  est  dniis  Doiii  Bouquel,  IV,  i?,  cl  il.ins  les  Diploniata  de 
l'ardossus,  ii°  508. 
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nécessaires  pour  répondie  à  lu  consullalioii  de  votre 
volonté,  sur  les  sujets  que  vous  nous  avez  indiqués; 
voici  les  réponses  (|ue  nous  vous  présentons,  souhaitant 
que,  si  nos  décisions  vous  paraissent  droites  et  sont 
approuvées  par  votre  jugement,  l'avis  des  évêques  soit 
confirmé  par  l'autorité  d'un  si  grand  roi\  »  Suivent 
trente  et  un  articles  qui  sont  des  réponses  aux  ques- 
tions posées  par  le  roi.  Non  seulement  c'est  le  roi  qui  a 
convoqué  le  concile,  mais  il  semble  même  que  ce  soit 
lui  qui  ait  réglé  les  sujets  de  délibération. 

De  même,  dans  les  actes  du  concile  d'Orléans  de  535, 
du  concile  d'Auvergne  de  555,  du  concile  d'Orléans  de 
5iO,  du  concile  de  Paris  de  557,  du  concile  de  Màcon 
de  581,  du  concile  de  Valence  de  584,  du  concile  de 
Paris  de  614,  les  évêques  ne  manquent  pas  de  déclarer 
(ju'ils  se  sont  réunis  avec  l'autorisation  du  roi,  sur  son 
ordre,  sur  sa  convocation  expresse*. 

'  Concile  d'Orléans  (le  5M,  Sirniond,  I,  177  :  Domino  Clilodovcclio  (jlo- 
liosissimo  régi,  omnes  sncerdolcs  quos  ad  comilium  venire  jussistis. 
Quia...  sficerdoics  de  rébus  necessoriis  IracUiluros  in  imnm  coUigi  jus- 
xerilis,  secundum  volunlaiis  veslnr  consultationcm  et  titulos  quos  dedis- 
tis,...  respondemus.  —  La  règle  avait  été  la  même  sous  les  rois  wisigollis; 
les  actes  du  concile  d'Agde,  506,  sont  précédés  d'un  préambule  où  nous 
lisons  :  Cum  ex  permism  domni  noslri  régis  stjiiodus  convenissel. 

-  Deuxième  concile  d'Orléans,  553.  Sirniond,  1,  228  :  Cuin  e.z  prxccp- 
liane  gloriosissimorum  reyum  in  Aurelinnensem  urbem  convenissemus.  — 
Concile  d'Auvergne,  555,  Sirniond,  1,  241  ;  Cum,  consentiente  domino 
nostro  gloriosissimo  rege  Tlieodeberlo,  in  Arverna  urbe  sancla  synodus 
convenissel,...  qui  nobis  congregalionis  tribucrat  potestalem.  —  Le  5°  et 
le  i°  concile  d'Orléans  omettent  la  mention  de  l'autorisation  royale  ;  mais 
elle  se  retrouve  en  tète  du  ô'  concile  :  Cum  domnus  Childebcrlus  rex  in 
Aurelianensi  urbe  congregassel  in  unwn  sacerdoles.  —  Le  concile  de 
Toul,  de  550,  se  tient  aussi  jussît  Tlieodobnldi  régis,  SIrmond,  I,  292.  — 
5°  concile  de  Paris,  557,  Sirmond,  1.  501  :  Cum  ad  invitalionem  domni 
régis  Cliildeberti  venissemus.  —  2'  concile  de  Tours,  507,  Sirmond,  I, 
550  :  Juxld  conniventiam  gloriosissimi  domni  Cariberii  régis  coadunali. 
—  Concile  de  Màcon.  581  :  Cuin  ex  erocalione  gloriosissimi  domni  Gun- 
Ihramni  régis,  tam  pro  causis  publicis  quant  pro  necessilatibus  paupe- 
rum  nostra  mediocrilas  convenissel.  —  Concile  de  Valence,  de  5^4  .Juxlu 
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Grégoire  de  Toiii-s,  (|ui,  comme  évèque,  connaissait 
l)icn  les  règles  en  vigueur,  donne  à  entendre  que  c'est 
en  vertu  d'un  ordre  royal  que  les  évêques  s'assem- 
blaient dans  la  ville  que  le  roi  leur  désignait*. 

Il  n'est  guère  douteux  que  dans  ces  assemblées  la 
liberté  des  délibérations  ne  fût  complète.  Mais  ces  con- 
ciles ne  faisaient  pas  de  lois.  Leurs  articles  étaient  pré- 
sentés à  l'autorité  royale  et  n'acquéraient  une  valeur 
légale  que  s'ils  étaient  approuvés  et  confirmés  par  elle'. 

Toutes  ces  règles  n'ont  pas  d'ailleurs  été  imaginées 
par  les  rois  francs.  Elles  avaient  été  déjà  établies  pai" 
les  empereurs''.  Les  Mérovingiens  n'eurent  qu'à  les 
conserver,  et  les  évêques  s'y  plièrent  sans  peine. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  royauté  franque  a 
voulu  gouverner  l'Eglise  aussi  bien  que  la  société 
civile.  Il  ne  faut  sans  doute  pas  tenir  grand  compte  d'un 
caprice  de  Chilpéric  qui  prétendit  se  faire  juge  des 

imperium  Gunlltramni  reyis.  —  Concile  de  Paris  de  614  :  Cum  in  iiibc 
Parisitis  ex  evocatiniie  (jloriosissinii  principis  CIdotarii  ref/is  in  mjnoddli 
coiicilio  convenisseiinis. 

*  Grégoire,  \  ,  '28  :  Sijnodiis  acta  est  ex  jussu  pi  incipis  Guntlii  nmni.  — 
V,  21  :  Rex  Gunthmmnus  congregari  sijnodiim  apiid  urbcin  Lugduneii- 
sem  jussit.  —  VIK,  20  :  Ex  jussu  régis  Gunlhramni  apud  Matiscensein 
urbem  collecli  sunt.  — Fiedegarii  Cliion.,  1  :  Sijiwdum  40  episcoponim 
rex  ficri  prxcepit.  —  VilaEligii,  I,  55  :  Qiiitm  ex  jussu  principiscottciliuin 
sacerdotale  apud  urbem  Aureliancnscm  comjregaretur.  —  Vita  Deside- 
rati,  Bollandistes,  8  mai  :  Rex  Childehertus  ecclesiarum  pra'suîcs  jussit 
apud  urbem  Aurcliauensem  convenire. 

-  Celle  règle  csl  formellement  énoncée  dans  le  préambule  du  concile 
de  511.  —  On  la  voit  appliquée  en  585  et  en  614,  et  l'on  peut  noter  que 
le  roi  modifie  en  certains  points  les  articles  du  concile.  —  Les  actes  du 
concile  de  Bordeaux  de  660  sont  suivis  de  la  confirmation  du  roi  Chil- 
déric  II  :  Per  jussionem  gloriosi  principis  Childerici  hœc  oinnia  quœ 
superius  habenlur  iiiferla  in  omnibus  conservari  convenit  [Diplomata, 
édit.  Pardessus,  1.  11,  p.  130). 

5  Voyez,  dans  le  recueil  de  Lahbe,  les  Ictli'es  de  jussion  des  sept  pre- 
miers conciles.  —  Cf.  Socrale,  Hist.  écoles.,  1.  5;  11,  10;  II,  29;Eusèije, 
Vita  Conslantini,  IV,  29  et  42;  voyez  aussi  la  leliro  des  Pères  du  concile 
de  Conslantiuople  adressée  à  Tliéodose. 
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questions  de  dogme  et  de  fui'.  C'esl  l;i  une  exception 
sans  portée.  Mais  ce  qui  fut  un  principe  général,  ce  fut 
que  l'Kglisc  n'échappât  pas  plus  qu'aucune  autre  classe 
de  la  société  à  l'autorité  royale.  Ces  rois  dotaient  les 
monastères,  enrichissaient  les  évèchés,  mais  ils  voulaient 
régner  sur  l'Eglise.  Nous  allons  chercher,  en  ohservant 
d'autres  faits,  s'ils  y  réussirent  autant  qu'ils  le  sou- 
hailèrent. 

5"  LA  PUISSANCE  DE  l'ÉPISCOPAT. 

Les  rois  francs,  uniquement  occupés  à  s'emparer  de 
la  nom'ination  des  évèques,  ne  pensèrent  pas  à  arrêter 
les  grands  progrès  de  ré[)iscopat. 

Les  causes  de  la  puissance  croissante  du  corps  épi- 
scopal  sont  nomhreuses  et  diverses.  La  première  doit 
être  cherchée  dans  l'état  des  âmes.  Tout  homme,  à  celle 
époque,  était  un  croyant.  La  croyance,  pour  la  masse 
des  laïques,  n'était  ni  très  étendue  ni  très  élevée,  peu 
réfléchie,  nullement  abstraite  ni  métaphysique  ;  elle 
ji'en  avait  que  plus  de  force  sur  l'esprit  et  sur  la  volonté. 
Elle  se  résumait  en  ceci,  que  la  plus  grande  affaire  de 
chacun  en  ce  monde  était  de  se  préparer  une  place  dans 
un  autre  monde.  Intérêts  privés  et  intérêts  publics,  per- 
sonnalité, famille,  cité,  Etat,  tout  s'inclinait  et  cédait 
devant  cette  conception  de  l'esprit.  Dès  qu'un  tel  but 
était  assigné  à  l'existence,  l'Eglise  devenait  nécessaire- 
ment toute-puissante;  car  c'était  elle  qui,  par  ses  actes 
sacramentaux,  par  ses  prières,  par  l'intercession  de  ses 
saints,  assurait  l'autre  vie.  Elle  disposait  de  la  destinée 

'  (ii('i;(iiiv  ilo  Tours,  V,  /i5  (il  dans  l'cdil.  Arndt). 
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élcrnelle  de  chaque  homme.  Aussi  n'avnil-elle  pas  à  re- 
tenir ses  fidèh^s  par  la  contrainte,  par  hi  persuasion,  ou 
par  démolies  concessions.  Personne  n'osait  penser  à  se 
détacher  d'elle.  Etre  écarte  d'elle,  fût-ce  momentané- 
ment, était  la  peine  la  plus  terrible,  et  pour  rentrer 
dans  son  sein  on  subissait  les  pénitences  les  plus  ri- 
goureuses. Un  esprit  moderne  est  d'abord  porté  à  croire 
que  l'effet  le  plus  redouté  de  l'excommunication  était 
d'être  mis  à  l'écart  de  la  société  civile.  Mais  lisez  les 
actes  des  conciles  et  les  récits  des  hagiographes  ou  de 
Gi'égoire  de  Tours,  et  vous  y  voyez  que,  dans  la  pensée 
des  hommes  de  ce  temps-là,  le  châtiment  horrible  et 
insupportable  était  de  perdre  sa  place  au  temple,  son 
droit  à  la  prière,  et  sa  part  de  l'hostie  consacrée.  Gré- 
goire de  Tours  nous  montre  des  personnages  aussi  cri- 
minels qu'on  puisse  l'être,  aussi  passionnés,  aussi 
cupides,  aussi  chargas  de  fautes  qu'on  l'ait  été  à  au- 
cune époque;  mais  tous  ces  grands  scélérats  restent 
d'ardents  chrétiens;  leur  plus  grande  crainte  est  d'être 
séparés  de  l'Eglise;  leur  plus  ardent  désir  est  de  com- 
munier avec  les  autres'.  Si  l'Eglise  les  écarte,  ils  se 
soumettront  à  tout  pour  être  «  réconciliés  »\  On  pou- 
vait se  passer  de  sens  moral,  on  ne  pouvait  se  passer 
des  prières  et  des  actes  de  l'Église.  L'Eglise  tenait 
l'homme  par  ses  fautes  mêmes.  Elle  seule  pouvait  effa- 
cer le  remords  et  régénérer  l  âme.  Elle  régnait  sur  la 
vie  de  chaque  jour.  Il  n'y  avait  de  fêtes  qu'en  elle. 

'  Vovez,  entre  autres,  l'histoire  d'Eulalius,  Grégoire,  X,  8  ;  celle  de 
Nantliiiius,  Grégoire,  V,  36.  —  Sur  la  gravité  de  la  peiuc  de  la  suspeiisio 
communion is,  voyez  ibùL,  V,  37;  Vlll,  40;  IX,  il,  45;  Vitœ  Palrum, 
XVii,  2. 

^  La  pénitence  était  cliose  fort  rigoureuse;  voyez  à  l'article  15  du 
concile  d'Agde  de  506  le  cilicium  in  capite,  la  deposilio  comœ,  la 
veslimcnli  midalio,  de.  ;  voy.  aussi  concile  d'Epaonc  de  51 7,  nrl.  20. 
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L'éclat  de  ses  cérémonies  saisissait  l'imagination.  Rien 
alors  d'austère  ni  de  sec;  avec  ses  tentures,  ses  lu- 
mières, ses  fleurs,  ses  parfums,  le  culte  charmait  les 
sens.  Sa  messe  était  un  drame;  ses  hymnes,  chantées 
par  tous  et  dont  la  langue  était  encore  comprise,  for- 
maient tout  le  théâtre  et  toute  la  musique  du  temps. 
Ses  grandes  solennités  de  Noël  et  de  Pâques  étaient  les 
deux  plus  grandes  joies  de  l'existence  humaine. 

Nulle  tiédeur  n'(;tait  possihle.  La  population  donnait 
plus  de  zèle  et  de  foi  qu'on  ne  lui  en  demandait,  La  cré- 
dulité n'avait  pas  de  limites.  C'était  trop  peu  de  croire  à 
Dieu  et  au  Christ,  on  voulait  croire  aux  saints.  Or  ce 
culte  des  saints  tenait  l'âme  encore  plus  étroitement 
que  le  culte  du  Dieu  suprême  n'eût  pu  faire.  C'était  une 
religion  fort  grossière  et  matérielle.  Un  jour,  saint 
Colomhan  apprend  qu'on  a  volé  son  bien  dans  le  mo- 
ment même  oii  il  était  en  prières  au  tomheau  de  saint 
Martin  :  il  retourne  à  ce  tomheau  et  s'adressant  au  saint  : 
«  Crois-tu  donc  que  je  sois  venu  prier  sur  tes  reliques 
pour  qu'on  me  vole  mon  bien.  »  I']t  le  saint  se  crut 
tenu  de  faire  découvrir  le  voleur  et  de  faire  restituer 
les  objets  dérobés  Min  vol  avait  été  commis  dans  l'église 
de  Sainte-Colombe  à  Paris;  Eloi  court  au  sanctuaire  et 
dit  :  «  Ecoute  bien  ce  que  j'ai  à  te  dire,  sainte  Colombe; 
si  tu  ne  me  fais  pas  rapporter  ici  ce  qui  a  été  volé,  je 
ferai  fermer  la  porte  de  ton  église  avec  des  tas  d'épines, 
et  il  n'y  aura  plus  de  culte  pour  toi.  »  Le  lendemain, 
les  objets  volés  étaient  rapportés'.  Chaque  saint  avait 
une  puissance  surhumaine,  et  il  devait  la  mettre  au 
service  de  ses  adorateurs.  Le  culte  était  un  marché. 
Donnant  donnant.  Mais  notons  bien  que,  plus  une  reli- 

'  Vilfi  Cohimhan'u  c  44. 
2  Vita  Eliiiii,  1,  50. 
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gion  est  grossière,  plus  elle  a  d'empire  sur  l'àme  gros- 
sière de  la  masse  du  genre  humain.  Gardez-vous  d'épurer 
l'idée  religieuse  si  vous  voulez  qu'elle  règne  dans  les 
couches  profondes.  Il  y  avait  le  christianisme  de  quel- 
ques grands  esprits;  mais  il  y  avait  en  même  temps  le 
christianisme  de  la  foule,  au  niveau  d'esprit  des  plus 
hurahles,  au  niveau  de  caractère  des  plus  intéressés. 
Peu  d'idéal,  mais  beaucoup  de  reliques.  Ce  n'était  pas 
tant  l'àme  du  saint  qu'on  invoquait;  pour  que  la  prière 
fût  efficace,  il  était  bon  de  la  faire  sur  son  corps,  sur 
son  tombeau ,  ou  tout  au  moins  sur  quelque  chasse  con- 
tenant un  fragment  de  ses  os'.  Il  n'y  avait  pas  de  lieu 
vraiment  sacré  sans  quelque  corps%  et  c'était  du  saint 
tombeau  qu'émanaient  tous  les  miracles".  Les  fidèles 
faisaient  de  longs  voyages  pour  visiter  les  corps  saints. 
Rien  n'était  plus  précieux  ni  plus  recherché  que  des 
reliques*.  On  peut  voir  par  de  nombreuses  anecdotes 
du  temps  quels  efforts,  quels  sacrifices  on  faisait  pour 
s'en  procurer.  On  voit  des  villes  se  disputer  le  corps 
d'un  saint  comme  le  plus  grand  des  trésors'.  C'est  que 
ce  corps  guérira  les  malades,  défendra  l'église  et  la 
ville.  Nous  avons  vu  plus  haut  que,  dans  la  justice  du 

*  Grégoire,  X,  29  :  Construxit  templa  Dei  in  honore  Sandorum  expe- 
liil  que  eorum  pujnora .  Cf.  Ibidem,  IX,  40  ;  X,  1  ;  Mirncula  martijntm,  .50. 

-  Voyez  une  lettre  de  Grégoire  le  Grand,  V,  50. 

^  Grégoire,  IV,  36  :  Nicelius  nunc  magna  mirncula  ad  iumulum  suum 
exoranli bus  pncslat.  —Ih'idem,  IV,  19;  V,  22;  VII,  12  ;  VII,  42  ;  Vlil,  Iti; 
de  Gloria  confessorum,  50  et  57;  Mirncula  Martini,  I,  12,  25,  25,  etc. 
—  Fredegarii  Chronicon,  '■l'i  :  Adsepulcruni  illumsanctum  mirœ  viriulcs 
ostenduntur.  —  Cette  vertu  attribuée  au  tombeau  d'un  saint  explique  la 
phrase  qui  revient  si  souvent  dans  les  chartes  :  Ubi  ipse  preliosus  rc- 
quiescil  in  corpore. 

*  Sur  ridée  de  puissance  qui  s'attachait  aux  moindres  reliques,  voyez 
deux  passages  de  Grégoire  de  Tours,  Vllf,  15,  et  Gloria  marlijrum,  84. 

Grégoire,  Viiœ  Palrum,  XIII,  ô.  Viln  Elicjii,  11,  r.fi.  Mirncula  S.  Be- 
nedicti,  I,  Ifî,  p.  59,  40. 
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temps,  c'était  lo  corps  saint  qui  sauvait  l'innocent  cl 
frappait  le  coupable.  L'Église  n'avait  pas  le  glaive;  mais 
combien  ces  i-eliques  étaient  plus  fortes  que  le  glaive! 
Les  plus  intrépides  tremblaient  devant  elles.  Nous  voyons 
les  hommes  les  plus  hardis,  si  on  les  met  en  présence 
de  reliques  el  si  leur  conscience  n'est  pas  absolument 
pure,  se  troubler,  s'agenouiller,  faire  tous  les  aveux, 
quelquefois  tomber  à  la  renverse  et  expirer,  frappés  par 
le  saint  ou  frappés  par  leur  propre  terreur.  Pour  opé- 
rer des  miracles,  il  n'était  besoin  ni  de  la  toute-puis- 
sance de  Dieu  ni  des  efforts  des  prêtres.  Remarquez  de 
quelle  nature  sont  les  innombrables  miracles  de  cette 
époque  :  malades  guéris,  coupables  châtiés,  innocents 
sauvés,  toujours  ils  sont  de  ceux  que  l'âme  peut  opérer 
elle-m(MTie,  ou  par  sa  foi  ou  par  sapeur. 

Ne  disons  pas  que  cette  disposition  des  âmes  fût  sur- 
tout propre  aux  Germains.  Ne  parlons  pas  de  société 
plus*  jeune,  plus  naïve,  plus  facile  à  duper.  Tout  cela 
serait  démenti  par  l'étude  des  textes  :  Francs  el  Ro- 
mains avaient  la  même  intensité  de  foi,  la  même  pro- 
pension à  croire,  la  même  ingénuité  d'esprit,  la  même 
soumission  aveugle. 

Dans  cette  Eglise  si  puissante,  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  puissant,  c'était  l'évêque.  Suivant  les  idées  de  ces 
hommes,  l'évêque  n'était  pas  seulement  un  chef  du 
culte,  un  administrateur,  un  dignitaire,  il  était  un  être 
sacré.  Du  jour  où  il  avait  reçu  la  consécration  d'un 
autre  évêque,  il- était  devenu  un  successeur  des  apôtres, 
un  apôtre  lui-même,  ou  tout  au  moins,  comme  l'appe- 
lait la  langue  du  temps,  un  homme  apostolique,  vir 
apostolicus*.  W  semblait  tenir  la  place  du  Christ.  Il 

'  C'est  le  titre  qu'on  donne  aux  évèques  dans  tous  les  diplômes,  —  La 
chaire  épiscopale  était  appelée  sedes  apostolica,  Grégoire,  l\,  41  et  42. 
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élait  rinteimétliaire  entre  Dieu  et  l'homme.  C'étaient 
ses  prières  qui,  exaucées  de  Dieu,  assuraient  le  salut  du 
peuple*.  Les  actes  sacramenlaux  ne  pouvaient  s'opérer 
que  par  sa  main  ;  longtemps  il  fut  seul  à  conférer  le 
baptême  et,  si  quelques  prêtres  le  conférèrent  ensuite, 
ce  fut  par  sa  délégation.  C'était  donc  par  lui  qu'on 
élait  admis  dans  la  sainte  société  qui  sauvait  les  âmes. 
Par  lui  aussi  on  pouvait  en  être  exclu  ;  l'arme  terrible 
de  l'excommunication  était  dans  sa  main.  Il  disposait 
donc  du  bonheur  de  l'homme  dans  cette  vie  et  dans 
l'autre.  Plus  l)ienfaisant  et  plus  redoutable  que  Ions 
les  rois  de  la  terre,  le  tout  de  l'homme  était  acquis  par 
ses  mérites  ou  perdu  par  ses  rigueurs \ 

Aussi  l'évêque  était-il  un  être  sacré;  de  son  vivant 
même,  les  populations  le  regardaient  comme  un  saint, 
et  la  foi  qu'elles  avaient  en  lui,  lui  faisait  accomplir 
des  miracles.  Voyez  la  Vie  de  saint  Germain,  êvèque  de 
Paris  (555-506)  :  c'est  à  lui  que  tous  les  malades  de- 
mandent leur  guérison,  (juoique  cette  société  ne  man(|ue 
pas  de  médecins.  Un  personnage  nommé  Ulfus,  mou- 
rant, se  fuit  transporter  à  ses  pieds  et  exige  qu'il  le 
guérisse  par  un  miracle;  car  visiblement  il  le  peut;  s'il 

'  Concile  do  Tours,  a.  4G1,  c.  1. 

*  Il  y  a  de  menus  fails  (jue  l'iusloire  no  néglige  pourtant  pas.  parce 
qu'ils  révèlent  le  fond  de  pensée  des  hommes.  Un  évéque  de  Tours  voit 
tout  son  diocèse  s'insurger  contre  lui  ;  pourquoi?  l'arce  (|u'on  le  soupçonne 
de  s'être  approché  d'une  femme.  El  sur  ce  seul  motif  la  population  le 
dépose  et  le  chasse  (Grégoire,  II,  1).  Cela  signifie  que  les  po|)ulations  ne 
veulent  pas  avoir  un  évéque  qui  serait  en  état  de  péché;  elles  croient 
que  ses  prières  seraient  inefficaces,  que  ses  actes  sacramentaux  seraient 
entachés  de  nullité.  C'est  ce  ([ue  dit  le  concile  de  Tours  de  4G1,  art.  1  : 
Ut,  corporis  purilalem  servantes  (episcopi),  pro  plèbe  supplicaturi  preces 
suas  ad  divinum  inlroire  mercanlur  auditiim.  Voyez  encore,  pour  l'ex- 
pression des  mêmes  idées,  une  liisloii  e  racontée  ])ar  Grégoire  de  Tours,  A  I, 
56.  Si  les  po|)ulalions  tenaient  tant  il  la  chasteté  de  leurs  évéques,  c'est 
qu'elles  attribuaient  à  leurs  mérites  et  à  leurs  vertus  le  salut  du  diocèse. 
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ne  le  fait  pas,  c'est  qu'il  ne  veut  pas  :  «  Si  tu  ne  me  gué- 
ris, ma  mort  retombera  sur  loi,  le  roi  et  ma  famille 
t'en  demanderont  compte  »;  et  l'évèque  le  guérit  \ 
Il  en  guérit  beaucoup  d'autres.  Recevoir  de  sa  main  un 
signe  de  croix,  toucher  son  vêtement,  boire  l'eau  que; 
présente  sa  main,  posséder  une  paille  d'un  lit  sur  le- 
quel il  s'est  reposé,  boire  une  infusion  d'un  papier 
portant  son  écriture,  voilà  ce  qu'on  croit  qui  guéril\ 
Si  l'évèque  ne  faisait  pas  de  miracles  de  son  vivant, 
on  était  presque  assuré,  tant  l'usage  était  ordinaire, 
qu'il  en  ferait  après  sa  mort. 

C'est  dans  cet  état  des  âmes  que  l'épiscopal  a  poussé 
les  fortes  racines  de  sa  puissance.  Mais  ce  qui  fut  bien 
remarquable,  c'est  qu'en  même  temps  il  ne  se  délacba 
pas  du  monde.  Il  ne  se  confina  pas  dans  son  caractère 
sacré,  dans  sa  sphère  surhumaine.  Il  voululrêtre  de  la 
société  qui  vivait  et  agissait.  Et  dans  cette  société  il 
voulut  être  puissant.  Dans  l'intérêt  même  de  sa  reli- 
gion, il  prétendit  posséder  la  force,  et  il  eut  une  mer- 
veilleuse intelligence  des  conditions  qui  sont  requises 
dans  l'humanité  pour  être  fort. 

Il  commença  par  se  rendre  maître  absolu  dans  son 
église.  Il  ne  lui  suffit  pas  que  tout  le  clergé  du  dio- 
cèse lui  fût  subordonné  en  principe;  il  le  plia  à  l'obéis- 
sance. L'évèque  seul  donnait  l'ordination,  d'oii  il  ré- 
sultait que  nul  n'était  prêtre  que  par  lui.  Or  il  prit  soin 
d'assez  bonne  heure  que  nul  ne  put  être  ordonné  prê- 
tre que  dans  le  diocèse  où  il  était  né  ou  de  l'aveu  de 
son  évêque.  Les  prêtres  n'étaient  que  ses  délégués  ;  ils 

'  Yild  Germani  a  Forlunato,  c.  21,  édit.  Krusch. 

-  Ibidem,  c.  46,  49.  58;  Cf.  c.  27,  35,  ô4,  44,  Ci.  —  Voyez  |)arcillos 
giuM'isons  dans  la  Vila  Mclanii,  Dollandisles,  janvier,  I,  550,  el  plusieurs 
autres  exemples  dans  GrégDire  de  Tours,  notamment  IX,  4. 
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n'avaicnl  de  saint  chrême  (jue  celui  qu'ils  avaient  reçu 
(le  ses  mains,  et  il  fallait  lui  en  demander  chaque 
année.  A  côté  de  cette  dépendance  spirituelle,  il  y  avait 
la  surveillance  des  actes  de  discipline  ou  de  conduite. 
L'évôque  avait  un  droit  de  juridiction  et  de  coercition 
sur  tous  ses  prêtres.  Un  prêtre  ne  pouvait  sortii'  de 
sa  paroisse  sans  la  permission  de  son  évêque,  ni  du 
diocèse  sans  une  lettre  de  lui'.  Il  fallait  surtout  l'au- 
torisation de  révê({ue  pour  (ju'un  prêtre  se  permît  de 
comparaître  devant  un  juge  laïque  ou  osât  se  présenter 
devant  le  roi".  11  était  presque  impossible  à  l'inférieur 
de  porter  une  plainte  contre  son  supérieur.  Même  pour 
les  intérêls  les  plus  matéi'iels,  les  prêtres  se  trouvaient 
sous  la  main  de  l'évôque;  car  ils  ne  recevaient  de  l'Etat 
aucun  traitement  et  n'avaient  presque  jamais  de  dota- 
tion. C'était  révé(|ue  qui  rétribuait  tout  son  clergé'", 
donnant  à  chacun  suivant  le  rang  qu'il  occupait,  et 
aussi  suivant  sa  propre  volonté.  Le  partage  lixe  des 
menses  n'existait  pas  d'abord  et  ne  s'opéra  que  peu 
à  peu  dans  la  période  mérovingienne.  I/évêque  était 
ainsi  par  tous  les  côtés  le  maître  de  son  clergé.  On  peut 
donc  dire  que  le  clergé  d'un  diocèse  formait  une  société 
absolument  monarchique.  Les  forces  ne  s'éparpillaient, 
ne  se  contrariaient  pas,  mais  plutôt  se  doublaient  pai- 
la  discipline.  Concentrées  dans  une  seule  main,  mues 

*  Concile  de  Tours  de  461,  art.  12.  —  Concile  d'Epaoae  de  517,  art.  G. 

'  Concile  d'Angers  de  453,  art.  1  :  Ul  contra  episcopale  jiul ichim  de- 
ricis  non  liccal  prosilire  ncque  inconsciis  sacerdotibns  suis  sœcularia  ju~ 
(licia  e.ipelerc.  —  Concile  d'Orléans,  511,  art.  7  :  Abbalibus,  presbij- 
leris,  sine  coininendatione  episcopi  pro  pelendis  beneficiis  ad  Domnos 
vcnirc  non  liccat.  —  Ediclum  Clilotarii,  Cl  i,  art  5  :  S/  quis  clericus, 
cunlcmplo  episcopo  suo,  ad  principcm  anibularc  cleqcril,  non  recipialur. 

^  Concile  d'Agde,  506,  ai  t.  Gô  :  Clerici  omnes  qui  ccclesiic  dcserviunl, 
stipendia  sanclis  laboribus  débita,  secunduin  sci  vitii  sui  mcritum,  a  ta- 
ccidolibus  consequantur.  Concile  d'Orléans  de  511,  art.  li  et  15. 
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par  une  seule  volonté,  elles  pouvaient  n'/ii  sur  le  dehors 
avec  la  plus  grande  intensité  de  ])uissance. 

En  même  temps  l'cpiscopat  se  préoccupa  d'être  riche, 
comme  du  plus  sûr  moyen  d'agir  sur  les  hommes  d'une 
manière  continue.  Nous  avons  vu  ailleurs  que  dans  la 
société  de  l'empire  romain  le  principal  élément  de  force 
était  la  propriété  foncière.  Sous  le  despotisme  plus 
apparent  que  réel  d'un  seul  homme,  c'était  la  classe  des 
grands  propriétaires  ({ui  gouvernait  la  société.  Nous 
verrons  dans  nos  études  ultérieures  que  l'entrée  des 
Germains  n'a  pas  heaucoup  modifié  cette  situation. 
Dans  des  siècles  où  la  terre  avait  tout  pouvoir,  l'épi- 
scopat  voulut  avoir  la  terre.  Au  lieu  de  se  perdre  dans 
un  idéal  de  pauvreté  et  d'abnégation,  il  tint  à  compter 
parmi  les  grands  proj)riétaires  du  pays*.  Aussitôt  que 
l'Eglise  fut  reconnue,  elle  se  fit  assurer  par  le  législa- 
teur le  droit  de  recevoir  des  legs",  celui  d'acquérir  à 
titre  d'achat  ou  de  donation'".  Quand  les  barbares  furent 
les  maîtres,  elle  se  fit  reconnaître  les  mêmes  droits 
dans  leurs  codes*. 

Les  donations  l'urcnl  nombreuses.  Elles  avaient  leur 
source  dans  l'état  des  esprits  et  des  âmes.  Ici  encore 
l'Eglise  n'avait  pas  d'efforts  à  faiiv.  Il  ne  lui  était  pas 

'  Déjà  la  plupart  dos  sacerdoces  païens  avaient  été  propriétaires  fon- 
ciers. Cf.  Code  Juslinien,  VU,  58,  2;  XI,  61  et  05;  Hygin  dans  les  Gro- 
mntici,  p.  H 7,  etc. 

*  Code  Théodosien,  XVI,  2,  4,  loi  de  Code  Juslinien,  I,  2,  1  et  lô. 
5  Code  Juslinien,  I,  2,  ii. 

*  Clilotarii  Consliltilio,  Pardessus,  n°'165;  Dorétius,  p.  19;  art.  10  : 
Ut  oblationes  dcfunclorum  ecclesiis  depulalx  nullorum  compétition ihm 
avferaniur.  Art.  15  :  Quidquid  ecclesi.r...  per  trigirila  aiinos  inconcusso 
jure  possedisse  prohantur,  in  eorum  dilione  pcrniancat.  —  Lex  Aluman- 
not  um,  1  :  Si  (jiiis  liber  res  suas  ad  eccicsiam  Iradere  volueril,  nullus 
lifiheal  licenliam  coniradicere  ci.  —  Lex  Baiuwiiriorum,  I,  1  :  Si  qiiis 
liber  dederit  res  suas  ad  ecclesiain  pro  redeinplione  anim.e  suas,  licen- 
liam  hahenl. 
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nécessaire  d'assiéger  le  lit  des  nioiiraiils.  Dès  que 
l'homme  erojail  lermement  à  un  hoiilieur  à  venir  qui 
devait  être  une  récompense,  l'idée  lui  venait  sponta- 
nément d'employer  tout  on  partie  de  ses  biens  à  se 
j)rocurer  ce  bonheur.  Le  mourant  calculait  que  le  salut 
de  son  âme  valait  bien  une  terre.  Il  supputait  ses  fautes, 
et  il  les  payait  d'une  partie  de  sa  fortune.  Nos  géné- 
ralions  modernes  ont  des  délicatesses  de  sens  moral 
qui  étaient  inconnues  en  ce  temps-là.  Nous  avons  peine 
à  comprendre  qu'une  faute  se  rachète  par  de  l'argent 
ou  de  la  terre.  Cette  idée  était  tout  à  fait  familière  aux 
hommes  de  cette  époque.  Regardez  en  quel  style  sont 
rédigées  presque  toutes  ces  donations.  Le  donateur  dé- 
clare qu'il  veut  «  racheter  son  àme  »,  qu'il  donne  une 
terre  «  en  vue  de  son  salut  »,  «  pour  la  l'émission  de 
ses  péchés  »,  «  pour  obtenir  l'éternelle  rétribution  »*. 
On  voit  par  là  que,  dans  la  pensée  de  ces  hommes,  la 
donation  n'était  pas  gratuite.  Elle  était  un  échange, 
un  don  contre  un  don;  donnez,  était-il  dit,  et  il  vous 
sera  donné,  date  et  dahitur^.  Proprement,  c'était  l'é- 
change d'un  bien  terrestre  contre  un  bonheur  céleste  : 

*  Marculfe,  II,  4  :  Pro  remedio  aiiiinœ  metv  et  vemissione  peccato- 
rum  nostrovum  ;  II,  G  :  Pro  vemissione  pcccalorum,  ut  veniam  delictis 
meis  consequi  mereav.  —  Clmrla  Haregarii ,  Pardessus  n"  108  :  Pro  re- 
média anima'  mew  et  vemissione  peccatorum.  —  Charla  Godini  et  Lan- 
tnidis,  n"  180  :  Pro  ahlalione  peccatorum  nostrovum  et  pro  amore  Dei.  — 
Clifivla  Tlieodelvudis,  n°  241  :  Ut  pro  anima  lahoremus.  — Cliarta  Van- 
demiris,  ii"  412  :  Unde  in  fittiiruin  veniam  misericordi:v  animis  nostris 
mcrcamur.  —  Charla  Ucdeni,  n"  458  :  Pvo  amove  Chvisli  et  vemissione 
peccatorum  et  merccdc  fulura.  —  Diploma  Sigismundi,  n°  104  :  Pro 
vemedio  anim.v  me:v.  —  Diploma  Gunlliramni,  n"  191  :  Culpis  exigen- 
iibus.  —  Le.v  Baiuwariovum,  I,  I  :  Pvo  vedemptione  animx  sux.  — 
Marculfe,  H,  1  :  Ego  ille  veus  flagitiis,  scelerihus...  pro  vemissione  pecca- 
torum vel  pro  diluenda  meorum  mole  peccaminum.  Ibid.,  Il,  5  :  Quia 
gravamuvsarcina  peccatorum.  —  Clmrla  Tlieodechildis,  Pardessus  n°  177  ; 
Pro  facinorum  meorum  abluenda  discrimina. 
Teslamenluin  Lcodegarii ,  Pardessus  u"  ')82. 
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Dono  vobia  parvapro  magnis,  terrena  pro  cœlesllbm\ 
N'oublions  pas  non  plus  que  ces  hommes  cnlendaicriL 
faire  leur  donation,  non  à  un  prêtre,  mais  à  un  saint, 
c'est-à-dire  au  saint  particulièrement  honoré  dans  le 
diocèse  ou  qui  avait  son  tombeau  dans  la  basilique'. 
C'était  le  saint  qu'ils  faisaient  propriétaire.  Souvent  la 
charte  portait  (}ue  les  revenus  devaient  être  employés 
«  au  luminaire  du  saint  »,  c'est-à-dire  à  l'éclat  de  son 
culte.  Par  là,  le  saint  était  tenu  d'intercéder  auprès  de 
Dieu  pour  son  donateur;  le  clergé  était  tenu  aussi 
d'inscrire  le  donateur  sur  le  registre  de  ses  prières. 
Ainsi  le  mourant,  en  donnant  un  immeuble,  s'assurait 
une  sorte  de  rente  perpétuelle  de  prières  ici-bas,  d'iji- 
tercession  là-haut. 

On  peut  distinguer  trois  classes  de  donateurs  :  les 
cvèques,  les  rois,  les  particuliers.  Il  paraît  certain 
qu'une  très  grande  part  des  richesses  des  églises  leur 
est  venue  des  évéques  eux-mêmes.  Ils  commencèrent 
par  décider  dans  leurs  conciles  que  tout  ce  qu'ils  acqué- 
raient pendant  la  durée  de  leur  épiscopat  devait  être 
laissé  à  leur  église  et  que  chacun  d'eux  ne  pourrait 
léguer  à  ses  parents  que  ses  biens  patrimoniaux\ 
Telle  était  la  règle  stricte,  le  minimum  d'obligation. 
Mais  cela  était  ordinairement  dépassé  dans  la  pratique. 
Nous  voyons  en  effet  beaucoup  d'évêques  léguer  à  leur 

*  Clini  la  Elkjii,  Pardessus  n°  !25i.  Cf.  Diploma  Dagoberli,  n°  271  : 
Ul  de  caducis  rébus  mcrcemur  wtenia. 

-  FormuUi'  Tuwnenses,  57,  Hozière  n"  214  :  Reverenlia  Sancli  illius 
civilalis,  uhi  ipse  pretiosus  in  corpore  requiescit...  ad  sacrosanclani 
hasilicam  Saiicii  illius  dono...ul  ad  basilicam  proficiat  in  augmenlum. 

^  Concile  de  Carthage  de  419,  Mansi,  IV,  452.  —  Code  Justiiiien,  I. 
2,  14,  loi  de  470.  —  Concile  d'Agde  de  506,  art.  6  et  48,  Sirniond,  1, 
1(52,  170;  Mansi,  VIII,  535.  — Aussi  faisait-on  une  distinction  bien  mar- 
quée entre  les  biens  propres  de  l'évèque  et  les  biens  de  l'église:  (irégoire, 
VU,  27  in  fine  :  res  ejus  tam  proprias  quant  ecclesiœ. 
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église  leurs  biens  propres  et  patrimoniaux.  C'est  ce  (jue 
Grégoire  a  noté  pour  beaucoup  d'évèques  de' Tours. 
c(  Pei'péluus,  (lit-il,  était  d'une  famille  sénaloriale  ; 
Irès  l'icbe,  il  possédait  des  domaines  dans  beaucoup  de 
diocèses;  il  légua  à  chacun  d'eux  les  terres  (ju'il  })os- 
sédait  dans  le  ressort,  et  laissa  en  particulier  de  grandes 
l'ichesses  à  l'église  de  Tours'.  «  «  L'évèque  Vérus  laissa 
ses  biens  aux  églises*.  »  «  Dinifius  laissa  le  meilleur 
de  ses  biens  à  son  église".  »  «  Ommatius,  de  famille 
sénatoriale,  très  riche  en  leri'es,  distribua  ses  biens 
par  testament  à  plusieurs  églises*.  »  «  L'évêque  Fran- 
cilio,  de  famille  sénatoriale,  et  sa  femme  Clara,  grands 
propriétaires  de  biens-fonds,  laissèrent  presque  toutes 
leurs  teries  à  la  basilique  de  Saint- Martini  »  Nous 
possédons  les  testaments  de  saint  Remi,  de  Césaire 
d'Arles,  d'Elaphius  de  Châlons,  de  Dumnolus  du  Mans, 
de  Désidérius  de  Cahors,  d'Annemundus  de  Lyon,  de 
Palladius  d'Auxerre,  de  Bertramn  du  Mans,  d'Ainan- 
dus  de  Maestriclit,  de  \'igilius  d'Auxerre,  de  Léodger 

*  Grégoire,  X,51,  §  6  :  Oï  dlnalur  Pcipeluus,  de  (jeiicre  senalorio,  dives 
valde  et  pcr  viultas  civikites  liabois  possessioues....  Condidit  leslamen- 
tiim,  et  depulavil  per  singulas  civitates  quod possidebat  in  eis  ipsis  scili- 
cet  ecclesiis,  non  modicom  et  Tuioniar  Inbuens  facnllatem.  —  Nous 
avons  un  lestainent  do,  Perpétiuis,  non  original,  ol  peu  aiilhenlique  dans 
la  forme;  je  ne  vais  poiirlant  pas  jusqu'à  croire,  avec  M.  Julien  Havet,  que 
cette  pièce  ait  été  fal)riquée  au  dix-septième  siècle.  Il  est  ])ien  vrai  qu'elle 
ne  concorde  pas  de  tout  point  avec  ce  que  dit  Grégoiie  de  Tours.  Le  viai 
testament  devait  être  beaucoup  plus  long,  puisqu'il  contenait  de  nond)reux 
legs  a  diverses  églises;  ce  que  nous  avons  n'est  qu'un  extrait  concernant 
l'église  de  Tours  et  les  parents  ou  amis  du  testateur. 

-  Ibidem,  X,  51,  8  :  Faciillates  suas  ecclesiis...  dereliquil. 
^  lbid(!m,  X,  51,  11  :  Ecclesix  su  c  quo  i  fuit  mslius  reliqmt. 

*  Ibidem,  X,  51,  l'i  :  Duodeciinvs  epi-icopxis  Ommatius,  de  senalori- 
bus  Arvernis,  valde  dii'cs  in  prœdiis...  condilo  tcstamenlo,  pcr  ccclesias 
ui  bium  in  quibus  possidebat,  facultates  suas  distribuit. 

'■'  Ibidem,  X,  51,14  :  Fraticilio,  e.v  senatoribus,  ordinalur  episcopus, 
liabcns  coiijuqem  Cliirant  nomine...,  ambo  divites  valde  in  aqris,  quos 
nui.iimc  S.  Martini  busilicic  conlulcrunt. 
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d'Auliin,  cl  plusieurs  autres.  On  peul  juger  par  ces 
lestamenls  qui  nous  sont  parvenus  de  la  grande  for- 
tune territoriale  que  chaque  génération  d'évéques  laissa 
à  son  église.  On  s'explique  aussi  par  là  la  propension 
qu'avaient  les  églises,  lorsqu'elles  pouvaient  choisir 
elles-mêmes  leui's  prélats,  à  se  donner  des  évèques  de 
riche  famille.  Un  évoque  riche  enrichissait  l'église,  et 
l'on  pouvait  dire  de  lui  :  «  ïu  as  épousé  ton  église, 
et  la  riche  dot  que  tu  lui  as  apportée  la  met  dans 
l'ahondance'.  «  Avec  le  régime  de  grande  propriété 
qui  régnait  alors,  la  fortune  léguée  par  un  évoque 
pouvait  être  énorme.  On  peut  compter  dans  le  tes- 
tament de  l'évèque  Bertramn  trente-cinq  domaines 
donnés  par  lui  à  l'église  du  Mans*;  saint  Didier  en 
lèaue  trente  à  l'église  de  Cahors'.  Un  ahhé  de  Saint- 
Aniane  lègue  à  son  monastère  dix-huit  domaines,  dont 
chacun  comprend  maisons,  champs,  vignes,  prés,  fo- 
rêts *.  A  ces  grandes  donations  des  prélats  il  faut 
ajouter  les  donations  plus  modestes,  mais  innomhra- 
hles,  de  la  foule  anonyme  des  prêtres,  des  diacres,  des 
moines. 

\iennent  ensuite  les  donations  des  riches  laïques. 
Nous  pouvons  juger  qu'elles  furent  nomhreuses,  et 
souvent  considérables.  Nous  avons  les  chartes  de  dona- 
tion de  Ilarégaire  et  de  sa  femme  Truda,  de  Godinus 
et  de  sa  femme,  de  Girart  et  de  sa  femme,  de  Théodé- 
trude,  de  Vandemir,  d'Ermentrude,  d'Engehvaia,  de 

•  C'est  ce  que  dit  Fortnnutus  de  l'évèque  Félix  (Carmina,  111,8,  v.  50). 
Ailleurs,  il  parle  de  ces  évèques  qui,  étant  riches,  donnaient  beaucoup  aux 
pauvres,  plurima  pauperihus  trihuenles  divile  ceiisu,  IV,  5. 

-  Teslainentum  Bertramni,  dans  Pardessus,  n°  250. 
Yita  Desicleiii,  c.  17,  édit.  de  la  Patrologic,  t.  LXXXVIl,  p.  -2M.  255. 

*  Diplomata,  édit.  Pardessus,  n"  558.  Cf.  les  donatious  de  l'abbé  Ephi- 
bius,  n°45i,  de  l'abbesse  Innina,  n"  448. 
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plusieurs  aiilres '.  Grégoire  de  Tours  loue  un  certain 
GuntluHe  d'avoir  donné  de  son  vivant  tous  ses  biens 
à  saint  Martin \  Le  poète  Fortunat  vante  la  générosité 
du  duc  Launebodc  en  faveur  des  saints.  Les  Yics  de 
saints  sont  remplies  de  pareilles  donations  %  ainsi  que 
les  annalesdes  monastères*.  «  Saint  Didier,  ditsonbio- 
graj)hc,  augmenta  de  beaucoup  les  ricbesses  de  l'égliso 
de  Cahors  ;  il  sut  attirer  à  lui  beaucoup  d'bommes  de 
la  bautc  classe,  beaucoup  de  la  classe  moyenne,  et 
par  eux  son  église  acquit  un  grand  nombre  de  domai- 
nes. Des  propriétaires  nommés  Paulus,  Agilénus,  Dido, 
Badigenus,  Sévérus,  Matrigésilus,  Nicasius,  Dadinus, 
Abuina,  Abremundus,  Félix,  Gaurétredes,  Orontia, 
INicétia,  Afrania,  et  beaucoup  d'autres,  donnèrent  spon- 
tanément leurs  biens  à  l'église.  Une  dame  de  famille 
sénatoriale,  Bobila,  lui  donna  à  elle  seule  quatre  do- 
maines, (jui  s'appellent  les  vilix  Venestria,  Vinestri, 
bingius  et  Maiiringius%  «  Quelquefois  la  donation  se 
faisait  sous  forme  de  vente.  Par  exemple,  Nizézius  et 
sa  femme  Irmentrude,  en  680,  déclarent  vendre  à  un 
monastère  vingt-sept  domaines  entiers  dont  ils  donnent 
les  noms;  ils  ont  reçu  le  prix  convenu  de  900  pièces 
d'or,  mais  ils"  rendent  aussitôt  cette  même  somme  à 
l'abbé  «  pour  le  remède  de  leur  àme  »''. 

Les  rois  étant  les  plus  riclies  propriétaires  du  pays 
furent  naturellement  les  plus  généreuxdonateurs.  Nous 

«  Diplomala,  n""  108,  180,  196,  241,  412,  452,  457,  eLc. 

*  Grégoire,  Miraciila  Martini,  III,  15. 

'  Voyez,  entre  autres,  la  Vil(i  Mairulfi,  c.  18  et  19,  dans  Bouquet,  III, 
420;  là  Vila  Melami;  la  Vila  Agili,  c.  4,  clans  Jlabillon,  II,  318. 

*  Voyez  la  liste  des  donateurs  de  Fontenelle,  dans  les  Annales  Fonta- 
nellenses,  Bouquet,  II,  G58. 

■5  Vila  Desiderii,  c.  \1. 
Diijloinala,  édit.  Pardessus,  n"  595. 
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savons  les  dons  de  terre  faits  par  Clovis  à  Sainl-Remi, 
à  Sainl-Marlin,  à  Saint-IIilaii'c  de  Poitiers',  ceux  de 
Cliildebcrl  1"  à  l'église  de  Paris,  ceux  mêmes  âe  Cliil- 
péric\  ceux  de  Gonlran  à  beaucouj)  d'églises  et  [)arli- 
culièrement  à  Saint-Marcel  de  Clialon".  «  Ce  que  Dago- 
bert  donna  de  propriétés  à  la  basilique  de  Saint-Denis, 
en  plusieurs  provinces,  est  merveilleux*.  »  Clovis  II  fit 
comme  lui,  et  Sigebert  II  en  Austrasie'.  La  régente  Ba- 
lliilde  donna  au  monastère  de  Jumièges  une  grande  forêt 
et  de  nombreux  pâturages,  à  celui  de  Corbie  un  grand 
domaine  et  beaucoup  d'argent,  à  celui  de  Luxeuil  plu- 
sieurs grandes  terres,  à  l'église  de  Paris  de  nombreux 
domaines".  Il  serait  long  d'énumérer  toutes  les  dona- 
tions que  nous  trouvons  dans  ceux  des  diplômes  qui 
nous  sont  parvenus".  Ce  qu'il  importe  de  remarquer, 
c'est  qu'il  s'agit  toujours  de  donations  à  litre  complet 
et  perpétuel.  ]Nul  doute  n'est  possible,  puisqu'on  lit  dans 
tous  ces  diplômes  des  pbrases  comme  celle-ci*  :  «  Nous 

•  Yila  Remigii  ah  Himmaro,  dans  Buuquct,  lit,  577  :  Baplizahis  rex 
cum  (jenie  pltirinias  possessiones  per  diversas  proviiicias  sanclo  Remigio 
tam  ipse  quam  Franci  patentes  detlcrunt.  Grégoire,  II,  57  in  fine  :  mulla 
mnclx  basilicx  S.  Martini  munera  offerens.  —  Cf.  Diplomala,  n"'  87, 
88,  01.  —  Concile  d'Orléans  de  511,  art.  5  :  De  agi  is  qitos  cloinnus 
nostcr  rcx  ecclesiis  conferre  dicjnalus  est. 

-  Grégoire,  V,  55  :  Midta  postea  Chilpericus  ecclesiis  est  lai  tjitus. 
■»  Fredegarii  Chronicon,  1  :  Ipsam  ecclesiam  rebu.s  pluriniis  dilavil. 
Cf.  Diplomata,  Pardessus,  n°191. 

*  Ibidem,  79  :  Tanlic  opes  ab  eo  et  villœ  et  possessiones  per  plu- 
rinia  loca  ibidem  siint  conlalx  ut  mirarttur  a  plurimis. 

3  Gesta  Dagoberli,  52.  Vita  Sigiberti,  M. 
6  Vila  Ballhildis,  c.  8. 

'  Vo\ez  dans  le  recueil  de  Pardessus  les  n"  01,  lOi,  1G2,  1C5.  164, 
191,  241,  2G9,  271,  272,  276,  etc. 

s  Diplomato,éii\l.  Pardessus,  n"  269:  Donannis  doualumgue  in  perpc- 
iuum  esse  voluinns  villam  noslram....  —  N"  271  :  In  perpettium.  — 

280  :  L  t  tam  ipse  ponlifex  quam  qui  ci  successcrint  perpetualiter  lia- 
béant.  —  5i0  :  VI  pontife.v  liaben  li,  tencndi,  dandi,  commulandi  fc 
quidquid  clegcrit  fuciendi  libcrani  et  firniissiniam  liabeal  polcslutem.  — 
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donnons  à  perpéluité  lello  lerro,  afin  que  l'évèque  et  ses 
successeurs  la  liennenl  et  possèdent  à  toujours  avec  le 
droit  de  la  donner,  de  l'éclianger,  d'en  faire  tout  ce 
qu'ils  voudront.  »  De  concession  temporaire  ou  condi- 
tionnelle à  litre  de  bénéfice  il  n'est  jamais  question'. 

Pour  que  ces  richesses  immobilières  allassent  tou- 
jours en  aufjmentant,  sans  diminution  possible,  l'Eglise 
s'était  interdit  la  faculté  d'aliéner.  Le  quatrième  concile 
de  Carlhage,  de  l'année  598,  défend  à  l'évèque  de  rien 
distraire  du  domaine  de  l'église  sans  une  absolue  néces- 
sité^  Le  concile  d'Agde,  de  506,  déclare  tout  d'abord 
que  l'évèque  ne  peut  ni  vendre,  ni  aliéner  par  aucune 
sorte  de  contrat;  si  une  nécessité  absolue  l'obligeait  h 
quelque  vente,  il  ne  poui'rait  la  faire  qu'avec  l'approba- 
tion de  trois  auti'es  évèques  de  la  même  province'".  Ce 
que  l'évèque  pouvait  faire,  c'était  de  concéder  la  terre 
en  usufruit,  de  manière  que  son  droit  de  propriété 
restât  hors  d'atteinte.  On  peut  dire,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  ({ue  la  propriété  foncière,  une  fois  dans  les 
mains  de  l'Eglise,  n'en  sortait  plus.  La  vente,  la  dona- 
tion, le  testament  existaient  en  sa  faveur;  mais  de  sa 

N°  104  :  Ut  habeant,  ieneanl  alque  possideant  et  (juidquid  exinde  facere 
vohierint  libei  o  perfruanlur  arbilrio.  Tardif,  n'"  1,2,  7, 15,  etc. 

'  Qu'il  fût  d'usage  do  faire  coiifiinier  à  cliaque  nouveau  règne  les  dona- 
tions des  règnes  précédents,  cela  ne  saurait  prouver  que  ces  donations 
fussent  temporaires.  Ces  diplômes  renouvelés  ne  constituaient  pas  une 
donation  nouvelle,  niais  une  siin[ile  confirmation.  Or  cette  confirmation 
était  de  règle.  11  suflit  d'en  observer  le  style  pour  se  convaincre  que  les 
rois  n'entendaient  pas  du  tout  qu'ils  eussent  le  droit  de  reprendre  la  terre. 
Voyez  notamment  la  formule  du  recueil  de  Rozière,  154. 

-  Quatrième  concile  de  Carthage,  art.  51,  52,  Mansi,  III,  953,  S54. 
969.  Iléfélé  conteste  l'existence  de  ce  concile;  ma^s  il  admet  l'authenticité 
des  canons  qui  luisent  attribués,  et  il  les  regarde  comme  très  anciens 
—  Cf.  Epislola  Hilarii  papœ  ad  episcopos  Galliœ,  c.  5,  dans  Sirmond 

'  Concile  d'Agde,  a.  506,  c.  7,  Sirmond,  I,  161;  Mansi,  VIII,  525.  — 
De  même,  dans  la  Loi  des  Alamans,  XX. 
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pari  il  n'y  avait  plus  ni  venle,  ni  donation,  ni  Icsla- 
mcnt. 

Quand  nous  voyons  que  des  terres  sont  données  à 
l'Eglise,  cela  ne  signifie  pas  qu'elles  appartiennent  dé- 
sormais au  vaste  corps  de  l'Eglise  universelle.  L'Eglise 
universelle  n'était  pas  une  personne  civile  et  ne  pou- 
vait pas  posséder.  Ces  donations  sont  toujours  faites 
à  une  église,  c'est-à-dire  à  un  diocèse,  ou  bien  à  un 
monastère.  Une  église  pouvait  posséder  des  terres  en 
dehors  même  de  son  ressort  territorial.  Par  exemple, 
l'église  de  Lyon  possédait  des  domaines  dans  l'Ar- 
vernie'.  L'église  de  Paris  était  propriétaire  de  terres  en 
Provence\  Le  monastère  de  Saint-Denis  avait  des  domai- 
nes dans  la  Brie,  dans  le  Yexin,  dans  l'Amiénois,  dans 
le  Beauvaisis,  dans  le  Maine,  dans  leBerri,  et  jusqu'en 
Angleterre^  Saint-Germain  des  Prés  était  propriétaire 
dans  le  Parisis,  dans  les  pays  ^d'Elampes,  de  Chartres, 
d'Orléans,  de  Blois,  de  Sens,  de  Beauvais,  de  Besançon, 
en  Anjou,  en  Aquitaine*. 

Quand  des  terres  sont  données  à  une  église,  il  ne 
aut  pas  nous  figurer  qu'elles  soient  mises  en  commun 
entre  les  ecclésiastiques  ou  entre  les  moines.  Quelques 
phrases  vagues  où  le  donateur  dit  qu'il  fait  ce  don  en 
faveur  des  pauvres,  ne  doivent  pas  non  plus  nous  faiie 
supposer  que  les  terres  fussent  mises  en  commun  entre 
les  pauvres".  L'Eglise  chrétienne  ne  pratiqua  jamais  la 

*  Grégoire  de  Tours,  II,  .56. 

-  Diplôme  de  Cliildebert  1°',  a.  ô28,  d;ms  Tardif  n°  1. 
^  Voyez  un  jugement  de  Pépin  en  faveur  de  l'abbave,  de  l'année  7ôl, 
Archives  nalionales,  Tardif,  n"  5i.  —  Cf.  Ibidem,  n°  88. 

*  Polyptyque  de  Saint-Germain  des  Prés,  prolé^^'omènes  de  Guérard, 
p.  56-.58.  —  C'est  ainsi  que  l'église  de  .Milan  avait  des  propiiétés  en  Sicile 
(Cassiodore,  Lettres,  II.  29),  et  l'église  de  Rome  en  Gaule. 

'  Notre  obs  Tvalioa  s'applique  même  aux  terres  qui  ont  été  concédées 
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communauté  des  terres.  Elle  ne  prêcha  jamais  que  le 
sol  dût  être  indivis.  On  peut  même  dire  qu'elle  n'eut 
jamais  la  pensée  de  celte  indivision.  Elle  conçut  la 
propriété  comme  tout  le  monde  alors  la  concevait.  Elle 
n'émit  sur  la  tenure  du  sol  aucune  théorie  nouvelle, 
aucune  utopie.  Avec  son  esprit  pratique,  elle  ne  com- 
prit que  la  propriété  privée,  c'est-à-dire  chaque  terre 
attachée  à  une  personne  humaine.  Par  suite  de  celte 
idée,  le  vrai  propriétaire  de  toutes  les  terres  d'une 
église  fut  l'évêque,  et  le  propriétaire  des  terres  d'un 
couvent  fut  l'abhé.  C'était  l'évêque  ou  l'abbé  qui  gérait 
les  domaines,  qui  passait  les  actes,  qui  défendait  les 
droits  en  justice,  et  qui  jouissait  des  revenus.  Les  con- 
ciles déclarent  expressément  que  la  propriété  est  toute 
dans  les  mains  de  l'évêque'. 

Il  est  vrai  que  les  évêques  dans  leurs  conciles  s'obli- 
gèrent eux-mêmes  à  faire  quatre  parts  de  leurs  re- 
venus. Ils  ne  devaient  disposer  pour  eux-mêmes  et  leur 
maison  que  d'un  quart.  Un  quart  devait  être  donné  aux 
pauvres;  un  autre  quart  servait  à  l'entretien  des  ecclé-" 
siastiques  du  diocèse.  Le  reste  devait  être  employé  aux 
réparations  des  églises  et  aux  constructions  nouvelles. 
Si  l'on  compare  ce  temps  au  nôtre,  on  pourra  dire  que 
le  trésor  épiscopal  devait  fournir  ce  que  nous  appelons 
le  budget  des  cultes,  l'assistance  publique,  et  presque 
tout  le  budget  des  travaux  publics.  Il  est  certain  que 

spécialement  aux  Matricularii,  comme  nous  voyons  dans  un  diplôme  de 
Dagobert,  Pardessus  n°  208,  et  daus  un  autre  de  Clotaire  III,  n°  530.  Il 
faut  entendre  que  les  revenus  de  ces  terres  étaient  à  l'usage  spécial  des 
Mati  icularii,  mais  non  pas  qu'ils  en  eussent  la  propriété  et  la  gestion. 

'  (loncile  d'Orléans,  a.  5M,.arl.  14:  Prœdiis  in  episcoporiiin  poteslale 
durantibus;  art.  lo  :  De  lus  quœ  parocliiis  in  terris,  vineis,  mancipiis 
atque  pentliis  quicumque  fidèles  obtulerint,  anliquonim  canomim  slaluia 
servenlur  ut  omnia  iit  episcopi  potestate  consista7it. 
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les  évoques  du  sixième  siècle  dépensèrent  beaucoup  en 
constructions.  Je  ne  pense  pas  qu'à  aucune  autre 
époque  on  ail  élevé  autant  d'églises;  et,  pour  quelques- 
unes  qui  lurent  bâties  par  les  rois,  la  plupart  le  furent 
par  les  évèques  et  à  leurs  frais*.  Un  trait  rapporté  par 
Grégoire  de  Tours  nous  donne  une  idée  de  la  bonne 
gestion  de  ces  finances  épiscopales.  Un  évèque  de  Tours, 
après  avoir  beaucoup  construit,  laissa  dans  le  trésor  de 
l'église  plus  de  2(t000  pièces  d'or^ 

La  propriété  foncière,  constituée  comme  elle  l'était 
alors,  ne  donnait  pas  seulement  la  terre  et  ses  fruits; 
elle  donnait  aussi  des  bommes,  Cbaque  domaine  conte- 
nait une  population  qui  ne  pouvait  pas  s'en  détacher; 
serfs  ou  colons,  tous  les  cultivateurs,  à  peu  d'exceptions 
près,  faisaient  partie  intégrante  de  la  propriété.  Posséder 
trente  domaines,  c'était  posséder  la  population  de  trente 
villages,  c'était  avoir  quinze  ou  vingt  mille  sujets.  Tous 
ces  hommes  obéissaient  au  propriétaire,  non  à  l'Etat. 

*  Voyez  dans  Grégoire,  X,  31,  la  série  des  évêques  de  Tours  :  Slaiiinus 
ecclesias  œdificavil....  Bricchis  basilicom  super  coi-pvsS.  Marliiii  wclifica- 
vii...  Euslochim  ecclcsiam  condidit...  Perpcltnii  ndificavit  basilicam  am- 
pliorem...  et  basilicnin  S.  Pétri  et  basilicam  S.  Laiirentii  ipse  consiru- 

.rit  Yolusianus  basilicam  S.  Johannis  Ommatius  exaltavit  ecclesiam 

sanctorum  Gervasii  atque  Protasii  et  basilicam  sanclœ  Mariœ   Tcmpore 

Euphronii.  basitica  S.  Yiiicoilii  œdijxcata  est...,  ecclesia.'  œdificatic  sunt. 
Puis  Grégoire  dit  de  lui-même  :  in  mullis  locis  ecclesias  et  oraloria 
dedicavi.  —  Il  cite  ailleurs  d'autres  évèques  grands  constructeurs,  par 
exemple  Agricola  de  (^haloii  :  Mulla  xdificia  fecit,  domits  composuit,  cc- 
clesiam  fabricavil  (jiiam  coliiinnis  fulcivil,  variavit  marmore,  mosevo  dc- 
pinxit  (A  ,  46).  Marachaire  d'Angouléme,  ecclesias  vel  ecclesiœ  domos  erigens 
et  componens,  V.  7jl.  Autres  exemples,  MI,  10;  de  Gloria  conf.,  66  et  84. 
—  Voyez  encore  ce  que  dit  le  biographe  de  saint  Didier  deCahors  :  Basi- 
licam qnadris  lapidibus  ivdificatit,  geminas  porticus  adjiciens  (Vila 
Desiderii,  17).  — On  pourrait  faire,  rien  qu'avec  les  écrits  de  Forluna- 
tus.  une  très  longue  liste  des  églises,  baptistères,  palais  épiscopaux. 
couvents,  qui  s'élevèrent  de  son  temps  par  les  soins  et  l'argent  des  évê- 
ques. Les  Vies  de  saints  sont  remplies  des  mêmes  faits. 

-  Grégoire,  X,.51,  13-16.  Pareille  chose  ressort  de  la  Yita  Desiderii. 
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l'ar  eux,  l'évêquo  était  déjà  un  petit  souverain,  le  chef 
d'un  petit  peuple. 

Beaucoup  d'autres  catégories  d'hommes  venaient 
d'elles-mêmes  se  })lacer  sous  son  autorité. 

C'était  d'abord  la  foule  de  ceux  que  l'on  appelait  les 
clerici^.  Au-dessous  des  prêtres,  des  diiicres,  des  sous- 
diacres  il  y  avait  dans  chaque  cité  épiscopale  un  nombre 
indéterminé  d'hommes  qui  étaient  rattachés  à  l'église 
et  qui  avaient  quelque  chose  du  caractère  sacré.  Pour- 
tant la  j)lupart  d'entre  eux  continuaient  à  vivre  dans  la 
société  civile.  Plutôt  serviteurs  de  l'église  qu'ecclésias- 
tiques, ils  se  mariaient,  ils  avaient  une  famille ^  Beau- 
coup parmi  eux  fiiisaient  le  commerce  et  tenaient  bou- 
tique", tout  en  servant  l'église  à  certains  jours.  L'empire 
leur  avait  accordé  })lusieurs  immunités  pécuniaires  qui 
en  faisaient  des  marchands  privilégiés;  il  les  avait  sui- 
tout  exemptés  des  charges  municipales*.  On  ne  peut 
douter  que  de  telles  faveurs  n'eussent  fait  rechercher 
celte  situation,  et  que  le  nombre  de  ces  clercs  ne  fût 

'  I^e  mot  cltrici,  dans  son  sens  le  plus  large,  se  dit  de  tous  les  ecclé- 
siastiques sans  distinction  de  rang;'dans  son  sens  plus  restreint,  il  se  dit  de 
ceux  qui  sont  au-dessous  du  sous-diaconat,  \o\cz  Lex  Ripiiaria,  XXXVI,  b, 
opposé  il  XXXVI,  6-8. 

-  CodeThéodosien,  XVI,  2,  14,  loi  de  557,  §  4  :  conjuçiia  clericoriim  ac 
liheri.  —  Lettre  du  pape  Innocent  P%  dans  Sirmond,  I,  51.  —  Concile  de 
Tours  de  461,  art.  4.  —  Il  était  seulement  défendu  aux  clerici  de  se  re- 
marier ou  d'épouser  une  veuve. 

Code  Tliéodosien,  XVI,  2,  10,  loi  de  ôhô  :  Quxstus  quos  ex  taberiiis 
atque  erçiasleriis  colliçjunl  clerici.  —  Concile  d'Orléans  de  558,  art.  27  : 
17/  clericus,  a  diaconatu  cl  supra,  pecimiam  non  cominodct  ad  iisuras, 
r.evc  in  exercendis  negoliis,  iil  puhlici  qui  ad  populi  responsum  necjolia- 
tores  observant,  tnrpis  liicri  cupidilale  versetitr.  ^^i  le  concile  défend  cela 
aux  clercs  à  partir  du  diaconat  et  au-dessus,  c'est  qu'il  le  permet  aux  sous- 
diacres  et  au-dessous;  ces  clercs  inférieurs  pouvaient  donc  prêter  à  inté- 
rêt et  faire  le  commerce.  —  Le  concile  d'Arles,  de  452,  art.  14,  avait  été 
plus  sévère. 

*  Code  Théodosien,  XVI,  2,  8  et  9;  XVI,  2,  7)6. 
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Uts  grand.  C'étnieiit  en  général  tic  petites  gens.  L'em- 
pire avait  eu  soin  que  les  curiales,  au  moins  ceux  qui 
avaient  quelque  fortune,  ne  pussent  entrer  dans  ce 
corps';  autrement  les  curies  se  seraient  vidées  et  tout 
l'organisme  municipal  aurait  disparu.  Les  rois  Francs 
paraissent  avoir  pris,  autant  qu'ils  purent,  la  même 
prccaulion\  Ces  clercs  formaient  donc  une  petite  plèbe 
inférieure",  qui  se  rattachait  à  l'église.  Jls  étaient 
soumis  à  la  juridiction  de  l'évêque.  Les  canons  de 
l'Eglise  et  les  lois  de  l'Klat  voulaient  qu'ils  ne  fus- 
sent jugés  que  par  lui*.  Il  avait  sur  eux  un  droit  de 
coercition  et  de  punition  ^  11  exerçait  ce  droit  même 
sur  leurs  enfants °.  Ces  hommes  ne  pouvaient  renon- 
cer d'eux-mêmes  à  la  cléricalure;  mais  l'évêque  pou- 
vait les  en  dépouiller  en  punition  d'une  faute,  et  ils 
perdaient  alors  tous  leurs  privilèges'.  Tous  ces  hom- 
mes étaient  réellement  les  sujets  de  l'évêque,  et  comme 
ils  avaient  un  pied  dans  l'église  et  un  pied  dans 

1  Code  Tliéodosien,  XVI,  2.  5,  6,  15,  19,  21.  Cf.  Novelles  de  Valent!- 
nieii,  tit.  III;  le  ciiriale  qui  se  fait  clericus  doit  présenter  quelqu'un  qui 
supporte  les  charges  municipales  à  sa  place. 

-  Concile  d'Orléans  de  511,  c.  4  :  lit  nullus  sivciilarittm  ad  dcrkalus 
offu  iuin  nisi  régis  jussione  nul  cnm  juclicis  volunlale  pr.rsuinatur.  Cette 
l  ègle  fut-elle  observée?  C'est  ce  (|u'il  est  impossible  de  dire. 

On  peut  voir  dans  la  Loi  ripuaire,  XXXVI,  5,  combien  cette  classe 
élait  mêlée;  d'après  les  manuscrits  du  texte  D,  elle  comprenait  des  esclaves, 
des  hommes  du  roi,  des  lites,  des  ingénus.  D'après  les  manuscrits  du 
texte  A,  ces  clerici  n'auraient  eu  tous  que  le  wergcld  des  affranchis. 

*  Code  Théodosien,  XVI,  2,  41  :  Clericos  non  nisi  apud  episcopos  ac~ 
cusfiri  convenu.  XVI,  2,  47  :  Clericos  episcopali  audicniiœ  reservamus. 
—  (loncile  d'Arles  de  452,  art.  51,  Sirmond,  1,  107.  —  Concile  de  A'annes 
de  465,  art.  9.  —  Concile  de  Slàcon  de  581,  art.  8.  —  Concile  de  Reims 
de  C.iO  (C23),  art.  6.  —  Edicimn  Clilolarii,  a.  G14,  art.  4. 

^  Concile  d'Agde  de  [iOG,  art.  2,  Sirmond.  I,  162  et  171.  2°  concile 
d'Orléans,  art.  14.  5"^  concile  d'Orléans,  art.  9  et  19. 

''  Concile  d'Orléans  de  511,  art.  4  :  Filii  clericorum  in  episcoporiim 
poleslate  ac  dislriclione  consislant. 

'  Code  Théodosien,  XVI,  2,  ."59. 
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la  sociélé  laïque,  l'évèque  pouvait  tirer  d'eux  un  grand 
parti. 

Après  la  corporation  des  clerici  venait  la  multitude 
des  pauvi'es.  Les  évèques  avaient  l'obligation  stricte  de 
les  nouri'ir  et  de  les  vêtir'.  Or  ces  pauvres  qui  vivaient 
de  l'église,  se  groupaient  naturellement  autour  d'elle. 
Il  y  avait  habituellement  à  côté  de  chaque  église  une 
sorte  de  corporation  de  pauvres.  Ils  étaient  inscrits  sur 
le  registre  de  l'église;  ce  registre  s'appelait  matricula; 
le  même  mot  s'appliqua  à  cette  réunion  de  pauvres,  on 
l'appela  aussi  matricitla  et  ses  membres  Dialricularn' . 
Le  Saint  du  lieu  les  nourrissait,  c'est-à-dire  que  l'église 
leur  donnait  des  secours  réguliers;  en  outre,  les 
oflraudes  des  fidèles  étaient  mises  en  commun  et  par- 
tagées entre  eux"';  enfin  il  arrivait  quelquefois  qu'un 
donateur  affectât  spécialement  une  terre  à  leur  usage 
et  ils  se  ti'ouvaient  ainsi  avoir  des  fondations  en  im- 
meubles ^  Ces  malrkularii  formaient  corps  entre  eux 
et  avec  l'église.  L'évèque  avait  tout  pouvoir  sur  eux.  Ils 
étaient  ses  hommes.  Au  besoin  ils  foi'maient  une  petite 

*  (loncile  d'Orléans  de  511,  art.  16  :  Episcopus  pauperihus  vel  infirmis 
qui  non  possuiil  suis  manihus  luborare,  viclum  et  vestitum  larcjialur. 

-  Teslamcntum  Remigii,  l'ardossiis,  I,  p.  82  :  Paupcres  in  matricula 
posili  anle  fores  ecclesiw  exspcclantcs  slipem.  —  Grégoire,  Miracula 
Martini,  I,  31  :  Ad  inalriculam  illain  quam  Sanctus  pascit. 

5  Voyez  l'anecdote  racontée  par  Grégoiie,  Mirac.  Martini,  I.  31. 

*  Diplomala,  édit.  Pardessus,  n°  208,  charte  de  Dagobert  qui  fait  don 
d'une  lilla  ad  alcndos  paupcres...  ad  malricularios  S.Dionysii  qui  ad 
ipsam  basilicaui  vel  infra  ejus  atrio  ad  malriculas  rcsidere  videntur.  — 
Diplôme  de  Glotaire  111,  aux  Archives  nationales,  Tardif  û°  15,  Pardessus 
n°  350  :  Ad  niatriyolarios  sanctn>  basiliav  Dionijsii.  —  CItarla  Ansbcrli, 
Pardessus  n"  457  :  Quatuor  malricularios  qui  ad  ipsuni  oratorium  de 
Leodctjario  deservianl  iusliluimus  ut  tolum  vivtum  atquc  vestitum  de  su- 
prascriptis  rébus  habcant  qualiter  et  alii  rnatricularii  qui  ad  basilicani 
S.  Sijmpitoriani  deservire  videntur.  —  Gesta  Daqoberti,  29  :  Dagobertus 
et  matriculam  ibi  iuslituit  ut  pauperes  utriusque  sexus...  ipsius  eleemo- 
synis  sustentati,  qui  vellenl,  in  servitio  ecclcsiw  permanercnt. 
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nriiice  {)oiir  le  (lôfendi'c.  Cela  n'est  pas  sans  exemple. 
Grépoire  de  Tours  raconte  (|ue  la  basilique  de  Saint- 
Mari  in  ayant  été  violée  par  un  envoyé  du  roi,  les  ma- 
tricularii  et  les  pauvres,  armés  de  pierres  et  de  bâtons, 
se  ruèrent  sur  les  soldats  et  vengèrent  l'injure  faite  à 
rKglise\ 

Venait  ensuite  la  classe  des  affi-ancliis.  Ici  quelques 
explications  sont  nécessaires.  L'Eglise  cbrélieniie  n'a- 
vait pas  d'opinion  au  sujet  des  institutions  sociales. 
Jamais  par  conséquent  elle  ne  combattit  l'esclavage. 
Elle  releva  l'âme  de  l'esclave;  elle  recommanda  au 
maître  d'adoucir  sa  situation  matérielle.  Mais  jamais 
elle  ne  se  posa  en  adversaire  de  l'institution  d'escla- 
vage. Elle  reconnut  formellement  le  droit  acquis  des 
maîtres.  Si  un  esclave  fuyant  son  maître  se  réfugiait 
dans  une  église,  l'Eglise  ne  se  croyait  pas  le  droit  de 
le  garder;  elle  le  rendait,  en  intercédant  seulement 
auprès  du  maître  pour  qu'il  pardonnât'.  Elle  avait  elle- 
même  des  esclaves,  et  si  elle  en  affranchit  im  certain 
nombre  individuellement"',  elle  se  garda  bien  de  les 
affranchir  en  masse,  car  elle  eût  rendu  ses  terres 
désertes.  Mais  si  elle  n'affranchit  pas  ses  serfs,  elle  fit 
deux  choses  qui  furent  bonnes  pour  l'humanité.  D'abord 
elle  racheta  de  ses  deniers  un  grand  nombre  d'esclaves 
d'autrui.  Nous  voyons,  par  exemple,  les  évèques  du 
concile  de  511  s'engager  à  employer  une  partie  de  leurs 

*  Giégoiie,  VII,  29  :  Nonnulli  eliam  malricuhiriorum  et  leliquorurn 
paiiperum,  pro  scelcre  commisso...,  et  enercjumein  ac  diversi  cgeiii  ciiiii 
peb  iscl  fitslihus  ad  ulciscendam  basilicœ  violeniiam  profiriscnnlur. 

-  Concile  d'Orh'ans  de  511,  art.  ô. 
Il  ne  faut  pas  dire,  comme  on  l'a  fait  récemment,  que  l'Eglise  n'ait 
jamais  affranchi  d'esclaves  "a  elle;  c'est  une  grande  erreur;  voyez  concile 
d'Agde  de  50G,art.  7  et  49.  Flodoard,  Hist.  Rem.  Eccl.,  II,  4.  Ces  affran- 
chis restaient  d'ailleurs  sous  la  protection  et  l'autorité  de  l'Eglise. 
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revenus  au  rachat  des  caplifs',  et  les  récits  du  temps 
nous  montrent,  en  effet,  de  nombieux  achats  d'esclaves 
accomplis  par  les  évoques  ou  les  prêtres'.  Or  ils  ne 
les  rachetaient  pas  pour  les  transporter  sur  leurs  pro- 
pres terres  et  les  employer  à  leur  usage,  mais  pour 
les  rendre  libres".  De  beaucoup  d'entre  eux  ils  tirent 
des  moines'',  de  quelques-uns  des  prêtres'".  La  seconde 
chose  fut  que  l'Eglise  encouragea  les  laïques  à  affran- 
chir leurs  esclaves.  Elle  présenta  l'affranchissement 
comme  une  œuvre  agréable  à  Dieu  et  qui  rachetait  le 
péché.  Il  résulta  de  là  que  beaucoup  de  maîtres  affran- 
chirent l'esclave  «  pour  le  salut  de  leur  àme»".  Ce 
fut  autant  de  gagné  pour  la  liberté. 

Mais  cela  eut  encore  une  autre  conséquence.  Dès  que 

'  Concile  d'Orléans  de  M  I ,  ai  t.  5  :  In  redeinplionibus  caplivorum . 

2  Grégoire,  Vil,  1  in  fine.  —  Yila  Genncini  a  Forliinato,  c.  72  :  Unilc 
sunl  conliijux  (jcnies  in  teslimonium,  Ilispanus,  Scotits,  Brilo,  Vasco, 
Saxo,  Bunjundio,  cum  ad  nomen  Bcali  viri  concnrrerenl  liberandi  jugo 
servilii.  Ailleurs,  un  esclave  nommé  yEsarius  se  réfugie  près  du  saint  et 
se  dit  maltraité  par  son  maître,  supplicans  ni  quolibet  prelio  cum  de  in- 
solenlis  domini  servilio  libei  nrel  ;  Germain  raciiète  cet  lionnnc  avec  sa 
femme  et  son  ills  pour  80  solidi  (Vila  Cermani,  c.  10).  —  Vila  Elicjii, 
c.  10  :  Ex  diversis  gentibus  venientes  pariler  liberabnl,  Ronmnorum  sci- 
licel,  Galloniin  alqiie  Brilannorum,  el  Manrorum,  sed  prwcipue  ex  génère 

Snxoniim.  —  ViUi  Licinii,  \T>  :  Licinius  captims  redirnens        —  Vila 

Albini  a  Fortunafo,  c.  9  :  Ua  se  pnvbuit  in  redemplione  cnplivorum  ni.... 

^  Gi'égoire,  Vil,  1  :  Caplivos  iiherlali  pristinœ  rcslauravil. 

*  Yikt  BallliiUlis,  i)  :  Caplivos  redemit  el  in  vionasleria  inlvoniisil. 
Vila  Bercliui  ii,  1 4  :  Prelio  suscepil  caplivos  puellas  oclo  quas  Dca  dica- 
vil.  —  Cr.  Grégoire,  X,  29  :  Arcdius  ex  fainilia  insliluil  monaclios. 
Formula;  Merkclian;e,  44. 

«  Cette  idée  est  nettement  exprimée  dans  celte  fornmle  d'affrancliisse- 
mcnt,  Marculfc,  II,  5"2  :  Qui  relaxât  servilium,  mercedeni  apud  Dominuni 
sibi  retribuere  confidal.  Igilur  ego  et  conjux  mca  pro  remedio  animie 
noslrœ  vcl  relrihulione  xterna....  —  li)idcm,  II,  55  :  Pro  remissione  pec- 
caloruin  mcorum  le  a  vinrulo  servilulis  absolvo.  —  De  même,  Formnhe 
Tnronenses,  12,  et  Andegarcnses,  25. —  Senonicr,  1  :  Pro  peccalis  meis 
minuendis...  servuin  juris  mei  relaxavi.  —  Bignoniamc,  2  :  Pro  Dei  in- 
luilu  vel  pro  aninue  meic  redemplione.  —  Lex  Bipuaria,  LVlll,  1  :  5< 
quis  servum  suum  pro  animx  suw  remedio  liberure  vulucril. 
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l'arrranchissement  devenait  une  œuvre  pie,  il  était  naturel 
([u'il  eût  lieu  dans  l'église.  Dès  521,  l'empereur  Con- 
stantin avait  autorisé  le  maître  à  alîrancliir  son  esclave 
«  par  esprit  religieux,  dans  le  sein  de  l'église  »,  et  il  avait 
attaché  à  ce  mode  de  manumission  les  mêmes  effets  lé- 
gaux qu'aux  anciens  modes  «  solennels  »\  Le  maître 
conduisait  donc  son  esclave  devant  l'autel,  et,  en  pré- 
sence de  l'évéque  ou  de  son  représentant,  il  le  faisait 
libre'.  Tantôt  il  rédigeait  lui-même  la  lettre  d'affran- 
chissement', tantôt  il  laissait  à  l'évéque  ou  à  l'archi- 
diacre le  soin  de  l'écrire*.  Mais  dans  cet  affranchisse- 
ment pieux  il  ne  devait  y  avoir  ni  arrière-pensée  ni 
réserve.  Affranchir  son  esclave  en  gardant  sur  lui  l'au- 
torité de  patron  n'eût  été  qu'à  moitié  agréahle  à  Dieu. 
Aussi  arriva-t-il  par  une  pente  naturelle  que,  dans 
cette  sorte  d'aflVanchissement,  le  maître  renonça  à  ses 
droits  de  patronage"'.  Ce  fut  l'église  qui  les  prit.  Le 
maître  écrivit  dans  la  charte  d'affranchissement  que 
son  ancien  esclave  n'aurait  plus  aucun  devoir  envers 
lui  ni  envers  ses  héritiers,  et  qu'il  ne  devrait  obéir 
«  (ju'à  Dieu  et  à  la  basilique  du  saint       Le  mettre 

*  Code  Tliéodosicn,  IV,  7,  1  :  Qui  reliyiosa  meule  in  ecclesiœ  gremio 
scrvulis  suis  concesserinl  liberlalem,  eamdem  eodenijure  donasse  videan- 
tur  quo  civitas  roinana  solennitalibus  dccursis  dari  consuci  it. 

-  Lex  Ripuaria,  LVIII,  1  :  Qtialiscumque  servum  suum  pro  animw  sufc 
reinedio  liberare  voliteril  ut  in  ecclesia  coram  preshtjleris,  diaconibus 
scu  ciinclo  clero  et  p!ebe,  in  manu  episcopi  servum  Iradat.  —  Formulic 
Turonenses,  12  :  In  ecclesia  Sancli  illius,  ante  cornu  altaris. 

^  Formulic  Andegavenses,  25;  Turonenses,  12;  Marculfe,  It,  52. 

*  Lex  Ripuaria,  LVIII,  1  :  Episcopns  arcliidiacono  jubeat  ut  ei  tabulas 
scribere  faciat. 

^  Nous  espéroas  Iraiter  plus  complètement  ce  sujet  de  l'affranchissement 
et  du  patronage  dans  un  autre  volume.  Nous  ne  devons  en  dire  ici  que  ce 
qui  est  nécessaire  pour  expliquer  la  puissance  de  l'épiscopat. 

"  FormuLe  Andegavenses,  25  :  Nullum  obsequium  heredum  ac  prohe- 
redum  meorum  te  redebere  cognoscas,  nisi  sub  defensione  sanctœ  basi- 
liav  Domni  illius  prxbcas  obsequium. —  Turonenses,  12  :  ?iulli  debcal 
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SOUS  le  patronage  de  celle  église,  c'élail  conlier  à 
l'église,  c'esl-à-tlirc  à  l'évèquc,  le  soin  de  défendie  le 
nouvel  homme  libre  en  justice  contre  toute  réclama- 
lion';  mais  c'élail  en  même  temps  le  soumellrc  à  l'au- 
torité de  cette  église;  c'était  transporter  à  l'évoque  tous 
les  pouvoirs  dont  l'ancien  Droit  armait  le  patron.  Nous 
n'avons  pas  la  formule  qui  était  employée  lorsque 
c'était  l'archidiacre  qui  écrivait  la  charte  d'allranchisse- 
menl  au  nom  de  l'évèque.  Mais  on  ne  peul  douter  qu'en 
ce  cas  le  futur  patronage  de  l'évèque  à  l'égard  du  nou- 
vel alfranchi  ne  fût  très  nettement  marqué.  En  eUel, 
la  Loi  franque  elle-même  reconnaît  que  cet  allVanchi 
ce  sera  désormais  sous  la  protection  de  cette  église, 
qu'il  lui  devra  la  redevance  annuelle  et  les  services  (|ue 
lui  doivent  ses  allVanchis,  que  ses  enfants  seront  à  tout 
jamais  dans  la  même  situation  vis-à-vis  de  la  même 
église;  qu'ils  lui  devront  la  même  redevance  annuelle; 
et  que  tous  enfin  n'auront  d'autre  juge  que  cette  même 
église  où  ils  ont  été  afiranchis  11  est  assez  visible 
que  tous  les  alfranchis  de  cette  catégorie,  et  ce  fut  cer- 
tainement la  plus  nombreuse,  devenaient  les  sujets  de 
révê(|ue,  à  perpétuité,  de  père  en  fils. 

11  faut  encore  ajouter  à  tout  cela  plusieurs  séries  de 
personnes  libres,  qui  d'elles-mêmes  se  donnaient  à  une 

servilidis  nec  libeiiinilalh  obseqniiim,  nisi  soU  Deo,  pro  cujus  amove 
ipmm  dévolus  ohluli.  —  Miircull'e,  II,  Ô2  :  Nulli  servilium  impcndas  ricc 
libcilinitdlis  ohsequium  dcheas,  nisi  soli  Deo.  —  Bi(jnonian;v,  2  :  Mim- 
debiirdum  vrl  defensionem  ad  bnsilicam  Sancli  illius  se  habcre  cognoscal. 

*  Concile  (VOrangc  de  411,  c.  7,  Mansi,  VI,  457.  Concile  d'Agde  de  50G, 
G.  2'J.  Concile  de  Màcon  de  585,  c.  7.  Edictum  Cldotarii,  614,  ai  L  7. 

-  Lex  Ripuniia,  LVllI,  1  :  El  lam  ipse  quam  et  omnis  procrealio 
ejns...  sub  luilione  ecclesiiv  consislant,  vel  (et)  omnem  reddilum  status 
aul  servilium  tabuhirii  eorum  eeclesiœ  reddant....  El  non  aliubi  quam 
ad  ecclesiam  ubi  relaxali  sunt,  nuillum  tcneanl.  Nous  avons  cxiiliqué  [dus 
liant  le  sens  de  rcx[)rcssion  mallum  lencrc. 
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église.  C'claienl  les  veuves,  qui  prenaient  le  voile  et  vi- 
vaient sous  la  proteclion  et  l'autorité  de  l'évèque'; 
c'étaient  les  malades  que  le  saint  de  la  basilicjue  avait 
guéris  et  qui,  par  reconnaissance,  se  donnaient  corps  et 
biens  à  ce  saint,  c'est-à-dire  à  l'évèque,  et  devenaient, 
eux  et  leur  postérité,  ses  serviteurs  et  ses  tributaires*. 
C'étaient  les  malades  de  l'àme,  qui,  ayant  commis  un 
crime,  étaient  sauvés  de  la  mort  par  l'intercession  de 
l'évèque  ou  par  un  mii'acle  du  saint,  et  qui  dès  lors  ap- 
partenaient à  l'église,  soit  comme  pénitents,  soit  comme 
serviteurs.  C'était  enfin  la  foule  des  petites  gens,  des 
faibles,  des  timides,  qui,  dans  cette  époque  troublée, 
avaient  plus  de  confiance  dans  la  protection  d'un 
évoque  que  dans  celle  des  lois''. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  hommes  se  mettaient 
sous  l'autorité  d'un  évèque.  Chef  des  clercs,  proprié- 
taire de  milliers  de  colons,  soutien  des  pauvres,  patron 

•  Concile  d'Orange  de  -iil,  art.  27  :  Viiluilalis  sci  vaiidw  piofessionein 
comin  episcopo  in  secrclario  liabilam,  imposila  ab  episcopo  veste  viduali 
induendam.  —  Concile  de  Màcon  de  685,  art.  12  :  Quoniam  provi-sioni 
noslne  (ce  sont  les  évèques  qui  parlent),  Deo  auctore,  causœ  viduarum 
sunt  commissiv...  deccrniimis  ut  jiidices  non  prius  viduas  conveniant 
quani  episcopo  nuntiarinl  ctijus  sub  velamine  de<pint.  —  Vila  Licinii, 
c.  15  :  Lirinius  episcopus...  viduarum  pr;e  omnibus  curam  gcrcns. 

-  Yita  Geniiaiii -A  Fortunato,  c  il  :  Destaria  sanata...  simjulis  annis 
Iribnlum  vihv  solvit.  —  Vita  Melanii,  lioUandislcs,  janvier,  I,  350  :  Qui, 
stinilute  reccpta,  cum  omnibus  suis,  S.  Melanii  se  iradidit  ohsequiis 
(tique  ejus  seri'ilio  iuluesil.  —  Ibidem  :  Qui,  cum  se  per  merila  Sancli 
liri  intellexisset  sanatum.  se  ponlificis  trodidil  obsequiis  ejusque  cunclis 
diebus  vilœ  su:v  se  commisit  scrvitio.  —  Grégoire  de  Tours,  de  Gloria 
coiifessoruin,  101  (105)  :  Qui  cum  sanitalem  recipiunt,  slatim  se  Iribu- 
iarios  loco  illi  faciunt  et  quolannis  Iribula  solvunt.  Comparer  Beauma- 
noir,  chap.  45,  §  19  :  «  Servitntes  de  corps  si  sont  venues  parce  que  cl 
tans  clia  en  arière,  par  grant  dévotion  moull  se  donoient  eux  et  lor  oirs  et 
Inr  oozes  as  sains  et  as  saintes.  » 

Nous  verrons  ailleurs  que  beaucoup  de  propriétaires  virent  un  intérêt 
à  donner  leur  terre  à  une  église  en  la  reprenant  connue  tenanciei-s.  Cela 
se  ratlacbe  à  une  série  de  faits  (jue  nous  étudierons.  —  C'est  ailleurs 
aussi  que  nous  parlerons  des  innnunités  accordées  aux  terres  d'église. 


llAI'POriTS  AVEC  L'ÉGLISE. 


593 


dos  affranchis,  appwi  des  faildcs,  il  groupait  aulour  de 
lui  (les  populations.  Les  hommes  échappaient  en  foule 
aux  autorités  puhliqucs  pour  se  soumettre  à  l'évèque. 
]1  devenail,  qu'il  le  voulût  ou  non,  le  chef  d'innom- 
hrahles  sujets.  Je  ne  parle  })as  seulement  d'une  sujétion 
spirituelle,  qui  s'étendait  sur  tous,  mais  d'une  sujé- 
tion matérielle,  vers  laquelle  heaucoup  venaient  d'eux- 
mêmes.  L'évèque  était  un  souverain  temporel,  non  pas 
encore  sur  un  territoire  entier,  mais  sur  une  foule 
d'hommes  de  chaque  territoire.  Nous  n'avons  pas  de 
chiffres  qui  puissent  servir  de  fondement  cà  une  statis- 
tique; mais  on  en  est  à  se  demander  si,  dans  une  cité, 
il  y  avait  plus  d'hommes  qui  fussent  sujets  du  roi  et  de 
son  fonctionnaire,  ou  s'il  y  avait  plus  d'hommes  (jui 
fussent  sujets  de  l'évèque. 

Revenons  maintenant  à  la  nomination  des  évèques 
par  le  roi,  et  voyons  si  elle  porta  préjudice  à  l'épi- 
scopat.  Un  premier  point  à  noter,  c'est  (juc  les  docu- 
ments ne  marquent  pas  que  ces  évèques  nommés  par 
le  roi  fussent  de  mauvais  évèques.  Grégoire  de  Tours 
fait,  à  peu  d'exceptions  près,  leur  éloge.  Beaucoup  d'entre 
eux  sont  devenus  des  saints.  Les  récits  des  hagiogra- 
phes,  qui  sont  ordinairement  le  reOet  des  impressions 
populaires,  montrent  que  la  population  ne  s'étonnait 
pas  de  recevoir  des  évèques  de  la  main  des  rois.  C'étai'. 
un  temps  où  la  foi  était  la  même  chez  les  laïques 
et  chez  les  clercs,  chez  les  Francs  et  chez  les  liomains. 
et  où  il  n'y  avait  pas  une  très  grande  distance  entre 
les  pratiques  de  l'Kglisc  et  les  pratiques  du  Palais'. 

*  Voyez,  par  exemple,  dans  lii  Cliroiii([iie  de  Ficitégairc,  c.  78,  l'anecdote 
relative  au  ïireton  Judicael  el  au  réféiendaiie  Dado.  La  plujiarl  des  ha^io- 
graplies  nous  luonlrent  leur  personnage  vivant  dans  le  l'alais  sicut  clericits, 
sicut  sacerdos. 
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Il  arriva  donc  que  les  évèques  sortis  du  Palais  ne 
furent  ni  plus  ni  moins  vertueux,  ni  plus  ni  moins 
instruits  que  ceux  que  le  clergé  et  le  peuple  auraient 
pu  choisir. 

Dès  que  le  nouvel  évèque  était  consacré,  le  caractère 
sacerdotal  était  complet  en  lui,  et  l'on  n'avait  égard  ni 
à  son  passé  ni  à  la  manière  dont  il  avait  acquis  son 
siège.  Qu'il  y  eût  élection  populaire  ou  nomination 
royale,  l'évèque  ne  fut  jamais  considéré  ni  comme  un 
délégué  du  peuple  ni  comme  un  agent  du  roi.  Ce  qu'on 
voyait  en  lui,  c'était  un  homme  sacré,  un  successeur 
des  apôtres.  Ce  caractère  primait  tout,  et  faisait  hien 
vite  ouhlier  à  tous  et  à  lui-mrme  à  qui  il  devait  sa 
nomination. 

Aussi  cet  évèque  ne  manquait-il  ni  d'indépendance 
ni  de  fierté  vis-à-vis  du  roi.  Il  est  vrai  qu'il  usait  avec 
lui  des  formules  reçues  ;  il  l'appelait  «  mon  seigneur  », 
il  disait  «  Aotre  Gloire  mais  en  retour  le  roi 
l'appelait  «  Votre  Sainteté  »,  et  ne  lui  écrivait  jamais 
sans  lui  demander  «  ses  prières  »^  11  reconnaissait  le 
roi  comme  souverain  sans  conteste  et  sans  limites; 
mais  il  régnait  sur  la  conscience  de  ce  même  roi.  Il 
lui  reprochait  hautement  ses  fautes  et  le  suspendait 
de  la  communion".  11  n'attendait  du  roi  ni  son  avan- 
cement à  venir,  ni  son  traitement  annuel.  Il  avait  pu 
être  nommé  par  le  roi,  mais  il  He  pouvait  pas  être  ré- 
voqué par  lui.  Supposez  même  que  l'évèque  eût  com- 
mis une  faute,  un  crime,  tel  qu'un  complot  ou  une 

*  Voyez  Sirinond.  Concilia  Galliœ,  I,  241  :  Domino  nosiro  régi;  I, 
245  :  cullores  veslri .  episcopi ;  I,  258  :  Celsiltulo  Veslra....  Gloria  Yeslra. 

*  Voyez  la  lettre  de  Sigebcrt  citée  plus  haut  :  Ut  pro  nobis  orare  digne- 
mini. 

'  Voyez  uji  exemple  de  cela  dans  Grégoire,  Yil:e  Palrum,  XVII,  2  et  ô. 
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trahison,  ce  n'était  ni  le  roi  ni  le  tribunal  du  roi  qui 
le  jugeait.  Il  ne  pouvait  être  jugé  que  par  les  évèques'. 

Ainsi,  la  nomination  royale  n'amoindrit  en  rien 
l'épiseopal.  J'incline  plutôt  à  penser  que  cette  nomina- 
tion, en  un  temps  où  l'autorité  royale  était  universelle- 
ment redoutée  et  respectée,  fut  plutôt  un  élément  de 
force.  Car,  d'une  part,  dans  ses  conflits  incessants  avec 
le  comte,  l'évêque  pouvait  montrer  son  diplôme  de  no- 
mination qui  émanait  d'une  source  aussi  haute  que 
celui  du  comte.  D'autre  part,  il  est  vraisemblable  que 
le  clergé  et  le  peuple  auraient  été  moins  dociles  à 
l'évêque  si  l'élection  avait  toujours  dépendu  d'eux; 
apparemment  chaque  élection  aurait  laissé  deux  partis 
en  présence,  et,  dans  ces  divisions,  l'autorité  de  l'évêque 
eût  été  compromise  ou  diminuée.  La  nomination  par 
un  pouvoir  étranger  et  éloigné  assurait  l'empire  de 
l'évêque  sur  son  clergé  et  sa  cité. 

Beaucoup  d'évêques,  avons-nous  dit,  sortaient  du 
Palais.  Ils  avaient  passé  une  partie  de  leur  vie  dans 
les  fonctions  de  référendaire  ou  de  comte.  Ce  n'était 
pas  un  mal,  car  ils  avaient  acquis  au  service  du  roi 
ces  qualités  pratiques  qu'ils  allaient  mettre  au  service 
de  leur  église.  Ils  connaissaient  l'administration,  ils 
avaient  l'habitude  des  affaires,  la  science  du  comman- 
dement. Ils  étaient  des  hommes  de  gouvernement  et  ils 
allaient  le  prouver  dans  leur  diocèse.  Ajoutez  que,  sortis 
du  Palais,  ils  y  conservaient  des  amis,  des  relations, 

•  Voyez  l'histoire  de  Pralexlalus  de  Rouen,  accusé  par  le  roi  <le  crime 
contre  l'État,  Grégoire,  V,  11);  celle  il'Egidius  de  Reims,  accusé  et  con- 
vaincu de  complot,  X,  19;  celle  de  l'évêque  (>hramlin,  jugé  par  le  concile 
de  Marly  en  077,  Diplomala,  Pardessus  n°  588.  L'histoire  mémo  de  Dé- 
sidérius,  évèijue  de  Yionue,  confirme  ce  que  nous  disons  lirunehnul  ne  [lut 
le  faire  mourir  qu'après  qu'il  eut  élé  déposé  de  l'épiscopat  par  un  svnodc 
d'évêques,  Frédégaire,  Cliron.,  c.  2i  et  5'2. 
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une  influence.  Ils  pouvaient  obtenir  aisément  pour 
leur  église  des  faveurs,  des  immunités,  des  dons  de 
terre.  Il  y  avait  grand  avantage  pour  un  diocèse  à  ce 
que  son  évèquc  lui  vînt  du  Palais.  L'hagiographe  ne 
nous  trompe  peut-être  pas  quand  il  nous  dit  que  «  toute 
une  cité  demandait  à  avoir  pour  évèque  un  domestique 
et  conseiller  du  roi  L'évèque,  issu  de  la  cour  et 
(jui  y  revenait,  qui  siégait  dans  les  plaids  royaux,  qui 
était  parfois  consulté  sur  les  affaires  publiques,  se 
trouvait  joindre  à  sa  puissance  d'évèque  celle  de  «  grand 
du  roi  ». 

Tout  concourait  ainsi  à  fortifier  l'épiscopat.  En  sorte 
que  dans  le  môme  temps  où  les  rois  pensaient  se  l'as- 
sujettir, son  pouvoir  sur  les  àrafes  et  même  sur  les 
existences  temporelles  grandissait.  11  ne  luttait  pas  con- 
tre l'État \  Il  ne  protestait  pas  contre  son  ingérence. 
Mais,  sans  conflit  et  sans  bruit,  par  un  travail  intérieur 
et  latent,  chaque  évèque  enracinait  et  affermissait  son 
autorité  au  point  d'être  un  petit  souverain. 

Aussi  voyons-nous  sans  cesse,  durant  cette  époque, 
les  évoques  faire  acte  de  souverains  temporels.  Ils  ren- 
dent la  justice,  et  la  population  les  voit  siéger  sur  un 
tribunal  aussi  souvent  pour  le  moins  que  les  comtes 
royaux.  Les  textes  les  représentent  volontiers  comme  de 
grands  justiciers  ^  Nous  avons  vu  qu'ils  construisaient 

'  Vila  Annilfi,  ilaus  la  l'alrologie  latine,  t.  XCV,  col.  755. 

-  Grégoire,  X,  19  :  Episcopi  pra-ceplioni  regi:v  obsisteic  neq^iiveruiil. 
Ibiilem,  IV,  55  :  Avilus,  accepta  episcopalu,  magnum  se  in  omnibus 
Iribuit,  jusliliam  populis  tribuens,  pauperibus  opem,  viduis  solatium.  — 
V,  45  :  Fuit  Maurilio...  in  judiciis  juslus.  —  L'évèque  Mélaniiis  jusliliam 
per  populos  cxcrcebat  {Vila  Melanii,  liouquet,  III,  505).  —  Fortunatus, 
IV,  12  :  Jusliliam  Iribuens  populis  examine  reclo.  —  La  justice  sécu- 
lière rendue,  au  nom  de  l'évèque,  par  l'archidiacre  est  bien  décrite  dans 
la  Vila  Leodegarii,  ab  anonymo  xcpiaJi,  c.  1  :  Cum  mundanie  legis  ccn- 
siirani  non  ignorarel,  sarularium  leiribilis  judex  fuil.  —  Cf.  Prœceptio 
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beaucoup  d'églises.  Ils  réparaient  même  cl  au  besoin 
rclevaienl  les  forlificalions  des  villes'.  S'il  y  avait  des 
routes  à  tracer,  des  digues  h  construire  contre  les  inon- 
dations, c'était  l'évèquc  qui  dirigeait  le  travail  et  en 
faisait  les  frais'.  Aucun  des  intérêts  matériels  de  la 
cité  ne  leur  était  étranger.  S'il  y  avait  une  réclamation 
à  faire  sui-  l'excès  des  contributions,  c'était  l'évèquequi 
en  son  nom  propre  la  portait  au  roi"'.  La  ville  de  Ver- 
dun, ruinée  par  les  guei'res,  a  besoin  d'un  emprunt; 
ce  n'est  pas  la  curie,  c'est  l'évèque  qui  le  négocie  et 
c'est  lui  qui  ramène  la  richesse  dans  la  ville\  Au 
sixième  siècle,  les  évè(|ucs  usent  avec  ({uelque  ména- 
gement de  leur  pouvoir  et  se  contentent  de  surveiller 
et  de  contrecarrer  le  pouvoir  des  comtes,  surtout  en  pre- 
nant contre  eux  la  défense  des  faibles^  Au  septième 
siècle,  ils  apparaissent  comme  de  véritables  chefs  poli- 
licjues,  sans  concurrents  dans  leur  cité.  Il  est  visible 
dans  la  Vie  de  saint  Léger  d'Autun  ([ue  loule  la  ville 
lui  obéit.  Si  elle  est  assiégée,  c'est  l'évèque  qui  dii'ige 

Clilolarii,  fl,  Bon'Mius,  p.  19  :  Si  jiidex  (le  comle)  aliqiiem  contra  legcm 
injuste  dninnavcrit...  ab  cpiscopis  casiujetur.  Ce  deinicr  mot  doit  ètro 
eiitondu  dans  le  sens  d'nn  jugement  d'a]i|iel  rendu  par  l'évèqne.  —  Noicr 
ce  mol  du  roi  Cliilpéric  à  l'évèque  drégoii  e  :  0  episcope,  jusliliam  cunctis 
lai(jiri  debes,  Grég.,  V,  l'J. 

'  Vila  Desidcrii,  c.  9  :  Caslellum  Cadnrcum  munilioiie  aiiipliavit  ac 
firmavil...,  portas,  tiirrcs  miirorum  ambitu  ac  (juadralorum  lapiduin  coin- 
pactioiie  munivd.  —  Ihidem,  c.  17  :  Quis  diccre  valcat  qiiain  niiujidari 
studio  mœnia  urhis  suo  labore  slru.reril  ? 

-  Voyez  l'histoire  de  l'évèque  Félix,  dans  P'ortunalus,  Carmina,  III,  S; 
celle  des  deux  Ruricius,  le  grand-père  et  le  petit-fils,  successivement  évo- 
ques de  Limoges,  tous  les  deux  grands  constructeurs,  ibidem,  IV,  5. 

^  Grégoire  de  Tours,  IX,  50.  —  Vita  Aridii,  Bouquet,  III,  A\7>.  —  Vila 
Sulpicii  Biluriceiisis,  24-25,  Bollandislcs,  17  janvier.  —  Vita  Eligii,  1, 
7)1.  —  Miracula  Auslreaisili,  dans  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  t9  et  100. 

*  Grégoire  de  Tours,  111,  ôi. 
Grégoire.  V,  -45  :  Defendens  pauperes  ecclesi;v  suw  de  manu  malorum 
judirum.  —  Forinnalus,  Vila  Albini,  9  :  lia  se  pnebuit  in  defrnsionc  ci- 
vium  ul  
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la  défense.  A  Melz,  au  septième  siècle,  il  n'y  a  pas 
d'autre  chef  politique  ni  d'autre  administrateur  que 
l'évèque*.  Partout  les  évèques  ont  réduit  à  l'impuis- 
sance les  anciennes  magistratures  municipales,  dont 
on  ne  parle  même  plus.  Les  rois  francs  ne  les  ont  ni 
supprimées,  ni  affaiblies;  mais  tout  ce  qu'elles  avaient 
d'attributions  et  de  forces  s'en  est  allé  du  côté  de  l'évè- 
que. Partout  aussi  les  évèques  se  sont  fait  une  place  à 
côté  des  comtes;  ils  ont  l'éduit  le  nombre  de  leurs  jus- 
ticiables et  le  terrain  de  leur  action.  Ils  partagent  l'au- 
torité publique  avec  les  fonctionnaires  du  roi. 


CHAPITRE  XVI 

Le  coNYEyTvs  ou  la  réunion  générale  du  peuple. 

1"  QUE    CETTE  INSTITUTION  ?i'EXISTAIT  PAS  ENCORE  AU  SIXIÈME  SIÈCLE. 

Pour  terminer  l'élude  du  régime  politique  de  l'épo- 
que mérovingienne,  il  nous  reste  à  parler  d'une  insti- 
tution singulière,  que  la  langue  du  temps  appelait  con- 
venlus  fjeneralis  popiili,  réunion  générale  du  peuple.  Il 
la  faut  observer  de  près;  suivant  ce  que  nous  trouve- 
rons dans  les  textes,  nous  devrons  dire  si  elle  était  une 
assemblée  nationale  et  souveraine,  si  elle  faisait  les  lois, 
si  elle  dirigeait  la  politique  des  rois. 

'  Vila  Armdfi,  c.  8  :  Urbem  ad  guhernandum  suscepil.  —  Cf.  Gré- 
goire, de  Gloria  marlynim,  1, 55  :  Bcrlranmo  qui  lune  in  episcopalu  ur- 
bem vegebat.  —  Diploiiiala,  Pardessus,  II,  p.  2'JO  :  Oppido  Divione  qno 
aposlolicus  vir  Assoriciin  lenel  regimen. 
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Essayons  d'abord  d'en  voir  l'origine  et  de  la  placer 
à  sa  \raie  date.  Si  nous  regardons  dans  les  documents 
du  sixième  siècle,  nous  sommes  forcés  de  constater  que 
cette  institution  n'y  figure  jamais.  Grégoire  de  Tours 
ne  la  mentionne  pas  une  seule  fois.  Il  avait  signalé, 
au  cinquième  siècle,  au  début  du  règne  de  Clovis,  un 
champ  de  Mars,  qu'il  avait  décrit  comme  une  simple 
revue  militaire  et  une  inspection  d'armes.  A  partir  de 
là,  il  ne  parle  plus  une  seule  fois  de  champ  de  Mars. 
Or,  comme  il  signale  très  fréquemment  des  réunions 
de  troupes  en  vue  d'une  guerre,  sans  signaler  en  même 
temps  un  champ  de  Mars,  on  peut  conclure  de  ce  silence 
<|ue  l'institution  du  champ  de  Mars  n'existait  plus  au 
sixième  siècle.  Il  nous  fait  maintes  fois  et  en  termes 
des  plus  clairs  la  description  d'une  armée  mérovin- 
gienne, et  il  est  parfaitement  certain  qu'une  telle  armée 
n'était  jamais  consultée  et  ne  se  transformait  jamais 
en  un  «  champ  de  Mars  «.  Nous  avons  vu  la  nature  de 
ces  armées,  elle  est  incompatible  avec  toute  idée  d'as- 
semblée politique. 

Quant  à  l'expression  d(i  conventus  generalis,  on  ne 
la  trouve  pas  une  seule  fois  dans  les  nombreux  ouvrages 
de  Grégoire,  non  plus  qu'aucune  expression  qui  en 
puisse  être  l'équivalent.  Jamais  il  ne  montre  la  popu- 
lation se  transportant  en  masse  auprès  du  roi.  Si  une 
telle  coutume  avait  existé,  Grégoire  de  Tours,  qui  décrit 
si  vivement  tous  les  incidents  de  la  vie  publique  et 
privée,  aurait  été  amené  vingt  fois  à  parler  d'elle.  Une 
telle  agglomération  d'hommes  ne  pouvait  passer  ina- 
perçue de  lui.  Les  actes  divers  dont  elle  aurait  été  l'oc- 
casion auraient  fourni  matière  à  ses  récits.  Il  y  a  plus  : 
si  cette  réunion  d'hommes  avait  été  dans  les  usages 
d'alors  telle  que  nous  la  verrons  très  nettement  au 
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siècle  suivant,  Grégoire  de  Tours  en  aurait  fait  partie. 
Il  y  aurait  été  convoqué  des  premiers,  à  litre  d'évèque. 
Il  n'aurait  pu  se  dispenser  d'y  venir,  et  il  n'aurait  pas 
manqué  de  noter  ce  qu'il  y  aurait  dit  ou  fait  et  ce  qu'il 
y  aurait  vu.  Pas  un  mot  de  tout  cela.  Nous  pouvons 
suivre  année  par  année  son  existence;  nous  connais- 
sons chacun  de  ses  déplacements,  chacune  de  ses  mis- 
sions auprès  des  rois.  Jamais  nous  ne  le  voyons  prendre 
pai  t  à  une  assemhlée  générale.  Yisihlement,  cette  assem- 
blée n'existait  pas  encore  au  sixième  siècle. 

Dans  le  demi-siècle  qui  suit,  nous  avons  la  curieuse 
et  importante  chronique  que  l'on  met  sous  le  nom  de 
Frédégaire.  Pas  une  seule  fois  l'auteur  ne  mentionne 
un  conventua  rjeneralis,  une  réunion  du  peuple,  ni  un 
champ  de  Mars.  Jamais  il  ne  décrit  rien  qui  ressemble 
à  une  assemblée  de  cette  nature. 

C'est  seulement  dans  la  seconde  moitié  du  septième 
siècle,  à  l'année  6S4,  que  les  textes  signalent  «  une 
réunion  générale  du  peuple  ».  Ce  ne  sont  d'abord  que 
des  textes  hagiographioues,  de  peu  de  précision  par 
conséquent  et  d'une  médiocre  autorité.  L'auteur  de  la 
Vie  de  saint  Ansbert  écrit  que  son  personnage  fut 
nommé  évèque  en  un  moment  oii  le  roi  résidait  dans  sa 
villa  de  Clichy  et  tenait  une  grande  réunion  de  ses 
peuples,  habens  conventim  magnum  poimlorum\  Nous 

'  Vita  Aiisberti,  c.  22,  Bollandisles,  A'vrier,!!,  552  :  /?c.i' (Thierry  III, 
075-69 1  )  »i  l'iV/a  Clipiaco  morabattir,  ubi  convenlum  magnum  populo- 
nim  habens  de  utilitate  el  tiitela  regni  tractabat.  —  Nous  ne  devons 
tenir  aucun  compte  des  mois  in  générait  conveniu  qui  se  lisent  h  la  fin 
d'un  diplôme  de  Ciiilpéric,  Pardessus  n°  100.  Ce  diplôme  n'est  qu'une 
copie:  ceux  qui  radiuettcnt  coiimic  vrai  sont  forcés  de  reconnaître  que 
la  formule  finale  est  fausse,  ne  serait-ce  que  pai'ce  qu'on  donne  la  date  de 
l'Incarna  lion  (j06  pour  une  année  du  règne  de  Chilpéric.  mort  en  584  ;  et 
c'est  justement  dans  cette  formule  finale  que  se  lisent  les  mots  in  gêne- 
rait conveniu. 
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trouvons  aussi  celte  «  réunion  générale  »  mentionnée 
dans  une  charte  de  680'.  A  partir  de  h'i,  elle  apparaît 
comme  chose  habituelle.  La  Chronique  de  Fontenelle, 
écrite  plus  tard,  parle  de  «  l'usage  de  réunir  les  peuples 
des  Francs  en  champ  de  Mars  chaque  année  »\  Au 
huitième  siècle  un  continuateur  de  Frédégaire",  au 
neuvième  Eginhard  et  les  Aimales  de  Fulde,  décrivent 
cette  assemblée  avec  une  sorte  de  complaisance  et 
comme  un  usage  constant  et  régulier 

De  cela  on  peut  déjà  conclure  que  l'institution  u'est 
pas  très  ancienne.  Elle  n'apparaît  qu'au  septième 
siècle  et  va  grandissant  au  huitième.  Elle  ne  date  que 
des  derniers  temps  de  la  monarchie.  On  ne  dira  pas 
que  ce  conventus  dérive  des  anciens  conventns  de  l'em- 
pire l'omain;  nous  allons  voir  qu'il  ne  leur  ressemble 
en  rien.  On  ne  dira  pas  non  plus  qu'il  dérive  de  la  (jcr- 
manie;  il  est  séparé  de  la  Germanie  par  un  intervalle 

'  Cliarla  Vindiciani,  a.  680,  dans  Pardessus  n°  /)!)!  :  ISoveriiit  omnes 
fidcles  quia  domimis  iiosler  rci  Tlieodoricus  iu  {icncrali  placilo  liabilo 

in  Compendio  palalio  in  convenlu  Celle  charte  n'est  ])as  aiilliontii(iie. 

YA\i  parai!  avoir  été  ral)ri({uée  deux  ou  trois  siècles  plus  lard,  pour  reui  • 
plnoei' l'oriiiinal  jierdu.  line  faut  donc  pas  faire  grand  fonds  sui-  les  ex- 
pressions qu'elle  emploie. 

Chronicon  Funlanellense,  Bouquet,  II,  658  :  Compendio  palalio, 
ailendaruni  Marlianuii  die,  con(jre(jalis  Francorum  populis  in  campo 
Marlio,  uhi  omnibus  a)inis  convenire  solili  eranl.  Celte  chronique  a  été 
rédigée  à  l'époque  carolingienne. 

'  Fredcgarii  conlinualio,  a.  734,  Bouquet,  V.  '2  :  Evoluto  anno,  vex 
ad  calendas  Mai  lias  omnes  Francos,  sicut  mas  Francorum  est,  Bernaco 
villa  publica  ad  se  venire  pr.rcepil.  Dans  cette  phrase,  les  mois  omnes 
Francos  désignent  tous  les  hommes  lihres  du  royaume,  ainsi  que  nous 
le  constaterons  plus  loin,  fans  distinction  de  race.  Les  mots  sicid  mos 
Francorum  est,  dans  un  texte  du  huitième  siècle,  ne  peuvent  signilier 
que  «  comme  c'est  l'usage  dans  le  royauuie  des  Francs  ».  11  ne  se  peut 
agir  de  la  race  franque  primitive,  qui  alors  ne  se  reconnaissait  plus. 

*  Einhardi  Vita  Caroli,  1  :  .-((/  publicum  populi  sui  conventum  qui 
annuatim  celchrabalur,  ire  solebant.  —  Annales  Fuldenses,  a.  75'2. 
Ann.  Laurissenses  minores.  Ann.  Meltenscs,  l'c\l/.,  I,  116,  I.jO. 
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lie  plusieurs  siècles  ;  el  aussi  verrons-nous  bientôt 
qu'il  ne  ressemble  pas  aux  assemblées  que  Tacite  dé- 
crivait. ]Nous  avons  affaire  ici  à  une  institution  qui  s'est 
formée  pendant  l'époque  mérovingienne.  Elle  n'a  j)as 
été  établie  brusquement,  en  un  jour,  par  la  volonté 
d'un  législateur;  et  c'est  pour  cela  que  les  textes  ne 
nous  disent  ni  l'auteur  ni  la  date  de  sa  fondation.  Elle 
s'est  formée  peu  à  peu,  insensiblement,  et  comme  d'elle- 
même.  Pour  en  apercevoir  les  premiers  germes  et  la  ge- 
nèse, nous  n'avons  qu'un  moyen  :  c'est  de  passer  en 
revue  la  série  des  faits  d'ordre  politique,  tels  que  les 
documents  nous  les  présentent.  C'est  là  seulement  que 
nous  verrons  cette  institution  naître,  grandir  et  s'é- 
tendre. 

■2"  LES  GHA.NDS  ET  LE  TRAITÉ  d'aNDELOT. 

Si  nous  ne  rencontrons  aucun  champ  de  Mars  pen- 
dant le  sixième  siècle,  aucune  réunion  de  guerriers 
exerçant  quelque  semblant  de  droits  politiques,  aucun 
peuple  se  formant  en  assemblée,  nous  trouvons  en  re- 
vanche, autour  du  roi  Franc,  des  assemblées  de  grands. 
En  595,  un  roi  d'Austrasie,  Cliildebert  II.  promulgue 
un  acte  législatif  en  quatorze  articles,  et  il  commence 
par  déclarer  qu'il  les  a  préparés  «  alors  qu'il  traitait  les 
affaires  avec  ses  grands  à  toutes  les  calendes  de  mars  » 
Puis  il  énonce  une  série  de  lois  qui  ont  été  résolues 
dans  ces  assemblées,  tenues  successivement  à  Aftigny,  à 
Maestricht,  à  Cologne',  ^'ous  avons  vu  dans  nos  études 

*  Decrelio  Cliildebeili,  l'ardcssus  n°  2flô,  Borétiiis  p.  lô  :  Cuiii  in  Dei 
nomine  nos  omnes  halcndas  Marlias  de  quibuscumque  condilionibtis 
ciim  noslris  optimalibus  pertradavimiis. 

-  Jliidem,  1:  Atliniaco  calendis  Marliis  conienil  ut....  Au  lieu  do  At 
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antérieures  quels  étaient  les  hommes  que  le  roi  appe- 
lait «  ses  optimales  ».  Ce  n'était  ni  un  peuple,  ni  une 
arislocratie.  Les  oi)limales  du  roi  étaient  les  dignitaires 
de  son  Palais.  C'est  donc  avec  «  ses  hauts  dignitaires  », 
avec  ce  ses  grands  »,  que  le  roi  traitait  les  all'aires  cl  fai- 
sait les  lois. 

Celait  surtout  aux  calendes  de  mars  qu'avaient  lieu 
lesdclihérationsduroiavec  ses  grands.  L'expression  ca- 
lendes de  mars  peut  rappeler  de  loin  les  anciens  champs 
de  Mars,  mais  ne  désigne  pas  la  même  chose.  Il  n'y  a  ici 
nulle  réunion  de  guerriers.  Les  calendes  de  mars  sont 
une  simple  date.  L'expression  ne  doit  pas  être  prise  au 
sens  strict  du  premier  jour  du  mois.  Dans  un  sens  plus 
large  on  appelait  calendes  de  mars  tous  les  jours,  de- 
puis le  14  février,  que  l'on  désignait  par  les  divers  nu- 
méros des  calendes  de  mars.  Et  comme  les  délihéra lions 
ne  s'arrêtaient  pas  nécessairement  à  un  jour  fixe,  nous 
pouvons  admettre  que  les  calendes  de  mars  étaient  un 
espace  de  trois  ou  quatre  semaines  avant  et  après  le 
mars.  C'est  dans  cet  espace  de  temps  que,  chaque 
année,  le  roi  ce  traitait  les  alTaires  avec  ses  optimales  ». 
Nous  touchons  ici  à  une  hahitude  que  nous  verrons  se 
continuer  sous  les  Mérovingiens.  D'ordinaire  ils  don- 
naient l'automne  et  l'hiver  à  la  chasse,  le  printemps  et 
l'été  à  la  guerre.  Entre  ces  deux  périodes,  ils  consa- 
craient quehiues  semaines  au  gouvernement,  aux 
choses  de  la  paix,  aux  jugements  importants,  à  la  con- 
fection des  lois.  Ces  semaines,  et  le  travail  même  qui 
les  remplissait,  étaient  appelés  les  calendes  de  mars. 

<Hi/V/co,  lîorélius  écrit  Anlnnnco  ;  il  s'ngit  aloi  s  delà  ville  (rAndcrnach. 
2  :  In  sequenli  hoc  convenil  una  ciim  leudihus  noslris.  5  :  SimilUer  Tra- 
jecli  convenit  nobis.  4:  Convenil  calendis  Mniiiis  omnibus  nobis  adu- 
nalis.  8  :  Calendis  Marliis  Colonix  convenil  uL... 
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Dans  tout  ce  travail,  le  roi  mérovingien  voulait  avoir 
ses  grands  autour  de  lui.  Ils  étaient  ses  conseillers  na- 
turels. Ils  ressemblaient  à  ce  qu'on  appela  plus  taid 
le  conseil  du  roi,  à  ce  qu'on  avait  appelé  auparavant  le 
cojisistorium  de  l'empereur. 

Cette  réunion  du  roi  avec  ses  grands  est  plusieurs 
fois  mentionnée  par  Grégoire  de  Tours,  et  l'on  peut 
voir  par  les  exemples  qu'il  donne,  que  les  rois  n'ai- 
maient pas  à  prendre  une  décision  importante  sans 
avoir  ces  conseillers  auprès  d'eux.  Un  jour  que  les  am- 
bassadeurs de  Cliildebert  se  présentent  inopinément 
devant  Contran  pour  lui  faire  une  proposition,  Contran 
répond  qu'il  ne  décidera  rien  sur  l'heure;  «  c'est  dans 
la  réunion  que  nous  avons  l'habitude  de  tenir  que 
nous  décidons  toutes  choses  après  avoir  discuté  ce  qu'il 
faut  faire  »  Ailleurs  nous  voyons  Cliildebert  «  se  réunir 
avec  ses  grands  en  un  plaid  »,  et  délibérer  avec  eux  sur 
deuxaU'aires,  l'une  qui  est  d'ordre  international,  l'autre 
qui  est  d'ordre  judiciaire '.  Un  peu  plus  tard,  le  roi 
Contran  convoque  une  réunion  de  même  nature  à  Paris; 
cette  réunion,  que  Grégoire  appelle  du  nom  de  placi- 
tum,  est  composée  «  de  quelques  évèques  que  le  roi  a 
voulu  appeler  »  et  surtout  «  de  beaucoup  de  domestici 
et  de  comités  »,  c'est-à-dire  d'agents  royaux". 

'  Grégoiro,  VII,  7  :  In  placilo  quod  luibcmus,  omnia  deccrnimus , 
tradaiiles  quid  oporleal  fieri.  Le  mot  placitum  signifie  proprement  con- 
férence, rendez-vous,  et,  par  suite,  réunion  d'iiommes  convo(|ués. 

-  Grégoire,  Vill,  21  :  Cliildebcrlus....  ciim  suis  conjungilur...,  ad  pla- 

(  ilum       cuin  procerihiis  suis  convenil.  On  s'occupe  d'abord  de  l'affaire 

d'Ingonde,  sœur  du  roi,  mariée  à  un  roi  d'Espagne  et  mallraitéc.  Drune- 
liaut  siège  et  parle  en  faveur  de  sa  fille;  mais  le  roi  et  les  grands  goùlent 
])eu  son  avis.  L'autre  affaire  concerne  Contran  Boson,  accusé  de  violation 
de  sépulture. 

■>  Grégoire,  X,  28  :  Rex,  commoUs  (convoqués)  episcopis,  .Ellierio 
Lugdunensi,  Siagrio  Augusloduneiisi,  Flavio  Cabillonensi,  cl  reliquis 
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Je  rencontre  ici,  chez  les  liistoricns  modernes,  une 
opinion  dont  je  suis  forcé  de  montrer  l'inexactitude, 
parce  qu'elle  a  altéré  et  faussé  toute  l'histoire  méro- 
vingienne. Ils  ont  supposé  une  longue  lutte  entre  les 
grands  et  les  rois,  entre  l'aristocratie  et  le  pouvoir  mo- 
narchi(pie.  Mais  aucun  historien  de  ce  temps-là,  aucun 
chroni(|ueur  ne  parle  d'une  semblable  lutte.  Vous  ne 
trouvez  ni  dans  Grégoire  de  Tours,  ni  dans  Frédégaire, 
ni  chez  les  hagiographes,  une  seule  ligne  qui  y  fasse 
seulement  allusion.  Voilà  des  écrivains  qui  ont  dépeint 
en  traits  vivants  et  précis  la  vie  publique  du  temps.  Ils 
ne  disent  pas  un  mot  d'une  longue  querelle  qui,  au  dire 
des  historiens  modernes,  aurait  rempli  l'existence  de 
quatre  ou  cinq  générations  d'hommes.  Ils  nous  décri- 
vent dans  le  plus  grand  détail  les  luttes  des  rois  entre 
eux;  ils  n'ont  pas  la  moindre  mention  d'une  lutte  infini- 
ment plus  grave  entre  les  grands  et  les  rois.  L'historien 
ne  doit  dire  que  ce  qui  est  dans  les  documents.  Ces 
grands  ouoptimates  étaient  les  «  grands  du  palais»,  ou 
«  les  grands  du  roi  »,  ses  comtes  du  palais,  ses  conné- 
tables, ses  chambellans  et  ses  référendaires.  Nul  d'entre 
eux  n'était  grand  par  soi-même.  Ils  n'avaient  de  gran- 
deur que  celle  que  le  roi  leur  avait  conférée  et  qu'il 
pouvait  leur  retirer  en  les  excluant  de  son  palais.  Il 
n'y  a  qu'à  voir,  par  vingt  exemples,  comment  le  roi  les 
traitait,  comment  il  les  mettait  à  mort  de  sa  propre 
autorité,  comment  il  les  dépouillait  de  leurs  biens  et 
de  leur  titre'.  Ces  hommes,  dont  les  uns  appartenaient 

quos  voluii,  Parisius  acccdere  jubet.  Fuei  unt  etiam  ad  hoc  placitum 
mulli  leva  domcstici  qitam  comités. 

•  Voyez  dans  Givgoiie  de  Tours  l'hisloire  de  Sigivald,  111,25;  celle  de 
Grindionet  CrucioR-ne,  V,  19;  celle  d'Ébéiuir,  Vil,  21  et  29;  celle  des 
fils  de  M;ignachaiic,  V,  17;  celle  de  (iontran  Doson,  IX,  10;  celle  do 
Rauchiiig  et  Berlefried,  IX,  9,  et  Frédégaire,  8;  celle  de  Chuiulo,  X,  10. 
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à  la  race  franquc  cl  les  an  1res  à  la  race  romaine,  ("taicnt 
les  serviteurs  du  roi  par  intérêt  et  par  profession.  Indé- 
pendants, ils  pouvaient  l'être  par  caractère;  ils  pou- 
vaient parler  librement  et  contredire  un  roi:  mais  com- 
ment auraient-ils  pensé  à  combattre  la  royauté?  Ils 
étaient  eux-mêmes  l'émanation  du  pouvoir  royal;  ils  en 
étaient  l'instrument.  Les  meilleurs  profits  de  la  royauté 
étaient  pour  eux.  Ils  étaient  inséparables  d'elle.  Elle 
ne  faisait  rien  sans  eux;  ils  n'étaient  rien  sans  elle.  On 
n'aperçoit  à  aucun  signe  que  ces  grands  eussent  d'aulres 
idées  politiques  que  les  rois;  ils  n'avaient  pas  non  plus 
d'autres  intérêts.  Il  est  bien  vrai  que  dans  les  querelles 
des  rois  on  voit  quelques-uns  d'entre  eux  quitler  nn 
roi  pour  un  autre;  mais  ils  sont  toujours  attachés  à  un 
roi.  Ils  servent  toujours  la  royauté.  L'idée  d'une  longue 
et  implacable  lutle  entre  le  corps  des  grands  et  les  rois 
est  une  idée  toute  moderne,  dont  on  n'aperçoit  pas  le 
moindre  vestige  dans  les  documents. 

Ceux  qui  ont  dit  que  le  traité  d'Andelot  avait  été  im- 
posé à  la  royauté  et  marquait  une  victoire  des  grands, 
n'avaient  pas  lu  apparemment  le  texte  de  ce  traité  qui 
nous  a  été  conservé'.  C'est  ce  texte  qu'il  faut  étudier. 
On  y  remarque  tout  d'abord  que  l'acle  d'Andelot  n'est 
nullement  un  traité  entre  un  roi  et  les  grands,  et  aussi 

—  Voyez,  dans  Fiétlégaire,  l'hisloire d'Egyla,  c.  21;  celle  de  AVolf,  c.  29; 
celle  de  Godin,  c.  54  ;  celle  d'Uncélène,  c.  28,  et  tant  d'autres, 

*  Le  roi  Gontran  montra  le  texte  du  traité,  exemplar  pndionis,  à  Gré- 
goire de  Tours,  qui  en  prit  copie  ;  il  l'a  inséré  dans  sou  Hisloire,  IX, 
20.  11  avait  donné,  ([uclqucs  chapitres  plus  h«ut,  IX,  11,  le  résumé  de  ce 
traité.  —  Voici  encore  un  résumé  du  même  acte  dans  la  Chronique  de  Fré- 
dégaire,  c.  7  :  Guntramnus  se  cum  Childebeito  pacem  fumant,  dum 
Andelao  conjunxil  inibi  maler  et  soror  et  conjux  Childeherli  re(jis 
paritcrqiic  fuerunl,  ibiqiie  spéciale  convenienlia  inter  doinnum  Gttii- 
tramnum  et  Gliildeberlum  fuit  convenlum  ut  reijtumi  Gunthramni post  cjiis 
discessum  Cliildebcrtus  assumeret.  ■ —  On  voit  bien  qu'il  n'v  a  là  aucun 
indice  ni  d'assemblée  de  grands,  ni  de  concession  faite  aux  grands. 
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il'a-t-il  aucun  des  caractères  d'une  charte  d'Etal  ;  il  est 
une  simple  convention,  pactio,  entre  deux  rois,  le  roi 
Contran  et  le  roi  Childebert'.  Cela  est  nettement 
marqué  dans  le  préambule  :  «  Au  nom  du  Christ,  les 
très  excellents  seigneurs  Contran  et  Childebert  rois, 
ainsi  que  la  glorieuse  dame  Brunehaut  reine,  se  sont 
rôunis  à  Andelot  par  esprit  de  charité  et  d'amour,  pour 
mettre  lin  avec  une  pleine  sagesse  à  toutes  les  questions 
([ui  avaient  pu  engendrer  querelle  entre  eux.  Et  là,  en 
présence  d'évèques  et  de  grands,  et  en  présence  de 
Dieu,  il  a  été  décidé  et  convenu  entre  eux  que,  tant 
qu'ils  vivraient,  ils  conserveraient  la  foi  et  l'amour  l'un 
envers  l'autre  en  toute  pureté  et  simplicité \  »  Nulle 
mention  d'un  accord  ou  d'un  traité  avec  les  grands. 

Analysons  cet  accord  entre  les  deux  rois.  11  porte 
d'abord  sur  une  question  qui  les  divisait  depuis  long- 
temps, à  savoir  la  possession  d'une  i)art  de  l'ancien 
royaume  de  Caribert  qu'ils  se  disputaient.  Ils  convien- 
nent d'un  partage  d'après  lequel  les  cités  de  Paris,  de 
Chàteaudun,  de  Vendôme,  d'Étampes,  de  Chartres,  sont 
adjugées  à  Contran,  tandis  que  les  cités  de  Meaux,  Sen- 
lis.  Tours,  Poitiers,  Avranches,  Aire,  Conserans,  La- 
burdum  et  Albi  appartiendront  à  Childebert. 

Par  un  second  article,  les  deux  rois  se  font  mutuelle- 

'  Grégoire,  IX,  11  :  Rcx  Giinlchramnus  cuin  nepolc  suo  ac  reginis 
pacem  finnavit...,  conscriptis  paclionibus,  se  osculantcs,  reyresstis  est 
Htiusquisque  ad  civilolem  siiam.  —  l\,  20  :  Exemplar  paclionis. 

*  Cmn  in  Clirisli  nominc  prxcellenlissimi  domiii  Guntchramnus  et 
CliiUkbt'iius  reges,  et  gloriosissima  domna  Brunichildis  regina,  Ande- 
laum  caritalis  studio  convenissent  ut  omnia  (ju:v  inler  ipsos  scandalum 
(ce  mot,  dans  la  laiif;uo  du  leiiips,  signifie  querelle;  Cf.  Grégoire,  III,  6; 
VI,  10,  elc.)  poteranl  generare,  plcniori  consilio  définirent  ;  id  inler  eos, 
mediantibus  saccrdolibus  atque  proceribus,  Deo  medio,  caritalis  studio 
scdit,  complacuil  atque  convcnil  ut....  fideni  et  caritatem  puram  et  sini- 
pliccm  sibi  dcbeant  conservare. 
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ment  legs  de  leur  royaume.  Ilemanjuons  qu'ils  ne  di- 
sent pas  qu'avant  de  prendre  une  décision  si  impor- 
tante ils  aient  consulté  l'assemblée  de  leurs  sujels.  Ils 
décident  sonvcrainemenf ,  et  entre  eux  seuls,  qu'en  cas 
<le  mort  de  l'un  d'eux  les  Âustrasiens  auront  à  obéira 
Gontran  ou  les  Burgundes  à  Cliildebert'. 

l*ar  un  troisième  article,  les  deux  rois  se  promettent 
mutuellement,  en  cas  de  mort  de  l'un  d'eux,  Cbildebert 
de  prendre  sous  sa  protection  la  fille  de  Gontran,  Gon- 
tran de  prendre  sous  sa  tutelle  les  fils  de  Cbildebert, 
ainsi  que  sa  sœur  et  sa  veuve. 

Une  cinquième  disposition  est  relative  à  l'ancienne 
dot  de  Gals^vinlbe,  dont  Brunehautétait  l'béritière,  et 
que  (îontran  avait  gardée  en  sa  possession.  Cette  dot 
comprenait  les  cités  de  Bordeaux,  Limoges,  Cahors, 
Benarnum  et  Tarbes.  Les  deux  rois  décident  que  la 
cité  de  Cabors  sera  remise  sans  délai  à  Brunebaut,  et 
que  les  autres  lui  appartiendront  au  décès  de  Gontran. 

Vient  ensuite  une  clause  relative  à  des  bommes  qui 
précédemment  avaient  quitté  l'un  des  deux  rois  pour 
suivre  l'autre,  en  violant  leur  premier  serment.  Les 
deux  rois  s'engagent  à  se  les  rendre  l'un  à  l'autre'. 

'  Cette  clause  était  surtout  avantageuse  à  Cliililebert,  qui  avait  deux 
('niants,  lesquels  écartaient  naturellement  son  oncle.  Voici  l'article  dn 
traité  :  Ul  (jiii'in  Deus  de  ipsis  recjihiis  superslilem  cssc  pr;i'ccperit. 
regnum  illius  qui  absque  filiis  xwjraverit,  ad  se  in  inteyrilalem  jure 
perpétua  debcal  revoaire  et  posleris  suis  relinquere. 

-  Ut  léudes  itli  qui  domno  Gunthramno  post  transitum  domni  Clotn- 
cltarii  sacramcnta  priniilus  pncbuzrunt,  et  si  postca  convincuntur  se  in 
parte  alia  tradidisse,  de  locis  ubi  comma7iere  videntur,  convenil  ut  de- 
beant  removeri.  Similiter  et  qui....  —  11  faut  noter  que  les  jirincipaux 
parmi  ces  personnages  étaient  Dynamius,  ancien  recteur  de  Provence,  et 
Lupus,  ancien  duc  de  Champagne  ;  tous  les  deux  avaient  quitté  Cbildebert 
pour  Contran  :  ions  les  deux  furent  ramenés  à  Cbildebert  (Grégoire,  IX,  H  ) . 
On  a  donc  fait  une  singulière  erreur  sur  ce  texte  quand  on  a  imaginé 
d'y  voir  une  vieille  institution  franquc  ;  il  s'agit  de  deux  fonctionnaires, 
dont  l'un  est  certainement  Romain,  et  l'autre  paraît  l'être  aussi. 
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Une  autre  disposition  vise  les  donations  laites  anté- 
rieurement par  les  rois  aux  églises  ou  aux  particuliers. 
Mais  notons  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  concessions 
bénéliciales.  11  n'y  a  dans  le  texte  aucun  des  mots  qui 
s'appliquent  aux  bénéfices  ;  tous  les  termes  sont  ceux 
qui  dans  les  diplômes  des  rois  désignent  les  donations 
en  pleine  propriété  et  à  litre  perpétuel'.  Il  était  arriv-* 
dans  les  troubles  civils  que  beaucoup  de  ces  donations 
fussent  révoquées;  on  conçoit  en  effet  qu'au  milieu  des 
guerres  entre  les  deux  rois  maint  donataire  ait  pu  èlre 
dépossédé,  soit  par  son  propre  roi  s'il  avait  cessé  de 
plaire,  soit  {)ar  l'autre  roi  devenu  maître  de  la  province 
où  était  sa  propriété.  Par  le  traité  d'Andelot,  les  deux 
rois  s'engagent  à  ne  jamais  révoquer  ces  donations  e', 
même  à  restituer  celles  ([ui  ont  été  confisquées \  Quel- 
ques historiens  modernes  ont  supposé  qu'il  s'agissait 
ici  d'une  transformation  des  bénéfices  en  donations  per- 
pétuelles. Il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  le  texte.  Le  traité 
d'Andelot  ne  dit  pas  un  mot  des  bénéfices,  ni  d'une 
transformation  de  ces  bénéfices  en  alleux.  Il  s'agit  uni- 
quement de  donations  perpétuelles,  qui  étaient  dans  les 
usages  des  rois  mérovingiens  (nous  le  constaterons  dans 
des  études  ultérieures),  mais  qui  s'étaient  trouvées 
atteintes  par  l'effet  des  guerres  civiles''.  Il  n'y  a  pas  là 

'  Qui'lquid  anlefali  recjeH  ecclesiis  aut  fidelihus  suis  conlitlennil,  aul 
(ulliuc  conferre  ciim  justilia  voluerint,  slabililer  consevvelur. 

-  Et  quod  exinde  fidelihus  personis  ahlalum  est,  de  pncseidi  recipial. 

3  Et  de  eo  quod  per  miiniliccnlias  praxadenliuiu  rcgum  uimsquisque 
iisque  ad  imnsilum  domni  Cliloiacharii  régis  possedit,  cum  secuiilale 
possideal.  —  Le  terme  munificentia  s'iipplique  fréquemment  aux  dona- 
tions lies  rois  en  propre.  Notez  que  cet  article  vise  des  terres  possédées 
avant  la  mort  de  Clotaire  I"  et  par  donation  des  rois  précédents;  il  s'agit 
doue  de  terres  données  sinon  par  Clovis,  au  moins  par  ses  fds,  511-560  ; 
or  le  traité  d'Andelot  est  de  587.  Ces  terres  sont  donc  possédées  depuis  ur 
temps  qui  varie  entre  27  et  70  ans.  11  est  visible  (jue  cela  ne  peut  se  rap- 
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cette  révolution  territoriale  que  quelques  esprits  ont 
imaginée.  Remarquons  d'ailleurs  que,  dans  cet  article 
comme  dans  tous  les  autres,  les  rois  ne  s'engagent  pas 
vis-à-vis  des  grands,  mais  vis-à-vis  l'un  de  l'autre.  C'est 
que  chacun  d'eux  a  surtout  à  restituer  des  terres  qu'il 
a  prises  à  des  sujets  de  l'autre. 

Par  un  dernier  article  les  rois  s'engagent  à  ne  pas 
s'enlever  l'un  à  l'autre  leurs  fidèles*.  Ce  dernier  point 
se  rattache  à  des  usages  que  nous  n'avons  pas  à  étu- 
dier en  ce  moment.  Qu'il  nous  suffise  d'observer  que 
cette  clause  était  défavorable  aux  grands,  dont  elle  res- 
treignait la  liberté;  ce  n'est  pas  eux  qui  l'ont  intro- 
duite dans  le  traité. 

Tel  est  ce  traité  d'Andelot.  Qu'on  lise  tout  ce  texte 
avec  quelque  peu  d'attention,  on  n'y  trouvera  pas  une 
ligne  qui  marque  que  les  grands  aient  imposé  leur  vo- 
lonté aux  rois;  on  n'y  trouvera  pas  non  plus  une  seule 
clause  qui  soit  favorable  à  une  aristocratie.  C'est  une 
simple  convention  entre  deux  rois.  Et  ces  deux  rois 
disposent  souverainement  de  leurs  royaumes,  de  leurs 
cités  et  de  leurs  hommes. 

Il  y  a  toutefois  dans  le  préambule  une  expression 
qu'il  ne  faut  pas  négliger.  Les  deux  rois  déclarent  qu'ils 
traitent  entre  eux  «  en  présence  d'évèques  et  de  grands 
et  en  présence  de  Dieu  »\  Cela  signifie,  d'abord,  que 

porter  à  des  bénéfices.  D'ailleurs  nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette 
question,  et  nous  montrerons  que  les  Mérovingiens  donnèrent  en  propre 
bien  plus  qu'en  bénéfice,  et  qu'ils  ne  transformèrent  jamais  les  béné- 
fices en  alleus.  Les  systèmes  qu'on  a  faits  sur  cela  sont  de  pure  ima- 
gination. 

'  Ut  nullus  ciUerius  leiides  iiec  sollicitet  nec  venienlcs  excipiat. 

-  MecUanlibus  sacerdolibus  atque  proceribus,  Deo  medio.  —  Le  terme 
mcdiantibus,  dans  la  langue  du  temps,  ne  contient  nullement  l'idée  que 
nous  mettons  aujourd'hui  dans  le  mot  médiation  ou  médiateur.  11  signilie 
simplement»  étant  au  milieu  n,  c'est-à-dire  ((  étant  présents  ».  Medianlibus. 
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chacun  d'eux,  avant  de  traiter  avec  l'anlre,  a  consulté 
les  évèques  et  les  grands  qui  forment  son  conseil.  Cela 
signille,  ensuite,  que  ces  évêques  et  ces  grands  des  deux 
rois  assistent  au  traité  et  qu'ils  sont  témoins,  comme 
Dieu  lui-même,  des  engagements  des  deux  rois.  Il  est 
même  possible  qu'ils  aient  signé  l'acte  après  le  roi,  sui- 
vant une  habitude  qui  existait  même  pour  les  diplômes 
d'ordre  privé'.  Mais  cela  ne  signifie  nullement  que  le 
traité  d'Andelot  ait  été  conclu,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  par 
une  assemblée  étrangère  aux  deux  rois,  par  une  «  as- 
semblée générale  »,  qui  aurait  obligé  les  deux  rois  à 
le  signer^  Les  deux  rois  l'ont  conclu  spontanément, 
souverainement,  la  teneur  tout  entière  du  traité  en  est 
la  preuve;  suivant  l'usage,  chacun  d'eux  s'est  entouré 
de  ses  conseillers,  évêques  ou  grands  du  Palais.  Mais 
cette  union  de  chaque  roi  avec  ses  conseillers  est  le 
contraire  de  ce  que  serait  une  aristocratie  imposant  sa 
volonté  au  roi.  En  tout  cas,  si  nous  trouvons  ici  quel- 
ques grands  autour  des  rois,  nous  ne  trouvons  pas 

a  le  iiièine  sens  que  medio  ap|ili(|ué  à  Deo,  et  Dco  medio  explique  le  me- 
diantibus  sacerdotibus.  La  formule  mcdianlibus  snceydolibtis  el  proceribus 
lie  signifie  pas  autre  chose  que  la  formule  n/irt  cum  sacerdotibus  el  pro- 
ceribus que  nous  trouvons  dans  tant  de  diplômes  mérovingiens. 

'  Cela  peut  se  déduire  d'exemples  analogues.  Ainsi,  précédemment, 
(ihildebert  ayant  fait  une  paclio  avec  Chilpéric,  Contran,  qui  s'en  est  pro- 
curé le  texte,  dit  aux  ambassadeurs  de  son  neveu  :  Ecce  pacliones,  ecce 
manus  veslnc  suscripliones  quibus  hnnc  connivenliam  coiifinnaslis 
(Grégoire,  VU,  G). 

-  C'est  ce  que  dit  Wailz  :  «  Le  traité  fut  conclu  sous  la  médiation  des 
évêques  et  des  grands  laïques  n,  5"  édit.,  t.  II,  2*  partie,  p.  197  et  252. 
Medianltbus  n'a  pas  ce  sens.  —  Remarquez  que  sacerdotibus  el  proceri- 
bus ne  signifie  pas  tous  les  évêques  et  Ions  les  grands.  La  preuve  que  tous 
ics  évêques  n'étaient  pas  là,  c'est  que  Grégoire,  qui  était  pourtant  l'un  des 
plus  intéressés  comme  évéque  de  Tours,  n'y  était  pas.  Si  l'oii  avait  voulu 
dire  «  tous  les  grands  »,  on  aurait  dit  universis  proceribus  recinorum.  Il 
s'agit  donc  seulement  de  quelques  grands  et  de  quelques  évèques,  conmie 
les  rois  en  avaient  toujours  autour  d'eux. 
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une  assemblée  générale,  un  convenliis  popiili.  Cela 
n'existe  pas  encore'. 

5"   L  EDIT  DE  eu. 

Vingt-sept  années  se  passent  durant  lesquelles  les 
documents  ne  signalent  aucune  querelle  entre  l'aristo- 
cratie et  les  rois.  Nous  apercevons  bien  en  Australie  des 
haines  assez  vives  entre  quelques  grands  du  Palais  et 
la  reine  Brunehaul  ;  mais  rien  n'indique  qu'il  y  ait  là 
autre  chose  que  des  rivalités  d'influence  ou  des  querelles 
personnelles.  Prétendre  que  ce  fût  une  lutte  entre  deux 
systèmes  politiques  est  une  simple  hypothèse.  Ici  encore 
les  historiens  modernes  ont  trop  complaisamment  ar- 
rangé les  faits.  Pour  agrandir  ces  événements  et  ces 
personnages,  ils  ont  transformé  des  haines  individuelles 
en  une  lutte  de  partis  et  en  un  noble  conflit  d'idées. 
Ils  se  sont  figuré,  d'une  part,  Brunehaut  travaillant  à 
établir  un  régime  monarchique,  de  l'autre  une  aris- 
tocratie luttant  pour  ses  libertés'.  Mais  les  contempo- 
rains ont-ils  dit  quelque  chose  de  cela?  Ni  Grégoire  de 
Tours,  qui  a  bien  connu  Brunehaut  et  qui  lui  est  favo- 
rable, ni  Frédégaire,  qui  a  reçu  ses  inspirations  des 
adversaires  de  la  reine,  ni  les  auteurs  de  la  Vie  de  saint 
Columban  et  de  celle  de  saint  Didier  de  Vienne,  qui 
lui  sont  très  hostiles,  ne  disent  qu'elle  ait  eu  des  idées 

*  Pourtant  M.  Waitz  soutient  (ifcidem,  p.  199,  note)  que  le  traité  d'An^ 
delot  ('  a  été  préparé  et  fait  dans  une  grande  assemblée  générale  ».  >"i 
Grégoire,  IX,  11,  ni  Frédégaire,  7,  ni  le  texte  même  du  traité,  ne  font 
mention  d'une  assemblée  générale.  Le  peuple  n'est  pas  nommé  une  seule 
fois. 

-  Ainsi  pensent  Michelet,  Henri  Martin,  Huguenin,  Hisl.  d' Auslrasie ; 
Lehuërou,  Fahlbeck,  p.  211. 
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polili(|ucs  nouvelles.  Ils  ne  disent  ])as  non  })lus  que 
ses  ennemis  aient  eu  la  pensée  d'un  régime  politique 
opposé  au  sien.  La  vérité  est  que  Brunehaut  n'eut  pas 
à  inlrodniie  la  monarchie  en  Austrasie,  parce  que 
celle  monarchie  y  était  déjà.  Le  Palais  y  était  organisé 
depuis  un  demi-siècle;  l'administration  royale  y  fonc- 
tionnai!, l'impôt  y  était  perçu  avant  l'arrivée  de  la 
reine.  Ouant  à  une  opposition  systématique  des  grands, 
elle  n'apparaît  nulle  part*. 

Vicunent  ensuite  les  événements  des  années  015  et 
014.  Ils  sont  assez  clairement  racontés  par  les  contem- 
porains pour  qu'on  s'en  tienne  à  leurs  récils  sans  y 
rien  .ajouter  ".  On  y  remarque  d'ahord  que  dans  les 
années  précédentes  les  rois  n'avaient  jamais  cessé  de 
se  faire  la  gueri'e  entre  eux.  En  506,  Clolaire  II  de 
Neustrie  avait  vaincu  à  Latofao  ses  deux  cousins  Théo- 
dehert  d'Austrasie  et  Thierry  de  Bouigogne.  En  000, 
ce  sont  Théodebert  et  Thierry  qui  sont  vainqueurs  de 
Clolaire  II  à  Doi-melles.  Nouvelle  guerre  en  604.  Puis, 
en  611,  Thierry  s'unit  à  Clolaire  contre  Théodebert;  il 
envahit  le  royaume  de  son  frère,  et  bal  une  première 
fois  une  armée  d'Austrasiens,  une  seconde  fois  une 

*  Le  complot  de  Rauchiog,  Ursio  et  Beitcfried  est  bien  déi-cit  par  Gré-- 
goire  de  Tours,  qui  n'y  voit  que  l'effet  d'ainliitions  peisoiuiclles,  IX,  9. — 
On  a  représenté  le  maire  Protadius  comme  le  type  du  ministre  qui  écrase 
la  noblesse  pour  fortifier  le  pouvoir  royal.  L'iiictoricn  contemporain  le  pré- 
sente tout  autrement:  «  il  abaissait  tout  ce  qui  était  grand,  afin  que  personne 
ne  fût  en  état  de  lui  enlever  sa  fonction  de  maire  et  de  se  mettre  à  sa 
place  »  (l'^rédégaire,  27).  Rien  ne  nous  montre  que  Protadius  ait  eu  dos 
idées  politiques  d'un  ordre  particulier,  ni  ses  ennemis  d'autres  idées.  — 
Que,  plus  tard,  Biiineliaut  ait  été  chassée  d'Austrasie  par  les  grands  du 
palais  de  Théodebert,  qu'elle  ait  ensuite  fait  une  guerre  acharnée  à  ce 
fils,  je  vois  en  tout  cela  des  luttes  d'intérêt,  d'influence,  de  passion,  niais 
je  uc  vois  pas  une  lutte  entre  deus  systèmes  poiiliques. 

-  Frcdetjarii  Clironicon,  du  chap.  57  au  cliap.  42. —  Cf.  Vila  Colum- 
hani ;  Vita  Dcsiderii  Yieiineiisis ;  Appcndix  ad  Marii  Clironicon. 
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armée  de  Tliuringieiis  cl  de  Saxons'.  Quc\  est  le  mo- 
de  ces  lulles?  Tous  les  chroniqueurs  en  indiquent 
un  .ieul,  el  toujours  le  même,  la  convoitise  personnelle 
de  chaque  l  oi  voulant  conquérir  les  Etats  de  son  voisin. 
Nulle  trace  d'aucune  idée  politique.  Ce  sont  luttes  d'am- 
bitions qui  ne  i-eprésenlent  nullement  une  diversité 
de  conceptions  gouvernementales  ou  un  conflit  entre 
régimes  opposés.  Nous  avons  constaté  plus  haut  que  les 
deux  institutions  fondamentales,  le  Palais  et  l'admi- 
nistration, étaient  les  mêmes  dans  les  trois  royaumes. 

La  même  lutte  entre  les  rois  recommence  en  613; 
c'est  que  Thierry  de  Bourgogne,  dès  qu'il  est  maître  de 
l'Austrasie,  veut  régner  aussi  sur  la  Neustrie.  Une 
brusque  maladie  l'emporte  au  moment  où  le  très  petit 
royaume  de  Neustrie  semblait  près  de  disparaître,  et  il 
ne  laisse  que  de  jeunes  enfants.  C'est  alors  Clotaire  II 
qui  veut  s'emparer  de  royaumes  presque  vacants.  Il 
est  matériellement  trop  faible;  mais  il  noue  des  intelli- 
gences avec  quelques  grands  d'Austrasie  et  de  Bourgo- 
gne ;  Arnulf,  Pépin  et  d'autres  s'entendent  secrètement 
avec  lui,  et  lui  ouvrenlTAustrasie'.  Les  deux  armées  se 
rencontrent;  mais,  la  plupart  des  chefs  d'Austrasie  et 
de  Bourgogne  étant  dans  le  complot,  leur  armée  se 
débande  sans  combat  etBrunehautest  livrée  à  Clotaire''. 
Clotaire,  «  ayant  grande  haine  contre  Brunehaut  »,  la 
fait  mettre  à  mort*.  Tels  sont  les  faits.  En  tout  cela 

'  Fredegarii  Cliroiiiron,  c.  17,  20,  2C,  27,  57,  58. 

-  ll)idoni,  40  :  Clilotarius  faclioiie  Arnidfi  el  Pippini  tel  céleris  proce- 
ribus  Alisier  in(jrediiur. 

3  Ibidem,  41,  il  •.Burgund^efarones  lam  episcopi  quam  céleri  leudes 
timenles  Brunicliildein  el  odium  in  cam  hahentes,  Warnachario  comi- 

liuin  ineunles       Chlolartus  ohviani  cum  e.vercitu  venil,  mullos  de  Austra- 

siissecum  licd>ciis,  faclione  Warnaeharii,  consenlienlihus  Alellieo patricio, 
Roccoiie,  Sigoaldo,  Tlieiidihine  ducihus. 

*  Ibidem,  42  :  Cldotariits  cum  odium  contra  ipsam  nimium  haberel... 
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nous  voyons  des  convoitises  et  des  haines,  mais  nul  sys- 
tème politique.  Il  n'y  a  pas  d'indice  que  Brunehaut  et 
Clotaire  II  repuésentassenl  deux  ré<iimes  différenls.  Il 
ne  nous  est  pas  dit  non  plus  que  les  grands  qui  quit- 
tèrent Brunehaut  pour  son  ennemi  aient  eu  d'autre 
visée  que  leur  intérêt  personnel.  Cette  trahison  lit  la 
IbrLnne  de  Pépin,  d'Arnulf  et  de  Warnacliaire.  \yar- 
nachaire  ne  prêta  son  concours  au  nouveau  roi  qu'en 
recevant  de  lui  la  mairie  du  palais,  avec  serment  de  ne 
jamais  être  révoqué*. 

Au  milieu  de  ces  événements,  les  documents  ne 
sigualent  pas  une  seule  assemblée  générale  qui  soit 
intervenue  dans  ces  sanglantes  querelles'. 

juhct  eain  camello  sedeniein...  ad  velocissimum  cquum  caïulain  ligare.... 
On  voil  (luc  c'est  Clolairo  s(Mi1  qui  ordonne  la  mort  et  qui  clioisil  le  sup- 
plice. Pourliuit  Wailz  dit  que  Rruneiiaut  fut  condamnée  par  un  jugement 
(le  l'assemblée  des  Francs  ^Vailz,  5'  édit.,  t.  II,  '2'  partie,  p.  198).  11  y  a 
contre  son  opinion,  non  seulement  le  texte  de  Fiédégaire,  mais  aussi  le 
continuateur  de  Marins  (Bouquet,  H,  19)  et  la  Vila  Columbani,  c.  58. 
Les  Gesla  Fraiicoium,  c.  40,  ne  disent  pas  non  plus  qu'il  y  ait  eu  un 
jugement  de  l'assemblée  fran(iue  ;  au  contraire,  ils  disent  que  ce  fut  le 
roi  qui  ordonna  la  mort,  jubenle  rege  ;  ils  ajoutent  seulement  (jue  l'armée 
qui  était  présente,  poussa  des  acclamations  de  liaine  contre  liruneliaut. 
L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Didier  de  Vienne  dit  que  le  roi,  ayant  réuni 
ses  oi)tiniates,  prononça  l'ari-ét  de  mort.  Ces  opiiinates  sont  le  Irilnuial 
ordinaire  du  roi  ;  ils  ne  sont  pas  une  assemblée  du  peuple. 

'  Fredetj.  Cliron.,  4'2  in  fine  :  Saciamenlum  a  CItlotario  acceptiim  ne 
unqiKtm  vil;i'  sii:c  teinporibus  degradarelur. 

-  C'est  avec  surprise  que  je  vois  ^Yailz  affirmer  qu'il  y  eut  deux  assem- 
iilées  générales,  Versaiiunluiificn,  à  celte  époque,  l'une  inier  Coleriense  et 
Soinlcnse.  l'autre  h  Seltz  (^Vaitz,  5-  édition,  t.  II,  '2°  partie,  p.  197  et 
198).  Il  cite  deux  textes  de  Frédégaire;  mais  l'observation  attentive  de  ces 
deux  textes  montre  qu'il  les  a  interprétés  inexactement.  C'est  qu'il  attri- 
bue au  mot /j/c(t(7»m  un  sens  qu'il  n'a  jamais  dans  aucun  des  textes  du 
sixième  siècle,  celui  d'assemblée  populaire  ;  ce  terme  avait  alors,  le  plus 
souvent,  le  sens  de  convention,  conférence,  prise  de  rendez-vous^ entre 
deux  hommes,  surtout  entre  deux  rois.  Exemples  :  Grégoiie,  VI,  34,  où 
le  mol  est  répété  trois  fois  en  ce  sens;  Mil,  15  :  Placilum  fiierat  ut 
Trecas  de  ulrbque  rcgno  conjungerent.  il  avait  été  convenu  que  des 
deux  royaumes  on  se  réunirait  à  Troyes.  Frédégaire,  85  :  Placitus  imlitui- 
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I/annéc  G 14  serait,  suivant  plusieurs  historiens 
modernes,  Ja  date  d'une  révolution  dans  le  régime 
politique  du  royaume  Franc.  Suivant  eux,  une  grande 

lur,  les  deux  rois  conviennent  que       Voici  le  passage  de  Fiédcgaii  c  où 

VVailz  a  cru  voir  une  assemblée  générale  (Cliron.,  55)  :  Cum  Tlwudeber- 
tus  Bilicliildcm  liabehat  v.rorem  (jitam  Drunicliildis  a  ncfiotialoribus 
mcrcaveral  1  et  sirpius  per  leyalos  Bniniclnldis  [cam)  despicerel  quod 
uncilla  Bmnirhildis  fuissel,  liis  cl  aliis  vei  bis  leijalis  discunrnlibns  ab 
invicem  vexarenlt/r,  placiius  inler  Coleiinse  el  Soinlense  fihtr  vt  lias 
duas  reginaspio  pacc  inler  Tlieudoricitm  et  Tlieudebetium  conjxmgerent 
conlofjiieiidum;  sed  Bilicliildis  coiisilio  Atistrasiis  ibi  venire  distulit. 
L;i  Irailuclion  littérale  est  :  v  Theudcbert,  roi  d'Austrasie,  avait  épousé 
Blicliilde  que  Brunoliaut  avait  achetée  à  des  marchands  d'esclaves;  Bru- 
nchaut,  alors  en  Ijourgognc,  insultait  Itlichilde  par  ses  envoyés,  lui  rap- 
pelant qu'elle  avait  été  son  esclave;  les  deux  reines  se  blessant  mutuel- 
lement avec  di!  telles  paroles  par  leurs  envovés,  il  fut  convenu  que,  pour 
l'établir  la  ])aix,  u:i  colloipie  auiait  lieu  entre  les  lieux  appelés  Colorin- 
sis  et  Sointcnsis,  et  que  les  deux  reines  s'y  réuniraient  ad  colloijiien- 
diim:  mais,  par  le  conseil  des  Austrasieiis,  Ijlichilde  refusa  d'y  venir.  »  On 
voit  bien  qu'il  n'est  question  ici  que  d'une  conférence  entre  les  deux 
rois  et  les  deux  reines,  et  apparemment  quelques  grands:  mais  il  n'est 
nullement  question  d'une  assemblée,  d'une  Versamtnlung.  —  L'autre 
texte  allégué  par  Waitz  est  au  cliap.  57  de  la  même  chronique  :  Théode- 
bert  ayant  envahi  une  province  de  Thicrrv,  placitus  inler  hos  duos  reges 
'vt  Francorum  jiidicio  fwirelur  Saloissa  caslro  insliluunt,  ibicpie  Tlieude- 
ri  us  cum  derem  millia  accessit,  Tlieudebertus  vero  cum  matjno  excrcilu 
Auslrasiorum  aggrcdilur;  ((  les  deux  rois  conviennent  de  finir  la  querelle 
par  le  jugement  des  guerriers  (sur  le  sens  de  l'expression  convenue  judi- 
cium  Francorum,  voir  ce  que  nous  avons  dit  dans  nos  Problèmes  d'histoire, 
]i.  517-r)19;  près  de  la  ville  de  Selz;  ils  y  arrivèrent,  Thierry  avec  seule- 
ment 10  000  guerriers  choisis,  Théodebert  avoo  une  grande  armée  d'Aus- 
Irasiens;  Théodebert  v-oulait  livrer  bataille,  mais  Thierry,  saisi  de  crainte, 
traita  de  la  paix.  »  On  voit  bien  qu'il  n'y  a  ici  ni  assemblée  nationale  ni 
aucun  jugement;  ce  placitunt  est  un  rendez-vous  de  guerre  ;  le  lieu  du 
cumbat  est  d'avance  lixé  à  Selz,  et  deux  armées  s'y  rendent;  mais  l'infé- 
l  iorité  numérique  de  l'une  d'elles  fait  que  l'un  des  deux  rois  renonce  à 
la  bataille  et  se  soumet  à  tout.  —  Ainsi,  dans  le  premier  exemple, 
Waitz  prend  une  conférence  entre  deux  rois  et  deux  reines  pour  une  as- 
semblée nationale;  et,  dans  le  second,  il  prend  un  rendez-vous  de  bataille 
pour  une  assemblée  judiciaire.  11  serait  bon  qu'on  observât  le  sens  du 
mot  phicitum  dans  plus  de  ceut  cinquante  exemples  qu'on  en  a  de  l'épo- 
(|ue  mérovingienne;  on  éviterait  ainsi  la  singulière  erreur  qui  consiste  à 
Iraduii  e  légèrement  placitum  \>av  assemblée.  La  vérité  est  que,  dans  toute 
I  l  Chronique  de  Frédégaire,  il  n'v  a  pas  une  seule  mention  d'un  peuple 
assemblé  soit  jiour  juger,  soit  pour  tout  autre  objet. 
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assemblée  d'évêques  el  de  laïques  se  serait  réunie  pour 
dicter  ses  volontés  au  roi  Clolaire  II,  et  l'aurait  ol)ligé 
à  promulguer  un  édit  qui  leur  donnât  satisfaction. 
«  L'assemblée  de  Paris  de  614,  dit  Wailz,  fut  très  im- 
porlante;  composée  d'ecclésiastiques  et  de  laïques,  elle 
affirma  la  vicloirc  de  l'aristocratie  sur  la  l'oyaulé,  el, 
en  présentant  au  roi  une  série  de  dispositions  qu'il 
ne  put  que  ratifier,  elle  assura  l'indépendance  et  les 
intérêts  de  cette  aristocratie  pour  l'avenir.  «  Fahlbcck 
présente  la  même  théorie  :  «  Clolaiie,  dit-il,  se  sou- 
met sans  résistance  à  signer  un  acte  qui  diminue 
son  pouvoir  \  »  Mais  que  l'on  véiifie  cette  théorie 
dans  les  documents,  on  n'y  trouvera  pas  un  mol  qui 
la  justifie. 

Pour  que  cette  théorie  eût  quelque  vérité,  il  faudrait 
montrer  au  moins  qu'il  y  ait  eu  en  cette  année  une 
assemblée  générale.  Et  c'est  cela  même  qu'on  ne  peut 
pas  monti'er.  Ni  Frédégaire,  ni  aucun  annaliste,  ni 
aucun  hagiogi'ai)lie  ne  mentionne  une  assendjlée  eu 
614.  jNous  signalent-ils  au  moins  qu'il  se  soit  opéré  à 
cette  époque  quelque  grand  changement,  que  le  roi 
Clotaire  ait  été  de  quelque  façon  humilié  et  nlfaibli-V 
Pas  un  mot  de  cela,  pas  une  allusion.  Ainsi  les  histo- 
riens modernes  ont  placé  en  614  «  une  révolution  ». 
dont  il  est  impossible  de  trouver  la  moindre  trace  dans 
les  documents  du  temps. 

L'erreur  est  d'autant  plus  surprenante  que  nous  pos- 
sédons deux  textes  très  clairs  de  cette  année  614  : 
l'un  est  la  série  des  articles  d'un  concile;  l'autre  est 

*  Wailz,  Vcrfassvjigsgescliichle,  5°  éilition,  t.  II,  2"'  pailic,  (i.  213. — 
Fahlbcck,  La  royauté  et  le  droit  francs,  édition  française,  ]).  2()7.  — 
Celle  même  liiéoric  avait  déjà  été  soutenue  en  France  jiai-  )liclielet,  Le- 
hucrou  et  Henri  Martin. 
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un  édil  du  roi.  Il  suffit  de  les  analyser  avec  simplicité  et 
mol  à  mot  pour  se  convaincre  qu'il  n'y  a  aucune  lulle 
entre  le  roi  et  les  grands,  et  surtout  qu'il  n'y  a  aucune 
victoire  des  grands  sur  le  roi. 

Les  év(kjucs  se  sont  réunis,  par  l'ordre  du  roi',  ils 
étaient  au  nombre  de  79;  leurs  séances  se  sont  te- 
nues à  Paris,  dans  l'église  de  Saint-Pierre^;  c'est  un 
concile  comme  tous  ceux  de  l'époque.  Ils  ont  rédigé 
quinze  articles.  Ces  quinze  articles  ne  concernent  que 
l'Eglise  et  ne  contiennent  pas  un  mot  sur  le  gouver- 
nement. On  peut  encore  remarquer  que  sur  ces 
(|uinze  articles  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  se  trouve 
déjà  dans  des  conciles  antérieurs,  pas  un  seul  qui 
ait  un  caractère  d'innovation.  Ils  portent  que  l'élection 
des  évêques  aura  lieu  conformément  aux  anciennes 
règles,  sans  brigues  ni  présents  de  la  part  des  candi- 
dats"; que  les  clercs  de  cliaque  diocèse  devront  une 
obéissance  absolue  à  leur  évèque;  qu'aucun  juge  sécu- 
lier ne  jugera  un  clerc  sans  prévenir  d'abord  son 
évèque*;  que  les  aifranchis  seront  défendus  en  justice 
par  le  chef  de  l'église  où  ils  ont  été  affranchis';  que 

'  Concile  do  P;iris.  pnefalio  :  Ciim  ex  evocatione  (iloriosissimi  domni 
■CIdotarii  régis  in  urhe  Parisius  in  synodali  concilio  convcnissemus. 

-  C'est  ce  que  rappelle  le  concile  de  Reims  de  650,  art.  Sirmond, 
|i.  480  :  Parisiis  in  generali  synodo  in  basilica  sancli  Pelri  Clolarii  régis 
studio  congregata. 

^  Ut  decedente  episcopo,  in  loco  ipsius  ille  debeal  ordinari  quem  me- 
IropoUlanm  cum  provincialibus  suis,  clerus  vel  populus  civitalis,  absque 
datione  peciiniic  elcgerint. 

*  Art.  4  :  Cl  niillus  judicum  neque  presbyteruni  neque  diaconuin  vel 
clericutn  nllum  nul  juniores  ecclesiic  sine  scientia  ponlificis  per  se  dis- 
tringataul  damnare  pricsumat.  Quod  sifecerit,  ab  ecclcsia  sil  sequestra- 
lus.  Cette  règle  existait  depuis  près  de  deux  siècles;  Cf.  Code  Théodosien, 
XVI,  '2,  /il;  XVI,  2.  47;  Concile  d'Orléans  de  541,  art.  '20;  Concile  de 
.Màcon  de  Ô81,  art.  7. 

5  Ibidem,  art.  o.  —  Cette  règle  n'est  pas  nouvelle:  nous  la  trouvons  déjà 
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les  procès  entre  évoques  seront  jugés  par  le  métro- 
politain. Puis  vient  une  série  de  dispositions  sur  les 
réparations  d'églises,  sur  les  biens  des  évéques  dé- 
cédés, sur  les  abbés  et  les  moines,  sur  les  veuves  et 
les  orphelins,  sur  les  mariages  prohibés  pour  cause 
de  parenté,  sur  les  juifs.  Cherchez  un  article  qui 
soit  dirigé  contre  le  pouvoir  royal,  vous  n'en  trouvez 
pas  un. 

Les  actes  du  concile  de  014  sont  suivis  d'un  édit 
royal,  de  même  que,  trente  années  auparavant,  les  actes 
du  concile  de  Mâcon  avaient  été  suivis  d'un  édit  du  roi 
Contran.  C'est  que  les  articles  d'un  concile  n'avaient 
de  valeur  légale  que  si  un  édit  du  roi  les  confirmait. 

Sur  les  vingt  et  un  articles  de  l'édit  royal,  il  y  en  a 
sept  seulement  qui  correspondent  à  ceux  du  concile*. 
Encore  faut-il  faire  attention  qu'ils  ne  les  reprodui- 
sent pas  exactement.  Comparez,  par  exemple,  l'ar- 
ticle l"  dans  les  deux  rédactions.  Dans  celle  des  évo- 
ques, il  n'est  parlé  que  du  droit  du  métropolitain,  de 
l'élection  par  le  clergé  et  le  peuple.  Dans  la  sienne,  le 
roi  ajoute  «  que  l'élu  ne  pourra  être  institué  qu'en 
vertu  d'un  ordre  du  roi  «  et  «  si  le  roi  juge  que  cet 
élu  est  digne  de  l'épiscopat  »;  il  ajoute  encore  que  le 
nouvel  évêquc  «  pourra  être  pris  dans  le  Palais  ))\  Tout 
cela  signifie  que  Clotaire  II  ne  renonce  à  aucune  des 
prétentions  que  les  rois  avaient  en  matière  d'élections 
cpiscopales.  De  même  pour  l'article  5  :  les  évêques 
avaient  demandé  qu'aucun  clerc  ne  pût  se  présenter  au 

dans  le  concile  d'Orange  de  441,  art.  7:  dans  le  concile  d'Agde  de  506, 
;irt.  '29;  dans  le  concile  de  Màcon  de  585,  art.  7. 

•  (iesont  les  articles  \,  2,  3,  4,  7,  10,  18:  ils  correspondent  aux  ar- 
ticles du  concile  1,  2,  5,  4,  5,  15  et  13. 

-  Ediciiim  Chlolarii,  édit.  Borétius,  p.  21. 
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loi  sans  la  permission  de  son  évêque;  Clotaire  II  ajoulc 
que  si  un  clerc  s'est  pourtant  présente  devant  le  roi  et 
a  obtenu  une  lettre  de  grâce,  son  évèque  devra  le  rece- 
voir sans  lui  infliger  aucune  peine*.  iJe  même  encore 
pour  l'arlicle  4  ;  les  évêques  ont  dit  que  les  juges 
laïques  ne  pourraient  ni  arrêter  ni  condamner  aucun 
clerc;  le  roi  fait  une  réserve  pour  les  clercs  surpris  en 
flagrant  délit.  Par  contre,  il  donne  plus  de  force  à  la 
défense  que  les  évêques  avaient  prononcée  d'épouser 
une  fille  ou  une  veuve  qui  aurait  fait  vœu  de  religion, 
car  il  ajoute  qu'il  interdit  un  tel  mariage,  même  au 
cas  où  l'homme  aurait  obtenu  du  roi  par  surprise  une 
permission  de  le  contracter'.  Toutes  ces  différences, 
qui  sont  graves,  suffisent  à  montrer  que  le  roi  n'a  pas 
signé  aveuglément  une  ordonnance  présentée  par  les 
évêques.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  évêques  aient 
imposé  la  loi  au  roi.  Aussi  n'aperçoit-on  pas  une  seule 
concession  que  l'Kglise  lui  ait  arrachée'. 

Les  quatorze  autres  articles  appartiennent  à  l'ordre 
civil.  Le  sixième  rappelle  le  vieux  principe  du  droit 
romain  d'après  lequel,  à  défaut  de  testament,  les 
parents  héiilent '.  Le  huitième  maintient  le  système 

*  Edicium  Chlotarii:  Sipro  qitalihel  causa  clericus  principem  expelieril. 
cl  ctim  principis  epistola  ad  episcopum  suum  fuerit  reversas,  acusalus 
recipialiir.  —  Cette  clause  avait  clans  la  pratique  une  grande  im|iortanee. 

-  Il)i(leni,  art.  18  :  iVec  per  pr.rcepluin  nostniin  S(  quis  exinde prtc- 

repium  elicuerit,  tiulliun  sorlialur  effeclitm.  H  s'agit  sans  doute  d'un  ordre 
obtenu  du  roi  en  le  trompant  sur  la  qualité  de  la  personne. 

^  L'article  qui  concerne  les  juifs  semble,  à  première  vue,  une  diminu- 
tion des  droits  du  roi,  puisqu'il  déclare  que  les  juifs  ne  pourront  exercer 
aucune  fonction  publique  sur  les  chrétiens;  mais  il  faut  noter  que  cette 
interdiction  était  ancienne;  on  la  trouve  déjà  dans  une  novelle  de  Valen- 
tinlen,  édit.  H;çnel,  col.  45G.  On  la  retrouve  dans  le  concile  d'Auvergne  de 
;)55,  art.  t),  Sirmond,  p.  245,  et  dans  le  concile  de  Màcon  de  581,  art.  15. 

Edicium  Clilularii,  art.  6  :  Cuiciinque  defunclo,  si  inleslaliis  deces- 
serit,  propiiifjiti  absqus  conlrnrietale  judicum  in  cjiis  facuUale  jiixla 
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des  impôts  directs,  en  faisaiU  une  réserve  au  sujet  de 
quelques  récents  accroissements  «  sur  lesquels  le  roi 
fera  faire  une  enquête  bienveillante,  et  corrigera  ce 
qui  sera  à  corriger  ».  Le  neuvième  maintient  les  im- 
pôts indirects,  les  péages,  tels  qu'ils  existaient  sous  les 
règnes  précédents.  Le  onzième  est  ainsi  conçu  :  «  Nous 
voulons  que  l'ordre  et  la  discipline  régnent  toujours 
dans  notre  royaume,  que  toute  rébellion  et  insolence 
d'hommes  malintentionnés  soit  sévèrement  réprimée  »  '. 

Le  douzième  article  est  moins  aisé  à  comprendre.  11 
porte  «  qu'aucun  juge  d'autres  provinces  ou  régions 
ne  sera  établi  en  autres  lieux  ».  Cette  disposition  passa- 
blement obscure  est  faiblement  éclaircie  par  ce  motif 
qu'en  donne  le  législateur  :  «  alin  que  si  le  juge  fait 
quelque  mal  en  quelque  matière  que  ce  soit,  il  restitue 
sur  sa  fortune  propre  ce  qu'il  aura  enlevé  sans  droit'.  » 
A  première  vue,  et  à  ne  regarder  les  mots  qu'à  la  sur- 
face, cela  a  paru  clair.  On  a  cru  que  le  roi  s'engageait 
à  ne  nommer  aucun  comte  d'une  province  dans  une 
autre,  c'est-à-dire  à  choisir  toujours  comme  comte 
d'une  civitas  un  homme  qui  fût  domicilié  dans  cette 
civitas  et  qui  y  fût  déjà  propriétaire"'.  Et  sur  cette  inter- 
prétation on  a  construit  tout  un  système,  d'après  lequel 

legem  succédant.  —  même  disposition  était  déjà  dans  la  Conslilidio 
Chlotarii,  art.  2. 

*  Vl  pnx  et  disciplina  in  regno  noslro  sit  perpétua,  rebellio  vel  iitso- 
lenlia  maloruni  Itoininum  severis^sime  reprimulur. 

-  Ediclum  Clilotarii,  il  :  JSullus  judex  de  aliis  provinciis  aiit  reyio- 
nihus  in  alia  loca  ordinelur,  ut  si  aliquid  mali  de  quibuslibet  condilioni- 
bus  perpetraveril,  de  suis  propriis  rcbus  exinde  quod  maie  ubsluleril 
juxta  legis  ordineni  debeal  restaurare. 

■'  Cette  théorie  a  été  soutenue  par  Miclielet,  Henri  Marlin,  Lehuerou, 
par  Waitz  implicitement.  Fahlbeck's'exprime  ainsi,  p.  225:  «  11  est  statué 
par  l'article  12  que  les  hommes  riches  domiciliés  dans  la  province  peu- 
vent seuls  être  nonunés  comtes.  »  Gela  est  loin  du  texte. 
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le  roi  aillait  presque  renoncé  à  la  nomination  tics  fonc- 
tionnaires administratifs,  et  une  féodalité  terrienne  se 
serait  tout  de  suite  établie.  Mais  regardez  les  faits,  ils 
sont  absolument  opposés  à  cette  théorie.  En  effet,  nous 
voyons  nettement  par  Frédégaire,  par  les  Gesta,  par  la 
Vie  de  saint  Léger,  comment  les  comtes  ont  été  nommés 
par  Clotaire  II  lui-même  et  par  ses  successeurs  ;  jamais 
ils  n'appartiennent  à  la  province  qu'ils  administrent; 
toujours  ils  sont  nommés  par  le  roi,  et  ils  sortent  du 
Palais  ;  quelquefois  ils  sont  déplacés  et  passent  d'une 
province  dans  une  autre.  Il  n'est  donc  pas  possible  que 
notre  article  12  ait  le  sens  qu'on  lui  a  attribué.  Ajou- 
tons que  cet  article,  s'il  présentait  un  tel  sens,  aurait 
été  absolument  à  l'encontre  des  intérêts  des  grands, 
lesquels  n'étaient  alors,  nous  l'avons  vu,  qu'une  sorte 
de  noblesse  palatine.  Par  cet  article,  l'aristocratie  pala- 
tine se  serait  dépossédée  elle-même  des  fonctions  de 
comte  et  de  tous  les  bénéfices  de  l'administration  pro- 
vinciale. Or,  comme  les  faits  qui  vont  suivre  démon- 
trent le  contraire,  nous  sommes  bien  obligés  de  recon- 
naître que  l'interprétation  qu'on  donne  à  cet  article  est 
inexacte,  et  qu'à  plus  forte  raison  le  système  qu'on 
édifie  sur  cette  interprétation  est  sans  fondement. 

Il  faut  lui  chercher  une  autre  explication.  On  peut 
noter  que  le  terme  judex  ne  signifie  pas  nécessairement 
un  comte;  il  s'applique  aussi  aux  fonctionnaires  infé- 
rieurs, tels  que  les  vicaires  et  les  centeniers.  Nous 
avons  vu  plus  haut  que  ces  hommes  n'étaient  pas 
nommés  par  le  roi:  ils  l'étaient  par  le  comte.  Si  c'est 
d'eux  qu'il  s'agit  ici,  l'article  se  comprend  aisément;  le 
roi  qui  nomme  lui-même  les  comtes  n'a  pas  à  parler 
de  leur  nomination;  mais  il  interdit  à  ses  comtes  d'éta- 
blir des  fonctionnaires  locaux  qui  soient  étrangers  au 
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pays.  Ce  qui  donne  une  grande  vraisemblance  à  celle 
explication,  c'estque,  par  l'arlicle  19,  le  roi  impose  une 
règle  analogue  aux  évêques  et  à  tous  les  grands;  eux 
aussi,  ils  ne  devront  choisir  pour  leurs  judices  que 
des  hommes  du  pays'.  Ici  le  mot  judices,  visiblement, 
ne  signilie  pas  des  comtes;  il  désigne  les  fonction- 
naires inférieurs  qui  régissent  les  propriétés  des  évê- 
(jues  et  des  grands.  Les  deux  articles  12  et  19  se  cor- 
respondent: ils  visent  l'un  et  l'autre  à  mettre  un  peu 
d'ordre  dans  les  provinces;  ils  ne  permettent  plus  que 
les  agents  qui  sont  en  rapport  direct  avec  la  popula- 
tion, soient  des  étrangers  et  des  inconnus  pour  elle;  le 
premier  s'applique  aux  agents  nommés  par  les  comtes, 
le  second  aux  agents  nommés  par  les  évèques  et  les 
grands  sur  leurs  propres  terres.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne 
visent  ni  les  comtes  ni  les  évêques.  Comtes  et  évè- 
ques continueront  à  être  choisis  par  le  roi,  et  pres- 
que toujours  en  dehors  du  pays  ou  du  diocèse  à  gou- 
verner. 

Viennent  ensuite  trois  articles  qui  sont  presque  effa- 
cés dans  les  manuscrits  et  dont  la  lecture  est  tout  à 
fait  douteuse  :  l'un  rappelle  le  respect  dû  à  tous  les 
ordres  du  roi^;  un  autre  paraît  être  relatif  aux  immu- 
nités, et  aussi  à  la  protection  que  tous  fonctionnaires 
publics  doivent  aux  églises  et  aux  pauvres;  le  troisième 
paraît  concerner  les  tribunaux  mixtes  où  comparaissent 
les  hommes  des  églises  et  des  grands''.  En  tout  cela, 

*  Ediclum  Clilotarii,  19  :  Episcopi  vero  vel  polenles,  qui  in  aliis  pos- 
sident  regionihus,  judices  vel  missos  discursores  de  aliis  provinciis  non 
insinuant,  nisi  de  loco,  qui  jusiiliain  percipianl  et  aliis  reddant.  —  On 
ne  peut  s'cnipèflier  de  reconnaitre  combien  les  fermes  de  cet  article  19 
correspondent  à  ceux  de  l'article  12. 

-  Pnvcepliones  nostrœ  in  omnibus  impleanlur. 

^  Ibidem,  daus  Borétius,  p.  22. 
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rien  de  nouveau,  rien  qui  ne  se  Irouve  déjà  dans  des 
lois  antérieures. 

L'arlicle  16  confirme  les  donations  déjà  faites  par 
Clolaire  ou  par  ses  prédécesseurs.  L'article  17  restitue 
à  ceux  qui  sont  restés  fidèles  à  leur  roi  légitime,  c'est- 
à-dire  à  Clotaire,  les  biens  (jui  leur  ont  été  enlevés 
dans  les  guerres  civiles  des  dernières  années'.  L'ar- 
ticle 20  réprime  les  abus  que  commellaicnt  les  agents 
des  comtes  et  des  grands.  Les  articles  21  cl  2Ô  sont 
relatifs  aux  forêts  des  évoques,  des  particuliers  ou  du 
roi ,  ainsi  qu'à  la  glandée.  L'article  22  rappelle  les  lois 
qui  interdisent  de  condamner  un  coupable  sans  juge- 
ment régulier. 

Puis  vient  la  formule  de  clôture.  Elle  est  en  tout 
conforme  à  l'usage  mérovingien.  Clotaire  II  déclare 
ce  qu'il  a  pris  la  présente  décision  étant  en  concile 
avec  les  évèques  et  avec  ses  très  grands  optimates  ou 
fidèles  Ces  mots  peuvent-ils  signifier  que  cette  dé- 
cision lui  ait  été  imposée?  En  aucune  façon.  Ils  sont 
d'usage  et  pour  ainsi  dire  de  style  dans  tous  les  actes 
législatifs  des  Mérovingiens,  et  ils  ont  ici  la  même 
signification  que  partout  ailleurs.  Ils  marquent  que  le 
roi  s'est  entouré  de  son  conseil.  Ils  sont  là  pour  donner 
plus  de  force  à  la  volonté  royale,  non  pas  [jour  l'affai- 

*  Qux  xinus  de  fidelibus  ac  leodtbus,  mam  [idem  servando  domino  le- 
(jiUmo,  inlerregno  facicnle,  vims  esi  perdidisse,  gênerai iter  absque  ullo 
incommodo  de  rébus  sibi  juste  debilis  prœcipiinus  revestiri.  —  Notons 
qu'il  n'est  pas  parlé  ici  de  Ijéaéfices;  les  reslitutions  doutil  s'agit  sont  des 
reslilulions  de  jiropres.  Plusieurs  passages  du  testament  de  Bertranin 
(l'ar.dessus  n"  230)  expliquent  cet  article.  11  est  visible  d'ailleurs  que  l'ar- 
ticle n'est  pas  dirigé  contre  le  roi,  puisqu'il  est  au  contraire  en  faveur  des 
fidèles  du  roi. 

-  EdicUiin  CIdolarii,  24  :  Qiiicumqiie  liane  dcliberotionem  quam  cum 
pontificihtis  vcl  tain  macjnis  viris  oplimatibus  aiit  fidelibus  nostris  in  sij- 
nodali  concilia  instituimus.... 
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blir.  Le  roi  termine  en  disant  que  celui  qui  osera  déso- 
béir à  sa  présente  ordonnance  sera  puni  de  mort'. 
Pareille  menace  termine  ordinairement  les  décrets  des 
Mérovingiens  \ 

Tel  est  i'édit  de  614.  Il  ne  contient  aucune  conces- 
sion d'ordre  politique.  Il  réprime  d'assez  nombreux 
abus  ;  mais  qu'on  y  regarde  de  près,  il  s'agit  d'abus  com- 
mis par  les  grands.  On  n'a  pas  fait  assez  atlention  à  ce 
point.  Quand  le  roi  rappelle  que  l'héritage  d'un  défunt 
mtestat  appartient  à  ses  parents,  il  condamne  la  ten- 
dance des  fonctionnaires  publics  à  s'emparer  des  héri- 
tages pour  eux-mêmes;  c'est  le  sens  des  mots  abaque 
contrarietate  judicum.  Quand  il  dit  qu'il  fera  une  revi- 
sion des  cens  et  tonlieus,  il  explique  bien  qu'il  ne 
supprimera  pas  les  impôts  et  tonlieus  royaux,  mais  les 
surtaxes  nouvellement  établies  par  les  comtes  ou  les  te- 
lonarii.  Quand  il  dit  qu'il  réprimera  sévèrement  toute 
rébellion  et  qu'il  fera  régner  l'ordre  et  la  discipline 
dans  son  royaume,  ce  ne  sont  pas  les  grands  qiii  lui 
dictent  cela;  mais  plutôt  il  semble  menacer  quelques- 
uns  d'entre  eux.  Les  articles  qui  enjoignent  aux  comtes, 
aux  évêques  et  aux  grands  de  choisir  pour  subordonnés 
et  agents  des  hommes  du  pays,  alors  qu'eux-mêmes 
n'en  sont  pas,  me  paraissent  des  mesures  prises  surtout 
contre  les  grands  et  les  évêques.  Si  le  roi  est  sévère 
pour  ses  agents,  il  l'est  encore  plus  pour  les  agents  des 
évêques  et  des  grands'.  L'article  qui  interdit  de  con- 

*  Ediclum  CJdolavii,  2i  :  Qidoimijiie...  Icmerare  prœsuinpserit,  in 
ipsum  capilali  senlentia  judicelur,  qmliter  alii  non  dcbeant  similia 
perpetrare. 

-  Comparer  le  Paclus  pro  tenove  pacis,  art.  8  :  Si  (ptis  ex  jwlicibus 
hune  decrelwn  violare  prxsiimpscrit,  vitœ  periculum  se  siibjacare  co- 
(jnoscat.  Vojez  aussi  les  menaces  contenues  dans  I'édit  de  Contran  de  585. 

î  Ediclum  ClUolarii,  art.  20  :  Agcnles  episcopoi  tim  mil  polenliim  pcr 
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damner  à  mort  sans  jugement,  ne  vise  certainement 
pas  le  tribunal  du  roi  et  ne  s'adresse  qu'aux  comtes. 
Les  immunités  et  les  tribunaux  mixtes  dont  il  est  parlé 
dans  deux  articles,  sont  encore  la  limitation  du  pouvoir 
des  comtes,  non  du  pouvoir  du  roi.  Pas  une  ligne  de 
cet  édit  n'est  une  concession  de  la  royauté.  Comme 
plusieurs  autres  édits  des  rois  mérovingiens,  il  a  pour 
but  de  reprimer  les  abus  et  excès  de  pouvoir  des  fonc- 
tionnaires publics.  Si  l'édit  était  dirigé  contre  quel- 
qu'un, ce  serait  contre  les  grands  et  non  pas  contre  le 
roi.  Avec  plus  de  vérité,  l'on  peut  dire  qu'il  n'est  di- 
rigé spécialement  contre  personne,  et  qu'il  n'est  qu'une 
ordonnance  de  bonne  et  sage  police. 

Cet  édit  ressemble  d'ailleurs  trait  pour  trait  à  d'autres 
édits  qui  nous  sont  parvenus  des  rois  francs.  Com- 
parez-le au  Padus  pro  tenore  pacis  de  Childebert  l"  et 
de  Clotaire  1",  à  la  constitutio  de  ce  même  Clolaire  1", 
à  l'édit  de  Contran  de  585,  au  décret  de  Childebert  II 
de  595;  vous  reconnaissez  les  mêmes  principes,  les 
mêmes  règles,  toujours  les  mêmes  formules,  souvent 
les  mêmes  mots.  Le  roi  parle  en  614  exactement  comme 
le  roi  parlait  en  550'. 

poleslalem  null'nis  rei  collecta  solalia  nec  aufcrant  nec  cujuscunquc  con- 
Icmptum  pcr  se  facere  non  pnesumanl. 

'  Un  point  de  comparaison  qui  est  surtout  curieux  est  la  conslilulio 
Chlotarii  de  oo8-5()l  ;  elle  est  dans  l'ardessus  n"  165,  dans  Borélius, 
p.  18.  Ce  dernier  éditeur  l'attribue  à  Clotaire  il.  Il  est  vrai  que  les  deux 
manuscrits  qui  la  contiennent  donnent  pour  seul  titre  Chlolarius  rex, 
sans  dire  quel  est  ce  Clotaire;  or  trois  Clotaire  ont  régné.  Mais  l'article  11 
porte  une  indication  très  précise  :  l'auteur  parle  des  églises  et  des  clercs 
qui  avi  vel  (jenitoris  mil  germant  nostri  imiminilalcm  meruerunt.  L'un 
des  deux  manuscrits  a  omis  les  trois  mots  aui  geimani  nostri;  mais  ce 
qui  prouve  qu'il  y  a  une  lacune,  c'est  l'absence  du  mot  nostri,  qui  serait  eu 
tout  cas  nécessaire  avec  gcniloris.  Tous  les  érudits  sont  donc  d'accord  pour 
admettre  les  trois  mots  aut  germani  nostri.  Or  le  mot  germamis  est  le 
terme  le  plus  employé  à  cette  époque  pour  signifier  frère;  il  est  plus  fré- 
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Il  y  a  un  ahîme  entre  la  lecture  toute  simple  et  toute 
littérale  de  cet  édit  de  614  et  les  systèmes  qu'on  a  édi- 
fiés sur  lui.  On  est  allé  jusqu'à  dire  qu'il  était  «  la 
grande  charte  »  arrachée  à  la  royauté  par  les  grands'.. 
Elle  aurait  inauguré  une  ère  de  libertés  publiques,  et 
marqué  la  fin  de  la  monarchie  franque.  Tout  cela  ne 
s'appuie  pas  sur  un  seul  mot.  Si  cet  édit  est  un  chan- 
gement dans  les  institutions,  cherchez  d'abord  quelle 
institution  existante  il  supprime,  cherchez  ensuite  quelle 
institution  nouvelle  il  crée.  11  ne  supprime  ni  l'orga- 
nisme du  Palais,  ni  l'adrainislralion  des  provinces 
par  des  fonctionnaires  royaux,  ni  le  système  des  impôts 

quent  ([ue  fraler,\ei\uc\  sinnifle  plus  souvent  «  frère  en  Jésus-Christ  ».  Il 
résulte  de  ces  mots  que  le  (Notaire  qui  a  fait  cet  acte  législatif  est  un  Clo- 
tairc  qui  avait  un  fière,  un  frère  ayant  régné  avant  lui,  puisqu'il  confirnrc 
ses  concessions.  Des  trois  Clolairc,  il  n'en  est  qu'un  qui  ait  eu  un  frère  et 
qui  lui  ait  succédé  :  c'est  Clotaire  I"'',  qui,  pour  une  partie  au  moins  du 
royaume  Franc,  succéda  à  son  frère  Childebei  t  I"  en  558.  —  On  a  été 
embarrassé,  il  est  vrai,  par  les  mots  avi  noslri  ;  le  grand-père  de  Clo- 
taire 1"  était  Cliildéric ;  on  a  dit  qu'il  n'était  pas  logique  que  le  païen 
Childéric  eût  fait  des  concessions  «  aux  églises  et  aux  clercs  ».  C'est  là 
un  raisonnement  sans  valeur  ;  il  est  au  contraire  très  conforme  à  la  vrai- 
semblance que  Childéric,  qui  eut  beaucoup  de  relations  avec  les  popula- 
tions gallo-romaines,  ait  fait  des  concessions  aux  églises.  Il  n'était  pas 
nécessaire  pour  cela  d'être  chrétien.  La  politique  pouvait  produire  les 
mêmes  effets  que  la  \nclé.  Nous  pensons  donc,  d'accord  avec  Baluze, 
Periz,  Pardessus,  que  cette  constilulio  est  de  Clolaire  I".  Or  elle  res- 
semble, non  pas  pour  la  forme,  mais  pour  le  fond,  à  l'édit  de  61 4  ;  plusieurs 
dispositions  sont  al)solument  sendjlables  ;  l'esprit  elle  ton  sont  les  mêmes. 
—  M,  Fahlbeck.  qui  a  des  raisons  de  tenir  à  ce  que  cette  loi  soit  de  Clo- 
taire II,  présente  un  singulier  argument.  11  dit  que  germani  doit  avoir 
signifié  oncle  ou  cousin  et  s'applique  à  Childebert  II.  Jamais  le  mot  ger- 
manus  ne  signifie  autre  chose  que  frère.  Le  même  auteur  ajoute  que 
gcrmanus  indique  la  fraternité  religieuse,  et,  cherchant  un  exemple  de 
cela,  il  ne  cite  qu'une  phrase  où  justement  germanm  ne  se  trouve  pas. 
Si  M.  Fahlbeck  avait  lu  les  textes  de  cette  époque  avant  d'édifier  son 
système,  il  se  serait  aperçu  que  fraler  a  très  souvent  le  sens  de  fraternité 
morale,  mais  que  gcrmanus  ne  s'applique  qu'à  la  fraternité  du  sang. 

'  L'expression  était  déjà  dans  Lehuërou.  Elle  se  retrouve  dans  Fahlbeck, 
p.  218,  qui,  avec  son  abus  des  idées  modernes,  appelle  cet  acte  «  une  véri- 
table révolution  dans  le  droit  constituliounel  »,  p.  219. 
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directs  et  indirects,  ni  l'obligation  du  service  militaire. 
Il  ne  crée  ni  une  assemblée  nationale  périodique,  ni  un 
système  d'assemblées  locales,  ni  l'élection  des  rois,  ni 
l'élection  des  comtes,  ni  un  nouveau  mode  de  justice. 
11  n'introduit  aucune  liberté  ni  pour  les  grands  ni  pour 
le  peuple.  11  ne  diminue  aucune  des  prérogatives  du  roi. 
Il  n'abolit  même  pas  \ccrinien  majcstatis,  dont  les  rois 
se  servaient  pour  frapper  les  grands  et  les  dépouiller, 
et  dont  ils  ont  continué  à  se  servir. 

Pour  se  convaincre  que  l'édit  de  614  n'a  nullement 
inauguré  un  nouveau  régime,  il  n'y  a  qu'à  regarder 
les  actes  de  Clolaire  II  après  celte  date.  En  615,  le 
chroniqueur  nous  le  montre  parcourant  une  partie 
de  l'Auslrasie  en  justicier  sévère  ;  «  il  remet  l'ordre, 
s'attaque  aux  hommes  injustes  et  les  tait  périr  par  le 
glaive  »\  En  cette  même  année,  il  mande  auprès  de 
lui  le  plus  grand  seigneur  de  la  Burgundie,  et,  «  sié- 
geant sur  son  tribunal  avec  ses  grands,  l'ayant  reconnu 
coupable,  il  donne  l'ordre  qu'il  périsse  par  le  glaive  )>*. 
Plus  tard,  nous  le  voyons  poursuivre  de  sa  haine  Godin, 
fils  de  Warnachaire,  quoique  ce  Godin  ne  puisse  être 
accusé  d'aucune  révolte;  le  roi  veut  qu'il  meure.  En 
vain  Godin  fuit  par  tout  le  royaume,  chei'che  un  refuge 
dans  plusieurs  églises,  invoque  tous  les  saints  à  son 
secours;  le  roi  réussit  à  le  faire  tuer,  et  cela  sans 
aucun  jugement;  et  loin  que  les  grands  s'indignent  du 
meurtre  d'un  des  leurs,  ce  sont  trois  des  plus  grands 
du  royaume  qui  se  sont  chargés  de  tuer  celui  qui  était 

•  Fredegai  ii  Chron.,  45  :  Clilolarius  cum  in  Alsacios  accesserat,  pacem 
Reclans,  multos  inique  aijenles  (jUtdio  trucidavit.  —  Sur  le  sens  du  mot 
pacem,  cf.  Ediclum  Chlolarii,  ;irt.  11. 

-  Ibidem,  :  Chlotarius  Masolaco  villa  cum  proceribus  residens  Alc- 
thcum  pati  iciiim  ad  se  venire  pi  ircepit,  gladio  trucidare  jussil. 
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rol)jel  (le  la  haine  du  roi'.  En  62G,  il  chasse  un  cvêque 
(le  sa  ville  épiscopale  ;  il  (ait  mettre  à  mort  Boson,  fils 
(l'Audolène,  et  c'est  le  duc  Ai'nbert  qui  exécute  sa  vo- 
lonté'. De  mèjne,  Dagobert  fait  tuer  un  des  plus  grands 
d'Austrasie,  ChrodGaid"'.  Il  parcourt  la  Burgundie,  rend 
la  justice  personnellement,  «  et  frappe  de  terreur  les 
évèques  et  les  grands  »\  Il  fait  luerlJrodulf  sans  aucun 
motif  avouable  et  trouve  trois  ducs  assez  dociles  ])our 
se  faire  les  meurtriers  de  cet  homme^  Personne  ne 
peut  l'empêcher  «  d'augmenter  ses  trésors  aux  dépens 
des  églises  et  des  leudes  w".  Il  dépouille  beaucoup 
d'hommes  de  leurs  biens  contre  tout  droit  et  toute  jus- 
tice", et  «  ses  sujets  ne  peuvent  que  gémir  de  sa  mé- 
chanceté »^  Le  même  prince  ordonne  des  levées  mili- 
taires sans  consulter  personne,  porte  la  guerre  où  il 
veut,  fait  des  conquêtes  ou  des  traités  comme  il  veut. 
—  Tout  cela  est-il  le  fait  d'une  royauté  qui  aurait  été 
amoindrie,  d'une  royauté  à  laquelle  on  aurait  imposé 
«  une  charte  »,  d'une  royauté  que  les  grands  auraient 
prise  en  tutelle  ?  Si  la  famille  mérovingienne  s'affaiblit, 
ce  ne  fut  que  plus  tai'd  et  pour  d'autres  causes.  Les 
règnes  de  Clotaire  II  et  de  Dagobert  I",  de  615  à  058, 
sont  la  période  où  le  pouvoir  royal  a  été  le  plus  fort 
au  dedans,  et  où  l'État  Fi'anc  s'est  le  plus  étendu  au 

'  Il  fiiiit  voir  cette  histoire  dans  Frédégaire,  c,  54. 
Fredegarii  Chron.,  54. 

Ibidem,  52  :  Clirodoaldits  jiissu  DagobcrU  inlerfet  Ijib,  tA- 

*  Ibidem,  58  :  Tanlo  timoré  ponlificilms  et  proceribus  iii  rcgno  Dur- 
(juncli;v  consisti'ntibus...  advcnlm  Dagobcrti  concusscral  

■>  Ibidem  :  Brodulfum,  avunculum  Cai  ihetii,  inlerficcre  jussil,  qui  ab 
Artudgario  et  Arneberio  ducibvs  et  Willibado  palricio  interfectus  est. 

Ibidem,  GO  :  Cupiditatis  instiviiu,  super  rébus  ccclesiurum  et  leu- 
liibus,  cuin  vellel  omnibus  widique  exspoliis  novos  implere  thesauros. 

'  Ii)idein,  80  :  Facultates  plurimorum  justsu  Dcigoberli  inlicite  fueranl 
usurpalie  et  fisei  diiionibus  contra  justitiam  rcdoclœ. 

^  Ibidem,  01  :  Cum  leudes  sui  ejus  nequitiiv  gemerent. 
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dehors.  Cela  prouve  assez  qu'aucune  révolution  anti- 
monarchique ne  s'est  accomplie  en  614. 

i°  LA  NATURE  DU  CONVEMUS  CE.NERALIS  AU  SErTIÉHF,  SIÈCLE. 

Pour  comprendre  avec  exactitude  les  faits  qui  vont 
suivre,  il  faut  d'ahord  écarter  de  notre  esprit  quelques 
idées  toutes  modernes.  Nous  sommes  hahitués.  depuis 
trois  ou  quatre  générations  d'hommes,  à  considérer 
toute  espèce  d'assemblée  comme  l'adversaire  naturel  du 
pouvoir  royal.  Nous  avons  peine  à  penser  que  la  royauté 
convoque  des  assemblées  sans  y  être  contrainte.  Nous 
n'imaginons  pas  que  ces  assemblées  une  fois  réunies 
ne  s'appliquent  pas  à  combattre  ou  au  moins  à  limiter 
la  royauté.  Ces  idées  modernes  ne  sont  pas  applicables 
aux  temps  dont  nous  parlons.  Il  faut  donc  les  éloigner 
de  notre  esprit  et  observer  simplement  les  documents 
et  les  chroniques.  Nous  y  verrons  comment  l'assemblée 
générale  s'est  formée  peu  à  peu,  naturellement,  sans 
conflit,  et  aussi  sans  nul  esprit  d'opposition. 

Si  nous  cherchons  une  véritable  assemblée  générale, 
un conventm  generalis,  sous  Clolairell,  sous  Dagobert  l", 
sous  Clovis  II  et  Clotaire  III,  nous  n'en  trouvons  pas. 
Nous  constatons  qu'en  616  un  traité  est  conclu  avec  les 
Lombards  sans  qu'aucune  assemblée  intervienne'.  Quand 
Clotaire  II  fait  son  fils  roi  d'Austrasie,  nous  ne  voyons 
pas  qu'il  ail  convoqué  un  peuple  \  Quelques  années 

•  Cela  est  visible  dans  le  récit  très  circonstancié  de  Frédégaire,  c.  45. 
Le  roi  agit  comme  il  l'entend,  il  ne  paraît  prendre  conseil  que  de  trois 
il€  ses  plus  intimes  conseillers,  lesquels  avaient  reçu  de  l'argent  des 
Lombards  pour  l'engager  à  faire  la  paix. 

-  Fredegarii  Chron.,  47  :  Clilolarius Dagobertum  filiiim  suum  consortetn 
rcgni  facit  eumque  super  Austrctsios  regem  instituit,  relinens  sihi  quod 
Ardenna  et  Yosagus  versus  Aetister  et  Burgundiam  excludebanl.  —  Les 
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après,  quand  le  père  et  le  fils  ont  un  débat  au  sujet  des 
limites  des  deux  royaumes,  ce  n'est  pas  une  assen^blée 
•générale  qui  tranche  ce  débat,  ce  sont  douze  arbitres 
choisis  par  les  deux  rois'. 

j\lais  ce  que  nous  voyons  plusieurs  fois  durant  ces 
trois  règnes,  ce  sont  des  réunions  aristocratiques.  En 
(316,  tous  les  évèques  et  grands  de  Burgundie  sont 
appelés  à  Bonneuil.  En  626,  les  mêmes  personnages 
sont  réunis  à  Troyes.  En  627,  les  évèques  et  tous  les 
grands,  tant  de  Neustrie  que  de  Burgundie,  s'assemblent 
à  Clichy.  En  628,  une  réunion  pareille  a  lieu  à  Soissons. 
En  652,  réunion  des  évèques  et  grands  de  l'Austrasie  à 
Metz.  En  64  J ,  «  les  seigneurs,  les  évèques,  les  ducs  et 
tous  les  grands  de  Burgundie  sont  réunis  à  Orléans  «, 
et  une  assemblée  pareille  a  lieu  en  642  à  Aulun*. 
Ce  sont  autant  d'assemblées  de  grands,  non  pas  des 
assemblées  populaires.  Le  mot  populus  n'apparaît  pas 
encore. 

Nous  devons  remarquer  aussi,  dans  tous  ces  exemples, 
qu'aucune  de  ces  réunions  ne  s'est  formée  que  })ar  un 
ordre  formel  du  roi,  ni  ailleurs  que  dans  le  lieu  que  le 

Gesla  regum  Francorwn,  écrits  plus  tard,  s'expriiiiont  autrement,  c.  41  : 
Aiislrasii  Franci  supcriores  coiujregati  in  unuin  Dayoberltun  super  se 
recjem  staluunt.  Mais  cela  est  dit  de  la  cérémonie  d'installation,  non  pas 
de  l'acte  par  lequel  Clotaire  II  fit  son  fils  roi. 

*  Frcdegayii  Citron.,  c.  55  :  Eleclis  a  duobus  regibus  duodeciin  Fran- 
cis ut  eoruin  disceptalione  hœc  finirelur  intentio. 

-  Ibidem,  -44  :   Universis  ponlificibiis  Bargundix  seu  et  Burgimdiv 

faronis. —  54  :  Cmi  proceribus  et  Iciidibus  Burgundix  Trccassis  — 

55  :  Cum  pontificibus  el  universis  proceribus  regni  sui  tain  de  Ncuster 

(juam  de  Burgundia  Clippiaco  —  5G  :  Suessionas...  omnes  pontifices 

et  tendes  de  régna  Burgundix       Neustrosiœ  pontifices  et  proceres.  — 

75  :  Mdtis  urbeni  vcniens  Dagoherlus  cum  consilio  pontilicum  et  pro- 
cerum  omncsque  primates  regni  sui  —  76  :  Austrasiorum  omnes  pri- 
mates, pontifices,  ceterique  tendes.  —  89  :  Omnes  seniores,  pontifices, 
duces  et  primates  de  regno  Burgundix.  —  90  :  Collectis  sccum  pontifici- 
bus et  ducibus. 
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loi  lui  a  indi(|uc'.  Ce  ne  sont  pas  des  réunions  contre 
la  royauté;  nulle  apparence  de  révolte  ni  même  d'oppo- 
silion.  Le  roi  a  convoqué  chacune  d'elles  pour  s'oc- 
cu[)cr  des  affaires  publiques  avec  ses  conseillers.  C'est 
la  suite  et  comme  la  continuation  de  ces  conseils  d'op- 
limates  que  nous  avons  vus  autour  du  roi  au  siècle  pré- 
cédent. 

Il  y  a  pourtant  ici  un  changement.  Au  siècle  précé- 
dent, le  roi  n'avait  auprès  de  lui  que  ses  optimates, 
c'est-à-dire  les  plus  hauts  dignitaires  de  son  palais  avec 
quehjues  évêques  spécialement  appelés.  Ici  ce  sont  tous 
les  grands  du  royaume  et  tous  les  évoques  qui  sont 
réunis.  Ce  n'est  plus  le  Palais  seul  qui  prend  parf  au\ 
affaires.  Les  grands  du  septième  siècle  forment  un 
corps  bien  plus  nombreux  que  les  optimales  du  sixième. 
Leur  assemblée  peut  s'appeler  une  assemblée  générale, 
conventus  generalis,  puisqu'on  y  vient  de  toutes  les 
parties  du  royaume. 

Mais  quels  sont  ces  grands?  Le  chroniqueur  les 
appelle  de  divers  noms  -.duces,  proceres,  primates  ;  ces 
termes  ont  une  signification  bien  précise  :  les  ducs,  à 
cette  époque,  sont  encore  incontestablement  des  fonc- 
tionnaires royaux;  ils  sont  nommés  par  le  roi,  admi- 
nistrent en  son  nom,  et  peuvent  èlre  révoqués  par  lui. 
Les  proceres  et  les  primates  sont  les  grands  du  roi,  les 
dignitaires  et  hauts  fonctionnaires  royaux.  Quelquefois 
le  clironiqueur,  qui  est  bourguignon,  emploie  les  termes 
leudes  et  farones;  mais  ces  leudes  sont  les  hommes  du 

'  Fredcgarii  Chron.,  44  :  Chlolarius...  ad  se  venirc  prœcipit.  —  34.: 
Cloiarius  cum  proceribus  Trecassis  conjwigilur.  —  89  :  ISaiilhildis  re- 
(jina  omnes  scniores,  poidifices,  duces  ad  se  venire  prœcipit.  —  Cela  res- 
sort aussi  (les  clmpilres  55,  50,  75,  70.  —  En  042,  l'assemblée  est  con- 
voquée par  le  maire  au  nom  du  roi,  c.  90. 
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roi,  ses  fidMes  et  serviteurs  spéciaux,  et  le  mol  farones 
n'a  pas  d'autre  sens'.  Tous  ces  leudes  et  farones  ne  sont 
peut-être  pas  d'un  rang  aussi  élevé  que  ceux  qu'on 
appelle  proceres;  mais  tous,  à  des  degrés  inégaux,  dé- 
pendent du  roi;  ils  sont  ou  ses  fonctionnaires  ou  ses 
l)énéficiaires;  ils  lui  doivent  leur  situation  et  leur  for- 
tune. Le  chroniqueur  cite  un  certain  nombre  de  mem- 
bres de  ces  assemblées  et  nous  dit  leur  nom  et  leur 
qualité  ;  qui  trouvons-nous  ?  D'abord  les  maires  du 
palais  VVarnachaire,  Flaochat,  Erchinoald;  un  gouver- 
neur du  palais,  Ermenairc;  le  comte  du  palais  Ber- 
thaire;  l'optimale  /Egyna,  le  patrice  Willibad,  les  ducs 
Amalgaire  et  Chramnelène,  le  duc  Yandelbert,  le  comte 
(lyson,  le  domcsticus  Ermenric,  cnlin  «  tous  les  ducs 
de  Burgundie  »,  «  tous  les  ducs  de  Neuslric  Ainsi 
les  hommes  que  nous  connaissons  dans  ces  assemblées 
sont  tous  des  fonctionnaires  royaux.  Nous  ne  voyons  pas 
un  homme  qui  soit  indépendant  du  roi.  Nous  n'aperce- 
vons pas  un  homme  qui  soit  un  grand  autrement  que 
par  une  fonction  royale.  Rien  n'indique  la  présence 
de  grands  propriétaires  locaux,  ni  d'une  classe  riche  ou 

*  Le  terme  farones  ou  Burgundefarones  es!  employé  (rois  fois  dans 
la  Chronique  de  Frédégaiic.  I^a  siguificalion  du  mot  ressort  du  rappro- 
chement de  plusieurs  ])hrases  de  cet  auteur.  41  :  Biirgundœ  farones 
tam  episcopi  quam  ccteri  leudes  ;  Ai  :  Vniversis  ponUficibus  Bimjundiœ 
et  Burgundie  faronibus;  56  :  Omncs  ponlifices  et  leudes  de  régna  Bnr- 
gundi:r;  54  :  Cum  proceribus  et  leudUms  Burgundiœ ;  55  :  Universi  pro- 
ceres rcgni  sni       Chlolarius  juhvt  ad  Burgundefarones;  79:  Omnes 

leudes  de  Neusler  et  Burgundia  ;  (SI)  :  Omnes  seniores,  duces  et  primates 
de  regno  Burgundhe  ;  90  :  Ponlificibus  et  ducihus  de  regno  Burgundia'. 
Si  l'on  compaie  entre  elles  toutes  ces  phrases,  on  remarquera  que,  sous 
des  formes  diverses,  elles  présantcnt  le  même  sens,  elles  indiquent  les 
mêmes  catégories  d'hommes.  Or  ces  hommes  sont  désignés,  dans  les 
unes  par  le  mot  farones,  dans  les  autres  par  le  mot  leudes,  et  même  par 
le  mot  primates.  C'est  que  ces  termes  à  peu  près  synonymes  s'appliquaient 
aux  mêmes  hommes;  les  farones  étaient  les  grands,  les  leudes  du  pays. 

-  Fredegarii  Chron.,  c.  89  el  90. 
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noble  par  elle-même.  Cette  assemblée  ne  diflêre  de  l'an- 
cien conseil  des  optimates  que  par  le  nombre  de  ses 
membres;  elle  n'en  diffi-re  pas  par  nature. 

Au  lieu  de  quelques  évêques,  elle  renferme  tou<  les 
cvêfjues.  Ce  n'est  pas  qu'ils  possî.*dent  un  droit  constitu- 
tionnel d'en  faire  partie;  mais  le  roi  les  a  ap[>elés-  Il 
les  a  convoqués  au  même  titre  que  les  ducs  et  les 
comtes,  pour  travailler  ensemble  et  concourir  aux 
mêmes  actes.  Rien  ne  paraissait  plus  naturel.  Ces  évê- 
ques, nous  l'avons  vu,  étaient  devenus  des  chefs  de 
peuples  ;  ils  étaient  des  juges  et  des  administra- 
teurs. Chacun  d'eui  était  le  souverain  de  plusieurs 
milliers  de  sujets  dans  son  diocèse.  Par  là  ils  res- 
??emblaient  aux  comtes  et  pouvaient  êipp  convocjués 
aussi  bien  qu'eux. 

S'ils  avaient  été  élus  par  le  clergé  et  par  le  peuple, 
s'ils  avaient  formé  une  œrporation  en  dehors  de  l'État, 
il  est  probable  que  le  roi  ne  les  eût  pas  appelée.  Mais  ils 
étaient  nommés  par  le  roi  ;  en  ce  point  ils  ressemblaient 
aux  comtes,  et  par  ce  côté  ils  paraissaient  être  des 
fonctionnaires  royaux.  Le  roi  n'éprouvait  donc  aucun 
scrupule  à  les  appeler  auprès  de  lui,  comme  ses  conseil- 
lers obligés.  Beaucoup  d'entre  eux  sortaient  du  Palais; 
ils  avaient  été  référendaires  ou  comtes.  Ils  avaient 
donné  des  preuves  de  leur  attachement  à  la  royauté 
et  de  leur  expérience  des  affaires.  La  nomination  des 
«vêques  par  le  roi  avait  produit  ce  résultat  que  l'épi- 
scopat,  au  lieu  de  former  un  corps  à  part,  avait  été 
rattaché  à  la  société  politique  et  ne  faisait  qu'un 
avec  l'Etat.  Pour  toutes  ces  raisons,  on  oc  s'étonnait 
pas  de  voir  les  évêfjues  figurer  dans  les  assembléc»s 
générales. 

Mais  à  côté  de  ces  grands  et  de  ces  évêques  nous 
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apercevons  encore  dans  ces  assemljlces  un  troisième  élé- 
ment. Il  est  bien  vrai  que  le  roi  n'a  convoqué  que  les 
évèquos  et  les  grands;  mais  d'autres  hommes  sont 
venus.  Reprenons  les  récits  de  l'écrivain  contemporain. 
En  627,  Clotaire  II  a  réuni  les  grands  à  Clichy;  deux 
<le  ces  grands  ont  une  querelle  et  l'un  est  tué  par  les 
gens  de  l'autre;  alors  «  un  grand  carnage  aurait  suivi  3). 
si  le  roi  ne  s'était  interposé.  Le  meurtrier,  qui  était  un 
optimate,  «  ayant  avec  lui  un  grand  nombre  de  combat- 
tants »,  alla  se  poster  sur  les  hauteurs  de  Montmartre*; 
un  autre  avait  aussi  avec  lui  une  armée  et  voulait  se 
ruer  sur  le  premier.  Pour  empêcher  une  bataille,  le 
roi  s'adressa  à  plusieurs  chefs  bourguignons,  qui 
avaient  aussi  des  soldats  avec  eux,  et  leur  fit  promettre 
qu'ils  combattraient  celui  des  deux  adversaires  qui  atta- 
querait l'autre  le  premier.  Grâce  à  celle  mesure,  il  n'y 
<,'ut  pas  de  bataille'.  — Plus  tard,  en  042,  une  assem- 
blée de  grands  et  d'évèques  a  été  convoquée  à  Autun; 
mais  il  se  trouve  qu'une  haine  profonde  sépare  deux  de 
ces  grands,  le  maire  Flaochat  et  le  patrice  ^Yillibad. 
Chacun  est  à  la  tète  d'une  troupe.  Chacun  a  aussi  des 
amis,  comtes  ou  évèques,  qui  ont  des  soldats  derrière 
eux.  L'assemblée  se  partage  en  deux  armées  enne- 
mies, et  il  s'engage  une  bataille  sanglante.  Ce  n'est 
pas  que  des  idées  poliliques  divisent  ces  hommes.  Ni 
les  uns,  ni  les  autres  ne  combattent  la  royauté,  ni  ne 
la  servent.  Ils  s'égorgent  pour  satisfaire  la  haine  de 
deux  chefs  ^ 


•  Fredegavii  Cliron.,  55:  JEgina  in  monte llercuri  resedil,  plurimnm 
secum  habens  muîliludinem  puynalorum. 

-  Iliidem  :  Avunculus  Caribciii  exercilnm  coUkiens  super  ipsum  vole- 
bal  inruere.  Cldolaiius  ad  Durgundefarones  jubet  ul.... 

'  Voyez  tout  le  long  récit  de  Frédégaire,  c.  90. 
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De  tels  faits  marquent  neUemeiU  Ja  i)liysiononiie 
des  assemblées.  Elles  ne  sont,  en  j)rinci[)e  el  ]»ar  la  na- 
lui-e  même  de  la  convocation,  (jue  la  réunion  des  grands 
du  i-oi  el  de  ses  évèques.  Mais  chacun  de  ces  grands  el 
de  ces  évé([ues  esl  accompagné  d'une  suite;.  Le  duc  a 
derrière  lui  ses  comtes;  le  comlc  a  derrière  lui  ses  cen- 
leniers  el  beaucoup  de  ses  administrés,  la  plupart  en 
armes.  I/évècjue  a  quelques-uns  de  ses  ecclésiastiques, 
et  lin  ])lus  grand  nombre  de  ses  laïques,  qui  peuvtmt 
être  armés  aussi.  Chacun,  pour  sa  sûi'eté  ou  pour  la 
dignité  de  sa  personne,  a  amené  le  plus  d'hommes  qu'il 
a  |)U.  Le  roi  ne  convoquait  que  les  comtes  el  les  évè- 
ques; mais  c'est  presque  tout  le  comté  qui  esl  venu 
avec  le  comte,  c'est  presque  tout  le  diocèse  qui  est  venu 
avec  l'évèque. 

Aussi  cette  réunion  peut-elle  s'appeler  la  réunion  gé- 
nérale des  populations,  conventus  gencralis  populorum. 
Nous  ne  savons  pas  si  cette  expression  eut  d'abord  un 
caractère  officiel;  ce  n'est  pas  dans  les  textes  officiels 
que  nous  la  rencontrons.  Mais  elle  était  si  naturelle, 
elle  venait  si  bien  à  l'esprit  dès  qu'on  avait  sous  les 
yeux  celle  grande  agglomération  d'hommes,  que  la 
langue  des  écrivains  l'emploie  à  partir  du  dernier  quart 
du  seplii'me  siècle.  Un  bagiographe  veut-il  rapporter 
qu'en  68 i  Ansbert  a  été  nommé  évèque  par  le  roi  en 
son  conseil,  il  dira  que  «  le  roi  tenait  alors  la  réunion 
générale  des  populations  ». 

Quelques  documents  appellent  cette  assemblée  ui> 
champ  de  Mars.  Mais  j'ai  ici  quelque  doute.  D'abord, 
aucun  des  documents  écrits  au  septième  siècle  ne  lui 
donne  ce  nom.  Ensuite,  aucun  écrivain  ne  dit  que  cette 
assemblée  se  tînt  au  mois  de  mars;  au  contraire,  les 
réunions  dont  la  date  nous  esl  connue  se  sont  tenues 
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au  mois  au  mai'.  EuOii  ces  réunions,  lolles  que  les  dé- 
crit riiisloricn  contemporain,  n'ont  jamais  un  carac- 
tère militaire  et  ne  sont  jamais  convoquées  en  vue 
d'une  guerre.  C'est  seulement  l'annaliste  de  Fuide, 
celui  de  Fontenelle  et  celui  de  Lorsch,  qui,  écrivant  au 
temps  des  Carolingiens,  ont  attribué  à  ces  assemblées 
le  nom  de  champ  dcMars\  Or  nous  devons  faire  atten- 
tion (ju'entrc  répo(|ue  dont  nous  nous  occupons  ici  et 
l'époque  carolingienne  il  s'est  écoulé  une  soixantaine 
d'années,  (jui  sont  remplies  par  l'histoire  des  maires 
de  la  famille  des  Pépins.  Durant  cette  période  une  modi- 
fication grave  a  été  apportée  à  l'assemblée  générale  : 
elle  est  devenue  une  institution  militaire,  et,  comme 
les  guerres  furent  alors  presque  annuelles,  l'assemblée 
ne  fut  presque  pas  autre  chose  que  la  réunion  des  guer- 
riers en  vue  d'une  campagne  à  entreprendre.  Elle  fut 
alors  convoquée  au  mois  de  mars,  et,  soit  à  cause  de 
cette  date,  soit  à  cause  de  son  objet,  la  vieille  expression 
de  champ  de  Mars  revint  en  usage.  Quand  les  anna- 
listes de  Fulde,  de  Fontenelle,  de  Lorsch  parlaient  des 
assemblées  mérovingiennes,  c'était  surtout  ces  dernières 
assemblées  qu'ils  connaissaient,  les  seules  apparem- 
ment dont  on  eût  gardé  le  souvenir".  Mais  celles  du 
septième  siècle  n'avaient  pas  h;  même  caractère,  et  nous 

'  Fiedegurii  Cliron.,  ItO  :  mense  madio.  —  Cliavla  Vindiciani,  Par- 
dessus, t.  II,  p.  181  cl  182  :  In  genernli  placilo  Compendio  palatio.... 
Data  liai.  Maii,  Compendio  palatio.  — •  Gesla  Dagoherti,  51). 

-  Annales  Faldenscs,  a.  Vo\  :  la  Marlis  campum.  —  Annales  Lau- 
risscnses  minores,  Pertz,  I,  11G  :  in  Maiiis  campo.  —  Cf.  Einliardi  Vila 
Caroli,  1.  — Chronicon  Fonlanctlcnse,  Bouquet,  II,  G58  :  Compendio  pa- 
latio, kalendamm  Marliarum  die,  congregatis  Francorum  populis  in 
campo  Martio.  —  Tous  ces  écrits  sont  du  neuvième  siècle.  —  Le  conti- 
uualeur  de  Frédégairc,  a.  754,  dit  seul,;nient  ad  calendas  Marlias. 

^  Les  mots  secundum  antiquam  consiœtudinem  des  Annales  Laurissenses 
ini[)liquent  une  époque  assez  lointaine  pour  l'annaliste  :  niais  jusqu'où 
reuionleut  les  souvenirs  de  ces  annalistes? 


038 


LA  MOiNARCIlIE  FRANQUE. 


ne  pensons  pas  pouvoir  leur  attribuer  le  nom  de  cliamp 
de  Mars  que  les  contemporains  ne  leur  donnent  pas. 
Le  conventus  rjmeralis  du  septième  siècle  n'était  j)as 
l'armée  du  roi,  quoi({u'il  s'y  trouvât  beaucoup  de  troupes 
armées.  Il  n'était  pas  convoqué  eji  vue  d'une  guerre. 
Il  ne  se  portait  pas  immédiatement  contre  l'ennemi, 
comme  on  le  verra  dans  l'à^îe  suivant.  C'est  une  réunion 
toute  pacifique,  convoquée  en  vue  d'affaires  intéiieures. 
Elle  se  compose,  non  pas  précisément  de  la  population 
directement  appelée,  mais  des  grands  et  des  évèques 
amenant  chacun  leur  suite  avec  soi. 

On  voit  bien,  par  la  suite  des  faits,  comment  s'est 
formée  cette  grande  assemblée.  Elle  est  née  de  l'as- 
semblée générale  des  grands,  qui  elle-même  était  née 
du  conseil  des  optimates.  Pourquoi  le  peuple  y  figure- 
t-il?  Ce  n'est  pas  que  le  peuple  ait  exigé  cela  des  rois; 
nulle  trace  d'aucune  revendication  démocratique  du- 
rant ces  siceles-là.  Ce  n'est  pas  non  plus  que  les  ]"ois 
aient  imaginé  de  faire  surgir  celte  démocratie  pour 
l'opposer  aux  grands;  nul  indice  d'une  politique  pa- 
reille. Ce  sont  les  grands  eux-mêmes  qui,  individuelle- 
ment, ont  amené  le  peuple  derrière  soi.  En  sorte  que 
ce  conventus  generalis  populonim  n'est  pas  autre  chose 
que  l'extension  et  le  développement  naturel  de  l'as- 
semblée des  grands. 

Telle  est  la  genèse  de  l'assemblée  générale;  obser- 
vons-en maintenant  le  caractère  et  les  fonctions. 

En  premier  lieu,  elle  ne  se  réunit  que  si  le  roi  la 
convoque.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'elle  se  soit  jamais 
réunie  d'elle-même  et  spontanément*.  Se  tenait-elle 

*  La  Vila  Leodegarii  mentionne  des  grands  se  réunissant  une  fois  d'eux- 
mêmes;  mais  c'est  là  un  fait  de  guerre  civile,  fait  exceplioimel  et  unique; 
d'ailleurs  cette  assemblée  n'est  pas  appelée  un  conventus  ijeneralis. 
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tous  les  ans?  Quelques  écrivains,  postérieurs  d'un 
siècle  et  demi,  le  disent*;  mais  il  y  a  lieu  de  douter. 
Ni  Frédégaire,  ni  les  auteurs  de  la  Vie  de  saint  Léger  ne 
parlent  de  cette  périodicité;  et  les  assemblées  qu'ils 
mentionnent  sont  trop  peu  nombreuses  pour  que  nous 
pensions  qu'il  y  en  ait  eu  chaque  année.  Aucune  loi 
n'obligeait  le  roi  à  les  convoquer. 

En  second  lieu,  cette  convocation  se  présente  tou- 
jours sous  la  forme  d'un  ordre.  Le  roi  «  commande  à 
chaque  grand  et  à  chaque  évêque  de  venir  vers  lui 
Cela  ne  ressemble  pas  à  ce  que  serait  la  convocation 
en  masse  d'une  assemblée.  C'est  un  ordre  individuel, 
adressé  personnellement  à  chacun,  et  auquel  chacun 
doit  se  rendre,  par  obéissance  au  roi  et  pour  son 
service. 

C'est  toujours  auprès  du  roi  que  se  tient  la  réunion. 
Nous  ne  voyons  jamais  un  conventus  là  oii  le  roi  n'est 
pas.  Le  lieu  de  réunion  n'est  pas  déterminé  par  une 
règle  fixe.  On  pourrait  supposer  qu'elle  se  tenait  dans 
les  capitales  des  trois  royaumes,  à  Paris,  à  Metz,  à 
Orléans.  Il  n'en  est  rien.  L'assemblée  se  tient  à  l'en- 
droit que  le  roi  indique  chaque  fois  à  son  gré.  Cet 
endroit  n'est  presque  jamais  une  ville \  Ce  n'est  pas 
non  plus  une  plaine  consacrée  à  cet  usage.  Vous  ne 
trouvez,  ni  pour  l'Etat  Franc  tout  entier,  ni  pour  chacun 
des  trois  royaumes,  une  plaine  qui  soit  le  rendez-vous 
de  l'assemblée.  Elle  se  tient  d'ordinaire  dans  une  villa 
royale,  à  Bonneuil,  à  Clichy,  à  Compiègne.  Et  il  se  pré- 

'  Annales  Futdenses  :  Scmel  in  anno.  —  EinharJi  Yita  Caroli,  1  ; 
Chronicon  Fontanellense  :  Omnibus  annis. 

^  Ad  se  venire  prœcipil  (Frédégaiie,  54,  89,  90). 

5  Frétlégaire  parle  une  fois  d'Orléans,  une  l'ois  d'Autun;  mais  il  faut 
entendre  auprès  d'Orléans,  auprès  d'Autun,  celte  foule  ne  pouvant  guère 
entrer  dans  une  ville. 
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sente  ici  une  observation  qui  a  son  importance  :  l'as- 
semblée se  lient  sur  la  terre  privée  du  roi.  Elle  n'est 
pas  chez  elle,  sur  terre  publique  ou  sur  les  champs  des 
sujets,  elle  est  chez  le  roi. 

Quand  celte  assemblée  est  réunie,  un  premier  trait 
de  caractère  s'en  dégage.  Elle  n'est  pas  spécialement 
franque.  Aussi  l'institution  ne  vient-elle  pas  des  anciens 
Francs  et  n'esl-elle  pas  en  relation  avec  le  droit  Franc, 
([ui  ne  la  mentionne  jamais  et  n'y  lait  même  pas  allu- 
sion. Formée  au  septième  siècle,  à  une  époque  où  les 
races  étaient  absolument  mêlées,  elle  comprend  des 
hommes  de  toute  race.  Les  ducs  et  comtes  peuvent  être 
aussi  bien  Romains  que  Francs.  Lesévêques  sont  moins 
souvent  Francs  que  Romains.  Quant  aux  hommes  qui 
suivent  chaque  évèque  ou  chaque  comte,  il  est  fort 
douteux  qu'ils  sachent  à  quelle  race  ils  appartiennent. 

Un  autre  trait  de  caractère  est  que  ces  réunions,  que 
la  langue  appelle  «  réunions  générales  du  peuple  »,  ne 
sont  pourtant  pas  des  assemblées  populaires.  Dans  une 
assemblée  populaire  tous  les  membres  seraient  égaux  et 
ligureraient  au  même  titre.  Ici  les  populations  ne  sont 
venues  que  sous  les  ordres  de  leurs  chefs  locaux,  comtes 
ou  évêques.  Ces  hommes  ne  sont  pas  venus  comme  ci- 
toyens, mais  comme  dépendant  chacun  d'un  autre 
homme.  Ils  ne  figurent  pas  comme  membres  de  l'Étal, 
mais  comme  cortège  d'un  évêque,  d'un  duc,  d'un 
comte.  Le  roi  n'avait  convoqué  que  les  chefs;  ce  sont 
les  chefs  qui  ont  amené  chacun  leurs  hommes.  Ce  n'est 
ici  ni  une  foule  en  désordre,  ni  un  peuple  organisé; 
c'est  une  série  de  petites  troupes  dont  chacune  obéit  à 
l'un  des  grands  et  n'a  marché  que  par  son  ordre.  Ce 
qu'on  appelle  ici  le  populus  n'est  pas  un  peuple  sou- 
verain; c'est  une  foule  inférieure  et  subordonnée. 
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Aussi  ne  joue-t-elle  pas  le  même  rôle  que  les  grands. 
Celle  population  reste  campée  dans  la  plaine  qui  en- 
toure la  demeure  royale.  Seuls  les  grands  et  les  évè- 
qucs  entrent  dans  cette  demeure.  Or  c'est  dans  l'inté- 
rieur de  la  maison  royale,  et  non  pas  dans  la  plaine, 
que  les  délibérations  ont  lieu.  Aucun  des  documents 
qui  parlent  de  ces  assemblées  ne  nous  montre  que  le 
peuple  ait  délibéré  sur  quelque  objet  que  ce  soit.  Notez 
que  ce  ne  peut  pas  être  ici  une  pure  omission  des  chro- 
niqueurs. Si  une  telle  agglomération  d'hommes  avait 
eu  à  discuter  et  à  délibérer  sur  les  atTaires  publiques, 
l'assemblée  aurait  été  si  bruyante,  si  agitée,  (juelque- 
fois  si  violente,  elle  eût  produit  tant  de  trouble  ou 
exercé  une  action  si  décisive,  que  les  chroniqueurs 
n'auraient  pas  pu  n'en  pas  parler.  Au  contraire,  l'as- 
semblée est  ordinairement  d'un  tel  calme,  d'une  telle 
inertie,  que  les  écrivains  ne  l'ont  pas  attention  à  elle, 
ne  la  voient  pas.  Quand  parfois  ces  petites  troupes  se 
mettent  en  mouvement,  ce  n'est  que  pour  soutenir  les 
querelles  de  leurs  chefs  particuliers,  et  ces  querelles 
n'ont  jamais  pour  objet  les  affaires  pul)Ii({ues. 

C'étaient  les  grands  et  les  évèques  seuls  ([ui  étaient 
en  relation  avec  le  roi  et  traitaient  les  affaires  avec  lui, 
dans  l'intérieur  de  son  palais,  assez  loin  de  cette  foule. 
Or  nous  ne  devons  pas  oublier  ce  qu'étaient  ces  grands. 
Ils  étaient  les  dignitaires  du  palais,  les  ducs  et  les 
comtes  des  provinces,  tous  fonctionnaires  royaux.  Ils 
pouvaient,  à  la  vérité  ,  faire  valoir  les  intérêts  des  po- 
pulations; mais  ils  n'étaient  ni  les  élus,  ni  les  manda- 
taires de  ces  populations.  Qu'on  se  figure  un  royaume 
représenté  par  ses  fonctionnaires  et  ses  administrateurs. 
Ces  hommes  n'étaient  en  principe  et  en  fait  que  les 
agents  et  les  serviteurs  du  roi.  Tout  le  reste  de  l'année, 
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ils  étaient  les  organes  et  les  inslrumenls  de  son  auto- 
rité; pendant  ces  deux  ou  trois  semaines,  ils  étaient  son 
conseil  et  travaillaient  avec  lui.  La  formule  de  convo- 
cation portait  qu'ils  devaient  se  rendre  auprès  du  roi, 
«  pour  traiter  des  intérêts  du  roi  et  du  bien  du  pays  » 

Les  évèques  aussi  étaient,  par  un  côté,  des  adminis- 
trateurs de  quelques  parties  du  royaume,  et  ils  l'étaient 
un  peu  au  nom  du  roi,  ou  paraissaient  l'être,  puis- 
qu'ils avaient  été  choisis  et  nommés  par  lui.  Cette 
réunion  des  ducs  et  des  évêques  à  côté  du  roi  ne  res- 
semblait donc  pas  à  ce  que  nous  appellerions  aujour- 
d'hui une  assemblée  nationale.  Il  n'y  avait  pas  là  un 
pouvoir  public  qui  fût  indépendant  du  roi  et  qui  fût 
placé  vis-à-vis  de  lui  pour  limiter  son  action.  Il  se  peut 
fort  bien  que  dans  la  réalité  le  roi  ait  été  plusieurs  fois 
en  désaccord  avec  ses  grands,  comme  tout  monarque 
peut  l'être  avec  son  conseil  d'Etat.  Mais,  en  principe  et 
dans  l'usage  normal,  le  roi  et  les  grands  n'étaient  pas 
deux  forces  en  présence;  ils  étaient  une  seule  et  même 
force.  Ils  formaient  un  seul  faisceau,  un  seul  corps;  ils 
agissaient  ensemble  et  inséparablement.  C'est  pour  cela 
que  nous  ne  trouvons  jamais  un  acte  qui  émane  direc- 
tement de  ces  grands.  Tous  les  actes  émanent  du  roi  en 
conseil  de  ses  grands. 

Quelles  sont  les  affaires  qui  se  traitaient  dans  ces 
réunions?  Voici  celles  que  signalent  les  écrivains  :  «  En 
616,  le  roi  Clotaire  II  ordonna  au  maire  de  Burgundie, 
à  tous  les  évêques  et  aux  grands  du  même  pays  de 

*  Frédégaire,  55  :  Pro  ulililalc  regia  et  salule  palriiv.  Ibidem,  90  : 
Pro  ulililale  palriœ  traclandum.  Vila  Ansberti,  22  :  De  ulilitate  et 
lutcla  rcgni  Iractabal.  Noter  que  dans  cette  phrase  le  sujet  de  traclahat 
n'est  pas  popuhis,  mais  rex:  et  personne  ne  supposera  que  fittela  rcgni 
signifie  la  tutelle  du  royaume  ;  Thierry  111  n'était  pas  un  enfant. 
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venir  auprès  de  lai,  dans  la  villa  deBonneuil;  là,  il 
accorda  toutes  les  demandes  justes  qu'ils  lui  firent  et 
les  confirma  par  des  diplômes*.  »  Quelles  étaient  ces 
demandes?  Nous  l'ignorons.  Visaient-elles  des  intérèls 
généraux  ou  simplement  des  intérêts  privés?  Nous  ne 
savons.  Il  est  possible  que  Clotaire  II,  qui  ne  possédait 
le  royaume  de  Burgundie  que  depuis  deux  ans  et  demi, 
y  ait  introduit  quelques  réformes  à  la  demande  de  son 
maire  et  des  grands.  Il  est  possible  aussi  qu'il  ne 
s'agisse  que  de  confirmation  d'anciennes  donations, 
comme  nous  en  voyons  à  chaque  commencement  de 
règne.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  manière  dont  s'exprime  le 
chroniqueur  ne  permet  de  croire  ni  à  un  conflit 
entre  le  roi  et  ces  grands,  ni  à  des  concessions  d'ordre 
politique.  En  tout  cas,  le  chroniqueur  ne  parle  que  des 
grands;  il  ne  nomme  même  pas  le  peuple. 

En  6*26,  ce  le  roi  Clotaire  tint  une  réunion  avec  les 
grands  de  Burgundie  à  Troyes;  il  était  soucieux  de 
savoir  d'eux  s'ils  voulaient,  Warnachaire  étant  mort, 
qu'un  autre  fût  élevé  à  la  même  dignité;  mais  tous 
furent  unanimes  à  dire  qu'ils  ne  voulaient  pas  qu'on 
choisît  un  nouveau  maire  du  palais,  et  ils  demandèrent 
instamment  qu'il  leur  fût  permis  de  traiter  directement 
avec  le  roi  «\  Cette  demande  n'était  en  elle-même  ni 

*  Frédégaire,  44  :  Warnacliarium  majorem  domus  cum  uniiersis  pon- 
tificibus  Bwfjiauliœ  seu  et  Buigiimhefarones  Bono(jilo  villa  ad  se  venire 
pr;vcepil,  ibiqiie  cunctis  illorum  jusiis  peliiionibus  annuens  prwccplio- 
nibus  roboravit.  —  Aucun  autre  document  ne  mentionne  cette  asseinljlco. 

-  Voici  le  latin  incorrect  et  obscur  de  la  Chronique  de  Frédégaire,  c.  54  : 
Chloiarius  cum  proceribus  el  leudibus  Burgundiœ  Trecassis  conjungitur^ 
cum  eorum  esset  sollicitus  si  vellinl,  decesso  jam  Warnaeliario,  nlium 
ejus  honoris  gradum  sublimare;  sed  omnes  unanimiter  dcnegaules  ne- 
quidqnam  se  velle  majorem  domus  cligere,  rcgis  graliam  obnixe  pelenies 
cum  rege  tiansagere.  —  Ce  passage  ne  signifie  nullement,  ainsi  qu'on  l'a 
interprété,  que  le  roi  invile  les  grands  à  élire  eux-mêmes  leur  maire.  Il 
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favorable,  ni  coiilraire  à  la  royauté.  Nos  études  anté- 
rieures nous  ont  montré  que  le  maire  était  le  premier 
serviteur  du  roi,  cl  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
dépendaient  de  lui.  Ici,  les  grands  de  Burgundie  pré- 
fèrent n'avoir  plus  au-dessus  d'eux  ce  chef  (jui  s'inter- 
posait entre  eux  et  le  roi.  lis  veulent  désormais  traiter 
directement  avec  le  roi,  recevoir  directement  ses  faveurs, 
ses  dignités,  ses  bénéfices,  lui  rendre  leurs  comptes  à 
lui-même,  en  un  mot  dépendre  de  lui  immédiatement. 
11  est  fort  possible  que  cette  pensée  fût  conforme  à  la 
politique  de  Clotaire  II. 

L'assemblée  des  grands  à  Soissons,  en  028,  a  pour 
unique  objet  de  reconnaître  Dagoberl  pour  roi  et  de  lui 
prêter  le  serment  d'usage  MJagobert  ne  réunifies  grands 
et  les  évêques  d'Auslrasie,  en  052,  que  pour  élever  au 
troue  son  fils  Sigebert  encore  enfant.  Le  récit  de  l'his- 
torien ne  permet  pas  de  croire  que  les  grands  aient  usé 
d'un  droit  d'élection  ;  mais  le  roi  prit  leur  avis;  il  leur 
demanda  leur  adhésion,  et  tous  la  donnèrent'.  En  6Ô5, 
le  même  roi  veut  faire  d'avance  le  partage  de  ses  Étals 
et  fixer  les  limites  des  deux  nouveaux  royaumes. 
Pour  un  acte  si  grave,  ce  n'est  pas  le  peuple  qu'il  con- 
voque; ce  sont  seulement  les  grands  d'Austrasie  et  de 
Neustric.  11  fait  jurer  à  chacun  des  deux  groupes  de 
respecter  à  l'avenir  le  partage  qu'il  a  lui-même  établi. 

ne  reconuaîl  en  aucune  fagon  que  la  mairie  soit  éleclive.  11  leur  demande 
s'ils  veulent  qu'il  y  ait  im  maire  pour  la  Burgundie.  Siiblimare  cl  eligerc 
ne  se  rapportent  pas  nécessairement  aux  grands;  c'est  ici  l'infinitif  imper- 
sonnel. I^a  question  n'est  pas  de  savoir  qui  est-ce  qui  suhlimabil  ou  eliyet; 
elle  est  de  savoir  si  (i  l'on  élèvera  »,  si  «  l'on  choisira  »  uu  maire.  Les 
grands  de  Burgundie  répondent  par  la  négative. 
'  Fredegarii  Citron.,  c.  5G. 

-  lljidem,  75  :  Dayoberlus  Mellis  urhem  vcniens  ctini  consilio  ponli- 
fictnn  scu  et  procerum  omnibusque primalibus  regni  sui  consentimlibus, 
Siyibcrlum  filiinn  suum  regem  subliinavil. 
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Ou'il  ait  pris  l'avis  des  grands,  qu'il  les  ait  laissés 
délibérer  avec  liberté,  cela  n'est  pas  très  sûr;  car  l'his- 
torien dit  que  les  Austrasiens  furent  «  contraints  de 
jurer  bon  gré,  mal  gré  ».  Ces  assemblées  n'avaient  donc 
pas  toujours  une  liberté  complète'.  En  641,  la  reine 
jN'antliilde,  tulrice  de  Clovis  II,  veut  rétablir  la  mairie 
du  palais  en  Burgundie.  Elle  amène  le  petit  roi  à 
Orléans,  et,  en  même  temps,  donne  l'ordre  aux  évêques 
et  grands  de  Burgundie  de  se  rendre  dans  cette  ville. 
Là,  elle  obtient  de  chacun  d'eux  que  Flaochat  soit  élevé 
à  la  dignité  de  maire.  On  sent  bien  ici  que  le  roi  est 
un  enfant  et  que  sa  mère  n'a  aucun  pouvoir  légal. 
INanthilde  n'impose  pas  sa  volonté.  Elle  a  déjà  choisi 
Flaochat,  mais  elle  veut  avoir  l'assenliment  de  tous  les 
grands.  Dire  qu'ici  les  grands  aient  élu  le  maire  serait 
beaucoup  trop  dire;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  chacun 
d'eux  a  adhéré  individuellement  au  choix  de  la  reine  ^ 
En  080  et  en  084,  deux  documenis  signalent  la  tenue 
«  d'une  réunion  généi-ale  du  peuple  »,  mais  les  seuls 
actes  qu'ils  indiquent  sont,  en  084,  la  nomination  d'un 
évèque,  en  080  la  concession  d'un  piivilègc  à  un 
monastère. 

Que  devons-nous  conclure  de  tous  ces  exemples? 
D'abord  nous  ne  voyons  jamais  le  roi  mettre  en  délibé- 
ration un  système  d'impôts,  ou  un  système  administra- 
tif, moins  encore  un  régime  politique:  tout  cela  paraît 

»  Freckgarii  Cliroii.,  76  :  lias  padioiies  Austrasii  lerrore  Dagohciii 
cottcli  vellent  nollcnl  jinnasse  visi  snnl, 

-  Ibidem,  8'J  :  Cwn  Nantecliildis  aun  Chlodoveo  rcçje  Aurclianis  venis- 
set,  ibi  omnes  seiiiores  poiilifices,  duces  cl  priiiiales  de  rcgno  Bnrgundi;c 
ad  se  venirc  prœcepil,  ihigue  cunclos  Nanlecliitdis  singillalim  altraliens, 
Flaaclialus  gencre  francus  majoidoinus  in  rcgno  Burgundix  cleclione 
ponlijicum  cl  diiciim  a  Naiilecliildc  in  hune  gradtun  honoris  slabililur. 
Tout  le  conlexte  montre  que  t'iaocliat  était  i>récisémenl  celui  que  Nanlliildo 
voulait  avoir  pour  maire. 
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être  en  dehors  et  au-dessus  des  discussions.  Mais,  s'il 
y  a  un  nouveau  roi,  les  grands  sont  appelés  à  lui  faire 
acte  d'adhésion.  Pour  mettre  à  leur  tète  un  nouveau 
maire,  le  roi  veut  obtenir  leur  assentiment.  Nous  ne 
doutons  pas  d'ailleurs  que  beaucoup  d'autres  questions, 
plus  secondaires,  ne  fussent  mises  en  délibération. 
C'est  dans  la  réunion  des  grands  et  en  prenant  leur  avis, 
que  le  roi  nommait  les  évêques\  C'était  là  qu'il  signait 
ses  diplômes  les  plus  importants.  C'était  là  enfin  qu'il 
jugeait  les  procès  les  plus  difficiles  ou  les  crimes  inté- 
ressant l'Etat.  On  ne  voit  pas  que  les  derniers  Mérovin- 
giens aient  fait  beaucoup  de  lois,  nouvelles  ;  mais,  s'ils 
en  firent,  ce  ne  fut  sans  doute  qu'au  milieu  de  leurs 
grands  et  après  avoir  pris  leur  avis. 

Au  milieu  de  tout  cela  on  ne  voit  pas  une  seule  fois 
l'action  du  peuple.  Il  est  tout  près  des  délibérations, 
mais  jamais  il  ne  délibère.  Aucune  question  ne  lui  est 
soumise.  Il  reste  campé  dans  la  plaine  et  il  attend. 
Quand  le  roi  a  pris  toutes  ses  décisions  avec  ses  grands, 
il  pense  alors  au  peuple  qui  est  là,  et  il  se  montre  à  lui. 
C'est  la  séance  de  clôture,  et  elle  est  solennelle.  Elle  a 
été  décrite  par  des  annalistes,  qui  écrivaient  à  la  vérité 
au  neuvième  siècle';  mais  plusieurs  traits  du  tableau 
qu'ils  tracent  peuvent  se  rapporter  aux  temps  qui  nous 
occupent.  Sur  une  estrade  qui  dominait  la  foule,  on 
voyait  le  roi  ;  assis  sur  son  trône,  «  il  se  montrait  à  ses 
peuples  »  ;  à  côté  de  lui  se  tenait  debout  son  maire  du 
palais,  qui  était,  légalement,  l'organe  de  ses  volontés 

*  Vita  Ansberti,  22.  De  même  la  Yita  Landeberti,  c.  5,  dans  Bouquet, 
III,  70,  montre  que  d'habitude  le  roi  prenait  l'avis  des  grands  pour  la  no- 
mination des  évèques. 

-  Annales  Fuldenscs,  a.  751  ;  Einhardi  Vita  Caroli,  I  ;  Annales  Laii- 
rissenscs  minores,  Perlz,  I,  M 6:  Annales  Mettenses,  Pertz,  I,  520. 
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et  l'instrument  de  son  pouvoir'.  Le  peuple  offrait  au 
roi  les  dons  annuels  \  Puis  le  maire,  prenant  la  parole 
au  nom  du  roi,  transmettait  ses  ordres  au  peuple, 
c'est-à-dire  lui  notifiait  «  ce  qu'il  aurait  à  faire  cette 
année-là  »^  C'étaient  les  décisions  prises  par  le  roi 
avec  ses  grands  dans  les  réunions  des  jours  précédents 
([ui  étaient  alors  portées  à  la  connaissance  du  peuple \ 
Il  n'avait  pas  à  les  discuter;  mais  peut-être  l'usage 
était-il  qu'il  les  approuvât  par  ses  acclamations.  Le 
maire  indiquait  ensuite  au  peuple  s'il  aurait  à  faire 
campagne  ou  s'il  passerait  l'année  en  paix^  Enfin  il 
paraît  qu'il  était  assez  dans  les  habitudes  que  le  roi, 
ou  le  maire  en  son  nom,  fît  une  harangue  au  peuple. 
Cette  harangue  avait  un  caractère  moral,  non  politique: 
elle  rappelait  aux  hommes  les  règles  du  hon  ordre  el 
de  la  police,  le  respect  dù  aux  églises  el  aux  faibles,  el 
l'interdiction  du  rapt  ou  de  quelque  autre  crime".  Après 

'  Rex  in  loco  eminenle  sedens,  semelin  arino  populis  visus,  stanlc  co- 
ram  majore  domus[Ann.  Fuldenses).  — Ipse  rex  sedebat  in  sella  regia... 
el  major  do  mus  coram  eo  (Ann.  Laurissenses).  —  Je  laisse  de  côté  quel- 
ques traits,  tels  que  bolms  Irahenlihus,  submissa  barbu,  traits  auxquels 
se  conqjlaisenl  les  annalistes  carolingiens,  mais  qui  ne  peuvent  être  vrais 
de  Clotaire  II,  de  Dagobert  l",  de  Clovis  II,  ni  même  de  Clotaire  III. 

-  Re.i...  publica  dona  solemniler  sibi  oblata  accipiebal  (Ann.  Ful- 
denses). —  Dona  illis  regibns  a  populo  offerebanlur  [Ann.  Laurissenses). 
—  Donariis  acceplis  [Ann.  Mellenses). 

'  Majore  domus  <pi;v  deinceps  eo  anno  agenda  cssent  populis  adnun- 
iiante  (Atui.  Fulden.<es).  —  Ann.  Laurisse?tses  :  Major  domus  populo 
prsvcipiebal  quidqnid  

*  Ann.  Laurissenses  min.  :  Major  domus  pnccipiebal  quidquid  a  Fran- 
cis dccrelum  eral.  Les  mots  a  Francis  désignent  visiblement  la  réunion 
des  grands,  franci  étant  ici,  connue  dans  plusieurs  autres  exemples, 
synonyme  de  optimales.  Le  maire  prsecipil  populo,  ordonne,  enjoint, 
notifie  comme  règle  à  la  population  ce  que  les  grands  ont  décidé.  L'anna- 
liste omet  a  regc,  parce  qu'il  veut  mettre  en  relief  la  nullité  des  rois; 
mais  il  est  clair  cpie  dans  l'état  normal  nous  devons  tenir  conn)tc  du  roi. 

Annales  Mellenses  :  Exerciiui  prwceplo  data  ni  qna  die  illis  denun- 
iinrelur  parali  e&senl  in  parlcm  quani  ipse  disponerel  proficisci. 

<'  Ibidem  :  Yerbo  pro  pace  facto  [pax  signifie  l'ordre  public,  le  bou 
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cela,  le  roi  renlrait  dans  sa  demeure;  l'assemblée  se 
séparait,  et  chaque  petite  troupe  faisait  cortège  à  son 
chef  au  retour,  comme  elle  lui  avait  fait  cortège  à 
l'aller. 

Tel  est  le  conventus  generalis  du  septième  siècle.  Il 
est  hors  de  doute  que  cette  réunion  d'hommes  puissants 
et  l'agglomération  de  cette  foule  purent  être,  dans  des 
temps  troublés,  un  élément  d'agitation  et  un  moyen 
de  guerre  civile.  Mais  ici  nous  étudions  l'institution 
dans  l'état  normal,  telle  qu'elle  a  été  pratiquée  de  616 
à  687.  Ce  conventus  n'a  aucun  caractère  de  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  une  asseml)lée  nationale  ou  une 
assemblée  populaire.  11  est  une  réunion  des  grands,  dont 
chacun  est  accompagné  d'une  suite.  Ces  ducs  et  comtes 
qui  sont  des  agents  royaux,  ces  évèques  que  le  roi  a 
nommés  et  qu'il  connaît,  sont  convoqués  par  lui,  jtour 
son  service.  11  les  consulte  sur  certaines  affaires  dilli- 
ciles.  Il  travaille  avec  eux.  Avec  eux  il  discute.  Avec  eux 
il  juge  et  fait  les  lois.  Puis  il  profile  de  la  réunion  des 
populations  pour  se  montrer  à  elles,  pour  faire  acte 
de  roi,  et  surtout  pour  lui  notifier  ses  décisions.  Ces 
assemblées  ne  sont  pas  une  inslilulion  de  liberté  établie 
contre  les  rois.  Déi'ivées  de  l'ancien  conseil  des  opti- 
males, elles  sont  le  rendez-vous  de  tous  ceux  qui  ont 
part  au  gouvernement  avec  le  roi.  Elles  sont  l'un  des 
organes  par  lesquels  le  roi  gouverne. 

ordrej  el  pro  defensione  ecclesicruin  cl  piipillorum,  raplu  feminarum 
interdiclo. 


CONCLUSION 


Nous  remettons  à  un  autre  volume  l'élude  du  régime 
de  la  propriété  durant  ces  deux  siècles.  Nous  remettons 
aussi  la  recherche  des  causes  qui  ont  amené  la  chute 
de  la  famille  mérovingienne.  Nous  arrêtant  ici,  après 
avoir  analysé  l'une  après  l'autre  toutes  les  institutions 
d'ordre  politique  et  tous  les  organes  de  ce  gouverne- 
ment, nous  pouvons  essayer  la  synthèse  de  cet  organisme. 

L'institution  dominante  et  maîtresse  pendant  ces 
deux  siècles  est  manifestement  la  royauté.  Tout  lui  est 
subordonné.  11  n'exisie  en  face  d'elle  ni  une  noblesse 
indépendante,  ni  un  peuple.  Nous  ne  trouvons  ni  pri- 
vilèges de  noblesse,  ni  droit  })opulaire.  Rien  qui  res- 
semble à  une  assemblée  nationale  ne  s'aperçoit  dans  les 
documents.  La  seule  institution  qui  ait  vigueur  est  la 
royauté. 

Le  Droit  ne  vient  pas  tout  entier  d'elle,  j)arce  que  le 
Droit  n'est  pas  chose  qui  dépende  de  la  volonté  des  gou- 
vernants; il  a  ses  racines  dans  les  coutumes  d'un  long 
passé  et  dans  des  conceptions  d'esprit  qui  ne  changent 
([ue  lentement.  Cette  royauté  peut  pourtant  quelquefois 
modifier  le  Droit,  et  toute  nouvelle  loi  est  son  œuvre. 

Les  organes  par  lesquels  elle  agit  sont,  d'abord  le 
Palais,  c'est-à-dire  le  groupe  des  ministres,  des  digni- 
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taires,  des  bureaux;  ensuite  l'ensemble  des  fonction- 
naires, ducs,  comtes,  vicaires,  centeniers,  qui  se  répan- 
dent sur  tout  le  pays.  Toute  administration  dérive  d'elle. 
Tous  les  chefs  locaux  sont  ses  agents,  nommés,  déplacés,^ 
révoqués  par  elle.  Nous  n'avons  aperçu  aucun  chef  élu 
par  les  populations.  Nous  n'avons  trouvé  non  plus  au- 
cune assemblée  provinciale  ou  cantonale  qui  surveille 
ou  limite  l'action  du  fonctionnaire. 

Toute  justice,  à  très  peu  d'exceptions  près,  émane 
d'elle.  Les  jugements  sont  rendus,  au  premier  degré, 
par  ces  mêmes  fonctionnaires  entourés  d'assesseurs, 
au  degré  supérieur,  par  le  roi  lui-même  entouré  des- 
dignitaires  de  son  palais.  Elle  lève  des  impôts  autant 
qu'elle  en  peut  lever  sans  nulle  intervention  d'assem- 
blée. Tous  les  hommes  sont  soldats,  dès  qu'elle  exige 
qu'ils  fassent  la  guerre.  L'Eglise  garde  son  indépen- 
dance, à  cause  de  sa  nature  propre,  et  pourtant  elle 
se  soumet  à  ce  que  ses  chefs  soient  choisis  par  la 
royauté,  et  les  conciles  ne  se  réunissent  qu'avec  la  per- 
mission des  rois. 

C'est  donc  le  régime  monarchique  qui  gouverne  lit 
Gaule.  Ce  régime  vient-il  de  la  Germanie?  Assurément 
il  n'était  pas  inconnu  des  Germains;  la  race  germa- 
nique ne  paraît  avoir  eu  à  aucune  époque  de  sou 
histoire  aucune  prévention  contre  lui.  Toutefois  l'ob- 
servalion  du  détail  nous  a  montré  beaucoup  plus  d'in- 
stitutions empruntées  à  l'empire  romain  que  d'insti- 
tutions qui  aient  pu  être  apportées  de  la  Germanie.  Le 
gouvernement  mérovingien  est,  pour  plus  des  trois 
quarts,  la'  continuation  de  celui  que  l'empire  romain 
avait  donné  à  la  Gaule.  Les  rois  francs  ont  pris  le  pou- 
voir, non  pas  tel  que  l'exerçaient  Auguste  et  les  pre- 
miers empereurs,  mais  tel  que  les  empereurs  du  qua- 
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Irième  siècle  l'avaient  constitué.  Ils  ont  la  même  cour, 
la  même  langue  de  chancellerie,  les  mêmes  bureaux, 
les  mêmes  comtes,  la  même  administration  avec  moins 
d'ordre,  les  mêmes  impôts  avec  plus  de  difficulté  dans 
la  perception,  et  presque  la  même  organisation  judi- 
ciaire. L'organisme  romain  n'a  pas  disparu  quand  les 
gouverneurs  romains  s'en  sont  allés.  La  vie  publique 
a  été  se  troublant  de  plus  en  plus,  mais  sans  se  trans- 
former. Les  modifications  que  chaque  siècle  y  a  ap- 
portées, sont  de  celles  que  les  désordres  du  temps  pro- 
duisent peu  à  peu,  non  de  celles  que  créerait  en  un 
jour  une  révolution  brusque. 

Ainsi  l'invasion  germanique,  qui  a  éliminé  de  la 
Gaule  la  puissance  impériale,  n'a  pourtant  pas  fondé 
un  régime  nouveau.  Elle  n'a  pas  introduit  une  nou- 
velle façon  de  gouverner  les  hommes,  de  les  adminis- 
trer, de  les  juger.  D'une  part,  nous  n'apercevons  pas 
qu'elle  ait  amené  avec  elle  une  seule  institution  de 
liberté.  D'autre  part,  nous  ne  voyons  pas  non  plus 
qu'elle  ait  introduit  un  régime  féodal.  Rien  n'est  féo- 
dal dans  le  gouvernement  des  Mérovingiens. 

Ce  n'est  pas  que  l'on  ne  puisse  constater,  et  nous 
le  ferons  plus  lard,  que  le  régime  féodal  avait  déjcà 
quelques-uns  de  ses  germes  au  milieu  de  cette  société. 
Ce  gouvernement  qui  n'avait  à  côté  de  lui  aucune 
liberté  nationale  ou  populaire,  avait  en  lui-même  ou  à 
côté  de  lui  quelques  éléments  féodaux.  Mais  ce  que 
nous  devons  conclure  de  notre  présente  étnde,  c'est 
qu'il  n'existait  rien  de  féodal  dans  l'ordre  politique. 
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ERRATA  ET  OMISSIONS 


Page  4,  note  2,  ajouter  :  L'abréviateur  de  Grégoire  du  Tours  n'appelle  pas  son 
livre  Hisloria  Francorum,  mais  Chronica  (vovez  manuscrit  de  Paris  10  910, 
f.  85). 

Page  16,  noie  2,  ajouter  :  Une  autre  édition  de  la  Lex  Durgundiomim  a  été 
donnée,  en  1883,  par  liinding,  dans  les  Fontes  rerum  Bernensium,  t.  I, 
11.  91-134. 

Page  49,  note  2,  ajouter  :  Grégoire,  IX,  42  :  principes  quos  Deus  pro  gu- 
bernatione  populi  superesse  prœcepit  (édit.  Arndt,  p.  403).  Noter  que  ce  n'est 
pas  Grégoire  qui  parle  ici  ;  il  cite  une  lettre  d'une  l'emme  germaine. 

Page  252,  ligne  2  et  note  1  :  Le  Wicus  portus,  que  Pardessus  et  K.  Pertz 
placent  in  pago  Parisiaco,  est  plutôt  Ouentovic  à  l'embouchure  de  la  Candie  : 
cela  me  paraît  avoir  été  démontré  par  M.  de  Rozièrc,  Formules,  t.  I,  p.  40; 
voyez  aussi  Guérard,  Prole'goincnes  au  Polyptyque  (Vlriiiinon,  p.  786; 
M.  Longnon  adhère  à  celle  opinion. 

Page  469,  noie  1,  au  lieu  de  Vila  Radegundts,  II,  10,  lire  :  Yila  Radegun- 
dis,  10,  édit.  Krusch,  p.  41. 


17  227.  —  Imprimerie  A.  Lahure,  rue  de  Fleurus,  9,  à  Paris. 


